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N° 29 


P U B L I C A T I E B L A D . 


BESCHIKKING van den 26sten April 1939 no. 2652, bepalende 
de plaatsing in het Publicatieblad van het Koninklijk be­ 
sluit van den 19den November 1938 (Staatsblad no. Uh) be­ 
palende de goedkeuring van de op respectievelijk i en 8 April 
1938 te Caïro op de Internationale Telegraaf conferentie en 
de Internationale Radiotele graaf conferentie vastgestelde re­ 
glementen met de daarbij behoorende slotprotocollen, alsme­ 
de de bekendmaking dezer reglementen en slotprotocollen in 
het Staatsblad. 


DE GOUVERNEUR van Curagao, 


Gelezen de missive van den Minister van Koloniën van 24 
Maart 1939, 5de Afdeeling no. 20/172, waarbij ter bekendma­ 
king is ontvangen het Koninklijk besluit van 19 November 1938 
(Staatsblad 1938 no. 44), bepalende de goedkeuring van de op 
respectievelijk 4 en 8 April 1938 te Caïro op de Internationale 
Telegraafconferentie en de Internationale Radiotelegraafconfe- 
rentie vastgestelde reglementen met de daarbij behoorende slot­ 
protocollen, alsmede de bekendmaking dezer reglementen 
en 
slotprotocollen in het Staatsblad. 


HEEFT GOEDGEVONDEN te bepalen: 
dat voormeld Koninklijk besluit van 19 November 1938 
(Staatsblad no. 44), nevens afschrift dezer beschikking in het 
Publicatieblad zal worden geplaatst. 


De Gouverneur voornoemd. 


G. J. J. WOUTERS. 


Uitgegeven den 28n April 1939. 


De gouvernements-secretaris, 


GRONEMEIJER. 


WIJ WILHELMINA, BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN DER 


NEDERLANDEN, PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., ENZ., ENZ. 


Gezien de op 4 resp. 8 April 1938 te Caïro op de Internatio­ 
nale Telegraaf conferentie en de Internationale Radiotelegraaf- 
conferentie vastgestelde reglementen met de daarbij behoorende 
slotprotocollen, te weten: 


le. het telegraafreglement met slotprotocol; 


2e. het telefoonreglement met slotprotocol; 


3e. het algemeen reglement betreffende de radiobericht- 


! gevmg met slotprotocol; 


4e. het additioneel reglement betreffende de radiobericht- 


i gevmg; 


van welke reglementen met de daarbij behoorende slotproto- 


t collen een afdruk en een vertaling bij dit besluit zijn gevoegd; 


Overwegende, dat genoemde reglementen met slotprotocollen 
op 1 Januari 1939 in werking zullen treden (behoudens art. 7 
van het algemeen reglement betreffende de radioberichtgeving, 
welk artikel eerst op 1 September 1939 van toepassing wordt); 


Op de voordracht van Onzen Minister van Binnenlandsche 
Zaken van 11 November 1938, nr 7, Hoofdbestuur der Poste­ 
rijen, Telegrafie en Telefonie; 


Hebben goedgevonden en verstaan: 


««•.genoemde reglementea met slotprotoeolle» goed t. 


van dit besluit in het Staatsblad. 


Bestuur, ZIJI , 
Wordt vereischt. 
uitvoering van hetgeen ten 


Het Loo, den 19den November 1938. 


W I L H E L M I N A . 


De Minister van Binnenlandsche Zaken, 


V A N B O E Y E N . 


Uitgegeven den tienden Maart 1939. 


De Minister van Justitie, 
c . G O S E L I N G . 
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R È G L E M E N T T É L É G R A P H I Q U E 


(Revision du Caire, 1938) 


annéxe a la Convention internationale 


des télécommunications (Madrid, 1932) 


CHAPITEB PEEMIEE. 


Répercussion sur 1'exploitation des radiocommunications. 


Article premier. 


Application du Règlement télégraphique aux radiocommunications. 


1 En tant que le présent Règlement n'en dispose pas autre- 
ment, les prescriptions applicables aux communications par fi 
le sont aussi aux communications par sans fü. 


CHAPITEE II. 


Réseau international. 


Article 2. 


Constitution du réseau. 


2 
§ 1. Les bureaux entre lesquels 1'échange des télégrammes 
est continu ou trés actif sont, autant que possible, reliés par 
des voies de communication directes, établies en nombre sutii- 
sant pour satisfaire a tous les besoins du service. Celles-ci 
doivent, en outre, présenter les garanties mécaniques, éiec- 
triques et techniques suffisantes, en tenant compte, autant que 
possible, des avis du Comité consultatif international télé­ 
graphique (C.C.I.T.). 
3 § 2 
Si, sur la totalité du parcours ou sur certames sections 
seulement, des cables téléphoniques interurbains sont dispo- 
nibles, ceux-ci sont, autant que possible, utilisés également 
pour 1'établissement de voies de communication télégraphiques 
internationales. A eet effet, les administrations mtéressées 
s'entendent sur la maniére de procéder. En ce qui concerne 
les détails techniques, font règle, autant que possible, les recom- 


I mandations communes du Comité consultatif international 
j télégraphique (C.C.I.T.) et du Comité consultatif international 


j téléphonique (C.C.I.F.). 


' s 


Article 3. 


Utilisation des voies de oommunication, 


$ § 1. L'exploitation des voies de communication internatio- 


j nales fait 1'objet d'un accord entre les administrations intéres- 
I sées. 


5 § 2. Les administrations prennent, pour chacune des voies 
de communication internationales, les dispositions qui permet- 


j tent d'en tirer le meilleur parti. 


6 
§ 3. Les transmissions par les voies de communication 
internationales ne sont effectuées, en règle générale, que par 


j les bureaux tête de ligne. S'il y a lieu, les administrations 
prennent, chacune en ce qui la concerne, des dispositions pour 
I qu'un ou plusieurs bureaux du parcours d'une voie de communi­ 


cation internationale importante puissent; se suostituer au 
bureau désigné comme point extréme, lorsque le travail direct 


I entre les deux bureaux tête de ligne devient impossible. 
'7 § 4. En cas de dérangement ou de non utilisation, les 
voies de communication internationales peuvent, sur les sections 


i nationales, être détournées en tout ou partie de leur affectation 
normale, a la condition que les administrations intéressées les 


j ramènent a cette affectation dès que le dérangement a cessé 
[ ou que la demande en a été faite. 


Article 4. 


Entretien des voies de communication. 


8 § 1. (1) Les bureaux tête de ligne des fils internationaux 
. a grand trafic mesurent 1'état électrique (isolement, résistance, 
| etc.) de ces fils chaque fois qu'ils le jugent utile. Ils s'entendent 
1 sur le jour et 1'heure de ces mesures et se communiquent les 
) résultats de celles-ci. 


9 (2) 
Lorsque des cables téléphoniques interurbains sont 
i utilisés pour 1'établissement des voies de communication télé- 


graphiques internationales k grand trafic, il est procédé aux 


i 
mesures conformément aux dispositions spéciales du Eèglement 
téléphonique. 


10 
§ 2. En cas de dérangement des voies de communication 
internationales, les bureaux intéressés se communiquent mutuel- 
lement les résultats de leurs recherches, dans le but de déter- 
miner 1'endroit et la nature de 1'interruption. Les administra- 
tions intéressées s'engagent a procéder le plus promptement 
possible a 1'élimination des défauts constatés et a réparer ou & 
remplacer, dans la mesure du possible, et dans le plus bref 
délai, la section défectueuse. 


CHAPITRE III. 


Nature et étendue du service des bureaux. 


Article 5. 


Ouverture, durée et clöture du service. Heure légale. 


11 
§ 1. Chaque administration fixe les heures pendant 
lesquelles les bureaux doivent rester ouverts au public. 
12 § 2. Les bureaux importants, travaillant directement 1 un 
avec 1'autre, restent ouverts, autant que possible, le jour et la 
nuit, sans interruption. 
13 § 3. Dans les bureaux a service permanent, la clöture des 
séances journalières est donnée è. une heure établie d accord 
entre les bureaux correspondants. 
14 § 4. Les bureaux dont le service n'est point permanent 
ne peuvent prendre clöture avant d'avoir transmis tous leurs 
télégrammes internationaux a un bureau dont le service est 
plus prolongé et avant d'avoir requ du bureau correspondant 
les télégrammes internationaux qui sont en instance au moment 
de la clöture. 
15 
§ 5. Entre deux bureaux de pays différents communiquant 
directement, la clöture est demandée par celui qui se ferme h 
celui qui demeure ouvert, et elle est donnée par ce dernier. 
Lorsque les deux bureaux en relation se ferment au meme 
moment, la clöture est demandée par celui qui appartient au 
pays dont la capitale a la position la plus orientale, et elle es 
donnée par 1'autre bureau. 
16 
§ 6. A 1'exception des pays ayant deux ou plusieurs zones 
horaires, la même heure est adoptée par tous les bureaux du 
même pays. L'heure légale ou les heures légales adoptées par 
une administration sont notifiées aux autres admimstrations, 
par 1'intermédiaire du Bureau de 1'Union. 


Article 6. 


Notations indiquant Ia nature et 1'étendue du service des bureaux. 


17 (1) Les notations suivantes sont employées pour indiquer, 
dans la nomenclature officielle des bureaux télégraphiques, la 
nature du service et les heures d'ouverture des bureaux: 
N 
bureau a service permanent (de jour et de nuit); 


N/2 bureau h service prolongé (du matin h minuit); 
R 
station terrestre (de radiocommunication); 


S 
bureau sémaphorique; 


K 
bureau qui admet au départ les télégrammes de toute caté- 
gorie et qui n'accepte a 1'arrivée que ceux & remettre ,,télé- 
graphe restant" ou a distribuer dans 1'enceinte d'une gare; 


VK bureau qui admet au départ les télégrammes de toute caté- 
gorie ou seulement ceux des voyageurs ou du personnel 
résidant dans la gare, et qui n'accepte aucun télégramme a 
1'arrivée; 


E 
bureau ouvert seulement pendant le séjour du chef de 
1'Etat ou de la cour; 


B 
bureau ouvert seulement pendant la saison des bains; 


H bureau ouvert seulement pendant la saison d'hiver; 
* 
bureau temporairement fermé. 


18 
(2) Les notations qui précédent peuvent se combiner 
entre elles. 
19 (3) Les notations B et H sont complétées, autant que 
possible, par 1'indication des dates d'ouverture et de fermeture 
des bureaux temporaires dont il s'agit. 


CHAPITRE IV. 


Dispositions générales relatives a la correspondance. 


Article 7. 


Constatation de 1'identité de 1'expéditeur ou du destinataire. 


20 L'expéditeur ou le destinataire d'un télégramme privé est 
tenu d'établir son identité lorsqu'il y est invité par le bureau 
d'origine ou celui de destination, respectivement. 


CHAPITRE V. 


Rédaction et dépot des télégrammes. 


Article 8. 


Langage clair et langage secret. Acoeptation de ces langages. 


21 § 1. Le texte des télégrammes peut être rédigé en langage 
clair ou en langage secret, ce dernier se distinguant en langage 
convenu et en langage chiffré. Chacun de ces langages peut 
être employé seul ou conjointement avec les autres dans un 
même télégramme; dans ce dernier cas, le télégramme est un 
télégramme mixte. 
22 
§ 2. Toutes les administrations acceptent, dans toutes 
leurs relations, les télégrammes en langage clair. Elles peuvent 
n'admettre ni au départ ni è, 1'arrivée les télégrammes pnvés 
rédigés totalement ou partiellement en langage secret, maïs 
elles doivent laisser ces télégrammes circuler en transit, sauf 
le cas de suspension défini è, 1'article 27 de la Convention. 


Article 9. 


Langage clair. 


23 § 1. Le langage clair est celui qui offre un sens com- 
préhensible dans une ou plusieurs des langues autorisées pour 
la correspondance télégraphique internationale, chaque mot e 
chaque expression ayant la signification qui leur est normale- 
ment attribuée dans la langue a laquelle ïls appartiennent. 


24 
§ 2. On entend par télégrammes en langage clair ceux 
dont le texte est entièrement rédigé en langage clair. Le carac- 
tère d'un télégramme en langage clair nest pas changé par 
la présence: 
25 a ) de nombres écrits en lettres ou en chiffres, de groupes 
composés soit de lettres, soit de chiffres, a condition que ces 
nombres et groupes n'aient aucune signification secrete, 
26 
b ) d'adresses conventionnelles ou abrégées; 


27 
c ) de marqués de commerce, de marqués de fabrique, de 
désignations de marchandises, de termes techniques conven- 
tionnels servant è, désigner des machines op des pièces de 
machines et d'autres expressions du même genre, a condition 
que ces marqués, désignations, termes techniques et expressions 
soient indiqués dans un catalogue a la disposition du public, 


un prix-courant, une facture, un connaissement ou un document 
semblable. Ces marqués, désignations, termes et expressions 
peuvent, exceptionnellement, être composés de lettres et de 


I 
chiffres; 
28 d ) de cours de bourse ou de marché; 
29 
e ) de groupes représentant des observations ou prévisions 


i 
météorologiques; 
30 
f ) d'expressions abrégées d'un usage courant dans la 


j 
correspondance usuelle ou commerciale, comme fob, cif, caf, 
svp ou toute autre analogue, dont 1'appréciation appartient au 
pays qui expédie le télégramme; 
31 
g ) d'un mot ou d'un nombre de controle placé en tête du 
texte dans les télégrammes de banque et ceux analogues. 
32 
§ 3. Chaque administration désigne, parmi les langues 
usitées sur le territoire du pays auquel elle appartient, celles 
dont elle autorise 1'emploi dans la correspondance télégraphique 


: internationale en langage clair. L'usage du latin et de 1'espé- 


1 
ranto est également autorisé. 
33 
§ 4. Le texte des télégrammes originaires ou a destination 
de la Chine peut être entièrement rédigé au moyen de groupes 


| de quatre chiffres empruntés au dictionnaire télégraphique 


i 
officiel de 1'Administration chinoise. 


Article 10. 


Langage convenu. 


34 § 1. (1) Le langage convenu est celui qui est formé 
soit de mots artificiels composés exclusivement de lettres, soit 


| de mots réels n'ayant pas la signification qui leur est normale- 
ment attribuée dans la langue a laquelle ils appartiennent et, 


i 
de ce fait, ne forment pas des phrases compréhensibles dans 
une ou plusieurs des langues autorisées pour la correspondance 
télégraphique en langage clair, soit enfin d'un mélange de mots 
réels ainsi définis et de mots artificiels. 
35 (2) Les mots convenus, qu'ils soient réels ou artificiels, 
ne doivent pas comprendre plus de cinq lettres; ils peuvent 
être construits librement. Ces mots ne peuvent contenir la 


| lettre accentuée é . 


36 
§ 2. On entend par télégrammes en langage convenu 


: 
ceux dont le texte contient un ou des mots appartenant k ce 
| langage. 


37 § 3. Les télégrammes en langage convenu du régime 
européen sont taxés au tarif plein. Ils ne comportent pas la 
mention de service „CDE 
dans le préambule. 


38 § 4. 
(1) Les télégrammes en langage convenu du régime 
extra-européen sont dénomrnés télégrammes CDE; ils sont 
taxés aux 6/10 du tarif plein. 
39 (2) L'agent qui accepte un télégramme CDE mscrit sur 
la minute la mention de service „CDE", qui est transmise en 
tête du préambule 
jusqu'a destination, conformément a 
1'article 41. 
50 
(3) 
Pour les télégrammes CDE dont le texte contient un 
ou des mots en langage convenu et des mots en langage clair 
et/ou des chiffres et des groupes de chiffres, le nombre de ces 
chiffres ou groupes de chiffres, calculé selon les regies de 
taxation, ne doit pas dépasser le moitié du nombre des mots 
taxés du texte et de la signature; si le calcul de la moitie donne 
comme résultat un nombre fractionnaire, celui-ci est arrondi au 
nombre entier immédiatement superieur. 
41 (4) 
Ne sont pas considérés comme télégrammes CDE: 


42 
a ) les télégrammes en langage convenu du régime extia- 
européen dont le texte contient des chiffres ou des groupes 
de chiffres en nombre supérieur & la moitié des mots taxes du 
texte et de la signature; 
43 
b ) les télégrammes de banque et ceux analogues rédigés 
en langage clair contenant un mot ou un nombre de contro e 
placé en tête du texte (chiffre 31). 
44 (5) L'expéditeur d'un télégramme CDE est tenu de 
présenter le code d'après lequel le texte ou partie du texte du 
télégramme a été rédigé, si le bureau d'origine ou 1 admmi- 
stration dont ce bureau relève lui en fait la demande. Cette 
disposition n'est pas applicable aux télégrammes d Etat. 


45 
§ 5. La taxe de transit revenant aux administrations qui 
n'admettent les télégrammes privés CDE qu'en transit (art. 31, 
5 3 de la Convention) est celle qui résulte de 1'apphcation du 
coëfficiënt mentionné au chiffre 38. Ce coëfficiënt est également 
appliqué aux télégrammes d'Etat CDE terminaux (art. 31, § , 
de la Convention) dans les cas oü les administrations n admet- 
tent pas les télégrammes privés CDE en provenance ou h desti­ 
nation de leur propre territoire. 


Article 11. 


Langage chlffré. 


46 § 1. Le langage chiffré est celui qui est formé: 


i 47 1° de chiffres arabes, de groupes ou de séries de chiffres 


j arabes, ayant une signifieation seerète; 


48 2° de mots, noms, expressions ou réunions de lettres, & 
1'exclusion de la lettre é, ne remplissant pas les eonditions du 


1 langage elair (art. 9) ou du langage convenu (art. 10). 


49 § 2. Le mélange, dans un même groupe, soit de chiffres 
e et de lettres, soit de chiffres ou de lettres et de signes de 


ponctuation ayant une signifieation seerète, n'est pas admis. 
50 
§ 3. Ne sont pas considérés comme ayant une signifi- 
I cation seerète les groupes visés a 1'artiele 9, § 2. 


Article 12. 


Rédaction des télégrammes. Caractères pouvant être employés. 
| SI 
§ 1. La minute du télégramme doit êtse écrite lisiblement 
I en caractères qui ont leur équivalent dans le tableau ci-dessous 
j des signaux télégraphiques et qui sont en usage dans le pays 
I oü le télégramme est présenté. 


52 § 2. Ces caractères sont les suivants: 
Lettres: A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, O, P, Q, 
E, S, T, U, V, W, X, Y, Z, É. 


Chiffres: 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 0. 
Signes de ponctuation: Point (.), virgule (,), deux points (:), 
point d'interrogation (?), apostrophe ('), trait d'union ou 
tiret (-). 


I Autres signes d'êcriture: Parenthèses (), barre de fraction (/), 
souligné (—). 


53 § 3. Tout renvoi, interligne, rature, suppression ou 
I surcharge doit être approuvé par 1'expéditeur ou par son 
s représentant. 


54 
§ 4. (1) Les chiffres romains sont admis tels quels, mais 
ils sont transmis en chiffres arabes. 
55 (2) Toutefois, si 1'expéditeur d'un télégramme désire que 
le destinataire soit informé qu'il s'agit de chiffres romains, ii 
écrit le ou les chiffres arabes et, devant chaeun de ces chiffres 


ou devant chaque groupe de chiffres, il intercale le mot franqais 
, ,romain" ou un mot correspondant dans n importe quelle autie 
langue. 
56 
§ 5. Le signe de multipiication ( x ), quoique n'ayant pas 
son équivalent dans le tableau réglementaire, est admis. La 
lettre X le remplace dans la transmission. 


57 
§ 6. (1) 
Les expressions telles que 30a, 30ne, 1°, 2°, 


1' (minute), 1" (seconde), etc. ne peuvent être reproduites 
par les appareils; les expéditeurs doivent leur substituer un 
équivalent pouvant être télégraphié, soit, par exemple, pour es 
expressions citées ci-dessus: 30 exposant a (ou 30 a), trentaine, 
primo, secundo, B dans un losange, 1 minute, 1 seconde, etc. 
58 (2) Toutefois, si les expressions 30", 30b, etc., 30 bis, 
30 ter, etc., 30 I, 30 II, etc., 30\ 302, etc., indiquant le numéro 
d'habitation, figurent dans une adresse, 1'agent taxateur sépare 
le numéro de son exposant, ou des lettres ou^ chiffres qui 
1'accompagnent, par une barre de fraction. La même règle est 
appliquée dans la transmission des numéros d'habitations tels 
que 30 A, 30 B, etc. Les expressions envisagées seront, par 
conséquent, transmises sous la forme ci-après: 30/a, 30/b etc 
30/bis, 30/ter, etc., 30/1, 30/2, etc., 30/1, 30/2, etc., 30/A, 
30/B, etc. 
59 
(3) 
Les nombres ordinaux composés de chiffres et de 
lettres 30me, 25th, etc. sont transmis sous la forme 30 me, 
25 th, etc. 


Article 13. 


Ordre de rangement des diserses parties d'un télégramme. 


60 Les diverses parties qu'un télégramme peut comporter 
doivent être libellées dans 1'ordre suivant: 1° les indications de 
service taxées; 2° 1'adresse; 3° le texte; 4° la signature. 


Article 14. 


Libellé des indications de service taxées. 


61 
§ 1. Indications de service taxées et formules pour leur 
transmission: 
62 
Pour les services spéciaux proprement dits: 


Télégramme de ou pour la Société des 
Nations (chiffres 781 et 782) 
= Priorité Nations = 


Urgent 
* 
= ® = 


i Réponse payée x 
= RPx = 


Collationnement 
= TC = 


Accusé de réception télégraphique (télé- 


gramme avec) 
= PC = 


Accusé de réception postal (télégramme 


avec) 
= PCP = 


Faire suivre 
= FS — 


Faire suivre (& partir du ou des lieux 


de réexpédition) 
= FS de x = 


Télégramme réexpédié a toute autre 


adresse 
= Reéxpédié de x = 


x adresses 
- TMx - 


! Communiquer toutes les adresses 
= CTA = 


Exprès 
1 
= Exprès = 


Exprès payé 
= XP = 


Poste 
= Poste 
- 


Poste recommandée 
= PR = 


Poste restante 
= GP = 


Poste restante recommandée 
= GPR = 


Poste-avion 
= PAV = 


Télégraphe restant 
= TR = 


Télégramme a remettre sur formulaire 
de luxe a 1'occasion d'un événement 
heureux 
= LX = 


Télégramme h remettre sur formulaire 


de luxe è, 1'occasion d'un deuil 
= LXDEUIL = 


! Mains propres 
= MP = 


Ouvert 
= Ouvert = 


' Jour 
= Jour = 


Nuit 
= Nuit — 


Télégramme a transmettre obligatoire- 


ment par téléphone 
= TFx = 


i 
x jours 
= Jx = 


ST auquel la réponse est donnée par 


lettre ordinaire 
= Lettre = 


OU devant chaque groupe de chiffres il intercale le mot franQais 
„romain" ou un mot correspondant dans n importe quelle autie 


langue. 
56 
§ 5 
Le signe de multipiication ( x ), quoique n'ayant pas 
son équivalent dans le tableau réglementaire, est admis. ha. 
lettre X le remplace dans la transmission. 


57 
§ 6. (1) 
Les expressions telles que 30a, 30ne, 1°, 2 , @ 
1' (minute), 1" (seconde), etc. ne peuvent être reproduites 
par les appareils; les expéditeurs doivent leur substituer un 
équivalent pouvant être télégraphié, soit, par exemple pour les 
expressions citées ci-dessus: 30 exposant a (ou 30 a), trental";°' 
primo, secundo, B dans un losange, 1 minute, 1 seconde, etc. 
58 (2) 
Toutefois, si les expressions 30», 30b, etc., 30 bis, 
30 ter etc. 30 I, 30 II, etc., 30\ 302, etc., indiquant le numéro 
d'habitation, figurent dans une adresse, 1'agent taxateur sépare 
le numéro de son exposant, ou des lettres ou_ clnffres q 
1'accompagnent, par une barre de fraction. La meme règle est 
appliquée dans la transmission des numéros d'habitations e s 
que 30 A, 30 B, etc. Les expressions envisagées seront par 
conséquent, transmises sous la forme ci-après: 30/a, 80/b, et^, 
30/bis, 30/ter, etc., 30/1, 30/2, etc., 30/1, 30/2, etc., 30/A, 
30/B, etc. 
, 


59 (3) 
Les nombres ordinaux composés de chiffres e 
e 
lettres 30me, 25th, etc. sont transmis sous la forme 30 me, 
25 th, etc. 
Article 13. 


Ordre de rangement des diserses parties d'un télégramme. 


60 Les diverses parties qu'un télégramme peut comporter 
doivent être libellées dans 1'ordre suivant: 1° les indications de 
service taxées; 2° 1'adresse; 3° le texte; 4° la signature. 


Article 14. 


Libellé des indications de service taxées. 


61 § 1. Indications de service taxées et formules pour leur 
transmission: 
62 
Pour les services spéciaux proprement dits. 


Télégramme de ou pour la Société des 
_ 


Nations (chiffres 781 et 782) 
= Pnonté Nations = 


Urgent 
— D — 


Eéponse payée x 
_ jjpx _ 


Collationnement 
= TC = 


Accusé de réception télégraphique (télé- 


gramme avec) 
= pc _ 


Accuse de réception postal (télégramme 


avec) ...i 
_ PQP _ 


Faire suivre 
_ jrg _ 


Faire suivre (a partir du ou des lieux 


de réexpédition) 
_ pg de x = 


Télégramme réexpédié k toute autre 


adresse 
- Reéxpédié de x = 


x adresses 
_ TMx = 


Communiquer toutes les adresses 
== CTA = 


Exprès 
_ Exprès = 


Exprès payé 
_ XP = 


-^os^e 
= Poste = 


Poste recommandée 
— PR = 


Poste restante 
= (jp _ 


Poste restante recommandée 
= GPR = 


Poste-avion 
_ p^V = 


Télégraphe restant 
_ TE = 


Télégramme a remettre sur formulaire 
de luxe a 1'occasion d'un événement 
heureux 
_ LX _ 


Télégramme k remettre sur formulaire 


de luxe è, 1'occasion d'un deuil 
= LXDEUIL = 


Mains propres 
_ Mp _ 


0uvert 
= Ouvert = 


Jour 
= Jour = 


Nuit 
= Nuit = 


Télégramme a transmettre obligatoire- 


ment par téléphone 
= TFx = 


x i°urs 
= jx = 


ST auquel la réponse est donnée par 


lettre ordinaire 
= Lettre = 


ST auquel la réponse est donnée par 


lettre recommandée 
= Eettre EC 
— 


Retransmission d'un radiotélégramme 


par les stations de bord 
= 
= 


63 Pour les télégrammes a tarif réduit et les télégrammes 
sémaphoriques: 
Télégramme sémaphorique 
= SEM = 


Télégramme de presse 
= Presse = 


Télégramme météorologique 
= OBS = 


Télégramme différé 
= 
=: 


Lettre-télégramme du régime européen 
= ELT = 
Lettre-télégramme du régime extra- 


européen 
« 
= NL1 = 


ou, suivant la relation 
= DLT — 


Télégramme de félicitations a texte 


libre 
= XLT = 


64 
§ 2. (1) 
Toute indication de service taxée prévue par le 
Bèglement, représentant un service spécial dont 1'expediteur 
désire faire usage, doit être écrite sur la minute, immédiatemen 
avant 1'adresse. 
65 
(2) 
Pour les télégrammes multiples, 1'expéditeur doi 
inscrire ces indications avant 1'adresse de chaque destmataire 
qu'elles peuvent concerner. Toutefois, s'il s agit d un télé­ 
gramme multiple urgent, d'un télégramme multiple séma­ 
phorique, d'un télégramme multiple de presse, d un télégramme 
multiple différé ou d'un télégramme multiple avec collationne- 
ment 
il suffit que les indications correspondantes soient 
inscrites une seule fois et avant la première adresse. 
66 
§ 3. Les indications de service taxées peuvent etre écrites 
dans une forme quelconque, mais elles ne sont taxées et trans- 
mises que dans la forme abrégée prévue par le Eèglement 
L'agent taxateur biffe 1'indication inscrite par 1 expediteur dans 
une autre forme que la forme réglementaire abrégée et la 
remplace par 1'abréviation correspondante, mise entre deux 
d o u b l é s t r a i t s ( e x e m p l e : = T C = ) . 
67 
§ 4. S'il y a plusieurs indications de service taxées dans 
le même télégramme, les formules = D =, = SEM 


= Presse =, = LC =, = ELT =, = NLT =, = DLT = et 
= XLT = prennent la première place avant 1'adresse. S'il 
s'agit d'un télégramme sémaphorique urgent ou d'un télégramme 
de presse urgent, la formule = D = est placée avant 1'indi- 
cation = SEM = ou 1'indication = Presse =. 


Article 15. 


Libellé de 1'adresse. 


68 § 1. L'adresse doit comprendre toutes les indications 
nécessaires pour assurer la remise du télégramme au destina- 
taire, sans recherches ni demandes de renseignements. 


69 § 2. (1) 
Sauf dans le cas des tólégrammes-mandats et 
des télegrammes-virements, toute adresse doit, pour être admise, 
contenir au moins deux mots, le premier désignant le destina- 
taire, le second indiquant le nom du bureau télégraphique de 
la localité de destination. 
70 (2) Lorsque cette localité n'est pas desservie par les voies 
de communication internationales, on applique les dispositions 
de 1'article 62. 
71 (3) L'adresse doit, pour les grandes villes, faire mention 
de la rue et du numéro ou, h défaut de ces indications, spécifier 
la profession du destinataire ou donner tous autres renseigne­ 
ments utiles. 


72 (4) Même pour les petites localités, la désignation du 
destinataire doit être, autant que possible, accompagnée d'une 
indication complémentaire capable de guider le bureau d'arrivée. 


73 
§ 3. Pour les télégrammes è, destination de la Chine, 
1'emploi de groupes de quatre chiffres est admis pour désigner 
le nom et le domicile du destinataire. 


74 
§ 4. Les indications de l'adresse doivent être écrites dans 
la langue du pays de destination ou en francais; les noms de 
subdivisions territoriales ou de pays peuvent être écrits en 
conformité des indications de la nomenclature officielle des 
bureaux ou de leurs autres dénominations telles qu'elles sont 
données dans la préface de cette nomenclature. Les indications 
relatives aux nom, prénoms, raison sociale et domicile sont 
acceptées telles que 1'expéditeur les a libellées. 


75 § 5. (1) L adresse peut être formée par le nom du desti­ 
nataire suivi du mot „téléphone" et de 1'indicatif d'appel de 


son raccordement téléphonique. Dans ce cas, 1 adresse ^ est 
libellée comme il suit: „Pauli téléphone Passy 5074 Paris , et 
la transmission téléphonique du télégramxne au destmataire est 
facultative. 
76 (2) 
Si 1'expéditeur désire que son télégramme soit obliga- 
toirement téléphoné au destinataire, il inscrit avant 1 adresse 
1'indication de service taxée = TF =, suivie de 1 mdicatif 
d'appel du raccordement téléphonique du destinataire; par 
cxemple: = TF Passy 5074 = Pauli Paris. Le bureau de desti- 
nation est alors tenu de faire parvenir le télégramme par 
téléphone, a moins que des dispositions de 1'admmistration dont 
dépend ce bureau ne s'y opposent ou que le destinataire n ait 
demandé expressément que ses télégrammes ne lui soient pas 
remis par téléphone. 
77 
§ 6. L'adresse peut aussi être formée par le nom du 
destinataire et le numéro de sa boite (case) postale. Dans ce 
cas, 1'adresse est libellée comme il suit: ,,Pauli boite (ou case) 
postale 275 Paris". 
78 
§ 7. Lorsqu'un télégramme est adressé è, une personne 
chez une autre, 1'adresse doit comprendre, immédiatement apres 
la désignation du véritable destinataire, 1'une des mentions 
„chez", ,,aux soins de" ou toute autre équivalente. 


79 
§ 8. L'adresse des télégrammes adressés „poste restante 
ou „télégraphe restant" doit indiquer le nom du destmataire. 
complété, autant que possible, par son prénom ou par ses 
initiales; 1'emploi d'initiales seules, de chiffres, de simp es 
prénoms, de noms supposés ou de marqués conventionnelles 
quelconques n'est pas admis dans 1'adresse de ces correspon- 
dances. 
80 
§ 9. (1) Les télégrammes peuvent être adressés et remis 
aux voyageurs dans les trains. A eet effet, 1'expéditeur doit 
indiquer dans 1'adresse, oufcre le nom du destinataire et le nom 
du bureau télégraphique de destination: 
81 1° le nom de la gare dans laquelle le train s arréte, 
82 2° le numéro ou le nom du train ou, a défaut, 1 heure 
précise de 1'arrivée ou du départ du train et le lieu de départ 
et de destination de celui-ci. 
83 
(2) Dans les télégrammes comportant une telle adresse, 
seule 1'indication de service taxée = D = est admise. 


84 (3) Les administrations qui instituent ce service le font 
connaitre aux autres administrations, par 1'intermédiaire du 
Bureau de 1'Union. 
85 (4) Les télégrammes a distribuer dans les trains ne sont 
acceptés qu aux risques et périls de 1'expéditeur. 


86 § 10. L adresse peut être écrite sous une forme conven- 
tionnelle ou abrégée. Toutefois, la faculté pour un destinataire 
de se faire remettre un télégramme dont 1'adresse est ninai 
formée est subordonnée k un arrangement entre ce destinataire 
et le bureau télégraphique d'arrivée. 


87 § 11. Lorsque, dans la localité de destination, la distri- 
bution des télégrammes est assurée concurremment par des 
bureaux relevant soit de 1'administration, soit d'exploitations 
privées, si 1'un d'eux re$oit un télégramme avec une adresse 
conventionnelle inconnue de lui, il doit, sans délai, s'enquérir 
du dóveloppement de cette adresse auprès des autres bureaux 
qui, le cas échéant, sont tenus de le lui communiquer. 


88 § 12. (1) Le nom du bureau télégraphique de destina­ 
tion doit être placé a la suite des indications de 1'adresse qui 
servent a désigner le destinataire et, le cas échéant, son 
domicile; il doit être écrit tel qu'il figure dans la première 
colonne de^ la nomenclature officielle des bureaux. II peut, 
toutefois, être complété par les indications destinées k le 
distinguer d'autres bureaux de la localité (chiffre 126). 
89 (2) Ce nom ne peut être suivi que du nom de la 
subdivision territoriale ou de celui du pays, ou bien de ces 
deux: noms. Dans ce dernier cas, c'est le nom de la subdivision 
territoriale qui doit suivre immédiatement celui du bureau 
destinataire. 


90 § 13. (1) Lorsque le nom de la localité donné comme 
destination, ou celui de la station terrestre désignée pour la 
transmission dun radiotélégramme n'est pas mentionné dans 
la nomenclature officielle y relative, 1'expéditeur doit obliga- 
toirement écrire, & la suite de ce nom, soit le nom de la 
subdivision territoriale, soit celui du pays de destination, soit 
ces deux indications ou toute autre indication qu'il juge suffisante 
pour 1'acheminement de son télégramme. II en est de même 
lorsqu 'il existe plusieurs bureaux du nom indiqué et que 1'expédi­ 
teur n'est pas en mesure de donner des renseignements positifs 
permettant de définir la désignation officielle de la localité. 


91 (2) Dans 1'un comme dans 1'autre cas, le télégramme 
n'est acceptó qu'aux risques et périls de 1'expéditeur 
La 
réunion en une seule expression du nom du bureau de destina- 
tion avee le nom de la subdivision territoriale et/ou la désigna- 
tion du pays de destination est considérée comme mdiquant que 
le télégramme a étó ainsi accepté. 
92 
§ 14. Les télégrammes dont 1'adresse ne satisfait pas aux 
conditions prévues aux chiffres 69, 79 et 90 sont refusés. 


93 § 15. Dans tous les cas d'insuffisance de 1'adresse, les 
télégrammes ne sont acceptés qu'aux risques et périls^ de 
1'expéditeur, si celui-ci persiste a en demander 1 expédition, d 
toute manière, 1'expéditeur supporte les conséquences de 1 insul- 
fisance de 1'adresse. 


Article 16. 


Libellé du texte. 


94 
§ 1. Le texte des télégrammes doit être libellé c0^°r" 
mément aux dispositions des articles 8, 9, 10, 11 et 12 du 
présent Règlement. 
95 
§ 2. Les télégrammes ne comportant que 1 adresse ne 
sont pas admis. 


Article 17. 


Libellé de la signature; légalisation. 


96 
§ 1. La signature n'est pas obligatoire; elle peut être 
libellée par 1'expéditeur sous une forme quelconque. 


97 
§ 2. L'expéditeur a la faculté de comprendre dans son 
télégramme la légalisation de sa signature, si cette légalisation 
a été faite par une autorité compétente, selon les lois du pays 
d'origine. II peut faire transmettre cette légalisation, soit tex- 
tuellement, soit sous la formule: „signature légalisée par 
La légalisation prend place après la signature du télégramme. 


98 
§ 3. Le bureau de dépot vérifie 1'authenticité de la légali­ 
sation II doit refuser 1'acceptation et la transmission de la 
légalisation si elle na pas étó faite selon les lois du pays 
d'origine. 


CHAPITRE VI. 


Compte des mots. 


Article 18. 


Dispositions applicables a toutes les parties d'un télégramme. 


99 §1. (1) Tout ce que 1'expéditeur écrit sur sa minute 
pour etre transmis est taxé et, en conséquence, compris dans 
le nombre de mots, excepté 1'indieation de la voie. 
100 (2) 
Ne sont ni taxés ni transmis: 


101 a ) les tirets qui ne servent qu'a séparer sur la minute 
les différents mots ou groupes; 


102 
b ) les signes de ponctuation isolés, sauf si 1'expéditeur a 
demandé formellement leur transmission. 
103 (3) Lorsque des signes de ponctuation, au lieu d'être 
employés isolément, sont répétés k la suite les uns des autres, 
ils sont taxés comme des groupes de chiffres (chiffres 116 
et 118). 


104 § 2. 
(1) Les mentions de service constituant le préam­ 
bule (art. 41) ne sont pas taxées. 
105 (2) L'expéditeur peut insérer ces mentions, en tout ou 
en partie, dans le texte de son télégramme. Elles entrent alors 
dans le compte des mots taxés. 


106 § 3. La légalisation de la signature, telle qu'elle est 
transmise, entre dans le compte des mots taxés. 


107 § 4. Lors de 1'acceptation d'un télégramme de plus de 
cinquante mots, 1'agent taxateur marqué d'une croix ') le 
dernier mot de chaque tranche de cinquante mots réels 
(indépendamment des régies de taxation), les indications de 
service taxées et les mots de 1'adresse étant compris dans la 
première tranche. 


108 § 5. Sont comptés pour un mot dans tous les langages: 
109 a ) chacune des indications de service taxées telles 
qu elles figurent aux chiffres 62 et 63, dans la seconde colonne; 
110 6) ^ dans les télégrammes-mandats, le nom du bureau 
postal d'émission, le nom du bureau postal payeur et celui de 
la locahté oü réside le bénéficiaire; dans les télégrammes- 


l ) A transmettre comme „doublé trait" (chiffre 293). 


virements, le nom du bureau de chèques postaux d origine 
et du bureau de chèques postaux destinataire. En tant queüe 
est applicable aux télégrammes-mandats, 1'agent taxateur doit 
s'en tenir a la disposition du chiffre 128, 
111 c) toute lettre et tout chiffre isolés ainsi que tout signe 
de ponctuation isolé, transmis k la demande formelle de 
1'expéditeur (§ 1); 
112 
d ) la parenthèse (les deux signes servant k la former); 


113 
e ) la barre de fraction (sauf dans les cas visés aux 
chiffres 118 et 129); 
114 
f ) le souligné, sans égard è, sa longueur. 


115 
§ 6. Les mots séparés ou réunis par une apostrophe, par 
un trait d'union ou par une barre de fraction, sont respective- 
ment comptés comme des mots isolés. 
116 
§ 7- 
(1) Les groupes de chiffres, les groupes de lettres, 
les nombres ordinaux composés de chiffres et de lettres sont 
comptés pour autant de mots qu'ils contiennent de fois cmq 
caractères, plus un mot pour 1 excédent. 
117 
(2) Les désignations de rues et d'habitations, composées 
de chiffres et de lettres, sont comptées pour autant de mots 
qu'elles contiennent de fois cinq caractères, plus un mot pour 
1'excédent. 
118 
§ 8 
Sont comptés pour un chiffre ou une lettre, dans le 
oroupe oü ils figurent, les points, les virgules, les deux pomts 
et les tirets ainsi que les barres de fraction (sauf 1 exception 
visée au chiffre 129). II en est de même des lettres ou des 
chiffres aioutés a un numéro d'habitation dans une adresse, 
même quand il s'agit d'une adresse figurant dans le texte ou 
dans la signature d'un télégramme. 


119 
§ 9. (1)) Les réunions ou altérations de mots du 
langage clair contraires è, 1'usage de la langue & laquelle ils 
appartiennent ne sont pas admises. 
120 (2) Toutefois, les noms patronymiques appartenant k 
une même personne, les désignations completes de lieux, places, 
boulevards, rues et autres voies publiques, les noms de navires, 
les désignations d'aéronefs et de trains de chemins de fer ou 
les désignations analogues, les mots composés dont, le cas 
échéant, 1'admission peut être justifiée, les nombres entiers, 


les fractions, les nombres décimaux ou fractionnaires écrits en 
toutes lettres, peuvent être groupés en un seul mot, qui est 
compté conformément aux prescriptions de 1'artiele 20, § 1 
ou § 5. 
• 


121 (3) II en e3t de même pour les nombres écrits en toutes 
lettres, dans lesquels les chiffres sont indiqués isolément ou par 
groupes, par exemple: trentetrente au lieu de troismilletrente 
ou sixquatresix au lieu de sixcentquarantesix. 


122 
§ 10. Le compte des mots du bureau ou de la station 
mobile d origine est décisif, tant pour la transmission que pour 
les comptes internationaux. 


Article 19. 


Compte des mots de 1'adresse. 


123 
§ 1. Sont comptés pour un mot dans 1'adresse: 


124 a) le nom du bureau télégraphique ou de la station 
terrestre, ou de la station mobile de destination, écrit tel qu'il 
figure dans la première colonne des nomenclatures officielies et 
complété par toutes les indications qui figurent dans cette 
colonne; 


125 b) le nom du bureau télégraphique de destination ou 
celui de la station terrestre, complété soit par la désignation du 
pays ou de la subdivision territoriale, ou par 1'une et 1'autre, 
soit par toute autre indication, lorsque ce nom n'est pas encore 
publié dans les nomenclatures officielles (chiffre 90) ; 
126 c) le nom du bureau télégraphique de destination, com­ 
plété par les indications destinées k le distinguer d'autres 
bureaux de la localité. Exemples: Bordeaux-Saint Proiet- Berlin 
W 66; 


127 d) respectivement, les noms de subdivisions territoriales 
ou de pays s ils sont écrits en conformité des indications 
desdites nomenclatures, ou de leurs autres dénominations telles 
qu elles sont données dans la préface de ces nomenclatures. 


128 
§ 2. Lorsque les différentes parties de chacune des 
expressions visées respectivement aux chiffres 124 a 127 et 
comptées pour un mot ne sont pas groupées, 1'agent taxateur 
réunit ces différentes parties en un seul mot. 


129 
§ 3. La barre de fraction n'est pas comptée pour un 
caractère dans le groupe de chiffres ou de chiffres et de lettres 


constituant un numéro d'habitation, alors même que 1'expédi- 
teur 1'aurait écrite sur sa minute (chiffre 58). 


130 § 4. Tout autre mot de 1'adresse est compté pour autant 
de mots qu'il contient de fois quinze caractères, plus un mot 
pour 1'excédent, s'il y a lieu, même lorsqu'il s'agit dun télé- 
gramme dont le texte est rédigé en langage secret ou mixte 
clair-secret. 


Article 20. 


Compte des mots du texte. 


131 § 1. (1) Dans les télégrammes dont le texte est rédigé 
exclusivement en langage clair, chaque mot simple ou ehaque 
groupement de mots autorisé (chiffre 120) est compté pour 
autant de mots qu'il contient de fois quinze caractères, plus 
un mot pour 1'excédent. 
132 (2) Les marqués de commerce et les autres désignations 
v i s é e s a u c h i f f r e 2 7 , f o r m é e s d u n g r o u p e d e l e t t r e s o u d u n 
groupe de lettres et de chiffres, sont comptées pour autant de 
mots qu'elles contiennent de fois cinq caractères, plus un mot 
pour 1'excédent. Si 1'une de ces marqués ou désignations est 
exprimée par un mot réel, elle est considérée, pour le compte des 
mots, comme un mot du langage clair. 
133 (3) 
Dans les télégrammes météorologiques, la lettre X 
est comptée pour un chiffre dans le groupe de chiffres ou elle 
figure. 
135 (4) Le signe de multiplication ( x ), remplacé en cours 
de transmission par la lettre X (chiffre 56), est compté pour 
un caractère dans le groupe oü il figure. 
135 (5) Sont traités comme il est prescrit au chiffre 131, les 
télégrammes de banque et ceux analogues dont le texte, rédigé 
en langage clair, comprend un mot ou un nombre de controle 
placé en tête du texte. Toutefois, la longueur du mot ou du 
nombre de controle ne peut excéder cinq lettres ou cinq chiffres. 


136 
§ 2. Les noms de bureaux télégraphiques et de stations 
terrestres et mobiles tels qu'ils sont définis a 1 article 15, § 13, 
et a 1'article 19, § 1, les noms de villes, de pays et de subdivi- 
sions territoriales, peuvent être groupés en un seul mot, qui 
est compté conformément aux prescriptions du chiffre 131. 


137 § 3. Dans le langage convenu tel qu'il est défini è, 
1'article 10, chaque mot ne peut comporter que cinq lettres au 
maximum. 


138 § 4. Dans les télégrammes rédigés exclusivement en 
langage chiffré, chacun des mots, noms, etc. visés au chiffre 48 
est compté pour autant de mots qu'il contient de fois cinq 
caractères, plus un mot pour 1'excédent. 


139 
§ 5. Dans les télégrammes mixtes (chiffre 21), chaque 
mot clair, cliaque groupement de mots autorisé, chaque groupe 
de cliiffres ou de lettres et chacun des mots, noms, etc. visés 
au chiffre 58, sont comptés respectivement pour autant de mots 
qu'ils contiennent de fois cinq caractères, plus un mot pour 
1'excédent. 


Article 21. 


Compte des mots de la signature. 


140 § 1. (1) Chaque mot de la signature est compté pour 
autant de mots qu'il contient de fois quinze caractères, plus 
un mot pour 1'excédent, même lorsqu'il s'agit d'un télégramme 
dont le texte est rédigé en langage secret ou mixte. 
141 (2) Toutefois, lorsque dans la signature figure un mot 
de convention qui ne constitue pas une adresse enregistrée 
(chiffre 86), ce mot est taxé par cinq caractères ou fraction de 
cinq caractères en excédent. 


142 
§ 2. Les noms de bureaux télégraphiques et de stations 
terrestres et mobiles tels qu'ils sont définis k 1'article 15, § 13, 
et è, 1'article 19, § 1, les noms de villes, de pays et de subdivi- 
sions territoriales, peuvent être groupés en un seul mot, qui est 
compté conformément aux prescriptions du chiffre 131. 


Article 22. 


Indlcatlon du nombre des mots dans le préambule. 


143 § 1. En cas de différence entre le nombre des mots établi 
suivant les régies de la taxation et celui des mots réels (y 
compris les lettres et chiffres isolés, les groupes de lettres et 
de chiffres et les signes de ponctuation et autres), on emploie, 
sauf en ce qui concerne les télégrammes de service et les avis 
de service non taxés, une fraction dont le numérateur indique 


Ie nombre des mots établi suivant les régies de la taxation et le 
dénominateur celui des mots reels. 
144 § 2. Cette disposition s'applique notamment: 
145 1° 
au cas oü un télégramme en langage clair contient 
des mots de plus de 15 caractères, 
146 2° au cas oü un télégramme dont le texte est en langage 
eonvenu comprend des mots clairs de plus de 5 lettres, 
147 3° aux groupes de chiffres ou de lettres comportant plus 
de 5 caractères; 
148 4° au cas oii un télégramme mixte contient des mots ou 
groupes qui dépassent la longueur unitaire, 
149 5° au cas visé au chiffre 141. 


Article 23. 


Irrégularités dans le oompte des mots. Redressement ésentuel d erreurs. 


150 
§ 1. Par exception a la règle générale stipulée au chiffre 
122, lorsqu'un télégramme en langage clair ou la partie en 
langage clair d'un télégramme mixte contient des réunions ou 
des altérations de mots d'une langue autre que celle ou celles 
du pays d'orgine, contraires è, 1'usage de cette langue, les 
administrations ont le droit de prescrire que le bureau d'arrivée 
recouvre sur le destinataire le montant de la taxe perque en 
moins. Lorsque'il est fait usage de ce droit, le bureau d arrivée 
peut ne pas remettre le télégramme si le destinataire refuse 
de payer. 
151 
§ 2. Les administrations qui font usage de la disposition 
ci-dessus en informent les autres administrations, par 1'inter­ 
médiaire du Bureau de 1 Union. 
152 § 3. Dans le cas de refus de payement, un avis de 
service ainsi concju est adressé au bureau de départ: ,,A Wien 
Paris 18 1710 (date et heure de dépot) = 456 dixhuit Lemoine 
(numéro du télégramme, date en toutes lettres, nom du desti­ 
nataire) en dépot (si le télégramme a été retenu jusqu a la 
perception du complément de taxe) (reproduire les mots réums 
abusivement ou altérés) 
mots (indiquer pour combien de 


mots on aurait dü taxer)". Si 1'expéditeur, dument avisé du 
motif de non remise, consent a payer le complément, un avis 
de service ainsi conqu est adressé au bureau destinataire: „A 


Paris Wien 18 1940 (date et. heure de dépót) = 456 dixhuit 
Lemoine (numéro du télégramme, date en toutes lettres, nom 
du destinataire) complément perQu". Dès la réception de eet 
avis de service, le bureau d'arrivée remet le télégramme, si 
celui-ci a été retenu. 


153 § 4. Pour 1'application du présent article, ainsi que des 
chiffres 108 a 118, 122, 128 et de l'article 20, un navire est 
considéré comme faisant partie du territoire du gouvernement 
duquel il relève. 


154 § 5. Lorsque 1'administration d'origine constate qu'une 
taxe insuffisante a été perque pour un télégramme, elle peut 
recouvrer le complément sur 1'expéditeur, et elle opère de même 
lorsque les irrégularités lui sont signalées par une administra- 


! tion de transit ou par celle d'arrivée. Dans ces cas, et si la 
perception des taxes peut avoir lieu, les quotes-parts de taxes 
jsont dues aux différentes administrations intéressées. 


155 
§ 6. Aucun bureau de transit ne peut surseoir a 1'ache- 
| 
minement du télégramme, et, sauf dans les cas prévus au 
ichiffre 150 et a l'article 51, aucun bureau de destination ne 
;peut surseoir a la remise. 


156 § 7. Lorsque le bureau d'arrivée constate qu'un télé­ 
gramme différé libellé dans une langue autre que celle ou celles 
du pays d'origine, ne remplit pas les conditions fixées aux 
chiffres 721 a 723, ou qu'un télégramme différé ne remplit pas 
les conditions fixées aux chiffres 725, 726 et 729, il peut perce- 
voir sur le destinataire un complément de taxe égal a la diffé- 
jrence entre le prix d'un télégramme a plein tarif et celui d'un 
3télégramme différé. 


157 
§ 8. Les mêmes dispositions sont applicables aux lettres- 
télégrammes et aux télégrammes de félicitations. 


158 
§ 9. Lorsque le bureau d'arrivée constate qu'un télé­ 
gramme de presse ne remplit pas les conditions fixées aux 
chiffres 669, 671, 682 è, 686 et 689, il peut percevoir sur le 
destinataire un complément de taxe égal a la différence entre 
le prix d'un télégramme a plein tarif et celui d'un télégramme 
de presse. 


159 
§ 10. Si le destinataire refuse de payer les taxes, il est 
fait application des dispositions des chiffres 150 et 152. 


2 


I 


Article 24. 


Exemples de compte des mots. 


160 Les exemples suivants déterminent 1'interprétation des 
régies a suivre pour compter les mots: 


Nombre de mots 


dans 
dans le texte 
1'adresse 
et dans la 
signature 


New York *) 
^ 


Newyork 
Erankfurt Main *) 
^ 


Erankfurtmain 
1 


Sanct Pölten 1) 
1 


Sanctpölten 
^ 


Emmingen Kr Eallingbostel-Soltau ]) ") 
1 
^ 


Emmingenkrfallingbostelsoltau (29 sig- 
^ 


nes) 
1 
O 
Emmingen Wuertt x) 3) 
Emmingenwuertt 
1 


New South Wales x) 
1 


Newsouthwales 
^ 


Abescot 3) 
= EP 2,50 = (indication de service 


taxée) 
^ 


= Eéexpédié de Tokio = (indication de 


service taxée) 
^ 


— TE Passy 5074 = 
1 


1) 
Dans 1'adresse, ces diverses expressions sont groupées par 1 agent 
taxateur. 


2) 
Noms de bureaux, eonformes aux indications de la, premiere co­ 
lonne de la nomenclature officielle des bureaux télégrapmques. 


3) 
Voir ehiffre 141. 


160 


Nombre 
de mots 


Van de Brande 
3 


Van debrande 
2 


Vandebrande 
^ 


Du Bois 
9 


Dubois (nom de personne) 
1 


Belgrave Square 
2 


Belgravesquare 
..- 
1 


Hyde Park ...,^...v 
9 


Hydepark 
2 


Hydepark square 
2 


Hydeparksquare 
„ 
2 


Saint James street 
3 


Saintjames street 
o 


Saintjamesstreet (16 caractères) 
2 


Stjamesstreet 
j 


5th Avenue 
9 


332nd Street 
9 


East 36 street 
3 


East thirtysix street 
3 


East thirtysixstreet 
2 


Rue de la paix 
4 


Rue dela paix 
3 


Eue de lapaix 
g; 


Rue delapaix 
9 


Ruedelapaix 
^ 


Boulevarditaliens (17 caractères) 
2 


Bonlevarddesitaliens (20 caractères) 
2 


Bditaliens 
2 


Corso Umberto 
2 


Corsoumberto 
2 


Corso Carlo Felice 
3 


Corso Carlofelice 
2 


Corsocarlofelice (16 caractères) 
2 


Numéros d'liabitations. 


5 bis (transmettre dans 1'adresse 5/bis) 
1 


15 A ou 15a (transmettre dans 1'adresse 15/a) 
1 


15-3 ou 15s (transmettre dans 1'adresse 15/3) 
1 


15 bpr (transmettre dans 1'adresse 15/bpr) (5 caractères) 
1 


]N ombre 
de mots 


15/3 h 1 (transmettre dans 1'adresse 15/3/h/l) (5 carac- 
^ 


tèrssI 


15 bis/4 (transmettre dans 1'adresse 15/bis/4) (6 carac- 
^ 


tères) 
^ 


A 15 (transmettre dans 1'adresse A/15) 
1021 A/5 (transmettre dans 1'adresse 1021/A/5) (6 carac- 
^ 


terBS) 


19 B/4 ög (transmettre dans 1'adresse 19/B/4/og) (6 carac- 
^ 


tères) 


Two hundred and thirty four 
5 


Twohundredandthirtyfour (23 caractères) 
Trois deuxtiers 
^ 


Troisdeuxtiers 
• 
9 


Troisneufdixièmes (17 caractères) 
-1 


Sixfoursix (au lieu de 646) 
Quatorzevingt (au lieu de 1420) 
Eentweezes (au lieu de 126) 
^ 


Einzweivier (au lieu de 124) 
_• 


Un deux quatre (trois chiffres différents) 
Deux mille cent quatre-vingt-quatorze 
Deuxmillecentquatrevingtquatorze (32 caractères) 
<3 


Eesponsabilité (14 caractères) 
ïncompréhensible (16 caractères) 


4 
Wie gelit s 1) 
^ 


Wie geht's 
o 


Wie gehts 2) 
k 


a -1 - il l) 


— 
3 


9i ~ u " 11 
rj 


c ' est - a - dire x) 
c'est-k - dire 
9 


aujourd'hui 
^ 


aujourdhui 
9 


porte-monnaie 


1) 
L'agent taxateur souligne d'un petit trait ie ou les signes aeg- 
tuation (chiffre S2) dont la transmission est demandée, afin d attirei 
1'attention de l'agent transmetteur. 


2) 
Liaison consacrée par Tusage. 


Nombre 
de mots 


portemonnaie 
j 


Prince of Wales 
3 


Princeofwales (navire) 
1 


3/4 8 (un groupe, 4 caractères) 
44 1/2 (5 caractères) 
444 1/2 (6 caractères) 
2 


444,5 (5 caractères) 
j 


444,55 (6 caractères) 
o 


44/2 (4 caractères) 
j 


44/ (3 caractères) 
i 


• 27th 
!!]!!"!!!!!!!!!!!! 
i 


17me 


j 233rd . 
1 


; 2 % (4 caractères) 
i 


2 n o/ 
A 
-1 V /o 
3 
- °/oo (5 caractères) 
i 
2 n °l 
P / 00 
3 


54-58 (5 caractères) 
2 


10 francs 50 centimes (ou) 10 fr. 50 c 
4. 


, 10 fr. 50 
o 


fr. 10,50 
o 


dlrs 
1 


dols 
. 
j . 


dols 50 
Q 


L io 
\ 


£ 10 (transmettre L 10) 
2 


tenpounds (réunion abusive) 
2 


threeandsix 
^ 


s% 
1 
dixcinquante ... 
troispointquarante (3.40) (18 caractères) 
2 


11,30 
? 


buit/10 
2 


5/douzièmes 
2 


May/August 
3 


15 x 6 (transmettre 15 x 6) 
3 


15x6 (sans espaces) 
^ 


E 
•ZZZZ;. ZZ.'.Z 
1 


Nombre 
de mots 


Emvchf (marqué de commerce, etc.) 
~ 


GHF 
3 
GIF....,;..:.... 
•••••••• 


G. H. F. (trois groupes de 2 caracteres) 
^ (transmettre AP/M) (marqué de commerce) (4 


caractères) 
GHF45 (marqué de commerce) (5 caracteres) 
G H F 4 5 
4 


G. H. F. 45 
Ghfqüarantecinq (marqué de commerce) (15 carac- 
^ 


tères) 


197a (transmettre 197a/199a) (marqué de commerce) 
199a v 
2 
(9 caractères) 


i (transmettre 3/M) (marqué de commerce) 
1 


21070A(1) (marqué de commerce) (un groupe de 


6 caractères, une parenthèse et un nombre) 
^ 


21070A1 (7 caractères) 
1 


D1003 (désignation d'aéronef) 
Detausenddrei (désignation d'aéronef) 
D/12 ou D12 (désignation d'un train de cliemm^de ier) 
L'affaire est urgente , partir sans retard (7 mots, 
^ 


2 soulignés) 
,'' 


L'affaire est urgente , partir sans retard (. mots, 


2 soulignés, 1 signe) 


Eecu indirectement de vos nouvelles (assez mauvaises) 
télégraphiez directement (9 mots, 1 parenthese) 


CHAPITEE VII. 


Tarifs et taxation. 


Article 25. 


Régime européen et régime extra-européen. 


161 § 1 
Les télégrammes sont, en ce qui concerne l aPP'|" 
cation des taxes et de certaines régies de servxce, soumis soit 
au régime européen, soit au régime extra-européen. 


162 
§ 2. Le régime européen comprend tous les pays 
d Europe, ainsi que 1'Algérie et les contrées situées hors de 


Europe qui sont déclarées, par les administrations respectives 
comme appartenant è. ce régime. 


163 § 3. Le régime extra-européen comprend tous les pavs 
autres que ceux visés au paragraphe précédent. 


164 
§ 4. Un télégramme est soumis aux régies du régime 
européen lorsqu'il emprunte exclusivement les voies de commu- 
meation de pays appartenant è, ce régime. 


165 
§ 5. Les gouvernements qui ont, en dehors de 1'Europe 
des voies de communication pour lesquelles ils ont adhéré a la' 
Oonvention, déclarent quel est, du régime européen ou extra­ 
europeen celui qu'ils entendent leur appliquer. Cette déclara- 
tion résulte de 1'inscription dans les tableaux des taxes ou est 
notifiee ulténeurement, par 1'intermédiaire du Bureau de 
1 Union. 


Article 26. 


Composition du tarif. 


166 § 1. Le tarif pour la transmission télégraphique ou radio- 
electnque des correspondances internationales se compose: 


167 a ) des taxes terminales des administrations d'origine et 
de destination; 


168 
b ) des taxes de transit des administrations intermédiaires 
dans les cas oü les territoires, les installations ou les voies de 
communication de ces administrations sont empruntés pour la 
transmission des correspondances; 


169 c ) le cas échéant, de la taxe de transit afférente h 
chacune des deux stations assurant une transmission radio- 
electrique ou aux cables assurant une transmission sousmarine. 


§ -• -^es tarifs résultant de 1'application des dispositions 
du ^ 1 aux correspondances échangées entre les bureaux de 
deux quelconques des pays de 1'Union doivent être égaux par 
la meme voie et dans les deux sens. 


171 § 3. Le tarif est établi par mot pur et simple. Toutefois: 


172 
a) pour les télégrammes du régime européen, il est 
percu un minimum de taxe de cinq mots, sauf pour les lettres- 


I 


télégrammes et les télégrammes de félicitations. Toutefois 
J.qüe «dmim.tretion » 1» feulté d'topos» on m—» d. 
taxe ne dépassant pas un franc cmquante (1 fr. 50) 
) par 
télégramme, lorsque la taxe de cinq mots est ^é™e 
1 fr 50, ou, en se conformant aux articles 30 et 31, de percevo 
la taxe dans la forme qui lui conviendra; 
173 
b ) pour les télégrammes CDE et pour les télégrammes 
différés, il est obligatoirement per<?u un minimum de taxe d 
cinq mots. 
174 
5 4 
Toute administration qui fournit une voie de com- 
inunication internationale directe de transit peut ex.ger des 
zZ^Mions terminales la garantie d'un revenu minimum de 
taxes de transit. 


Article 27. 


Fixation des taxes élémentalres du régime européen. 


175 
§ 1 
(1) 
Dans la correspondance du régime europeen, 
" uL'soit fiste eonformément «» t.blea» A pubhé p.r le 
Bureau de 1'Union. Toutefois, ces taxes ne doivent pas 
supérieures è.: 
176 
a ) onze centimes (0 fr. 11), taxe terminale, et six centi­ 
mes et demi (0 fr. 065), taxe de transit, pour les pays suiva 
- 
Allemagne, Espagne, Erance, Grande-Bretagne, Italië, Polog 
, 


177 
b ) trente-deux centimes (0 fr. 32), taxe terminale et 
vingt-sept centimes et demi (0 fr. 275), taxe de transit, pour 
1'Union des Bépubliques Soviétistes Socialistes, 


178 e) dix-huit centimes (0 fr. 18), taxe terminale et treize 
centimes et demi (0 fr. 135), taxe de transit, pour la Turquie, 


179 
d ) huit centimes et demi (0 fr-085), taxe terminale et 


six centimes et demi (0 fr. 065), taxe de transit, pour les autres 
pays d'Europe. 
180 
(2) Exceptionnellement et transitoirement 
poui- 
la 


Bulgarie, la Finlande, 1'Islande, la Noryège et la ^d6^ 
terminale est fixée k neuf centimes (0 r. 
)• 


transit de ces pays est fixée k six centimes et demi (0 fr. Obö). 


i) II s'agit ici, comme d'ailleurs dans tout le Bèglement, du tranc-or 
tel qu'il est défini a 1'article 32 de la Convention. 


181 
§ 2. 
(1) 
Pour le trafic échangé radioélectriquement 
entre des pays du régime europeen, la taxe radioélectrique visée 
au chiffre 169 ne peut etre inférieure au montant des taxes 
télégraphiques qui seraient dues aux administrations de transit 
pour le même trafic échangé par la voie télégraphique la moins 
coüteuse. 


182 
(2) 
Quand les relations ont lieu entre deux stations 
radioélectriques d'Etat, 1'ensemble des taxes de transit est 
partage entre elles par moitié. Quand une ou plusieurs stations 
radioélectriques d'Etat intermédiaires situées sur la voie télé­ 
graphique la moins coüteuse interviennent, les taxes de transit 
sont partagées de la même manière pour chaque section. 


183 § 3. Quand les stations intermédiaires empruntées ne 
sont pas situées sur la voie télégraphique la moins coüteuse, la 
taxe a percevoir sur 1'expéditeur, laquelle ne peut être infé­ 
rieure a la taxe perijue par la voie télégraphique la moins coü- 
teuse, est fixée et partagée d'accord entre les administrations 
interessees, etant entendu que les taxes terminales restent 
celles normalement appliquées. 


184 
§ 4. 
(1) 
Dans le régime européen, toutes les admini­ 
strations ont la faculté de réduire leurs taxes terminales ou de 
transit. Toutefois, ces modifications doivent avoir pour but et 


I 
pour effet, non point de créer une concurrence de taxes entre 
les voies existantes, mais bien d'ouvrir au public, a taxes 
égales, autant de voies que possible. 


185 
(2) 
Les combinaisons de taxes doivent être réglées de 
faijon que la taxe terminale de départ soit toujours la même, 
quelle que soit la voie suivie, et qu'il en soit de même pour la 
taxe terminale d'arrivée. 


Les tar^s résultant de ces modifications doivent être 
notifiés au Bureau de 1'Union, en vue de leur insertio'n dans le 
tableau A. 


187 
§ 5. La taxe a percevoir entre deux pays du régime 
européen est toujours et par toutes les voies la taxe de la voie 
active qui, par 1'application des taxes élémentaires et, le cas 
echéant, des taxes des parcours des cables ou des taxes radio- 
ectriques, résultant du tableau A, a donné le chiffre le moins 
elevé, sauf les cas prévus aux chiffres 183 et 188. 


188 § 6 
Toutefois, si 1'expéditeur, profitant de la faculte 
qui lui est attribuée par 1'article 47, a indiqué la voie a smvre, 
ii doit payer la taxe correspondant h cette voie. 


Article 28. 


Fixation des taxes élémentaires du régime extra-européen. 


189 
1 Dans la correspondance du régime extra-europeen, 
les taxes terminales et de transit sont fixées conformément au 
tableau Bpublié par le Bere» de 1'ümon. Touttfo.s, les te» 
des pays compris dans le régime européen a 1 exception de 
1'Union des Eépubliques Soviétistes Socialistes, ne doivent pa 
être supérieures a: 
190 a) vingt centimes (0 fr. 20), taxe terminale, et quinze 
centimes (0 fr. 15), taxe de transit, pourl'Allemagne, 1 Lspagne, 
la France, la Grande-Bretagne, 1'Italie, la Pologne et la 
quie *); 
191 
b ) quinze centimes (0 fr. 15). taxe terminale et douze 
centimes (0 fr. 12), taxe de transit, pour tous les autres pays. ; 
192 
§ 2 
Dans le régime extra-européen, toutes les admim- 
strations européennes ont le droit de modifier dans les limites 
des maxima autorisés, et toutes 
les admimstrations extra-euro 
péennes ont le droit de modifier leurs taxes terminales et de 
transit pour tout ou partie de leurs relations, k conditonque 
les taxes terminales ainsi fixées soient applicables a toutes les 
voies a suivre entre deux mêmes pays. 
193 § 3 (1) 
Dans le régime extra-européen, chaque admi- 
nistration désigne a ses propres bureaux les voies donl; les; taxes 
sont applicables aux télégrammes déposés par les expéd 
sans aucune indication de voie. Lorsque la voie designee par 
1'administration n'est pas la moins couteuse, 1administratio 
de départ a 1'obligation de faire mentionner 1 indication ie cette 
voie dans le préambule des télégrammes, quand c est necessaire 
pour assurer 1'acheminement régulier de ces télégrammes. 
195 
(2) 
Pour les télégrammes déposés avec une indication 
de voie, on applique les dispositions du chiffre 188. 


i) II est admis que la France et 1'Italie peuven, pr™^^ 


P-v^iremente^ 


transitoirement conserver lfurs taxes de transit en vlgueur k la date 
de la signature du présent Règlement. 


Artiole 29. 


Délai d'application des taxes nouïelles. 


195 
§ 1. Toute taxe nouvelle, toutes modifications d'en- 
semble ou de détail concernant les tarifs ne sont exécutoires 
que lo jours après leur notification ') par le Bureau de 1'Union, 
jour de dépot non compris, et ne sont mises en application qu'<i 
partir du Ier ou du 16 qui suit le jour d'expiration de ce délai. 


^ 
délai de 15 jours est réduit a 10 jours pour 


es modifications ayant pour but d'égaliser des taxes aux taxes 
de voies concurrentes déjè, notifiées. 


197 
(2) 
Toutefois, pour les radiotélégrammes originaires des 
stations mobiles, les modifications aux tarifs télégraphiques ne 
sont exécutoires qu'un mois après les délais fixés au chiffre 195. 


198 
5 3. Les dispositions des paragraphes ci-dessus n'admet- 
tent aucune exception. 


Article 30. 


Faoulté d'arrondir les taxes. 


199 
§ 1. Les taxes a percevoir en vertu des articles 25 h 
~9 peuvent être arrondies en plus ou en moins, soit après appli- 
cation des taxes normales par mot fixées d'après les tableaux 
publiés par le Bureau de 1'Union, soit en augmentant ou en 
Qimmuant ces taxes normales d'après les convenances moné- 
taires ou autres du pays d'origine. 


fao 
^ 2' 
LeS modifications opérées en exécution du chiffre 
199 ne s appliquent qu'è, la taxe per^ue par le bureau d'origine 
e ne portent point altération a la répartition des taxes reve- 
nant aux autres administrations intéressées. Elles doivent être 
reglees de telle manière que 1'écart entre la taxe a percevoir 
pour un télégramme de quinze mots et la taxe exactement cal- 
.eulée d après les tableaux au moyen des équivalents du franc- 
or, lixes en conformité des dispositions de 1'article 31 ne 
dépasse pas le qumzième de cette dernière taxe, c'est-a-dire la 
taxe réglementaire d'un mot. 


X) .^'j1 y a plusieurs notification?, la date de la première est seule 
a oonsidérer pour le caleul du délai. 


Article 31 '). 


Fixation d'équivalents monétaires. 


201 
§ 1. A 1'effet d'assurer 1'uniformité de taxe presente au 
chiffre 170, les pays de 1'Union fixent, pour la perception ce 
leurs taxes, un équivalent dans leur monnaie respective, se rap- 
prochant aussi pres que possible de la valeur du franc-or. 
202 
§ 2. Chaque pays notifie directement au Bureau de 
1'Union 1'équivalent qu'il a choisi. Le Bureau de 1 Union dresse 
un tableau des équivalents et le transmet k toutes les admims- 
trations de 1'Union. 
203 § 3. L'équivalent du franc-or peut subir dans chaque 
pays des modifications correspondant a la hausse ou a la baiss 
de la valeur de la monnaie de ce pays. L'administration qui 
modifie son équivalent fixe le jour a partir duquel elle percevra 
les taxes d'après son nouvel équivalent; elle en donne avis au 
Bureau de 1'Union, qui en informe toutes les admmistrations 


de 1 Union. 
CHAPITBE VIII. 


Perception des taxes. 


Article 32. 


Perception au départ; perception a 1'arrivée. 


204 
§ 1. La perception des taxes a lieu au départ sauf dans 
les cas prévus au présent Bèglement, oü elle est faite sur e 
destinataire. 
_ 
I 


205 § 2. L'expéditeur d'un télégramme international a le 
droit d'en demander recju avec mention de la taxe perqu. 
L' administration d'origine a la faculté de percevoir de ce ehet 
une rétribution a son profit, dans les limites de vmgt-cinq 
centimes (0 fr. 25). 
I 


206 
§ 3. Lorsqu'il doit y avoir perception a 1'arrivée, Ie 
télégramme n'est délivré au destinataire que contre Pajeme t 
de la taxe due, sauf quand le Bèglement en dispose autrement 
(art. 59, 60 et 62). 
1 


207 
§ 4. Si la taxe a percevoir h 1'arrivée n'est pas recouvrée, 
la perte est supportée par 1'administration d arrivée, a moms 
d' arrangements spéciaux conclus conformément a 1 article 
de la Convention. 


" i)~ Article commun au Règlement télégraphique et au Bèglement télej 
phonique. 


208 
§ 5. Les administrations télégraphiques prennent toute- 
fois, autant que possible, les mesures nécessaires en faisant au 


I besoin verser des arrhes par 1'expéditeur, pour que les taxes 


I a pereevoir a 1 arrivée et qui n'auraient pas été acquittées par 
le destinataire par suite de son refus ou de 1'impossibilité de 
j le^ trouver, soient recouvrées sur 1'expéditeur, sauf quand le 
Eèglement en dispose autrement (art. 60, § 4). 


Article 33. 


Interdiction d'acoorder des rabais. Sanctions. 


209 Les administrations de 1'Union se réservent- le droit de 


i prendre des sanctions a 1'égard des exploitations privées qui, 


directement ou par 1'intermédiaire de leurs agents ou sous- 
I agents, accorderaient aux expéditeurs ou aux destinataires, 
I d une manière quelconque (par mot, par télégramme, sous 
forme de primes, etc.), des rabais ayant pour effet de réduire 
les taxes notifiees au Bureau de 1'Union. Ces sanctions peuvent 
I comporter la suspension du service avec ces exploitations. 


Article 34. 


Erreurs de peroeption. 


210 
§ 1. Les taxes perijues en moins par erreur doivent être 
complétées par 1'expéditeur. 
211 § 2. Les taxes perpues en trop par erreur ainsi que la 


li valeur de timbres d'affranchissement appliqués en trop sur les 


télégrammes sont remboursées a 1'expéditeur, selon le règlement 
intérieur de chaque pays. 


CHAPITEE IX. 


Signaux de transmission. 


Article 35. 


Signaux de transmission des alphabets télégraphiques internationaux 
nos. 1 et 2, signaux du code Morse, de 1'appareil Hughes et de 1'appareil 


Siemens. 


I 212 
§ 1. Les tableaux ci-dessous indiquent les signaux des 
alphabets télégraphiques internationaux n°s 1 et 2, les signaux 
du code Morse et des appareils Hughec et Siemens. 
213 § 2. Signaux des appareils multiples d'après l'alphabet 
international n° 1. 


215 
Ti p.ttr es 


A B C D E F G H I J K L M N O P Q R S T U V W X Ï Z 


I 


215 
Chiffres. 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 0 


216 
Signes de ponctuation et autres. 


Point 
Virgule 
' 


Deux points 
' 


Point d'interrogation 
Apostrophe 
Croix 
- 
+ 


Trait d'union ou tiret 
Barre de fraction 
Doublé trait 
~ 


Pourcent 
Parenthèse de gauche 
^ 


Parenthèse de droite 
J 


Erreur 
^ 


217 Chaque espace entre deux mots, entre deux nombres ou 
entre un mot et un nombre est marqué par un ,,blanc". De 
même, un nombre est séparé d'un signe qui n'appartient pas 
a ce nombre par un „blanc". Un groupe formé de chiffres et 
de lettres doit être transmis en liant les chiffres et les lettres 
par un doublé trait. 
Exemples: 3 = B, AG = 25. 
Un nombre dans lequel entre une fraction est transmis en liant 
la fraction au nombre entier par un doublé trait. 
Exemples: 1 = 3/4 et non 13/4; 3/4 = 8 et non 3/48; 363 = 1/2 4 
5642 et non 363 1/2 4 5642. 


218 Les mots et passages soulignés sont précédés et sums 
de deux traits d'union (exemple: 
sans retard — —); ns 


sont soulignés a la main par 1'employé du bureau d arrivée. 


219 Les accents sur E sont tracés a la main, lorsqu'ils sont 
essentiels au sens (exemples: achète, acheté). Dans ce dernier 
cas, 1'agent transmetteur répète le mot après la signature, en 
y faisant figurer 1'E accentué entre deux ,,blancs 
pour appelei 
1'attention du poste qui reqoit. 


220 On transmet: 
pour appeler le bureau: le mot ,,ohe", suivi de lindicatif du 
bureau appelé, et 1'on termine par plusieurs ïnversions (manie- 


ment alternatif des touches formant les signaux „blanc des 
lettres" et „blanc des chiffres") 
221 pour indiquer une erreur de transmission: le signal 
222 pour donner „attente": la combinaison ATT 
223 pour indiquer la fin du télégramme: le signal + 
22$ pour indiquer la fin de la transmission: les deux sig­ 
naux + ? 


225 pour indiquer la fin du travail: les deux signaux + +, 
donnés par le bureau qui a transmis le dernier télégramme. 
226 Le tableau suivant donne les composés de courant pour 
la transmission des lettres et signes, avec indication de la 
polarité des diverses impulsions : 


Alphabet télégraphique international n° 1. 


des 
Rangé0 des 
Rangé0 deg 
N° des impulsions 


Z. 
lettres 
chiffres 
l 
\ 
2 
I 
3 
4 
5 


I 
I 


1 
A 
1 
— 
+ 
j + 
+ 
+ 


2 
g 
g 
— Courant négatif. 


„ 
~ 
~ 
' 
| 
-f Courant positif. 
o 
L» 
y 
— 
-{- 
— 
— 
-j- 


4 
D 
0 
•—- 
— 
•—• 
— 
+ 
1)Ala disposition de 


g 
Ë 
2 
77 77 ~7 
7 
77 
chaque admini- 


' 
' 
7 
stration pour son 


g 
- p 
i ) _ ] _ 
s e r v i c e 
i n t é r i e u r . 


7 
G 
7 
+_ + 
_ 
+ 


8 
H 
+ 
+ 
^ 9 
I 
*) 
+ 
— 
— 
+ 
+ 


10 
J 
6 
_ 
+ 
+_ 
+ 


n 
K 
( 
— 
+ 
+ 
— 
— 


12 
L 
= 


^13 
M 
) 
+ 


1 4 
N 
i ) 
+ 
_ _ _ _ _ _ _ 


15 
O 
| 
5 
— 
— 
— 
j + 
+ 


N° des impulsions 
^ des Rangée des 
Rangée des 


potóa 
lettres 
°hiffreS 
1 
i 
2 
3 
4 
5 


16 
^ 
^ 
i) A la disposition de 


q 
I 
— 
+ 
— 
— 
— 
ehaque admini- 
- 
stration pour son! 


18 
R 
— 
+ 
+ 
— 
~ | 
service intérieur. 


19 IS 
• 
+ 
+ 
— 
+ 
— 


; 
2) Pour l impnmeur 


20 
T 
*) 
— 
+ 
— 
+ 
sur pages. 


21 
U 
4 
— 
+ 
— 
+ 
+ 


22 
V 
' 
— 
— 
— 
+ 
~ 


" 23 
W 
? 
+ 
— 
~ 


24 
x 
+ 
— 
+ 
+ 
" 


25 
Y 
3 
+ 
+ 
— 
+ 
+ 


28 
Z 
: 
— 
— 
+ 
+ 
— 


27 
Retour du chariot 
2) 
— 
+ 
' 
' 


28 
Changement de ligne 2) 
— 
+ 
+ 
+ 
— 


29 
Blanc des lettres (espace) 
+ 
+ 
+ 
+ 


30 
Blanc des chiffres (espace) 
+ 
+ 
+ 
' 
+ 


31 
>|< (Erreur) 
>fC (Erreur) 
+ 
+ 
+ 


32 
Repos 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
| 


227 
§ 3. 
Signaux des appareils arythmiques d'après l'alplnabet 
international n°. 2. 


228 
Lettres. 


a b c d e f g h i j k l m n o p q b s t u v w x y z 


229 
Chiffres. 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 0 


230 
Signes de ponctuation et autres. 


Point 
Virgule 
' 


Deux points 
: 


Point d'interrogation 
? 


Apostrophe 
' 


Croix 
+ 


Trait d' union ou tiret 
— 


Barre de fraction 
ƒ 


Doublé trait 
; 
= 


Parenthèse de gauche 
( 


Parenthèse de droite 
) 


231 Les dispositions eoncernant la transmission des mots, des 
nombres entiers, des nombres fractionnaires, des mots ou pas­ 
sages soulignés et des lettres é et è, qui sont applicables aux 
appareils multiples (§2), le sont également aux appareils 
arythmiques. Un groupe formé de chiffres et de lettres est 
transmis, a 1'appareil arythmique, sans espace; le groupe n'est 
séparé que par un blane de 1'expression (mot ou nombre) qui 
le précède et de celle qui le suit (§ 2). 


232 Pour 
donner 
un ,,blanc", 
on 
transmet le signal 
„espace". 


233 Pour indiquer une erreur dans la transmission, on trans­ 
met le signal „espace" et la lettre X répétés alternativement 
un petit nombre de fois. 


235 En cas de transmission automatique, on se sert du signal 
„Lettres" comme „signal d'effacement". 


235 Pour donner „attente", pour indiquer la fin du télé- 
gramme, la fin de la transmission et la fin du travail, on trans­ 
met les mêmes signaux qu'aux appareils multiples (§2). 


236 Le tableau suivant donne les composés de courant pour 
la transmission des lettres et signes, avec indication de la 
polarité des diverses impulsions: 


Alphabet télégraphique international n° 2. 


„ 
N° des impulsions 


N des Rangee , jjangée des 
— 


com- 
des 
Mise 
posés 
,Jr;® 
chiffres 
en 
1 
2 
3 
4 
5 Arrêt 
Iettres | 
marche 


1 
a 
j 
— 
2__2 
°_ 


2 
B 
? 
O 
O 
O 
O 


3 
C 
: 
EL 


4 
D 
4) 
O 
O 
0_ 


5 
E 
3 
O 
0_ 


6 
F 
') 
O 
O 
O 
0_ 


7 
G 
i) 
O 
O 
O 
O 


8 
H 
i) 
O 
O 
O 


9 
I 
8 
C^_0 
0_ 


10 
J 
Siqnal acoustique 
o__o 
o 
o_ 


11 
K 
( 
EL_EL 
2_ 


12 
l 
) 
|_o 
o o 


13 
M 
• 
o o 
O 
O 


14 
N 
, 
0__0 
0_ 


15 
O 
9 
O 
O 
O 


16 
P 
0 
2__2 
O 
O 


17 
Q 
i 
5l_2__2 
° ° 


18 
R 
4 
0_ 
O 
0_ 


19 
S 
' 
O 
O 
0_ 


20 
T 
5 
0_ _0_ 


21 
U 
7 
— 


22 
Y 
= 
O 
O 
O 
O 
O 


23 
W 
2 
_0_ _0 
O 
O 


24 
X 
/ 
O 
O 
O 
O 
O 


25 
Y 
6 
O 
O 
O 
O 


26 
Z 
+ 
_0 
O 
O 


27 
Retour du chariot 2) 
. 


28 
Changem. de ligne 2) 
O 
O 


29 
Lettres 3) 5) 
O 
O 
O 
O 
O 
O 


30 
Chiffres 6) 
0_ _0 
O 
O 


31 
Espaee 
O 
O 


32 
Pas employé 
I 
I 
° 


Travail a 
circuit courant 
b0l6S 
fermé 
doublé 


Pas de Courant 
courant positif 


Courant Courant 
° 
négatif 
positif 


1) A la disposition de cha- 
que administration pour 
son service intérieur. 


2) Pour 1'imprimeur sur 
pages. 


3) Sert aussi pour „efface- 
ment", en cas de trans­ 
mission automatique. 


Pour la transmission 
automatique, la bande 
perforée doit contenir les 
trous indiqués dans les 
colonnes 1 a 5 par O. 
Pour indiquer une erreur, 
on transmet le signal 
„espace" et la lettre X 
répétés alternativement 
un petit nombre de fois. 


4) Pourdéclencherlefonc- 
tionnement de 1'émetteur 
d'indicatif du poste cor- 
respondant dans le ser­ 
vice international par 
appareils arythmiques. 


5) Les signaux nos 29 et 
30 (lettres et chiffres) ne 
provoquent pas 1'espace- 
ment. 


237 
§ 4. 
Signaux du code Morse. 


Espacement et longueur des signes: 


238 
a) Un trait est égal a trois points. 


239 b) L'espace entre les signaux d'une même lettre est 
égal a un point. 
240 c) L'espace entre deux lettres est égal a trois points. 
241 d) L'espace entre deux mots est égal a cinq points. 
242 e) 
A 1'appareil Wheatstone, lorqu'il est fait usage de 
perforateurs, l'espace entre deux lettres est égal èi un „blanc", 
et l'espace entre deux mots est égal è, trois ,,blancs". 


243 
Lettres. 


244 
Chiffres. 


6 
—— • • • • 


0 


245 Dans les répétitions d'office, lorsqu'il ne peut y avoir de 
malentendu du fait de la coexistence de chiffres et de lettres 
ou de groupes de lettres, les chiffres doivent être transmis au 
moyen des signaux suivants: 


246 Sauf demande contraire du bureau récepteur, le bureau 
transmetteur peut aussi utiliser ces signaux dans le preambu e 
des télégrammes, exception faite pour les numéros de distinc- 
tion du bureau d'origine, ainsi que dans le texte des telegram­ 
mes ne comportant que des chiffres. Dans ce dernier cas, les 
télégrammes doivent porter la mention de service ,, en chifires . 


24,7 
Signcs de ponctuation et autres. 


Point 
[•] 1Z171TL 


Virgule 
t 
1 
™~ 


Deux points 
[ : ] 
— —— 


Point d'interrogation ou demande 
de répétition d'une transmission 
r 
[ ? " ! • • — — 
• • 
non comprise 
l • j 


Apostrophe 
t 
^ 


Trait d'union ou tiret 
[ 
J 


Barre de fraction 
t 
^ 
"~* 


Parenthèses (avant et après les 
mots) 
K )] 
""" 


Souligné (avant et apres les mots 
^ 


ou le membre de phrase) 
• 
" " 


Doublé trait 
1 
~~ " " " 


Compris 
Brreur 
Croix ou signal de fin de télégram- 
me ou de transmission 
• —^ 


Invitation a transmettre 
• — • • • 
Attente 
Fin de travail 
Signal de commencement (com- 
mencement de toute transmission) 
Signal séparatif pour la transmis­ 
sion des nombres fractionnaires 
(entre la fraction ordinaire et le 
nombre entier a transmettre) et 
des groupes formés de chiffres et 
de lettres (entre les groupes de 
chiffres et de lettres) 
" 


248 Pour transmettre les nombres dans lesquels entre une 
fraetion, on doit, afin d'éviter toute confusion, transmettre la 
fraction en la faisant préeéder ou suivre, selon le cas, du signal 
séparatif. 


Exemples: Pour 11/16, on transmettra 1 • — 
• 1/16, 
afin qu'on ne lise pas 11/16; pour 3/4 8, on transmettra 3/4 
• — • • — • 8 , a f i n q u ' o n n e l i s e p a s 3 / 4 8 ; p o u r 2 1 / 2 2 , o n 
transmettra 2 • — • • — • 1/2 • 
• • — • 2, afin qu'on ne lise 


) 
pas 21/22. 


259 Un groupe formé de chiffres et de lettres doit être trans­ 
mis en intercalant le signal séparatif ( • 
• • — •) entre le 
groupe de chiffres et le groupe de lettres. 


230 Les lettres et signa ux facultatifs suivants peuvent être 
employés, exceptionnellement, dans les relations entre les pays 
qui les acceptent: 


ü 
• • — — - 


2S1 § 5. Signaux de l'appareil Hughes. 


232 
Lettres. 


! A B C D E F G H I J K L M N O P Q R S T U V W X Y Z 


233 
Chiffres. 


. 1 2 3 4 5 6 7 8 9 0 


! 235 
Signes de ponctuation et autres. 


( Point 


Virgule 
f 


Deux points 
: 


Point d'interrogation 
? 


Apostrophe 


' Croix 
+ 


Trait d'union ou tiret 
— 


Barre de fraction 
/ 


I 


WBiïmmm 
• 


Doublé trait 
, 


Parenthese de gauche 
I 


Parenthese de droite 


255 Les dispositions relatives a la transmission des mots des 
nombres entiers, des groupes formés de chiffres et de lettres 
des nombres fractionnaires, des mots ou passages soulignés et 
des lettres é et è, qui sont applicables aux appareils multiples 
(§ 2), le sont également h 1'appareil Hughes. 


256 Pour appeler le poste avec lequel on est en communication 
ou pour lui répondre, on transmet le blanc des lettres et 
- 
répétés alternativement un petit nombre de TOIS. 


257 Pour demander la répétition prolongée du meme signal, 
en vue de régler le synchronisme, on transmet une combmaison 
composée du blanc des lettres, de l'I et du T, reproduite autan 
de fois qu'il est nécessaire. 


258 Pour demander ou permettre le réglage de 1'électro- 
aimant, on transmet une combinaison formée des quatre, sig- 
naux suivants: le blanc des lettres, 11, 
e 
, 
P 
autant de fois qu'il est necessaire. 


259 Pour indiquer une erreur, on transmet deux N consécutifs, 
sans aucun signe de ponctuation. 


260 Pour donner „attente", pour indiquer la fin du tele- 
gramme, la fin de la transmission et la fin du travail, on tran - 
met les mêmes signaux qu'aux appareils multiples (s -) • 


261 Les signes: point et virgule (;), point d'exclamation (!), 
' 
guillemets („"),§,& et la lettre é, s'ils existent encore 
sur rappareil, ne sont plus transmis. 


262 
§ 6. 
Signaux de l'apparcil Siemens. 


263 
Lettres. 


A B C D E F G H I J K L M N O P Q B S T U V W X Y Z 


264 
Chiffres. 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 0 


265 
Signes de ponctuation et autres. 


Point 
Virgule 
f 
, 


Deux points .... 
: 


Point d'interrogation 
? 


Apostrophe 
Croix 
+ 


Trait d'union ou tiret 
— 


Barre de fraction 
/ 


Doublé trait 
= 


Parenthèse de gauche 
( 


Parenthèse de droite 
) 


Erreur 


266 Les dispositions concernant la transmission des mots, des 
nombres entiers, des groupes formés de chiffres et de lettres, 
des nombres fractionnaires, des mots ou passages soulignés et 
des lettres é et è, qui sont applicables aux appareils multiples 


| (§ 2), le sont également a 1'appareil Siemens, 


267 Pour indiquer une erreur dans la transmission, la fin du 
télégramme et la fin de la transmission, on transmet les mêmes 
signaux qu'aux appareils multiples (§2). 


268 Les signes: point et virgule (;), point d'exclamation (!), 
guillemets (,, "), §, &, s'ils existent encore sur 1'appareil, ne 
sont plus transmis. 


269 
§ 7. Transmission par téléphone. 


Dans les relations entre bureaux reliés par des voies de commu- 


i nication de faible longueur, dans les relations frontières a faible 
l trafic, ainsi que dans des cas exceptionnels (par exemple, 
l lorsque les voies normales sont interrompues et qu'une voie 
détournée n'est pas disponible), la transmission téléphonique 
I des télégrammes peut avoir lieu, en observant le système 
d'épellation admis par le C.C.I.F. 


270 Ce mode de transmission n'est utilisé qu'après entente 
1 préalable entre les administrations intéressées. 


CHAPITRE X. 


Transmission des télégrammes. 


Article 36. 


Ordre de transmission. 


271 § 1. La transmission des télégrammes a lieu dans 1'ordre 


suivant: 
_ 
. 
, 


a ) Télégrammes relatifs a la sécurité de la vie humame da 
la navigation maritime ou aérienne '); 


b ) Télégrammes d'Etat; 
c) Télégrammes météorologiques; 
d ) Télégrammes et avis de service se rapportant aux dérange- 
ments des voies de commumcation; 
e) Télégrammes et avis de service urgents et avis de service 


töxés * 
f) 
Télégrammes privés urgents et télegrammes de presse 


g ) Télégrammes et avis de service non urgents et accusés de 
réception télégrapniques, 


lue de transmission se justifie. 


Envoyes 
»•*«< 
iïtZ.lïiZii 


Les renseignements météorologiq 
^ pourrait rencon- 


tretsri^outeVu brouülard^des nuages, masquant un obstacle et 


. 1 
11 r» QY>Y*i 


V°l) Allumez projecteurs et feux de balisage pour atterrissage avicn 


HG KLM. 
, . .iier un terrain en vue de 
.iS'4: ÏS~ S' ^ 
s ^ 
- 


moment de 1'atterrissage. 
tt j 
' 
t? A C P K nmerri 50 tnilles Tunis fittend secours. 


"Z^TnZnZZvTon FABDQ qu'ü a Verdu roue droite au départ et 
qu'il atterrisse avec précaution. 
• ; 
ï'avion par une sta- 


de faqon k éviter un accident. 


j h ) Télégrammes d'Etat pour lesquels 1'expediteur a renoncé 
a la priorité de transmission, télégrammes privés ordinaires et 
télégrammes de presse ordinaires; 
i) 
Télégrammes différés et autres catégories de télégrammes 
k tarif réduit. 


272 
§ 2. Tout bureau qui reqoit, par une voie de communi- 
cation internationale, un télégramme présenté comme télé- 
gramme relatif a la sécurité de la vie humaine dans la navigation 
maritime ou aérienne, comme télégramme d'Etat, comme télé- 


I gramme de service, ou comme télégramme météorologique, le 
j réexpédie comme tel. 


273 § 3. Les télégrammes de même rang sont transmis par 


i 
les bureaux de départ dans 1'ordre de leur dépot, et par les 
bureaux intermédiaires dans 1'ordre de leur réception. 


275 
§ 4. Dans les bureaux intermédiaires, les télégrammes 
de départ et les télégrammes de passage qui doivent emprunter 
les mêmes voies de communication sont confondus et transmis 
en suivant 1'heure de dépot ou de réception et en tenant compte 
de 1'ordre établi par le présent article. 


Article 37. 


Régies générales de transmission. 


275 
§ 1. 
Une transmission commencée ne peut être inter- 
rompue pour faire place a une communication d'un rang 
supérieur qu'en cas d'urgence absolue. 
276 § 2 . ( 1 ) 
T o u t e c o r r e s p o n d a n c e e n t r e d e u x b u r e a u x 
commence par 1'appel. Toutefois, et sauf accord contraire entre 
les bureaux correspondants, 1'appareil arythmique doit être 
connecté de manière que le bureau transmetteur puisse en 


: effectuer le démarrage et commencer la transmission des télé- 


; grammes sans appel spécial, ni avis préalable du bureau 


; récepteur. 


! 
277 (2) Les administrations ont la faculté de s'entendre pour 
} que 1'appareil arythmique soit muni de 1'émetteur d'indicatif, 
afin que le bureau transmetteur puisse s'assurer que le circuit 
est bon et que 1'appareil récepteur est prêt è, fonctionner. De 
plus, les administrations peuvent se mettre d'accord pour que 
la transmission de certaines catégories de télégrammes soit 
annoncée spécialement a 1'appareil arythmique par une série 
de signaux acoustiques. 


278 
(3) 
I'our 1'appel, le bureau appelant transmet trois fois 
1'indicatif d'appel du bureau appelé et le mot „de 
suivi de 
son propre indicatif d'appel, a morns qu il n y ait des^ régies 
spéciales, particulières au genre d'appareil utilise (art d ). 
Dans le service entre stations fixes, 1 appel est effectué 
vitesse manuelle. 
279 
(4) 
Le bureau appelé doit répondre immédiatement, 
sauf dans les échanges a 1'appareil arythmique lorsqu ïl exis e 
un accord entre les bureaux correspondants. 


280 
(5) 
Dans les échanges a 1'appareil Morse, le bureai 
appelé répond en transmettant son indicatif suivi du signe 


281 (6) 
Si le bureau appelé est empêché de recevoir il donne 
attente". Si 1'attente présumée dépasse dix mmutes, il en 


indique le motif et la durée probable. 


282 
(7) 
Lorsqu'un bureau appelé ne répond pas h 1 appel, 
celui-ci peut être répété k intervalles appropriés. 


283 
(8) 
Lorsque le bureau appelé ne répond pas a 1 appel 
répété, il y a lieu d'examiner 1'état de la communication. 


285 § 3. Le doublé trait (—•••«= a 1'appareil Morse et 
= aux appareils imprimeurs) est transmis pour séparer e 
préambule des indications de service taxées, les indications 
service taxées entre elles, les indications de service taxées de 
1'adresse, les différentes adresses d'un télégramme mutop 
e n t r e e l l e s , 1 ' a d r e s s e d u t e x t e , l e t e x t e d e l a B i g n a t u r e e t l e 
cas échéant, la signature de la légalisation de signature. 0 
termine chaque télégramme ou transmission par la croix 
(. 
a 1'appareil Morse ou aux appareils a réception 


auditive). Aux appareils imprimeurs, la croix doit toupurs etre 
précédée d'un espace. 
285 
$ 4 
Si 1'agent qui transmet s'apercoit qu'il s'est trompé, 
fl s'interrompt pa'r le Ignal „erreur", répète le dernier mot bien 
transmis et continue la transmission rectitiee. 


286 
§ 5. Lorsque 1'agent qui re«joit constate que la réception 


inoompréhensible, il interrompt OU fait 


correspondant, conformément aux dispositions du § 12 (-), et 
répète ou fait répéter le dernier mot bien re<?u, suivi d un pomt 
d'interroeation. Le correspondant reprend alors la transmission 
l pïfede S mot. Si un. rfpétitiou 
est demundée .pres une 


interruption prolongée de la correspondance, il y a lieu de 
désigner exactemént le télégramme dont il s'agit. 


287 
§ 6. (1) 
Tout télégramme doit être transmis tel qu'il 
a été reiju de 1'expéditeur, sauf les exceptions próvues aux 
chiffres 55, 56, 58, 66, 100 a 102, 357 et 759. 


288 (2) Hormis lês indications de service taxées, qui doivent 
toujours être transmises sous la forme abrégée, et les cas 
déterminés d'un commun accord entre les diverses administra- 
tions, il est interdit d'employer une abréviation quelconque en 
transmettant un télégramme ou de modifier celui-ci de quelque 
manière que ce soit. 


289 
§ 7. 
(1) Lorsqu'un bureau a a transmettre au même 
correspondant plus de cinq télégrammes ayant un même texte 
et comprenant plus de 30 mots, il est autorisé k ne transmettre 
ce texte qu'une fois. Dans ce cas, la transmission du texte n'a 
lieu que dans le premier télégramme, et le texte, dans tous les 
télégrammes avec même texte qui suivent, est remplacé par 
les mots: texte n° 
(numéro du premier télégramme). 


II peut être procédé de la même manière lorsque le nombre 
des télégrammes ayant un même texte est de cinq ou inférieur 
a cinq et que le texte comporte plus de 50 mots. 
290 
(2) 
Ce mode de procéder comporte la transmission, en 
ordre successif, de tous les télégrammes ayant même texte. 
291 (3) 
Le bureau correspondant doit être prévenu de la 
transmission des télégrammes avec un même texte par un avis 
conforme a 1'exemple suivant: „Attention voici cinq mêmes 
textes". 


292 
(4) 
Lorsqu'au bureau correspondant la réception peut se 
faire sur bande perforée, ce bureau doit être prévenu en temps 
utile de la transmission de télégrammes avec même texte, afin 
qu'il puisse les recevoir en perforations. 


293 § 8. 
(1) 
Dans la transmission d'un télégramme de plus 
de 50 mots, le doublé trait désignant le dernier mot de chaque 
tranche de 50 mots est transmis après ce mot. 


294 (2) 
Au Morse et aux appareils a réception auditive, 
1'agent récepteur reproduit le doublé trait, s'il s'agit d'un télé­ 
gramme de passage, et marqué simplement d'un petit trait de 
repère le cinquantième mot de la tranche, lorsque le télé­ 
gramme est re<ju au bureau de destination. 


295 
(S1) 
Aux appareils imprimeurs, 1'agent récepteur du 
HSL pLage^tient le doublé 
- 
d» W» 
de destination 1'élimine et marqué d un petit trait de repere 
cinquantième mot de la tranche. 
296 
(4) 
Le doublé trait marquant la tranche ne doit pas se 
trouver sur la copie remise au destmataire. 


097 
& 9 
A 1'exception des stations radioélectriques mobiles, 
aucun bureau ne peut refuser de recevoir les télégrammes qu on 
lui présente quelle qu'en soit la destination. Toutefois, en cas 
d'erreur de direction évidente ou d'autres irrégularités mamfes- 
tes 1'agent qui re9oit en fait 1'observation au bureau transmet- 
teu'r. Si celui-ci ne tient pas compte de 1'observation, un avis 
de service lui est transmis après la reception du télégramme 
il est afors tenu de rectifier, également par avis de service, 
Terreur commise. 
298 § 10. On ne doit ni refuser ni retarder un télégramme si 
les mentions de service, les indications de service taxées ou 
certaines parties de 1'adresse ou du texte ne sont pas réguüeres. 
II faut le recevoir et puis en demander, au besoin, la régul 
Ltic"au bure» d'ongine, p„ »» »vi8 de s.mee, oonfor- 
mément aux dispositions de 1 article 88. 


299 
§ 11. Dans la correspondance de service relative h 1'ex- 
ploitation des communications, on doit employer, e pre rence, 
les abréviations appropriées de 1'annxe n». 1 au présent Regle­ 
ment. 
300 
§ 12 
(1) 
Les communications et notes de service 
s'intercalant entre les télégrammes sont, lorsque ie travail se 
fait par séries, séparées des telégrammes de la manière 
suivante: 
, ; 


301 a) 
Morse et Wheatstone. Deux fois les lettres ,,AÏ 
avant et après la communication ou la• note. 
Exemple: AYAY en 187 répétez ... AYAÏ. 
302 
b) 
Appareils imprimeurs. Doublés parentheses a\ant e 
après la communication ou la note. 
Exemple: ((en 187 répétez ...)). 
303 (2) En cas de nécessité d'arrêter la transmission d'un 
correspondant ou, aux appareils multiples, la transmission au 
secteur en conjugaison, ïl est opére comme ïl sui . 


304 
a) 
Morse simplex. Transmettre une série de points, 
jusqu'a ce que 1'arrêt soit obtenu. 


i 
305 
b) 
Morse duplex et Wheatstone duplex. Transmettre les 


ï lettres „STP", jusqu'a ce que 1'arrêt soit obtenu. 


306 
c) 
H-ughes simplex. Transmettre deux ou trois lettres 
quelconques, convenablement espaeées. 


307 
d) 
Hughes duplex. Transmettre les signaux „blanc des 
chiffres", ,,point d'interrogation" en alternance, jusqu'a ce que 
1'arrêt soit obtenu. 


308 e) 
Appareils multiples simplex et duplex. Transmettre 
une succession de lettres ,,P" ou de signes 
jusqu'k ce 
que 1'arrêt soit obtenu. 


309 ƒ) 
Appareils nrythmiques. Transmettre „signal acou- 
stique", jusqu'k ce que 1'arrêt soit obtenu. 


I 
310 
g) 
Siemens. Transmettre le signal spécial „arrêt", 
jusqu'a ce que 1'arrêt soit obtenu. 


Article 38. 


Transmission & I'alternat, par télégramme. 


311 
§ 1. Deux bureaux en relation directe par appareil Morse 
ou par appareil k réception auditive échangent les télégrammes 
dans 1'ordre alternatif, télégramme par télégramme, en tenant 
compte des prescriptions de 1'article 36. 


312 
§ 2. Un télégramme de rang supérieur comme ordre de 
transmission ne compte pas dans I'alternat. 


313 
§ 3. Le bureau qui vient d'effectuer une transmission 
est en droit de continuer, lorsqu'il a des télégrammes en in- 
stance ou lorsque surviennent des télégrammes auxquels la 
priorité est accordée sur ceux que le correspondant a lui-même 
a transmettre, a moins que ce dernier n'ait déjk commencé sa 
transmission. 


314 
§ 4. Lorsqu'un bureau a terminé sa transmission, le 
bureau qui vient de recevoir transmet a son tour; s'il n'a rien 
a transmettre, 1'autre continue. Si, de part et d'autre, il n'v a 
rien a transmettre, le signal de fin de travail est donné. 


315 § 5. Le bureau récepteur a le droit d'interrompre la 
transmission dans le cas visé au chiffre 275. 


Articlé 39. 


Transmission a 1'alternat, par séries, et transmission continue, par séries. 


316 
§ 1. Aux appareils a grand rendement, les échanges^ se 
font par . séries, quand les postes en relation ont plusieurs tele- 
orammes a transmettre. Cette règle est applicable aux trans- 
missions par 1'appareil Morse et par les appareils a réception 
auditive, quand le trafic le justifie et après entente entre les 
bureaux correspondants. 


317 
§ 2. Les télégrammes d'une même série sont considérés 
comme formant une seule transmission. Toutefois, les télé­ 
grammes reQus ne sont pas conservés a 1'appareil jusqu'a la fm 
de la série, mais il est donné cours a chaque télégramme regu­ 
lier dès que le deuxième télégramme venant apres lui est com- 
mencé ou après un temps équivalent a la duree de transmission 
d'un télégramme de longueur moyenne. 


318 
§ 3. Dans les cas oü deux bureaux sont en relation par 
deux communications affectées 1'une a la transmission, 1 autre 
a la réception ou lorsque les bureaux emploient le service 
simultané, la transmission se fait d'une manière continue, maïs 
les séries sont marquéës de dix en dix télégrammes, a^ moins 
que les bureaux intéressés n'utilisent, selon les dispositions de 
l'article 40, un numérotage particulier et continu pour les 
échanges effectués è. chaque poste. 


319 
§ 4. 
(1) Lorsque le travail est alternatif, chaque seiie 
comprend, au plus, cinq télégrammes si les transmissions ont 
lieu par 1'appareil Morse ou par les appareils a réception audi­ 
tive et, au plus, dix télégrammes si elles sont effectuées par 
des appareils a grand rendement. Toutefois, tout télégramme 
contenant plus de 100 mots a 1'appareil Morse, plus de 150 
mots aux appareils a réception auditive ou plus de 200 mots 
aux appareils a grand rendement, compte pour une série ou 
met fin a une série en cours. 
320 
(2) De même, dans la transmission par séries, a 1'alter­ 
nat, le bureau transmetteur met fin a une série en cours des 
qu'il n'a plus k transmettre que des télégrammes difterés ou 
autres télégrammes de rang inférieur; il ne reprend a rans 
mission que lorsque le bureau correspondant n'a plus de tele­ 
grammes de rang supérieur en instance. 


321 § 5. Le bureau récepteur a le droit d'interrompre la 
transmission au cours d'une série, dans le cas visé au 
chiffre 275. 


Article 40. 


Transmission avec numérotage continu. 


322 
§ 1. 
(1) 
Chaque administration a la faculté de désigner 
par des numéros de série les télégrammes a transmettre sur 
des circuits internationaux. Elle communiqué, dans chaque cas, 
son intention a ce sujet aux administrations intéressées. 


323 
(2) 
Toutefois, 1'usage de cette faculté n'impose pas h 
1'administration dont dépend le bureau qui a re<ju, 1'obligation 
d'appliquer les dispositions spéciales établies aux chiffres 333 
a 337, pour 1'échange de 1'accusé de réception. Dans ce cas, 
les dispositions de 1'article 45 restent en vigueur sur demande 
de 1'administration intéressée. 


325 
§ 2. Le numéro de série est transmis soit au début du 
préambule, en maintenant le numéro de dépot, soit aux lieu 
et place du numéro de dépot. Les administrations prennent, 
cliacune en ce qui la. concerne, la décision qui leur convient le 
mieux a ce sujet; mais elles sont tenues de faire part aux 
autres administrations intéressées, du système qu'elles ont 
décidé d'employer. 


325 
§ 3. 
(1) Lorsqu'il est fait usage des numéros de série, 
tous les télégrammes sont numérotés dans une série unique et 
continue. Aux appareils multiples, on utilise une série spéciale 
pour chaque secteur, laquelle ne diffère des séries employées 
pour les autres secteurs que par des chiffres caractéristiques et 
non par des lettres. Une série spéciale peut être attribuée aux 
télégrammes et avis de service. 


326 
(2) 
Seuls les télégrammes qui sont reijus et réexpédiés 
par bandes perforées, sont munis de lettres caractéristiques 
pour les distinguer des différentes séries. 


327 
(3) 
Les télégrammes avec priorité sont revêtus de la 
lettre caractéristique ,,X", placée au début du préambule. 


328 
§ 4. (1) Les bureaux correspondants se mettent d'accord 
pour fixer le commencement et la fin des séries de numéros. 


329 
(2) Les bureaux correspondants se mettend d'accord 
pour établir s'ils commenceront journellement les nouvelles 


séries de numéros par les n03 1, 2001, etc. Chaque série es 
commencée par le même numéro ou par un autre numero que 
le bureau récepteur communiqué journellement au bureau trans- 
metteur avant de commencer la nouvelle série. 


330 
§ 5. (1) 
Lorsque des télégrammes doivent être déviés 
et que leurs numéros de série ne peuvent plus être modifiés, 
paree qu'ils ont déja été perforés, le bureau qui procédé a la 
déviation en informe, par avis de service, le bureau auquel 
les télégrammes auraient dü être transmis primitivement e 
e 
bureau auquel les télégrammes sont transmis. Le bureau récep­ 
teur auquel les télégrammes auraient dü être transmis bitte 
sur sa liste les numéros des télégrammes dont la déviation lui 
est annoncée. 
331 (2) 
Dans tous les autres cas, les télégrammes h dévier 
reqoivent de nouveaux numéros de série. 


332 
§ 6. Lorsque le bureau récepteur constate qu un numéro 
de série manque, il doit en informer immédiatement le bureau 
transmetteur, pour les recherches éventuelles. 


333 § 7. (1) 
Sauf le cas prévu au chiffre 323, lorsque les 
télégrammes sont désignés par des numéros de série, un accusé 
de réception (LE) n'est donné qu'k la demande de 1 agent 
transmetteur, si le trafic s'écoule sans mterruption Lorsque 
la transmission n'est pas continue, 1 agent transmetteur do 
demander 1'accusé de réception immédiatement après la fm du 
travail. 
335 (2) Dans tous les cas, 1'accusé de réception doit etre 
transmis immédiatement sous la forme suivante: 


LE 683 manque 680 en dépót 665". (Cet accusé de réception 
conti ent le dernier numéro [683] re<ju, le n° 680 manquant, 
et le n° 665 en dépót.) 
335 
§ 8. (1) L'agent transmetteur doit demander 1'accusé 
de réception immédiatement après la transmission d un 
- 
gramme-mandat ou d'un télégramme-virement ou d une série 
de télégrammes-mandats ou de télégrammes-viremen s. 


336 (2) Dans ces cas, 1'accusé de réception est donné sous 
la forme suivante: 
,,LE 683 mdts 681 682 683". 


337 
§ 9. L accusé de reception prévu au § 7 est donné a la 
cloture du service et, dans tous les cas, h 24 heures si le 
service est mmterrompu. L'agent transmetteur joint alors a 
son invitation ,,LR 
le mot ,,clöture". 


Article 41. 


Transmission du préambule. 


1 vL L°fqU®1!e bureau apPelé a réP°ndu (en ce qui concerne 
lansmet 2 
VOh' 
3?' § 
le bureau aPPela"t 


tuant le préambufe du télégramme m6ntl°nS de S6rvice consti" 
JUi irs * 


desÜMtoire 
corresPond directement avec le bureau 


fe^tél/a 
16 nU?Ór.°, de Série du tél<%ramme, s'il sert è, désigner 
e télégramme et s il ne prend pas la place du numéro de dépot; 
j 
?K . [V 
la nature du télégramme, au moyen de 1'une 
des abréviations indiquées ci-après: 
SVH 
Télégramme relatif k la sécurité de la vie humaine dans 
ia navigation maritime ou aérienne. 
S 
Télégramme d'Etat. 


SCDE Télégramme d'Etat CDE. 
F 
Télégramme d'Etat pour lequel 1'expéditeur a renoncé 
a la priorite de transmission. 


FCI>B ÏÏÏSÏÏTf d'Et":lCPE P°«' lemel ïöpéditeur . 
renoncé h la priorité de transmission. 


A 
Télégramme ou avis de service ordinaire. 


AD 
Télégramme ou avis de service urgent. 


ADG 
Télégramme ou avis de service relatif & Un déran- 
gement des voies de communication. 


ST 
Avis de service taxé. 


RST 
Réponse h un avis de service taxé. 


nne 
Téiégramme-mandat ou télégramme-virement 


Uüb 
Télégramme météorologique. 


D 
Télégramme privé urgent. 


CE 
Accusé de réception. 


CDE 
européen!™6 ^ 
C°nVenU du régime extra" 


3 


352 
(2) La nature du télégramme n'est pas indiquée dans la 
transmission des autres télégrammes non mentionnés au 
chiffre 351. 
_ 
_ 
. 


343 (3) Si un bureau de transit ou le bureau de destmation 
constate qu'un télégramme CDE ne porte pas ^ menüon 
,,CDE", il en provoque 1'insertion, le cas échéant, d ente 
avec le bureau d origine; 
344 d) le nom du bureau de destination maïs seulement s 
s'asit d'un télégramme sans adresse relatif h la sécunté de la 
ïtehumïïe, d'un avis de service, d'un avis de semce taxé ou 
d'un accusé de réception; 
345 e) 
(1) le nom du bureau d'origine suivi, le cas échéant, 
des adjonctions destinées a le distinguer d'autres bur®a"* 
* 
même localité (par exemple: Berlin Fd .). Le nom d » 
doit être transmis comme il figure dans la première colonne de 
la nomenclature officielle des bureaux ouverts au service inter­ 
national et ne peut être abrégé, ni réuni en un mot. 
Exemples: La Union et pas Launion; S. Albans d'Ay et pas 
Salbansday. 
346 
(2) 
Lorsque le bureau d'origine est indiqué, en sus 
u 
nom du lieu, par un nombre, par exemple: Berlm 19, le nom 
du bureau est, dans la transmission, séparé de ce nombre par 
une barre de fraction (Exemple: Berlin/19). A l aPPar®ll^r® 
ou aux appareils h réception auditive, ce nombre est trar,isr™®' 
sans être séparé par une barre de fraction et sans etre abrég , 
immédiatement h la suite du nom du bureau. 
347 
(3Ï 
Lorsque 1'ouverture du bureau d'origine n'a pas 
encore été pubüée par le Bureau de 1'Union, il y a lieu d indi- 
auer a la suite du nom du bureau d'origine celui de la sub- 
division territoriale et celui du pays dans lesquels il se trouv . 
348 
(4) 
Dans le cas exceptionnel oü un télégramme est té é- 
JLé't'u. bureau tólégrupluque 
par »n 
n»™»1 - 


Toné^de rTnitonTÈxeterdésigt1! "bureau 'télégrapbique 
auquel le télégramme a été téléphoné et Feniton la localité siege 
du central téléphonique auquel 1 abonné est rattaché), 
349 ƒ) 
le numéro du télégramme (numéro de dépot ou de 
série); 


350 
g ) le nombre de mots (art. 22); 


3f1„ 
. (}) 
le déPót du télégramme, par deux groupes de 
ehiffres mdiquant, le premier, le quantième du mois et le 
S; $r4 1^5 mim"es',u mojen d'u° 
4 


352 
(2) 
Dans les pays qui n'appliquent pas le cadran de 24 


v//S' i x i®0S Peuvent être transmises au moyen des 
ehiffres 1 k 12. Dans ce cas, on ajoute k 1'heure de dépot les 
lettres m ou s (matin ou soir); 


?53 J A h V°ie k SUivre' Si elle est indiquée. Toutefois, pour 
les télégrammes requs, la transmission de cette mention est 
tination1V6 
"S 
réexP^ditions k 1'intérieur du pays de des- 


355 ƒ) 
les autres mentions de service. 


355 Ceux des renseignements énumérés ci-dessus qui parvien- 
nent au bureau d'arrivée et, dans tous les eas, le nom du 
bureau d origine, ainsi que la date et 1'heure de dépot, figurent 
sur la copie remise au destinataire. 


Article 42. 


Transmission des autres parties du télégramme. 


356 
§ 1. A la suite du préambule spécifié ci-dessus 
on 
transmet successivement les indications de service taxées, 


adresse, le texte, la signature, et, le cas échéant, la légali- 
sation de la signature du télégramme. Les expressions taxées 
pour un mot et groupées par 1'agent taxateur (chiffre 128) 
aoivent etre transmises en un mot. 


357 
§ 2. 
(1) 
Lors de la transmission des télégrammes entre 
deux pays rehés par une communication directe, le nom du 
bureau de destmation peut être abrégé, suivant un accord entre 
les admmistrations mtéressées, lorsqu'il s'agit d'une localité 
généralement connue appartenant è, 1'un de ces pays. 


358 (2) Les abréviations choisies ne doivent pas correspondre 
u nom d un bureau figurant a la nomenclature officielle Elles 
°ePeUVent P^s être employées pour la transmission des télé- 
grammes-mandats ou des télégrammes-virements. 


Article 43. 


Contröle du nombre des mots transmis. 


359 §1. Aussitót après la transimssion 1'agent qm a^equ 


compare, pour chaque té|Jr™^br^ Je^ots est donné sous 
au nombre annoncé. Quand le nombreüem u- —- 


réellement. 


Tmbre'de mots ^'Ïfett «nn»S 


du nombre de mots, ü *éP°n 
n rectifie le passage 


Lit=: a w wf=i£?» ^— 


le nombre de mots. 


rat»e\ue ïstitM» de 1« 
O" "»« 1'6"6™- , 


362 (3) Lorsqu. cette différence^ne ^"'^„"de mot» 
erreur de transmission, 
^ COmmun accord, établi au 


annoncé ne peut se faire q 
bureau d'origine et le bureau 


besoin par avis de service, en 
r,OTT1bre de mots annoncé 


eorr.sp.nd.nt, F.uto.de eet «e.ord, ^"^tZt, le té!é- 
par le bureau d origine 
— ^Hnn de service ,,Bectificató°n 


gramme eEt aol-ei.,m^a'iee 
la Iorme abrégée 


rCT/0Mml' = , dont 'la 
- %&££ 
ssrtrsx 
le bme*u 


qui a inséré la mention = CT1 ••• mots 
. 


363 I 3. Les répétitions sont d.m.ndées et d.mrées sous 
une forme breve et claire. 


Article 44. 


Répétition d'offioe. Collationnement. 


f? 
L/S ,ag!ntS peuvent' 1uand üs ont des doutes sur 
i exactitude de la transmission cu de la réeeption, donner ou 
exiger la répétition partielle ou mtégrale des télégrammes, en 
particulier des ehiffres et des groupes de ehiffres, qu'ils ont 
lir+r/ °U re9US'^! répétition partielle est obligatoire pour 
télé0rammes dEtat en langage clair, les télégrammes- 
mandats et les télegrammes-virements; elle comprend, pour ces 
lf5TTm"' M 
ChlÖreS Einsi que les noms propos et, 


obWr, 
i 
douteux" La ^Pétition intégrale est 
obligatoire pour les télégrammes d'Etat et les télégrammes de 
(SeSf t0tal6ment °U Partiell—t en langage selrTt 


(1) t 1;app"cil Morse et aux appareils a réeeption 
auditive, lorsque e travail est alternatif, télégramme par télé- 
gramme la répétition d'office, de même que^éventueüement 
le collationnement, se font par 1'agent qui a recu 
Si U 
répétition d'office ou le collationnement est rectifié par 1'employé 
qui a transmis, les mots ou ehiffres rectifiés sont répétés par 
agent qui a recju. En cas d'omission, cette seconde répétition 
exigée par 1 employé qui a transmis. Lorsque 
& ces 
appareils, le travail se fait par séries, de même que'dans le 
ouTe ^rPP 
gran/ rendement, la répétition d'office 
ou le collationnement est donné par 1'agent qui a transmis 
immédiatement h la suite du télégramme. Si 1'agent qui a recü 
d£fWen ? 
renCeS enÜ'e Ia transmission et la répétition 
d office ou le collationnement, il les signale a son correspondant 
^ r8p|'0 U1®ant les P^sages douteux et en les faisant suivré 
d un pomt d interrogation; il répète également, s'il est néces­ 
saire, le mot qui précède et le mot qui suit. 


fvL(ï 
SUr-l6S C°mmUnications exploitées en duplex ou a 
a de d appareils permettant la correspondance bilatérale le 


***** 
télégrammes de plus de 100 mol 
est donné par 1 agent recepteur. Cette règle n'est pas obligatoire 
sur les Communications exploitées a 1'appareil Wheatstone Aux 
appareils permettant la transmission par bandes 
le 


ïa on°rment d0it ^ r°bjet d'Un second travail de perfo- 
ation, lorsque c est 1 agent transmetteur qui le donne. 


ocrj 
8 q 
Dans le travail par Morse ou aux appareils a récep- 
Z auditive la répétition d'office comprend obligatoirement 
tous les chiffres de 1'adresse, du texte et de la «gnature. 
ogg 
r 4 
Quand on donne la répétition des nombres dans les- 


q u d . - ^ d r L Ï e f ° o n ' a ï n o m b r e e n t i e r 


( = ), aux appareils imprimeurs. 
.. 
= 


Exemples: pour 1 1/16, on donnera 1 - 
•• 
^ g 


WÏLtS 3^4 = 
p^f0; r 


25' °°traM- 


mettra AG • ——25 ou AG = 25. 


369 
§ 5 
La répétition d'office ne peut être retardéeminter- 
rompue sous — prétexte, s„»f dans le e.s ™é »» eh.Hre 275. 


Article 45. 


Accusé de réoeption. 
o7n 
k i 
Après la vérification du nombre des mots, la rectüi- 
S-J d'erreura éventuelles et, 


ÏÏSS 
ie X'tta du''«gramme on des télégrammes co»- 


stituant la série. 
, 


télégramme-virement, 1 accusé de reeepwou 
forme: ,,R 436 mdt . 
_ 


orio 
c q 
(i) Pour une série de télégrammes, on 
onn 


.vee 1'indication du nombre des télégra 
du premier et du dernier numéro de la série, pa 
,,E 5 157 980". 
. 


3,4 (2) 
Si, dan, 1. série, sent ^TaeSé 1eE£i»" 


mandats o» des 
mmé.."» télégrammes- 
pst complété par 1'mdication des numêros aes 
g 
mandnts ou des télégrammes-.irements, s.vo.r: „B 5 157 980 
v compris 13 mdt 290 mdt . 


f>75 
§ A 
S,i la transmission a lieu avec numérotage continu 
1 accusé de réception est donné sous la forme et dans les con- 


auXfre 323S 
333 & 337' SaUf k rëserve contenue 


Article 46. 


Procédure oonoernant les télégrammes altérés et les oas d'lnterruption. 
376 , § 1- 
Les rectifications et les demandes de renseigne- 
ments relatives a des télégrammes auxquels le bureau correspon­ 
dent a déja donné cours sont faites par avis de service urgent 


377 
§ 2. 
(1) 
Les télégrammes contenant des altérations 
mamfestes ne peuvent etre retenus que dans le cas oü la recti- 
iication peut se faire a bref délai. Ils doivent être réexpédiés 
sans retard, avec la mention de service „CTF" k la fin du pré­ 
ambule; cette mention est complétée par un renseignement 
oncernant la nature de la rectification, exemple • , CTF 
quatre 
sjgnifxant que le 4e mot sera rectifié. Aussitót après la 
réexpédition du télegramme, la rectification en est demandée 
par avis de service urgent (AD). 
f78 , [f) • L,es rectlfieations difféiées doivent être expressé- 
ment désignées comme avis de service urgent (AD). 


379 § 3 
S'il arrivé que, par suite d'interruption ou pour 
toute autre cause on ne puisse donner ou recevoir la répétition 
ou 
accusé de réception, cette circonstance n'empêche pas le 
ureau qui a re(ju les télégrammes de leur donner cours, sauf 
s falre sulvre ulténeurement d'une rectification, s'il v a lieu 
en inscnvant la mention de service „CTF" h la fin du pré- 
ambu ft. 
^ 


33^ , i4' "En ,c,as d'^terruption, le bureau récepteur donne 
immédiatement 1 accusé de réception et, le cas échéant, demande 
e complément d un télégramme non achevé, soit par un autre 
iu direct s ïl y en a en service, soit, dans le cas contraire par 


dfsponiMe6 S6mCe 
(AD)' acheminé par la meilleure'voie 


381 § 5. L'annulation d'un télégramme commencé doit tou- 
jours etre demandée ou communiquée par avis de service 
urgent (AD). 


382 
§ 6. (1) Lorsque la transmission d'un télégramme n'a 
pu etre complétée ou qu'un accusé de réception n'est pas re<;u 


dans un délai raisonnable, le télégramme est transmia de 
nouveau, avec la meMion de 
s'agit d'un télégramme-mandat ou dun teiegraim 
(chiffre 402). 


383 (2) D-» le f »» 


èomptes internationaux, du télégramme pnm.t.f, 


CHAPITRE XI. 


Acheminement des télégrammes. 


Article 47. 


Yoie a suivre par les télégrammes. 


385 § 1. L'expéditeur peut donner des instructiGns pom 
rachetinement do son 
f ™ en observant les prescr p 
tions des chiffres 188, 193, 195 et 385 k 395. 


O Q C 
R o 
Les différentes voies que peuvent suivre les télé- 
385 § 2. 
, 
formules concises ou abrégées, 


abréviations arbitraires ne sont pas admises. 


386 I 3. L'expéditeur qui veut prescrire la voie ^ suivre 
indique sur sa minute 1. formule 
eorrespondante. II peut 
nindiquer qu'une partie du pareours a «urne- 


38, 5 4. Lorsque l'expéditeur » 
ï lts 


bureaux respectifs sont te.nuË 
e * 
interrompue ou ne soit 
SL^Srir-*- 


389 
§ 6. Quand 1 acheminement d'un télégramme peut être 
assuré^ a taxe égale par plusieurs voies exploitées par une même 
administration, celle-ci reste juge de la direction è, donner aux 
correspondances privées, au mieux de 1'intérêt des expéditeurs, 
qui ne peuvent, dans ce cas, demander spécialement 1'emploi 
de 1'une de ces voies. 


390 
§ /. 
(1) 
Quand 1 acheminement d'un télégramme peut 
ètie assure par ,,fil ou par ,,sans fil", que les voies employées 
a eet effet soient ou non exploitées par la même administration, 
1 expediteur a le droit de demander que le télégramme soit 
tiansmis par ,,fil 
ou par ,,sans fil", en inscrivant sur la 
minute une mention explicite a ee sujet. Cette mention est 
considérée par le service télégraphique comme étant une 
indication de voie a suivre. Elle est transmise ó, la fin du 
préambule par 1'une des mentions ci-après, que 1'agent taxateur 
écrit sur la minute du télégramme (chiffre 353): 
„Fil , quand 1 expéditeur demande la transmission par une 
voie ,,fil"; 
„Anten , quand 1 expéditeur demande la transmission par une 


1 
voie ,,sans fil". 


391 La transmission de ces expressions est facultative dans les 
reexpéditions k 1 interieur du pays de destination. 


392 ^ (2) En aucun cas, les télégrammes d'Etat dont la trans­ 
mission est demandée par une voie „fil" ne sont transmis 


: 
par une voie „sans fil", sauf si 1'expéditeur, düment consulté, 
! a autorisé la transmission par une voie „sans fil". 


I 
393 
(3) 
En aucun cas, les télégrammes d'Etat dont la trans­ 
mission est demandée par une voie „sans fil" ne sont transmis 


i 
par une voie „fil", sauf si 1'expéditeur, düment consulté, a 
; autorisé la transmission par une voie „fil". 


394 
(4) 
Les autres télégrammes dont la transmission est 
demandée par une voie „fil" ne sont transmis par une voie 
„sans fil 
que lorsque la voie „fil" est interrompue sans pré- 
vision d'un rétablissement prochain. 


395 
(5) 
Inversement, les autres télégrammes dont la trans­ 
mission est demandée par une voie „sans fil" ne sont transmis 
par une voie „fil" que lorsque la voie „sans fil" est inter­ 
rompue sans prévision d'un rétablissement prochain. 


CHAPITEE XII. 


Interruption des communications télégraphiques. 


Article 48. 


Généralités. Déïlation par télégraphe. 


396 
§ 1. 
(1) 
Lorsqu'une interruption dans les communi­ 
cations télégraphiques régulières est constatée, le bureau 
partir duquel 1'interruption s'est produite ou un bureau situé 
plus en arrière et disposant d'une voie télégraphique détoWe 
expédie immédiatement les télégrammes par cette voie (chiffres 
922 et 925) ou, a défaut, par la poste (autant que possible par 
lettre recommandée) ou par exprès. Les frais de réexpédition 
autres que ceux de la transmission télégraphique sont suppor- 
tót pL lë bureau qui fait cette réexpédition. L„ lettre espéd.ée 
par la poste doit porter 1'annotation „Télégrammes-exprèb . 
397 
(2) 
Dans des cas exceptionnels, la transmission télepho- 
nique des télégrammes est également admise Elle ne. peut 
cependant être utilisée qu'après entente préalable entre 
administrations intéressées. 
398 
(3) 
Les télégrammes acheminés par télégraphe dans les 
conditions prévues au présent paragraphe doivent être revetus 
de la mention „dévié", accompagnée du nom du bureau qu 
effectue la déviation. Cette mention est transmise fc la fin du 
préambule, è, la suite de 1'indication de la voie, s ü en existe 
une. 
399 
5 2 
fl) Toutefois, les télégrammes ne sont réexpédiés 
par une voie plus coüteuse que s'ils ont été déposés ou parvien- 
nent au bureau chargé de les réexpédier dans le dé ai maximum 
de 24 heures qui suit la notification de 1 interruption. 
400 
(2) 
La transmission du premier télégramme portant la 
mention „dévié" (chiffre 917 a 923) sera considerée comme 
tenant lieu de la notification officielle de 1 interruption. 


501 
5 3 
(1) 
Le bureau qui recourt a un mode de réexpédi­ 
tion autre que le télégraphe, adresse le télégramme srnvant les 
circonstances, soit au premier bureau télégraphiqueenmesure 
de le réexpédier, soit au bureau de destination soit au desti 
nataire même, lorsque cette réexpédition se fait^ dans le ^ limit 
du pays de destination. Dès que la commumcat on est retabhe, 
le télégramme est de nouveau transmis par la voie télégra- 


pnque, è, moins qu'il n'en ait été précédemment accusé récep- 
x 
?V- .que' par. 8uite d'encombrement exceptionnel, cette 
réexpedition ne doive être manifestement nuisible è, 1'ensemble 
du service (chiffre 509). 


402 
(2) 
Lorsqu'il s'agit d'un télégramme-mandat ou d'vin 
telégramme-virement, la transmission par ampliation est effee- 
tuée par un avis de service, qui annonce que ce mandat ou ce 
virement a déjè, été expédié une première fois et indiciue la 
voie qu il a suivie. 


Article 49. 


Déviation par poste. 


403 § 1. Les télégrammes qui, pour un motif quelconque, 
sont adressés par la poste & un bureau télégraphique sont 
accompagnés d'un bordereau numéroté. En même temps le 
bureau qui fait cette réexpédition en avertit le bureau auquêl il 
1 adresse, si les Communications télégraphiques le permettent, 
par un avis de service indiquant le nombre des télégrammes 
expédies et 1 heure du courrier. 


404 § 2 
A 1 arrivée du courrier, le bureau correspondant 


•v enfie si le nombre des télégrammes regus est conforme au 
nombre des télégrammes annoncés. Dans ce cas, il en accuse 
réception sur le bordereau, qu'il renvoie immédiatement au 
, ;f.eau expéditeur. Après le rétablissement des communications 
telégraphiques, le bureau renouvelle eet accusé de réception 
Pf,™ avls de service rédigé dans la forme suivante: „Recu 


télégrammes conformément au bordereau n°. 18du30mars''. 


405 
§ 3. Les dispositions du chiffre 404 s'appliquent égale- 
ment au cas oü un bureau télégraphique re<joit par la poste un 
envoi de télégrammes sans en être averti. 


406 
§ 4. Lorsqu'un envoi de télégrammes annoncé ne par- 
yient pas par le courrier indiqué, le bureau expéditeur doit en 
etre averti immédiatement. Celui-ci doit, selon les circon- 
stances, soit transmettre immédiatement les télégrammes si la 
commumcation télégraphique est rétablie, soit effectuer un 
nouvel envoi par un mode de transport quelconque. 


407 § 5. Quand un télégramme est envoyé directement au 
destmataire dans le cas prévu au chiffre 401, il est accom- 
Pagné d'un avis indiquant 1'interruption des lignes. 


MS 
§ 6. Le bureau qui retransmet par télegraphe des télé- 
«rammes déja acheminés par la poste en informe le bureau sur 
lequel les télégrammes ont été dirigés, par un avis de 
rérlisé dans la forme suivante: 
„A Berlin Paris 15 1045 (date et heure) = Télégrammes 


nos 
transmis par ampliation . 


509 §7. La réexpédition télégraphique_ par ampliation visée 
mr les chiffres 401, 402 et 408, doit être signalée par la mentio 
TservLe ImpHation'-, transmise a la fin du préambule. 


510 
5 8 
La même mention de service est inscrite dans le 
préambule des télégrammes transmis une seconde tois. 


CHAPITRE XIII. 


Annulation d'un télégramme. 


Article 50. 


Annulation avant transmission ou en cours d'acheminement. 


511 § 1. L'expéditeur d'un télégramme ou son fondé de 
pouvoirs peut, en justifiant de sa qualité, en arreter la transm 
sion et la remise, s'il en est encore temps. 


512 
§ 2. Lorsqu'un expéditeur annule son télégramme^nt 
que la transmission en ait été commencée, ia taxe' es^m^ 
sée. Toutefois, 1'administration d origine peut percevoir, a 
profit un droit de un franc (1 fr.), au maximum. 


le ST, si le télégramme a été remis au destinataire, celui ci 
informé de 1'annulation du télégramme. 


515 54 
Le bureau qui annule le télégramme ou qui remet 


F avis d'annulation au dLinataire - 
-forme le bureau d jigin. 
Cette information indique par le mot „annulé 
ou „rem 
q 


Ie telegramme a pu être annule avant la distribution ou bien 
qu'il a déja été remis (ehiffre 830). Elle est donnée par télé- 
graphe si 1'expéditeur a payé une réponse télégraphique a 1'avis 
d'annulation; dans le cas contraire, elle est envoyée par la 
poste, comme lettre affranchie. 


415 
§ 5. Si le télégramme est annulé avant d'avoir atteint le 
bureau destinataire, le bureau d'origine, tenant compte du 
parcours effectué, rembourse a 1'expéditeur les taxes qui n'ont 
pas été utilisées pour le télégramme primitif, 1'avis de service 
d annulation et, éventuellement, la réponse télégraphique pavée. 


CHAPITKE XIV. 


Arrêt des télégrammes. 
Transmission de droit des 
télégrammes d'Etat. 


Article 51. 


Bureaux qualifiés. Transmission de droit des télégrammes d'Etat. 
Notification des arrêts. 


416 
§ 1. Le controle prévu par 1'article 26 de la Convention 
est exerce par les bureaux télégraphiques extrêmes ou inter- 
médiaires, sauf recours k 1'administration centrale, qui prononce 
sans appel. 


417 § 2. La transmission des télégrammes d'Etat, des télé­ 
grammes coneernant la sécurité de la vie humaine dans la 
navigation maritime ou aérienne et des télégrammes de service 
se fait de droit. Les bureaux télégraphiques n'ont aucun 
controle a exercer sur ces télégrammes. 


H 418 
§ 3. 
(1) 
Doivent être arrêtés, par le bureau d'arrivée, 
avec obligation, toutefois, d'en informer immédiatement le 
bureau d'origine, les télégrammes a destination d'une agence 
télégraphique de réexpédition notoirement organisée dans le but 
de soustraire les correspondances des tiers au payement intégral 
des taxes dues pour leur transmission, sans réexpédition inter- 
médiaire, entre le bureau de départ et celui de la destination 
déimitive. 


419 (2) Les télégrammes qui ont été réexpédiés par une 
telle agence peuvent également être arrêtés par le bureau de 
destination définitive. 


367 
§ 3 
Dans le travail par Morse ou aux appareils a récep- 
tion auditive, la répétition d'office comprend obligatoirement 
tous les chiffres de 1'adresse, du texte et de la signature. 
368 
§ 4 
Quand on donne la répétition des nombres dansles- 
quels entre une fraction ou la répétition d'un groupe formé de 
chiffres et de lettres, on doit lier la fraction au nombre entier 
et le groupe de chiffres k celui des lettres au moyen du signa 
spécial ( — 
), a 1'appareil Morse, ou du doublé trait 


( = ), aux appareils imprimeurs. 
Errmvles- pour 1 1/16, on donnera 1 • — 
1llb ou 1 ~ 
f/Te: at' qu'on ne lise pas 11/16; pour 3/4 8, on donnera 8£ 
..—8 ou 3/4 = 8, afin qu on ne lise pas 3/48, pou 


2 1/2 2, on transmettra 2»^,""~" l/2 " —"""TT 
1/2 = 2, afin qu'on ne lise pas 21/22; pour AG 25, on trans­ 
mettra AG • — -• — 25 ou AG = 25. 


369 
§ 5. La répétition d'office ne peut être retardée ni inter- 
rompue sous aucum prétexte, sauf dans le cas visé au chiffre 
. 


Article 45. 


Acousé de réception. 


370 
§ 1. Après la vérification du nombre des mots, ^ mïtifi- 
cation d'erreurs éventuelles et, le cas échéant, la répétitio 
dtffice le bureau qui a reQu donne a celui qui a transmis 
f'accusé' de réception du télégramme ou des télégrammes con- 
stituant la série. 
371 
5 2. 
(1) 
L'accusé de réception est donné, pour un seui 
télégramme, par R suivi du numéro du télégramme recju, pa 


exemple: ,3 436". 
, 


T72 
(21 Lorsqu'il s'agit d'un télégramme-mandat ou dun 
télégramm^virement, 1'Ln.é de réception est donné sons I. 
forme: ,,R 436 mdt . 
o7o 
5 O 
m Pour une série de télégrammes, on donne K 


Lee 1'indication dn nombre de, 
™ $ 


du premier et du dernier numéro de la série, par 
t> 


"R 5 157 980" 


est complété par 1 indication des nui 
mandata ou des télégrammes-virements, savoir. „E 5 157 980 
v compris 13 mdt 290 mdt . 


375 
§ 4 
Si la transmission a lieu avec numérotage continu 
accusé de réeeption est donné sous la forme et dans les eon- 


au Se sT aUX 
333 ^ 33?' Sauf la rëS6rVe contenue 


Article 46. 


Procedure oonoernant les télégrammes altérés et les oas d'lnterruptlon. 
376 
§ 1. Les rectifications et les demandes de renseigne- 
ments relatives a des télégrammes auxquels le bureau correspon- 
dant^a déja donné cours sont faites par avis de service urgent 


377 § 2. 
(1) Les télégrammes contenant des altérations 
mamfestes ne peuvent etre retenus que dans le eas oü la recti­ 
fication peut se faire a bref délai. Ils doivent être réexpédiés 
sans retard, avec la mention de service ,,CTF" h la fin du pré- 


TOncein!mtetie 
mention est complétée par un renseignement 
concernant la nature de la rectification, exemple: , CTF 
r'Ua 'L-V81^ ant„qUe le 4e mot sera rectifié. Aussitót après la 
réexpédition du_ télegramme, la rectification en est demandée 
par avis de service urgent (AD). 


f J 8 , [ { ) • L , e s r e c t l f i c a t i o n s d i f f é i é e s d o i v e n t ê t r e e x p r e s s é - 
ment désignées comme avis de service urgent (AD). 


379 
§ 3 
Sil arrivé que, par suite d'interruption ou pour 
e au re cause, on ne puisse donner ou recevoir la répétition 
ou 1 accusé de réeeption, cette circonstance n'empêche pas le 
ureau qui a recju les télégrammes de leur donner cours, sauf 
& les faire suivre ultérieurement d'une rectification, s'il y a lieu 
ambÜleCriVant ^ menti0n de 8ervice "CTF" k la fin du pré' 


f™° 
t' Enilc,as d'interruption, le bureau récepteur donne 
imédiatement 1 accusé de réeeption et, le cas échéant, demande 
e complément d un télégramme non achevé, soit par un autre 
il direct s il y en a en service, soit, dans le cas contraire, par 


dispa0niblee S6rV1Ce Urg6nt (AD)' acheminé ?ar la meilleure voie 


^ annulation d'un télégramme commencé doit tou- 
urgent^AD) mandée °U Communi<luée Par avis de service 


382 
§ 6. (1) 
Lorsque la transmission d'un télégramme n'a 
pu etre complétée ou qu'un accusé de réeeption n'est pas reQu 


dans un délai raisonnable, le télégramme est transmis de 
nouveau, «vee 1. mentio» de se 
s'agit d'un télégramme-mandat ou dun teiegrarm 
(chiffre 402). 
383 (2) Dans le ea, ou ee.te 
£=£= - 


comptes internationaux, du télégramme pnnntaf. 


CHAPITRE XI. 


Acheminement des télégrammes. 


Article 47. 


Yoie a suivre par les télégrammes. 


384 
§ 1. L'expéditeur peut donner des instructiQM^pom 
1'acheminement de Bon tólégramme en observant 
p 


tions des chiffres 188, 193, 194 et 385 i. 395. 


ooc 
g o 
Les différentes voies que peuvent suiv re lestélé 


385 
§ -• 
. 
j 
formules concises ou abrégees, 


abréviations arbitraires ne sont pas admises. 


386 
§ 3. L'expéditeur qui veut prescrire la voie a suivre 
indique sur „ minute la formule oorrespondante. II peut 
„•indique, qu'une p.rtie du pareour, a survre. 


38, 5 4. Lorsque r«péditenr '^XmeUt.^.tions! 
bureaux respeetifs sont tenu 
interrompue ou ne soit 
SSSêsSS&fiïsfa--- 
sessSF- 


389 
§ 6. Quand 1 acheminement d'un télégramme peut être 
assuré a taxe égale par plusieurs voies exploitées par une même 
administration, celle-ci reste juge de la direction è, donner aux 
correspondances privées, au mieux de 1'intérêt des expéditeurs, 
qui ne peuvent, dans ce cas, demander spécialement l'emploi 
de 1 une de ces voies. 


390 
§ /. (1) 
Quand 1 acheminement d'un télégramme peut 
etre assuré par „fil" ou par „sans fil", que les voies employées 
a eet effet soient ou non exploitées par la même administration, 
1 expediteur a le droit de demander que le télégramme soit 
transmis par „fil" ou par ,,sans fil", en inscrivant sur la 
mmute une mention explicite a ce sujet. Cette mention est 
considérée par le service télégraphique comme étant une 
mdication de voie k suivre. Elle est transmise k la fin du 
preambule par 1'une des mentions ci-après, que 1'agent taxateur 
eent sur la mmute du télégramme (chiffre 333): 
„Fil , quand 1 expéditeur demande la transmission par une 
voie „fil"; 


„Anten , quand 1'expéditeur demande la transmission par une 
voie „sans fil". 


391 La transmission de ces expressions est facultative dans les 
réexpéditions è, 1'intérieur du pays de destination. 


I 392 
(2) En aucun cas, les télégrammes d'Etat dont la trans­ 
mission est demandée par une voie „fil" ne sont transmis 
par une voie „sans fil", sauf si 1'expéditeur, düment consulté, 
a autonsé la transmission par une voie „sans fil". 
| 
393 
(3) 
En aucun cas, les télégrammes d'Etat dont la trans­ 
mission est demandée par une voie „sans fil" ne sont transmis 
par une voie „fil", sauf si 1'expéditeur, düment consulté a 
autonsé la transmission par une voie „fil". 


393 (4) 
Les autres télégrammes dont la transmission est 
demandée par une voie „fil" ne sont transmis par une voie 
„sans fil 
que lorsque la voie „fil" est interrompue sans pré- 
vision d un rétablissement prochain. 


395 
(5) 
Inversement, les autres télégrammes dont la trans­ 
mission est demandée par une voie „sans fil" ne sont transmis 
par une voie „fil" que lorsque la voie „sans fil" est inter­ 
rompue sans prévision d'un rétablissement prochain. 


I 


CHAPITRE XII. 


Interruption des communications télégraphiques. 


Article 48. 


Généralltés. Désiation par télégraphe. 


396 
$ 1. 
(1) 
Lorsqu'une interruption dans les communi­ 
cations télégraphiques régulières est constatée, le bureau k 
partir duquel 1'interruption s'est produite ou un bureau situé 
plus en arrière et disposant d'une voie télégraphique détournée 
expédie immédiatement les télégrammes par cette voie (chiffrea 
922 et 925) ou, a défaut, par la poste (autant que possible par 
lettre recommandée) ou par expres. Les frais de réexpédition 
autres que ceux de la transmission télégraphique sont suppor- 
tés par le bureau qui fait cette réexpédition. La lettre expédiée 
par la poste doit porter 1'annotation „Télégrammes-exprès . 
397 
(2) 
Dans des cas exceptionnels, la transmission télépho- 
nique des télégrammes est également admise Elle ne peut 
cependant être utilisée qu'après entente préalable entre 
administrations intéressées. 
398 
(3) 
Les télégrammes acheminés par télégraphe dans les 
conditions prévues au présent paragraphe doivent être revetus 
de la mention „dévié", accompagnée du nom du bureau qu 
effectue la déviation. Cette mention est transmise k la fin du 
préambule, k la suite de 1'indication de la voie, s ïl en existe 
une. 
399 
5 2. fl) Toutefois, les télégrammes ne sont réexpédies 
par une voie plus coüteuse que s'ils ont été déposés ou parvien- 
Tnt 
bureau ehargé de l.s réexpédier dan» le dé » max.mum 
de 24 heures qui suit la notification de 1 interruption. 
400 
(2) 
La transmission du premier télégramme portant la 
mention „dévié" (chiffre 917 a 923) sera considérée comme 
tenant lieu de la notification officielle de 1 interruption. 


401 § 3 
(1) 
Le bureau qui recourt a un mode de réexpedi- 
tion autre que le télégraphe, adresse le télégramme, suivant les 
circonstances, soit au premier bureautelégraphjqueenmesu 
de le réexpédier, soit au bureau de destmation soit au desti 
nataire même, lorsque cette réexpédition se fait dans les hmite 
du pays de destination. Dès que la commumcat on est retabhe, 
le télégramme est de nouveau transmis par la voie télégra- 


phique, a moins qu'il n'en ait été précédemment accusé récep- 
'on 9V.,.*1116' par 8mte ^ 'encombrement exceptionnel, cette 
réexpedition ne doive être manifestement nuisible a 1'ensemble 
du service (chiffre 409). 


402 (2) 
Lorsqu il s agit d'un télégramme-mandat ou d'un 
elégramme-virement, la transmission par ampliation est effec- 
tuée par un avis de service, qui annonce que ce mandat ou ce 
virement a déjè, été expédié une première fois et indique la 
voie qu ü a suivie. 
1 


Article 49. 


Déïiation par poste. 


403 
5 1. Les télégrammes qui, pour un motif quelconque, 
sont adressés par la poste k un bureau télégraphique, sont 
accompagnés dun bordereau numéroté. En même temps le 
bureau qui fait cette réexpédition en avertit le bureau auquêl il 
1 adresse, si les communications télégraphiques le permettent 
P" 
aVf,,Je S6"lee lndiquant le nombre des télégrammes 
expediés et 1 heure du courrier. 


^ 2.' , A 1 a"ivée du courrier, le bureau correspondant 
erifie si le nombre des télégrammes reQus est conforme au 
nombre des télégrammes annoncés. Dans ce cas, il en accuse 
receptKjn sur le bordereau, qu'il renvoie immédiatement au 
au expéditeur. Après le rétablissement des communications 
telegraphiques, le bureau renouvelle eet accusé de réception 
par un avis de service rédigé dans la forme suivante: „Kecu 
télégrammes conformément au bordereau n°. 18du 30 mars". 


405 § 3. Les dispositions du chiffre 404 s'appliquent égale- 
envoi T Tl™ Un 
6aU télégraphi(iue re(?oit Par la poste un 
01 de telegrammes sans en être averti. 


406 
§ 4. Lorsqu'un envoi de télégrammes annoncé ne par- 
vient pas par le courrier indiqué, le bureau expéditeur doit en 
etre averti immédiatement. Celui-ci doit, selon les circon- 
stances, soit transmettre immédiatement les télégrammes si la 
commumcation télégraphique est rétablie, soit effectuer un 
nouvel envoi par un mode de transport quelconque. 


407 
§ 5. Quand un télégramme est envoyé directement au 
destmataire dans le cas prévu au chiffre 401, il est accom- 
pagné d un avis mdiquant 1'interruption des lignes 


408 
§ 6 
Le bureau qui retransmet par télégraphe des télé- 
erammes déja acheminés par la poste en informe le bureau sur 
ïequel les télégrammes ont été dirigés, par un avis de service 
rédigé dans la forme suivante: 
„A Berlin Paris 15 1045 (date et heure) = Télégrammes 


noa 
transmis par ampliation . 


409 
5 7 
La réexpédition télégraphique par ampliation, visée 
par les chiffres 401, 402 et 408, doit être signalée par la mention 
de service „Ampliation", transmise a la fin du préambule. 


410 § 8 
La même mention de service est mscrite dans le 
préambule des télégrammes transmis une seconde fois. 


CHAPITRE XIII. 


Annulation d'un télégramme. 


Article 50. 


Annulation avant transmission ou en cours d'acheminement. 


411 
5 1 L'expéditeur d'un télégramme ou son fondé de 
pouvoirs peut, en justifiant de sa qualité, en arrêter la transmis­ 
sion et la remise, s'il en est encore temps. 


412 
§ 2 
Lorsqu'un expéditeur annule son télégramme avant 
que la transmission en ait été commencée, la taxe est rembour- 
sée. Toutefois, 1'administration d'ongme peut percevoir, a son 
profit, un droit de un franc (1 fr.), au maximum. 


413 
5 3 
Si le télégramme a été transmis par le buicau 
d'origine l'expéditeur ne peut en demander 1 annulation que 
par un avis de service taxé, émis dans les conditions prévues 
l 1'article 89 et adressé au bureau destmataire. LexpM.teur 
doit acquitter, a son choix, le prix d'une reponse télégraphique 
ou d'une réponse postale a 1'avis d'annulation Autant q 
possible, 1'avis d'annulation est successivementtransmsa^x 
bureau par lesquels le télégramme pnmitif a transité 3US^ J 
ce qu'il ait rejoint ce dernier. Sauf mdication contraire dans 
le ST, si le télégramme a été remis au destinatane, celui-ci 
informé de 1'annulation du télégramme. 
414 
§ 4 
Le bureau qui annule le télégramme ou qui remet 
1'avis d'annulation au destinataire en informe le bureauid origine 
Cette information indique par le mot „annulé ou „remis que 


Ie télegramme a pu etre annule avant la distribution ou bien 
qu'il a dé ja été remis (chiffre 830). Elle est donnée par télé- 
graphe si 1'expéditeur a payé une réponse télégraphique h 1'avis 
d annulation; dans le cas contraire, elle est envoyée par la 
poste, comrae lettre affranchie. 


515 
§ 5. Si le télégramme est annulé avant d'avoir atteint le 
bureau destinataire, le bureau d'origine, tenant compte du 
parcours effectué, rembourse a 1'expéditeur les taxes qui n'ont 
pas été utilisées pour le télégramme primitif, 1'avis de service 
d annulation et, éventuellement, la réponse télégraphique pavée. 


CHAPITKE XIV. 


Arrêt des télégrammes. 
Transmission de droit des 
télégrammes d'Etat. 


Article 51. 


Bureaux qualifiés. Transmission de droit des télégrammes d'Etat. 
Notification des arrêts. 


516 § 1. Le controle prévu par 1'article 26 de la Convention 
est exercé par les bureaux télégraphiques extrêmes ou inter- 
médiaires, sauf recours 
1 administration centrale, qui prononce 
sans appel. 


417 
§ 2. La transmission des télégrammes d'Etat, des télé­ 
grammes concernant la sécurité de la vie humaine dans la 
navigation maritime ou aérienne et des télégrammes de service 
se fait de droit. Les bureaux télégraphiques n'ont aucun 
controle è, exercer sur ces télégrammes. 


418 
§ 3. (1) Doivent être arrêtés, par le bureau d'arrivée, 
avec obligation, toutefois, d'en informer immédiatement le 
bureau d'origine, les télégrammes a destination d'une agence 
télégraphique de réexpédition notoirement organisée dans le but 
de soustraire les correspondances des tiers au payement intégral 
des taxes dues pour leur transmission, sans réexpédition inter­ 
médiaire, entre le bureau de départ et celui de la destination 
défmitive. 


419 (2) Les télégrammes qui ont été réexpédiés par une 
telle agence peuvent également être arrêtés par le bureau de 
destination définitive. 


420 
(3) 
Le bureau d'origine doit refuser les télégrammes 
adresscs a une agence de réexpédition lorsqu il a été avisé de 
1'existence de cette agence. 
521 § 4 
(1) Les administrations et exploitations Prl^é®s 
s engaeent i arrêter, dans leurs bureaux respectifs, es télé- 
Irammes que ces bureaux re<joivent de 1'étranger, par n importe 


fue™oie (poste, télégraphe, téléphone ou autres), pour etre 
réexpédiés par télégraphe, dans le but de soustraire ces corres 
pondances au payement intógral des taxes dues pour le parcou 


522iel(2) L'arrêt doit être signalé a 1'administration du pays 
d'origine de ces télégrammes. 


CHAPITEE XV. 


Remise a destination. 


Article 52. 


Différents oas de remise. 


523 § 1 Les télégrammes sont remis, suivant leur adresse, 
»„i« i domiciie (habitation particuliere, 
rk-isue8^:.»i»a»d»sti».t.^ 


d a n s les~cas prévus aux chiffres 75 et 76. En outre, ils peuvent 
être transmis par téléphone ou par télégraphe aux conditio 
fixées par les administrations. 
424 
5 2 
Ils sont remis ou expédiés a destination dans ou ie 
de leur réception et de leur priorité, sauf dans les cas mentionnés 
aux chiffres 749, 750 et 773. 
. 


425 
$ 3 
(1) Les télégrammes adressés h domiciie dans a 


recus pendant la nuit ne sont obligatoirement distnbués imm - 
dïïement que lorsque le caractère 
le bureau d'arrivée ou lorsqu'ils portent 1 mdication de serv 
taxée = Nuit =. 
426 
(2) 
Les administrations sont tenues <*e falre dl^rl*u\ 


télégrammes d Etat. 


427 
§ 4. (1) 
Un télégramme porté a domicile peut être 
remis soit au destinataire, aux membres adultes de sa familie, 
& toute personne a son service, & ses Iocataires ou hötes, soit 
au concierge de 1'hótel ou de la maison, a moins que le destina­ 
taire n'ait désigné, par écrit, un délégué spécial. 


428 (2) 
Si 1 expéditeur a demandé, en inscrivant avant 
1'adresse 1'indication de service taxée ,,Mains propres" ou 
= MP =, que la remise n'ait lieu qu'entre les mains du 
destinataire seul, tout autre mode de remise (poste, téléphone, 
fil privé) est exclu. L'indication „Mains propres" est reproduite 
en toutes lettres sur la suscription, par le bureau d'arrivée, qui 
donne au porteur les indications nécessaires. 


429 
§ 5. L'expéditeur peut demander aussi que le télégram­ 
me soit remis ouvert, en inscrivant avant 1'adresse l'indication 
de service taxée = Ouvert =. 


430 
§ 6. Ces modes de remise ,,en mains propres" et 
„ouvert" ne sont pas obligatoires pour les administrations qui 
déclarent ne pas les accepter. 


431 § 7 . L e s t é l é g r a m m e s q u i d o i v e n t ê t r e d é p o s é s „ p o s t e 
restante 
ou dans une boite (case) postale ou expédiés par 
poste sont remis immédiatement a la poste par le bureau télé- 
graphique d'arrivée, dans les conditions fixées par 1'article 62. 


432 § 8. Les télégrammes adressés „poste restante" ou 
remis par poste sont, au point de vue de la délivrance et des 
délais de conservation, soumis aux mêmes régies que les corres- 
pondances postales. 


433 
§ 9. L'administration dont dépend le bureau d'arrivée 
a la faculté de percevoir sur le destinataire une surtaxe spéciale 
de distribution pour les télégrammes remis „poste restante" 
ou „télégraphe restant". Si le destinataire refuse de payer la 
surtaxe, le télégramme est néanmoins remis. Dans ce cas, le 
bureau de poste en avise le bureau télégraphique, et ce dernier 
informe le bureau d'origine, en vue de la perception de la 
surtaxe sur 1'expéditeur. 


434 
§ 10. Lorsqu'un télégramme est adressé „télégraphe 
restant", il est remis, au guichet télégraphique, au destinataire 
ou a son représentant düment autorisé, lesquels sont tenus 
d établir leur identité, s'ils en sont requis. 


367 
§ 3. Dans le travail par Morse ou aux appareils k récep­ 
tion auditive, la répétition d'office comprend ^knrement 
tous les chiffres de 1'adresse, du texte et de la signatu . 
368 § 4. Quand on donne la répétition des nombres dans les- 
quels entre une fraction ou la répétition d'un groupe formé de 
chiffres et de lettres, on doit lier la fraction au nombre entier 
et le groupe de chiffres k celui des lettres au moyen du signa 
spécial (• 
), a 1'appareil Morse, ou du doublé traxt 


( = ), aux appareils imprimeurs. 
P-r^TOTiIes• riour 1 1/16, on donnera 1« — 
l/lo ou 1 - 
1/16 afin qu'ön Jlisé p.s 11/16^0» 3/4 8, on 8«nera8^4 
., — 8 ou 3/4 = 8, afin qu on ne lise pas 3/48, pou 


2 1/2 2, on transmettra 2» — 
1/2 • '' 
°U+rqTlt. 


1/2 = 2, afin qu'on ne lise pas 21/22; pour AG 25, on trans­ 
mettra AG • — 
-25 ou AG — ^5. 


369 
§ 5. La répétition d'office ne peut être retardée ni inter- 
rompue sous aucum prétexte, sauf dans le cas visé au chiffre 2 . 


Article 45. 


Accusé de réoeption. 


370 
§ 1 
Après la vérification du nombre des mots, la rectifi- 
cation d'erreurs éventuelles et, le cas échéant, la r^Pótlt'° 
d'office le bureau qui a reQU donne k celui qui a transm 
1'accusé' de réception du télégramme ou des télégrammes con- 
stituant la série. 
371 
$ 2. 
(1) 
L'accusé de réception est donné, pour un seu 
télégramme, par E suivi du numéro du télégramme re<ju, par 
exemple: ,,B 436". 
, 


372 f2ï 
Lorsqu'il s'agit d'un télégramme-mandat ou dun 
télégramme-virement, l'accusé de réception est donn 
sous 
forme: , ,E436 mdt' . 
o7o 
§ 3 
(i) 
pour une série de télégrammes, on donne K 


ÏL l'indieation du „ombre des tél^mes res»s am». q » 
du premier et du dernier numéro de la série, par exemple. 


E 5 157 980". 


074, 
(o\ 
«i dans la série, sont compris des télégrammes- 


mandats ou des télégrammes-virements raccusó 
® 


est complété par 1'indication des numéros des télégram 
mandata ou des télégrammes-virements, savoir. -E 5 157 
v compris 13 mdt 290 mdt . 


375 
§ 4 
Si la transmission a lieu avec numérotage continu 
1 accusé de réception est donné sous la forme et dans les cou- 
ditions prévues aux chiffres 333 a 337, sauf la réserve contenue 
au chiffre 323. 


Article 46. 


Procédure oonoernant les télégrammes altérés et les oas d'lnterruptlon. 
376 
§ 1. Les rectifications et les demandes de renseigne- 
ments relatives è, des télégrammes auxquels le bureau correspon­ 
dent a déja donné cours sont faites par avis de service urgent 


377 
§ 2. 
(1) Les télégrammes contenant des altérations 
mamfestes ne peuvent être retenus que dans le cas oü la recti­ 
fication peut se faire a bref délai. Ils doivent être réexpédiés 
sans retard, avec la mention de service „CTF" è, la fin du pré­ 
ambule; cette mention est complétée par un renseignement 
concernant la nature de la rectification, exemple: „CTF 


q,U 
® 
Slgnl1flant <lue Ie 4e mot sera rectifié. Aussitót ap'r'ès la 
reexpédition du_ télégramme, la rectification en est demandée 
par avis de service urgent (AD). 


378 4. ^ • LeS rectifieations difféiées doivent être expressé- 
ment désignées comme avis de service urgent (AD). 


379 § 3 
S'il arrivé que, par suite d'interruption ou pour 
oute autre cause, on ne puisse donner ou recevoir la répétition 
ou 
accusé de réception, cette circonstance n'empêche pas le 
ureau qui a re<;u les télégrammes de leur donner cours, sauf 
ü les iaire suivre ultérieurement d'une rectification, s'il y a lieu 
en mscrivant la mention de service „CTF" k la fin du nré- 
ambule. 
^ 


380 J-4; En Cas d'interruption, le bureau récepteur donne 
immédiatement 1'accusé de réception et, le cas échéant, demande 
n C°mp|émeft d'un télégramme non achevé, soit par un autre 
in direct s ïl y en a en service, soit, dans le cas contraire par 


dfsponible6 
Urg6nt (AD)' acheminó Par la meilleure voie 


381 § 5. L'annulation d'un télégramme commencé doit tou- 
jours etre demandée ou communiquée par avis de service 
urgent (AD). 


382^ § 6. (1) 
Lorsque la transmission d'un télégramme n'a 
pu etre complétée ou qu'un accusé de réception nest pas re<ju 


dans un délai raisonnable, le télégramme est transmis de 
nouveau, «vee la meutiou de 
s'agit d'un télégramme-mandat ou d un têiegrami 
(chiffre 502). 


383 (2) 
Dan. le «as oü eette tori*»^nïiSlett 


Te 
£ss':s:?!= 
éomptea intemationaux, du télégiamme pnm.M. 


CHAPITEE XI. 


Acheminement des télégrammes. 


Article 47. 


Yole a suivre par les télégrammes. 


384 
§ 1. L'expéditeur peut donner des 
^eScX' 
1'acheminement de Bon téiégramme en observant 
p 


tions des chiffres 188, 193, 195 et 385 h 395. 
^ 
| 


qSK 
s O 
Les différentes voies que peuvent suivre les telé- 


385 
§ 2. 
formules concises ou abrégées, 
grammes sont indiquées p 
ific nrlministrations intéressées. 


abréviations arbitraires ne sont pas admises. 
r. 
vts 


nindiquer qu une partie du pareours a au.vre. 


38, 
§ 4. 


bureaux respectifs sont tenu 
interrompue ou ne soit 
HS'sr.ttï"*' 
S^wSSSSSSSS5 


389 
§ 6. Quand 1'acheminement d'un télégramme peut être 
assuré^ a taxe égale par plusieurs voies exploitées par une même 
administration, celle-ei reste juge de la direction è, donner aux 
correspondances privées, au mieux de 1'intérêfc des expéditeurs, 
qui ne peuvent, dans ce cas, demander spécialement 1'emploi 


! de 1'une de ces voies. 


390 
§ i . (1) Quand 1 acheminement d'un télégramme peut 
êtie assure par ,,fil ou par ,,sans fil", que les voies employées 
a eet effet soient ou non exploitées par la même administration, 
1 expéditeur a le droit de demander que le télégramme soit 
transmis par „fil 
ou par ,,sans fil", en inscrivant sur la 
minute une mention explicite a ce sujet. Cette mention est 
considérée par le service télégraphique comme étant une 


; mdication de voie a suivre. Elle est transmise è, la fin du 


j 
préambule par 1 une des mentions ci-après, que 1'agent taxateur 


1 écrit sur la minute du télégramme (chiffre 353): 


I nFil , quand 1 expéditeur demande la transmission par une 
I voie ,,fil"; 


I „Anten , quand 1'expéditeur demande la transmission par une 
; voie „sans fil". 


391 La transmission de ces expressions est facultative dans les 


i reexpéditions h 1 intérieur du pays de destination. 


I 392 ^ (2) En aucun cas, les télégrammes d'Etat dont la trans- 


S mission est demandée par une voie „fil" ne sont transmis 


i par une voie „sans fil", sauf si 1'expéditeur, düment consulté, 
a autorisé la transmission par une voie „sans fil". 


I 393 (3) En aucun cas, les télégrammes d'Etat dont la trans- 
t mission est demandée par une voie „sans fil" ne sont transmis 
j par une voie „fil", sauf si 1'expéditeur, düment consulté, a 
autorisé la transmission par une voie „fil". 


394 
(4) 
Les autres télégrammes dont la transmission est 
I demandée par une voie „fil" ne sont transmis par une voie 


j „sans fil 
que lorsque la voie „fil" est interrompue sans pré- 
vision d'un rétablissement prochain. 


395 (5) Inversement, les autres télégrammes dont la trans­ 
mission est demandée par une voie „sans fil" ne sont transmis 


i par une voie „fil" que lorsque la voie „sans fil" est inter- 
| rompue sans prévision d'un rétablissement prochain. 


CHAPITRE XII. 


Interruption des communications télégraphiques. 


Article 48. 


Généralltés. Déviation par télégraphe. 


396 
5 1 
(1) 
Lorsqu'une interruption dans les communi­ 
cations télégraphiques régulières est constatée, le bureau a 
partir duquel 1'interruption s'est produite ou un bureau situé 
plus en arrière et disposant d'une voie télégraphique détournée 
expédie immédiatement les télégrammes par cette voie (rfjiffres 
922 et 924) ou, a défaut, par la poste (autant que possible par 
lettre recommandée) ou par exprès. Les frais de réexpédition 
autres que ceux de la transmission télégraphique sont suppor- 
tés par le bureau qui fait cette réexpédition. La lettre expédiée 
par la poste doit porter 1'annotation „Télégrammes-expres . 
397 
(2) 
Dans des cas exceptionnels, la transmission télépho- 
nique des télégrammes est également admise Elle ne peut 
cependant être utilisée qu'après entente préalable entre 
administrations intéressées. 
398 
(3) 
Les télégrammes acheminés par télégraphe dans les 
conditions prévues au présent paragraphe doivent être revetus 
de la mention „dévié", accompagnée du nom du bureau qu 
eflectue la déviation. Cette mention est transmise a la fin du 
préambule, h la suite de 1'indication de la voie, s ïl en existe 
u ne. 
399 
$ 2 
(1) 
Toutefois, les télégrammes ne sont réexpédies 
par une voie plus coüteuse que s'ils ont été déposés ou parvien- 
nent au bureau chargé de les réexpédier dans le délai maximum 
de 24 heures qui suit la notification de 1 interruption. 
400 
(2) 
La transmission du premier télégramme portant la 
mention „dévié" (chiffre 917 a 923) sera considerée comme 
tenant lieu de la notification officielle de 1 interruption. 


401 53 
(1) 
Le bureau qui recourt a un mode de réexpédi­ 
tion autre que le télégraphe, adresse le télégramme, suivant les 
circonstances, soit au premier bureautélégraphiqueenmesure 
de le réexpédier, soit au bureau de destmation soit au desti 
nataire même, lorsque cette réexpédition se falt dansles limites 
du pays de destination. Dès que la commumcat on est •retabhe 
le télégramme est de nouveau transmis par la voie télégra 


phique, k moins qu'il n'en ait été précédemment accusé récep- 
tion ou que, par suite d'encombrement exceptionnel, cette 
réexpédition ne doive être manifestement nuisible b. 1'ensemble 
du service (chiffre 509). 


402 
(2) 
Lorsqu'il s'agit d'un télégramme-mandat ou d'un 
teiégramme-virement, la transmission par ampliation est effec- 
tuée par un avis de service, qui annonce que ce mandat ou ce 
virement a déjè, été expédié une première fois et indique la 
voie qu il a suivie. 


Article 49. 


Déviation par poste. 


403 § 1. Les télégrammes qui, pour un motif quelconque, 
sont adressés par la poste a un bureau télégraphique, sont 
accompagnés d'un bordereau numéroté. En même tem'ps le 


ureau qui fait cette réexpédition en avertit le bureau auquél il 
1 adresse, si les Communications télégraphiques le permettent, 
par un avis de service indiquant le nombre des télégrammes 
expédiés et 1 heure du courrier. 


§ 2: , A 
1 'arrivée du courrier, le bureau correspondant 


•v enfie si le nombre des télégrammes re<jus est conforme au 
nombre des télégrammes annoncés. Dans ce cas, il en accuse 
reception sur le bordereau, qu'il renvoie immédiatement au 
bureau expéditeur. Après le rétablissement des Communications 
telegraphiques, le bureau renouvelle eet accusé de réception 
avls de serviee rédigé dans la forme suivante: „Reen 
Gd téiegrammes conformément au bordereau n°. 18du 30mars". 


503 § 3. Les dispositions du chiffre 404 s'appliquent égale- 
ment au cas oü un bureau télégraphique re<}oit par la poste un 
envoi de telegrammes sans en être averti. 


406 
§ 4. Lorsqu'un envoi de télégrammes annoncé ne par- 
vient pas par le courrier indiqué, le bureau expéditeur doit en 
e e averti immédiatement. Celui-ci doit, selon les circon- 
stances, soit transmettre immédiatement les télégrammes si la 
communication télégraphique est rétablie, soit effectuer un 
nouvel envoi par un mode de transport quelconque. 


407 
§ 5. Quand un télégramme est envoyé directement au 
destmataire dans le cas prévu au chiffre 401, il est accom- 
pagné d'un avis indiquant 1'interruption des lignes. 


408 § 6. Le bureau qui retransmet par télégraphe des télé 
arammes dé ja acheminés par la poste en informe le bureau sur 
lequel les télégrammes ont été dirigés, par un avis de service 
rédigé dans la forme suivante: 
„A Berlin Paris 15 1045 (date et heure) = Télégrammes 


nos 
transmis par ampliation . 


509 
5 7 
La réexpédition télégraphique par ampliation, \isée 
par les chiffres 401, 402 et 408, doit être signalée par la mention 
de service „Ampliation", transmise a la fin du préambule. 


410 
§ 8 
La même mention de service est inscrite dans le 
- 
préambule des télégrammes transmis une seconde fois. 


CHAPITRE XIII. 


Annulation d'un télégramme. 


Article 50. 


Annulation avant transmission ou en cours d'acheminement. 


411 § 1. L'expéditeur d'un télégramme ou_ son fondé de J 
pouvoirs peut, en justifiant de sa qualité, en arrêter la transmis­ 
sion et la remise, s'il en est encore temps. 


412 
§ 2. Lorsqu'un expéditeur annule son télégramme avant 
que la transmission en ait été commencée, la taxe est rembour- 
sée. Toutefois, 1'administration d'origine peut percevoir, a 
profit, un droit de un franc (1 fr.), au maximum. 


413 
5 3 
Si le télégramme a été transmis par le bureau 
d'origine, l'expéditeur ne peut en demander 1'annulation que 
par un avis de service taxé, émis dans les conditions pr vu 
a 1'article 89 et adressé au bureau destinataire. ^ e*pé™eu 
doit acquitter, a son choix, le pnx d une réponse télégraphique 
ou d'une réponse postale a 1'avis d annulation 
Autant que 
nossible 1'avis d'annulation est successivement transmis aux 
bureau 'par lesquels le télégramme primitif a translté- ^s^i a 
ce qu'il ait rejoint ce dernier. Sauf indication contraire dans 
le ST, si le télégramme a été remis au destinataire, celui-ci es 
informé de 1'annulation du télégramme. 


414 
§ 4 
Le bureau qui annule le télégramme ou qui ïemet 
1'avis d'annulation au destinataire en informele b"reau ^°r5lnue; 
Cette information indique par le mot ,,annulé ou „rem 
q 


Ie télégramme a pu ètre annulé avant la distribution ou bien 
qu il a déjè, été remis (chiffre 830). Elle est donnée par télé- 
graphe si 1'expéditeur a payé une réponse télégraphique &, 1'avis 
d annulation; dans le cas contraire, elle est envoyée par la 
poste, comme lettre affranchie. 


415 
§ 5. Si le télégramme est annulé avant d'avoir atteint le 
bureau destinataire, le bureau d'origine, tenant compte du 
parcours effectué, rembourse a 1'expéditeur les taxes qui n'ont 
pas été utilisées pour le télégramme primitif, 1'avis de service 
d annulation et, éventuellement, la réponse télégraphique pavée. 


CHAPITKE XIV. 


Arrêt des télégrammes. 
Transmission de droit des 
télégrammes d'Etat. 


Article 51. 


Bureaux qualifiés. Transmission de droit des télégrammes d'Etat. 
Notification des arrêts. 


I 416 
§ 1. Le controle prévu par 1'article 26 de la Convention 
est exercé par les bureaux télégraphiques extrêmes ou inter- 
) médiaires, sauf recours è, 1'administration centrale, qui prononce 
j sans appel. 


417 
§ 2. La transmission des télégrammes d'Etat, des télé­ 
grammes concernant la sécurite de la vie humaine dans la 


; navigation maritime ou aérienne et des télégrammes de service 
: se fait de droit. Les bureaux télégraphiques n'ont aucun 
controle a exercer sur ces télégrammes. 


418 
§ 3. 
(1) Doivent être arrêtés, par le bureau d'arrivée, 
avec obligation, toutefois, d'en informer immédiatement le 
bureau d'origine, les télégrammes a destination d'une agence 
télégraphique de réexpédition notoirement organisée dans le but 
de soustraire les correspondances des tiers au payement intégral 
des taxes dues pour leur transmission, sans réexpédition inter­ 
médiaire, entre le bureau de départ et celui de la destination 
définitive. 


419 (2) Les télégrammes qui ont été réexpédiés par une 


= telle agence peuvent également ètre arrêtés par le bureau de 


destination définitive. 


520 
(3) Le bureau d'origine doit refuser les télégramm®® 
adressés a une agence de réexpédition lorsqu il a été avisé de 
1'existence de cette agence. 
521 § 4 
(1) Les administrations et exploitations Priyf°s 
s engagent k arrêter, dans leurs bureaux respectifs, les télé- 
grammes que ces bureaux reijoivent de 1 étranger, par 
auelle voie (poste, télégraphe, téléphone ou autres), pour etr 
réexpédiés par télégraphe, dans le but de soustraire ces corres- 
pondances au payement intégral des taxes dues pour le parcou 


6ntii6r 
522 
(2) L'arrêt doit être signalé a 1'administration du pays 
d'origine de ces télégrammes. 


CHAPITBE XV. 


Remise a destination. 


Art iele 52. 


Différents oas de remise. 


423 
5 1 
Les télégrammes sont remis, euivant leur adresse, 


soit a domicile (habitation P_a»e, 


(— TES=) lis son^aussi6 transmis au destinataire par téléphone 


fixées par les administrations. 
525 § 2 
lis sont remis ou expédiés & destination dans oi re 
de leur réception et de leur priorité, sauf dans les cas mentionnés 
aux chiffres 759, 7S0 et 773. 
525 § 3 
(1) Les télégrammes adressés Womicile dans a 


bureaux Toutefois, ceux qui portent 1 mdication de ser 
taxée= Jour = ü sont pas distribués la nuit; ceux qm sont 
recus pendant la nuit ne sont obligatoitement, distribués imm • 


qu. lorsque le c.raetta d'urgence «« 
le bureau d'arrivée ou lorsqu lis portent 1 mdication 
taxée = Nuit =. 
. 
•u,,,,- 


A9R 
(1) Les administrations sont tenues de faire distribue 


télégrammes d Etat. 


427 
§ 4. (1) 
Un télégramme porté è, domicile peut être 
remis soit au destinataire, aux membres adultes de sa familie, 
a toute personne a son service, è, ses loeataires ou hötes, soit 
au concierge de 1'hótel ou de la maison, a moins que le destina­ 
taire n'ait désigné, par écrit, un délégué spécial. 


428 (2) Si 1'expéditeur a demandé, en inscrivant avant 


I 1'adresse 1'indication de service taxée ,,Mains propres" ou 


I = MP =, que la remise n'ait lieu qu'entre les mains du 


destinataire seul, tout autre mode de remise (poste, téléphone, 
| 
fil privé) est exclu. L'indication „Mains propres" est reproduite 
en toutes lettres sur la suscription, par le bureau d'arrivée, qui 


S 
donne au porteur les indications nécessaires. 


429 
§ 5. L'expéditeur peut demander aussi que le télégram- 


i me soit remis ouvert, en inscrivant avant 1'adresse l'indication 
I de service taxée = Ouvert =. 


430 
§ 6. Ces modes de remise ,,en mains propres" et 


j „ouvert" ne sont pas obligatoires pour les administrations qui 
. déclarent ne pas les accepter. 


431 § 7. Les télégrammes qui doivent être déposés „poste 


3 restante 
ou dans une boite (case) postale ou expédiés par 


poste sont remis immédiatement a la poste par le bureau télé- 


I graphique d'arrivée, dans les conditions fixées par 1'article 62. 


432 § 8. Les télégrammes adressés „poste restante" ou 
: remis par poste sont, au point de vue de la délivrance et des 


délais de conservation, soumis aux mémes regies que les corres- 
) pondances postales. 


j 433 
§ 9. L administration dont dépend le bureau d'arrivée 
a la faculté de percevoir sur le destinataire une surtaxe spéciale 
de distribution pour les télégrammes remis „poste restante" 


, ou „télégraphe restant". Si le destinataire refuse de payer la 


; surtaxe, le télégramme est néanmoins remis. Dans ce cas, le 
bureau de poste en avise le bureau télégraphique, et ce demier 
informe le bureau d'origine, en vue de la perception de la 


i surtaxe sur l'expéditeur. 


434 
§ 10. Lorsqu'un télégramme est adressé „télégraphe 
restant", il est remis, au guichet télégraphique, au destinataire 


i ou a son représentant dtiment autorisé, lesquels sont tenus 


• d'établir leur identité, s'ils en sont requis. 


435 § 11. Les télégrammes è, remettre aux passagers d un 
navire dès son arrivée dans le port sont délivrés, autant; que 
possible, avant le débarquement. Si eela n est pas possib 
si cette remise donne lieu a des frais (d emba^uement, par 
exemple), ils sont délivrés au représentant de 1 armateur du 
navire. 


Article 53. 


Non remise et remise différée. 


436 
§ 1 
(1) 
Lorsqu'un télégramme ne peut pas etre remis, 
le bureau d'arrivée envoie, fe bref délai, au bureau d origine, 
un avis de service faisant connaitre la cause de la non remise 
et dont le texte est rédigé sous la forme suivante: = 425 qmnze 
Delorme 212 rue Nain (numéro, date en toutes lettres e 
adresse du télégramme textuellement conformes aux mdica- 
tions reques) refusé, destinataire inconnu, j.arti javec l ad- 
ionction éventuelle „réexpédié poste a ... 
[chiffre 513]), 
décédé, pas arrivé, adresse plus enregistrée (ou adresse non 
enregistrée), etc. L'adresse répétée dans 1 avis de service co 
porte également le nom du bureau de destination si cette indi- 
cation est jugée nécessaire. Le cas échéant, eet avis est cc, - 
plété par 1 'indication du motif de refus (chiffres 150, 156, 15 
et 159) ou des frais dont le recouvrement doit etre tente sui 
1'expéditeur (art. 59 et 62). 
437 
(2) 
Lorsqu'un télégramme a remettre par les soms d un 
hotel club, agence maritime ou de tourisme, etc na pas ête 
retiré' par le destinataire et est restitué au service télégraphique 
dans un délai de quinze jours, le bureau de destmation est tenu 
d'envover sans délai un avis de non remise au bureau d origine 
Le bureau de destination a la faculté (par exerrq^e, dans le cas 
oü le télégramme est originaire d'un pays éimgné) d éme 
un avis de non remise si la restitution du télégramme 
service a lieu après le délai indiqué ci-dessus. 
438 
(3) 
Pour les télégrammes adressés „poste restante" ou 
télégraphe restant" qui n'ont pas été retirés par le destina­ 
taire a 1'expiration du délai de conservation de ces correspon- 
dances, il est expédié un avis de non remise, par lettre ordi 
naire affranchie. 
439 
§ 2 
(1) Le bureau d'origine vérifie 1'exactitude de 
l'adresse et, si cette dernière a été dénaturée, il la rectifie sur- 


le-champ par avis de service affectant la forme suivante: „425 
quinze (numero, date en toutes lettres du télégramme) pour ... 
(adresse rectifiée)". 


450 
(2) Suivant les cas, eet avis de service contient les indi- 
cations propres & redresser les erreurs commises, telles que: 
| ,,faites suivre k destination" ,,annulez télégramme", etc. Dans 
! ce dernier cas, le bureau qui a prescrit 1'annulation doit lui- 


i même transmettre le télégramme vers sa destination exacte. 


441 (3) 
Si le bureau d'origine est fermé au moment oü 1'avis 


i 
de non remise parvient au dernier bureau de transit, celui-ci 
vérifie 1'exactitude de 1'adresse d'après la formule de transit du 
télégramme primitif et, s'il constate une erreur, transmet lui- 
même au bureau de destination la rectification dans la forme 
| indiquée au chiffre 439. Dans ce cas, il en informe le plus tót 


i 
possible le bureau d'origine, auquel il communiqué la teneur de 
| 1'avis rectificatif. 


442 
§ 3. 
(1) Si 1'adresse n'a pas été dénaturée, le bureau 
! d'origine communiqué, autant que possible, h 1'expéditeur, 


1 1'avis de non remise. 


443 (2) 
La non communication de eet avis n'a pas pour con- 


3 séquence d'ouvrir un droit au remboursement de la taxe 
) acquittée pour le télégramme. 


444 § 4. 
(1) 
Un avis de non remise est réexpédié par télé- 


i gramme si 1'expéditeur du télégramme primitif a demandé que 
| 
ses télégrammes lui soient réexpédiés par télégraphe (art. 60). 


445 (2) 
Dans tous les autres cas, et si 1'expéditeur est 


0 connu, la réexpédition est effectuée par poste, sous forme de 
j lettre affranchie, ou par télégraphe, si cela semble préférable. 


446 
(3) 
La transmission de 1'avis de non remise è, 1'expé- 


1 diteur peut également avoir lieu par poste lorsque la remise 
par un mode spécial de transport (lorsqu'il s'agit de la remise 
a la campagne, par exemple) entrainerait des frais dont le 
recouvrement n'est pas assuré. 


447 § 5. Le destinataire d'un avis de non remise ne peut 


[ compléter, rectifier ou confirmer 1'adresse du télégramme 


primitif que dans les conditions prévues par 1'article 89. 


448 § 6. (1) Si, après 1'envoi de 1'avis de non remise, le 


i télégramme est réclamé par le destinataire, ou si le bureau de 


destination peut remettre le télégramme sans avoir re<ju 
un 
des avis rectificatifs prévus par les §§2 et 5 ci-dessus 1 
transmet au bureau d'origine un second avis de service, rédigé 
dans la forme suivante: „29 onze (numéro date en toutes 
lettres) Mirane (nom du destinataire) réclamé ou remis . 
449 
(2) 
Ce second avis n'est pas transmis lorsque la remise 
est notifiée au moyen d'un accusé de réception télégraphique. 
450 
(3) L'avis de remise est communiqué k 1'expéditeur si 
ce dernier a reiju notification de la non remise. 


451 § 7. Si la porte n'est pas ouverte a 1'adresse indiquée 
ou si le porteur ne trouve personne qui consente k recevoir Ie 
télégramme pour le destinataire, un avis est laissé au domlc 
indiqué et le télégramme est rapporté au bureau pour etre 
délivré au destinataire ou a son délégué, sur la réclamation de 
1'un ou de 1'autre. Toutefois, les télégrammes dont la remise 
n'est pas subordonnée a des précautions spéciales peuvent etre 
déposés dans la boite aux lettres du destinataire quand ïl n y 
a d'ailleurs aucun doute sur le domicile de ce dernier. 


452 
§ 8 
Lorsque le destinataire, avisé dans les conditions 
du ehiffre 451, de 1'arrivée d'un télégramme, n en prend pas 
livraison dans un délai de 48 heures au maximum, il est 
procédé conformément aux dispositions du S I. 


453 
§ 9 
Tout télégramme qui n'a pu être délivre au desti­ 
nataire dans un délai de 42 jours qui suit la date de sa récepüon 
au bureau d'arrivée est détruit, sous réserve des dispositions des 
chiffres 432 et 656 a 660. 
454 
§ 10. Pour la rédaction des avis de non remise ou qui 
se réfèrent aux télégrammes en cours de transmission, ï es 
recommandé de faire usage des abréviations de 1 annexe n 
au présent Eèglement. 


CHAPITRE XVI. 


Télégrammes spéciaux. 


Article 54. 


Dispositions générales. 


455 
§ 1. Les dispositions qui font 1'objet des autres chapities 
s'appliquent intégralement aux télégrammes spéciaux, sous 
réserve des modifications qui sont prévues dans le présent 
chapitre. 


456 
§ 2. Dans 1'application des articles du présent chapitre, 
on peut combiner les facilités données au public pour les télé- 
grammes urgents, les réponses payées, les télégrammes avec 
collationnement, les accusés de réception, les télégrammes h 
faire suivre, les télégrammes multiples et les télégrammes & 
remettre au delk des lignes. 


Article 55. 


Télégrammes priYés urgents. 


457 
§ 1. 
(1) L'expéditeur d'un télégramme privé peut obte- 


[ nir la priorité de transmission et de remise a destination en 


! inscrivant 1'indication de service taxée „Urgent" ou = D = 


avant 1'adresse et en payant le doublé de la taxe d'un télé­ 
gramme ordinaire de même longueur pour le même parcours. 


458 
(2) De même, la taxe d'un télégramme CDE urgent est 
le doublé de la taxe d'un télégramme CDE ordinaire de même 
longueur pour le même parcours. 


459 
§ 2. Les télégrammes privés urgents ont la priorité sur 


i 
les autres télégrammes privés, et leur priorité entre eux est 
réglée dans les conditions prévues au chiffre 273. 


460 
§ 3. Les dispositions des paragraphes précédents ne sont 
pas obligatoires pour les administrations qui déclarent ne pas 
pouvoir les appliquer soit a une partie, soit a la totalité des télé- 


; grammes qui empruntent leurs voies de communication. 


461 § 4. Les administrations qui n'acceptent les télégram­ 
mes urgents qu'en transit doivent les admettre soit sur les fils 


t 
oü la transmission est directe è, travers leurs territoires, soit 
dans leurs bureaux de réexpédition, entre les télégrammes de 
même provenance et de même destination. La taxe de transit 
qui leur revient est doublée, comme pour les autres parties du 
| trajet. 


Article 56. 


Télégrammes aseo réponse payée. 


Utilisation ou remboursement des bons. 


462 
§ 1. L'expéditeur d'un télégramme peut affranchir la 
réponse qu'il demande èt son correspondant, en écrivant avant 
1'adresse 1'indication de service taxée „Réponse payée" ou 
= RP =, complétée par la mention du montant payé en francs 
et centimes pour la réponse: „Réponse payée x 
" ou 


= RPx = (exemples: =RP3,00 = , =RP3,05=, =RP3,40=). 


463 § 2. 
Le bureau d'arrivée remet au destinataire un bon 
d'une valeur égale 
celle indiquée dans le télégramme- 
demande. Ce bon donne la faculté d'expédier, dans la limite de 
sa valeur, un télégramme de n'importe quelle catégorie, avec 
ou sans services spéciaux, a une destination quelconque, a par- 
tir d'un bureau quelconque de 1 administration dont releve le 
bureau qui a émis le bon ou, dans le cas d'un radiotélégramme 
adressé & une station mobile, a partir de la station qui a émis 
le bon. 
464 
§ 3. Le bon ne peut être utilisé pour 1'affranchissement 
d'un télégramme que pendant le délai de trois mois qui suit la 
date de son émission. 
465 § 4. 
(1) 
Lorsque la taxe d'un télégramme affranchi 
par un bon excède le montant de la valeur de ce bon, 1 excédent 
de la taxe doit être payé par 1'expéditeur qui utilise le bon. 
Dans le cas contraire, la différence entre la valeur du bon et ie 
montant de la taxe réellement due est remboursée a, 1'expédi­ 
teur du télégramme primitif lorsque la demande en est iaite 
soit par 1'expéditeur, soit par le destinataire, pendant la période 
de validité du bon et que cette différence est au moms égale a 
deux francs (2 fr). 
466 
(2) 
Ce remboursement est effectué pour le compte de 
1'administration de destination du télégramme primitif, a moins 
qu'un procédé simplifié ne puisse être appliqué en vertu de 
1'article 92. 
467 
(3) 
Si la valeur du bon est inférieure au minimum de 
taxe d'un télégramme, éventuellement imposé aux termes^ du 
chiffre 172, par 1'administration qui a émis le bon, et s: le 
montant du télégramme-réponse n'atteint pas ce minimum, 
1'expéditeur de la réponse doit payer la différence. 


468 
§ 5. Lorsque le destinataire a refusé le bon ou n en a 
pas fait usage pour une cause quelconque, et que ce bon a été 
restitué a un bureau de 1'administration du pays d origine ou de 
destination, le montant du bon est remboursé k 1'expéditeur au 
télégramme si la demande en est faite soit par 1 expediteur, 
soit par le destinataire, pendant la période de validité du bon. 
469 
§ 6. Lorsque le bon n'a pu être délivré au destinataire, 
par suite de 1'impossibilité de trouver celui-ci, le montant en 
est remboursé a 1'expéditeur s'il en fait la demande avant 
1'expiration du délai de validité. Dans ce cas, le bureau de 


destination annule le bon, et le télégramme, annoté a eet offet, 
est conservé pendant le délai prescrit. 


Article 57. 


Télégrammes aveo collationneraent. 


570 
§ 1. Le collationnement a pour but de renforeer les garan­ 
ties d'exactitude de la transmission. II eonsiste dans la répéti- 
tion intégrale du télégramme (y compris le préambule) et dans 
la comparaison de eette répétition avec le préambule et la 
teneur dudit télégramme. 


471 
§ 2. 
(1) 
L'expéditeur d'un télégramme a la faculté 
den demander le collationnement. A eet effet, il paie une sur- 
taxe égale a la moitié de la taxe d'un télégramme ordinaire de 
même longueur pour la même destination et par la même voie, 
et il écrit avant 1'adresse 1'indication de service taxée „Colla­ 
tionnement" ou 
- TC =. 


472 
(2) 
La surtaxe pour le collationnement des télégram- 
mes CDE est la moitié de la taxe d'un télégramme CDE ordi­ 
naire. 


473 § 3. Les télégrammes d'Etat et les télégrammes de ser­ 
vice rédigés totalement ou partiellement en langage secret sont 
collationnés d'office et gratuitement (chiffres 788 et 801). 


474 
§ 4. Le collationnement est donné par le bureau récep- 
teur ou par le bureau transmetteur, suivant le système de 
transmission employé (chiffres 364 a 367). 


475 
§ 5. Le collationnement ne compte pas dans 1'alternat 
des transmissions. 


Article 58. 


Télégrammes avec accusé de réception. 
I. Formalitês au bureau cL'origine. 


476 
§ 1. 
(1) 
L'expéditeur d'un télégramme peut demander 
que 1 indication de la date et de 1'heure auxquelles son télé­ 
gramme aura été remis & son correspondant lui soit notifiée, 
par télégraphe ou par poste, aussitót après la remise. 


477 
(2) Si l'expéditeur demande que la notification lui soit 
faite par télégraphe, il doit acquitter, a eet effet, une taxe 
égale a celle d'un télégramme ordinaire de six mots pour la 


même destination et par la même voie. II mscrit alors avant 
1'adresse 1'indication de service taxée „Accusé de réception 
ou = PC = . L'accusé de réception d'un télégramme CDL est 
dans tous les cas soumis b. la taxe intégrale. 


578 (3) Si 1'expéditeur demande que cette notification lui 
soit faite par la poste, il paie une taxe de trente-cmq centimes 
(0 fr. 35), au maximum, et il inscrit avant 1 adresse 
1*^lca" 
tion de service taxée ,,Accusé de réception postal ou = PC = . 


479 
§ 2. L'accusé de réception, télégraphique ou postal, des 
qu'il est parvenu au bureau d'origine du télégramme, est porté 
k la connaissance de 1'expéditeur de ce télégramme. 


I I . F o r m a l i t é s a u b u r e a u d e d e s t i n a t i o n . 


480 
§ 3. Les accusés de réception sont traités comme telé- 
grammes de service ordinaires, quelle que soit la nature du 
télégramme auquel ils se réfèrent. 


481 § 4. Le préambule ne comporte pas 1'indication du 
numéro de dépót, du nombre de mots et de 1 heure de dépo . 
L'accusé de réception est transmis dans la forme suivante: 
CR Paris Berne = 469 vingtdeux Brown (numéro, date en 
toutes lettres du télégramme primitif, nom du destmataire de 
ce télégramme) remis vingtcinq 1025 (date en toutes lettres, 
heure et minutes). 


482 
§ 5. (1) Lorsque le télégramme a été confié a la poste 
ou aux soins d'un intermédiaire quelconque, en dehors des 
personnes se trouvant au domicile ordinaire du destmataire, 
l'accusé de réception en fait mention; exemple: 
,,Remis poste, ou hotel, ou gare, etc., vingtcinq 1025". 


483 (2) Lorsque le télégramme est acheminé sur sa desti­ 
nation définitive par la voie postale, déposé poste restante ou 
remis par téléphone, par fil télégraphique _ privé ou aux soms 
d'un intermédiaire quelconque, la notification susvisée mdique 
la date et 1'heure de eet acheminement, dépót ou remise. 


484 (3) Lorsqu'il s'agit d'un radiotélégramme ou d'un télé­ 
gramme sémaphorique, la station terrestre ou le sémaphore 
émet l'accusé de réception et indique la date et 1 heure de 
transmission è, la station mobile (dans le cas d un radiotélé- 


gramme) ou au navire (dans le cas d'un télégramme sémapho- 
rique); exemple: 
,,Transmis station mobile (ou navire) vingtcinq 1025". 


485 
§ 6. L'accusé de réception postal contient les mêmes 
renseignements que l'accusé de réception télégraphique. II est 
envoyé par le bureau d'arrivée du télégramme k celui d'origine, 
sous pli affranchi portant la suscription „Accusé de réception". 


486 
§ 7. 
(1) Lorsqu'un télégramme avec accusé de récep­ 
tion n a pu étre remis, un avis de service de non remise est 
envoyé au bureau d'origine, comme s'il s'agissait d'un télé­ 
gramme ordinaire, et l'accusé de réception n'est pas établi. 


487 (2) 
Si, ultérieurement, pendant le délai de conservation 
du télégramme (chiffre 453), le télégramme peut être délivré 
au destinataire, l'accusé de réception est immédiatement établi 
et mis en transmission. 


488 (3) 
A 1'expiration du délai de conservation, si le télé­ 
gramme n'a pas été remis, la taxe de l'accusé de réception 
télégraphique peut être remboursée a 1'expéditeur, sur sa 
demande. 


489 
(4) La taxe de l'accusé de réception postal n'est jamais 
remboursée. 


Article 59. 


Télégrammes a faire suivre sur 1'ordre de 1'expéditeur. 


490 
§ 1. Tout expéditeur peut demander en inscrivant, avant 
1'adresse, 1'indication de service taxée „Faire suivre" ou 
= FS = que le bureau d'arrivée fasse suivre son télégramme. 


491 § 2. (1) L'expéditeur d'un télégramme k faire suivre 
doit être prévenu que, si le télégramme est réexpédié, il devra 
payer les taxes de réexpédition qui n'auraient pas été recouvrées 
k 1'arrivée. 


492 
(2) Lorsqu'un télégramme k faire suivre comportant 
1'une des indications de service taxées =BPx=, =PC= ou 
= PCP = doit être réexpédié, le bureau réexpéditeur applique 
les dispositions des chiffres 518 k 521. 


493 
§ 3. 
Lorsqu'un télégramme ne porte qu'une seule adresse 
avec 1'indication de service taxée =FS=, le bureau de desti- 
nation remplace, le cas échéant, cette adresse par celle qui 


lui est indiquée au domicilie du destinataire et fait suivre le 
télégramme sur la nouvelle destination. On opère de même 
jusqu'è, ce que le télégramme soit remis ou jusqu a ce qu il 
ne soit plus fourni de nouvelle adresse; dans ce dernier cas, 
on se conforme aux dispositions des chiffres 498 a 500. 
494 
§ 4. Si 1'indication de service taxée = FS = est accom- 
pagnée d'adresses successives, le télégramme est ^transmis & 
chacune des destinations indiquées, jusqu a la dernière,^ s il y a 
lieu, et le dernier bureau d'arrivée se conforme, le cas échéant, 
aux dispositions des chiffres 498 & 300. 
495 § 5. 
(1) 
Le lieu d'origine, la date et 1'heure de dépot 
k indiquer dans le préambule des télégrammes réexpédiés sont 
le lieu d'origine, la date et 1'heure de dépöt primitifs; le heu 
de destination est celui auquel le télégramme doit être d'abord 
expédié. 
. 
. 


496 
(2) 
Dans 1'adresse, les indications de remise a domicile 
s'appliquant aux acheminements déja effectués sont suppri- 
mées, et 1'on maintient seulement, a la suite de 1'indication 
= FS = , le nom de chacune des destinations par lesquelles le 
télégramme a déjk transité. 
Par exemple, 1'adresse d'un télégramme libellée au départ: 
=±FS = Haggis chez Dekeysers Londres 
= Hotel Tarbet Tarbet = 


North British Hotel Edimbourg, 
serait rédigée a partir de Tarbet, lieu de la seconde réexpédi- 
tion, sous la forme: 
= FS de Londres Tarbet = Haggis North British Hotel 
Edimbourg. 
497 
(3) 
A chaque réexpédition, le nombre de mots est 
compté a nouveau et le préambule est modifié en con- 
séquence. 
498 § 6. 
(1) Lorsque la remise ne peut être effectuée et 
qu'aucune nouvelle adresse n'est indiquée, le dernier bureau 
d'arrivée envoie 1'avis de service de non remise prévu au 
chiffre 436. Cet avis doit faire connaitre le montant des frais 
de réexpédition qui n'ont pu être recouvrés sur le destinataire. 
I] affecte la forme suivante: ,,435 vingtneuf Paris Julien 
(numéro, date en toutes lettres, nom du bureau d'ongme pri- 
niitif, nom du destinataire) réexpédié a ... (nouvelle adresse) 
inconnu, refusé, etc. (motif de la non remise) percevoir ... 
(montant de la taxe non recouvrée)". 


499 
(2) 
Cet avis est adressé au bureau qui a fait la dernière 


i réexpédition, afin qu'il puisse éventuellement opérer les rectifi- 


i cations nécessaires. Si la transmission est correcte, ce bureau 


i transmet 1'avis de service au bureau d'origine, qui recouvre le 


i montant des taxes de réexpédition sur 1'expéditeur du télé- 


s gramme et lui communiqué 1'avis de non remise. 


500 
(3) 
D'autre part, le dernier bureau d'arrivée conserve le 


i télégramme en dépot, conformément aux dispositions du 


chiffre 453. 


501 § 7. 
(1) 
La taxe a percevoir au départ pour les télé- 
: grammes h faire suivre est simplement la taxe afférente au 


premier parcours, 1'adresse compléte entrant dans le nombre 
des mots. La taxe complémentaire est penjue sur le destina- 
taire. Elle est calculée en tenant compte du nombre de mots 


i transmis lors de chaque réexpédition. 


502 (2) Lorsqu'un télégramme a faire suivre comporte 1'indi- 


I cation de service taxée = TC =, la taxe applicable au collation- 


nement est cumulée, lors de chaque réexpédition, avec les 
autres frais de réexpédition. 
503 (3) 
Lorsque le destinataire refuse le payement des frais 


i de réexpédition, le télégramme est néanmoins remis. Un avis 


de service signale au bureau d'orgine le refus de payement et 


E fait connaitre le montant des frais k recouvrer sur 1'expéditeur. 


504 
§ 8. A partir du premier bureau indiqué dans 1'adresse, 
les taxes a percevoir sur le destinataire, pour les parcours 
ultérieurs, doivent, h chaque réexpédition, être ajoutées. Leur 


: total est indiqué d'office dans le préambule. 


505 
§ 9. (1) Cette indication est formulée comme il suit 
„Percevoir 
Si les réexpéditions ont lieu dans les limites 


' du pays auquel appartient le bureau d'arrivée, la taxe 
com­ 
plémentaire è, percevoir sur le destinataire est calculée, pour 


I chaque réexpédition, suivant le tarif intérieur de ce pays. Si les 
réexpéditions ont lieu hors de ces limites la taxe complémen­ 
taire est calculée en considérant comme autant de télégrammes 
séparés chaque réexpédition internationale. Le tarif pour 


) chaque réexpédition est le tarif applicable èi un télégramme de 
la même catégorie que le télégramme a réexpédier, si cette 
catégorie est admise entre le pays qui réexpédie et celui auquel 


( le télégramme est réexpédié; dans le cas contraire, le plein 
i tarif est applicable. 


506 
(2) Les taxes de réexpédition des télégrammes CDE 
sont calculées sur la base du tarif réduit (chiffre 38). Les 
télégrammes CDE réexpédiés conservent la mention de service 
„CDE". 


507 
§ 10. 
(1) 
Postérieurement au dépót d'un télégramme 
ne comportant pas l'indication = ES =, ou a ia suite d un 
avis de service de non remise de ce télégramme, 1'expéditeur 
peut demander que l'indication = FS = soit insérée par le 
bureau d'arrivée. 
508 (2) Cette demande doit être formulée par un avis de 
service taxé indiquant la nouvelle adresse; il est rédigé dans 
la forme suivante: ,,ST Bruxelles Rome 154 (numéro de 1 avis 
de service taxé) 8 (nombre de mots) 3 (date) = 212 deux 
Antoine (numéro, date en toutes lettres, nom du destinataire 
du télégramme primitif) lire = FS = 35 Bditaliens Paris . 


Article 60. 


Télégrammes a réexpédier sur 1'ordre du destinataire. 


509 
§ 1. 
Toute personne peut demander, en fournissant les 
justifications nécessaires, que les télégrammes parvenant a son 
adresse è, un bureau télégraphique lui soient réexpédiés télé- 
graphiquement a une nouvelle adresse qu'elle indique. Dans 
ce cas, il est procédé conformément aux dispositions de 
1'article 59, mais, au lieu d'inscrire avant 1'adresse l'indication 
= FS =, on inscrit l'indication de service taxée = Réexpédié 
de 
(nom du ou des bureaux réexpéditeurs) =. 


510 
§ 2. Les demandes de réexpédition doivent se faire par 
écrit, par avis de service taxé ou par la voie postale (cliiffres 
838 et 839). Elles sont formulées soit par le destinataire 
lui-même, soit en son nom par 1'une des personnes mentionnées 
au chiffre 527 comme pouvant recevoir les télégrammes aux 
lieu et place du destinataire. Celui qui formule une semblable 
demande doit s'engager èi acquitter les taxes qui ne pourraient 
être recouvrées par le bureau de distribution. 


511 § 3. (1) 
Chaque administration se réserve la faculté 
de réexpédier télégraphiquement, d'après les indications données 
au domicile du destinataire, les télégrammes pour lesquels 
aucune indication spéciale n'aura été fournie. 


512 
(2) Si, au domicile du destinataire d'un télégramme 


: ne portant pas 1'indication = FS =, on indique la nouvelle 


! adresse sans donner 1'ordre de réexpédier par la voie télé- 


1 graphique, les administrations sont tenues de faire suivre par 


la voie postale une copie de ce télégramme, è, moins qu'elles 
n'aient été invitées a le conserver en instance ou qu'elles 


1 n'effectuent d'office la réexpédition télégraphique. 


513 (3) La réexpédition par la poste se fait d'après les 


: prescriptions de 1'article 62. Les télégrammes dont on fait 


! suivre une copie par la poste doivent faire 1'objet d'un avis 


de non remise ordinaire (art. 53). La mention „Réexpédié 


; poste a 
(nouvelle destination)" est, dans ce cas, ajoutée 


a 1'avis télégraphique de non remise. 


514 § 4. (1) Si le destinataire refuse de payer les frais de 
réexpédition d'un télégramme réexpédié télégraphiquement ou 
si ce télégramme ne peut être remis pour une autre cause, le 
dernier bureau d'arrivée envoie 1'avis de non remise prévu au 


( chiffre 436. Cet avis affecte la forme suivante: 


• „435 vingtneuf Paris Julien (numéro, date en toutes lettres, 
nom du bureau d'origine primitif, nom du destinataire) réexpé- 


> dié k 
(nouvelle adresse) inconnu, refusé, etc. (motif de 


la non remise) percevoir 
(montant de la taxe non 


j recouvrée)". 


515 (2) Cet avis est adressé d'abord au bureau qui a fait 
la dernière réexpédition, puis au précédent et ainsi de suite 


i successivement è, chaque bureau réexpéditeur, afin que chacun 
de ces bureaux puisse éventuellement opérer les rectifications 
nécessaires et ajouter 1'adresse sous laquelle il a recu le 
télégramme. 
516 
(3) 
Le cas échéant, les bureaux intéressés doivent 
percevoir les taxes non recouvrées sur les personnes qui ont 
donné 1'ordre de réexpédier et qui sont respectivement 
responsables. 
517 
(4) L'avis est enfin transmis au bureau d'origine pour 
être communiqué a 1'expéditeur, auquel il n'est pas réclamé 
de frais de réexpédition. 


518 § 5. (1) Lorsqu'un bureau de destination doit réexpé­ 
dier télégraphiquement un télégramme avec réponse payée, 
il maintient, avant 1'adresse, 1'indication = RPx = telle qu'il 
1'a re<jue et il annule le bon, s'il en a créé un. 


519 
(2) 
La taxe payée pour la réponse est portée, par 
radministration réexpéditrice, au crédit de 1 administration a 
laquelle le télégramme est réexpédié. 
520 
(3) 
Lorsqu'un bureau de destination doit réexpédier par 
poste une copie d'un télégramme avec réponse payée, il annexe 
le bon a la copie (chiffre 512). 
521 
(4) 
Lorsqu'un bureau de destination doit réexpédier 
télégraphiquement un télégramme avee accusé de réception 
télégraphique ou avec accusé de réception postal, il maintient, 
avant 1'adresse, 1'indication =PC= ou =PCP=. L'accusé de 
réception est alors émis par le dernier bureau de destination 
sous la forme suivante: „CR Madrid Londres = 524 onze 
Regel Paris réexpédié Londres remis douze 0840". 


522 
§ 6. 
Dans les cas prévus aux chiffres 509, 510 et 524, 
la personne qui fait suivre un télégramme a la faculté d'ac- 
quitter elle-même la taxe de réexpédition, pourvu qu il s agisse 
de diriger le télégramme sur une seule localité, sans indication 
de retransmissions éventuelles a d'autres localités. 


523 
§ 7. (1) 
Lorsqu'il s'agit de réexpédier le télégramme 
sur une destination déterminée, sans indication de retrans­ 
missions éventuelles a d'autres localités, la personne qui donne 
1'ordre de faire suivre ce télégramme peut même demander 
que la réexpédition soit faite d'urgence, mais elle est tenue 
alors d'acquitter elle-même la doublé taxe. Le bureau qui 
défère a cette demande ajoute dans 1'adresse du télégramme 
a faire suivre 1'indication de service taxée = D = . 
524 
(2) 
D'autre part, les télégrammes urgents peuvent être, 
sur demande du destinataire ou de son représentant, réexpédiés 
comme télégrammes ordinaires, après radiation de 1 indication 
= D = . 


525 
§ 8. 
Dans le cas prévu au chiffre 523, et aussi lorsqu'il 
est fait usage de la faculté mentionnée au chiffre 522, 1 indica­ 
tion „Percevoir 
formulée au chiffre 505, est remplacée 
par 1'indication „Taxe perque". 


Article 61. 


Télégrammes multiples 


526 
§ 1. 
(1) 
Tout télégramme peut être adressé soit a plu- 
sieurs destinataires dans une même localité ou dans des loca- 


I iités différentes, mais desservies par un méme bureau télé- 
graphique, soit è, un même destinataire a plusieurs domiciles 


i dans la même localité ou dans des localités différentes, mais 


: desservies par un même bureau télégraphique. A eet effet, 
! 1'expéditeur inserit avant 1'adresse 1'indication de service taxée 
: ,,x adresses" ou = TMx =. Le nom du bureau de destination 


j ne figure qu'une fois, & la fin de 1'adresse. 


527 (2) 
Dans les télégrammes adressés a plusieurs destina- 
taires, les indications coneernant le lieu de la remise, telles 


i que bourse, gare, marché, etc., doivent figurer après le nom de 


j chaque destinataire. De même, dans les télégrammes adressés 
a un seul et même destinataire a plusieurs domiciles, le nom 


; du destinataire doit figurer avant chaque indication de lieu 


I de remise. 


528 § 2. L'emploi des indications de service taxées est réglé 


j conformément aux prescriptions du chiffre 65. 


529 § 3. 
(1) 
Le télégramme multiple est taxé comme un 
télégramme unique, toutes les adresses entrant dans le compte 


1 des mots. 


530 (2) II est en outre pereju pour les télégrammes multiples 


; de toutes catégories, en sus de la taxe par mot, un droit de 


i un franc (1 fr.), au maximum, pour 1'établissement de chaque 
copie ne comprenant pas plus de cinquante mots taxés. 
531 (3) 
Pour les copies comportant plus de cinquante mots 
: taxés, le droit est de un franc (1 fr.), au maximum, pour les 


j cinquante premiers mots, et de cinquante centimes (0 fr. 50), 


i au maximum, par cinquante mots ou fraction de cinquante 
mots supplémentaires. 


532 (4) La taxe pour chaque copie est calculée séparément, 
en tenant compte du nombre de mots qu'elle doit contenir. Le 
nombre de copies a établir est égal au nombre des adresses. 


533 § 4. 
(1) 
Chaque exemplaire d'un télégramme multiple 
ne doit porter que 1'adresse qui lui est propre, précédée, s'il 
y a lieu et suivant le cas, de 1'une des indications de service 
'taxées ci-après: 
=D = , 
=SEM=, 
=Presse=, =LC=, 
= ELT=, =NLT= ou =DLT=. L'indication de service taxée 
= TMx= n'y doit pas figurer, è, moins que 1'expéditeur ne 1'ait 
demandé. Cette demande doit être comprise dans le nombre des 
mots taxés et être formulée comme il suit: =CTA = . Dans ce 


cas, chaque exemplaire du télégramme multiple doit porter, 
outre 1'adresse qui lui est propre, toutes les autres adresses. 
Gelles-ci sont reproduites après la signature ou, h défaut de 
signature, après le texte; elles sont précédées de l'indication 
„requ avec ... adresses". 
535 
(2) 
Si une copie portant l'indication de service taxée 
= CTA = doit être réexpédiée télégraphiquement, elle ne 
mentionne que 1'adresse qui lui est propre; les autres adresses 
sont transmises après la signature ou, a défaut de signature, 
après le texte, et sont précédées de l'indication „recju avec 
adresses". 


535 
§ 5. Dans les copies, le nombre des mots indiqué dans 
le préambule du télégramme est modifié, en tenant compte du 
nombre des mots figurant sur chacune d'elles. 


Article 62. 


Télégrammes a remettre par exprès ou par poste. 
1. Généralités. 


536 
§ 1. Les télégrammes destinés & des localités desservies 
par les voies de télécommunication internationales ne peuvent 
y être envoyés par poste, par exprès ou par poste-avion, que 
par un bureau télégraphique du pays auquel appartiennent ces 
localités. 


537 
§ 2. (1) 
Les télégrammes adressés h des localités non 
desservies par les voies de télécommunication internationales 
peuvent être remis a destination, k partir dun bureau télé­ 
graphique du pays auquel appartient la localité de destination, 
soit par poste, soit, si ces services existent, par exprès ou par 
poste-avion. 
538 (2) Cette remise peut, néanmoins, être effectuée h 
partir d'un bureau télégraphique d'un autre pays, lorsque le 
pays de destination n'est pas relié au réseau de télécommum- 
cations internationales ou lorsque la localité ne peut être 
atteinte par le réseau de télécommunications du pays de desti­ 
nation. 


II 
Télégrammes a remettre par exprès. 


539 
§ 3. L'exprès s'entend de tout mode de remise plus 
*-apide que la poste, lorsque cette remise a lieu en dehors des 
limites de distribution gratuite des télégrammes. 


540 
§ 4. Les administrations qui ont organisé un service de 
transport par exprès pour la remise des télégrammes notifient, 
par 1'intermédiaire du Bureau de 1'Union, le montant des frais 
de transport k payer au départ. Ce montant doit étre une taxe 
fixe et uniforme pour ehaque pays. Toutefois, pour les admini­ 
strations qui en font la demande, des taxes spéeiales d'exprès 
peuvent, pour certains bureaux, être indiquées dans la nomen- 
clature officielle du Bureau de 1'Union, en regard du nom des 
bureaux intéressés. 


541 § 5. (1) L'expéditeur qui désire payer la taxe fixe 
notifiée pour le transport par exprès inscrit, avant 1'adresse 
du télégramme, 1'indication de service taxée ,, Exprès payé" 
ou = XP =. 


542 (2) S'il désire que la perception des frais d'exprès ait 
\ieu sur le destinataire, il porte sur son télégramme 1'indication 
de service taxée = Exprès =. 


543 § 6. Si le destinataire d'un télégramme portant 1'indi­ 
cation de service taxée = Exprès = refuse de payer les frais 
d'exprès, le télégramme est néanmoins remis. Le bureau de 
destination en informe le bureau d'origine par un avis rédigé 
dans la forme suivante: 
,,425 quinze (numéro, date en toutes lettres) exprès Durand 
(nom du destinataire) remis frais d'exprès non acquittés perce- 
voir XP (montant fixe des frais d'exprès notifié par 1'admini- 
stration intéressée)". 


544 § 7. Lorsqu'un télégramme portant 1'indication de service 
taxée = Exprès = et ayant donné lieu è, une course n'est pas 
remis, le bureau de destination ajoute & 1'avis de non remise 
prévu au chiffre 436 la mention „Percevoir XP (montant fixe 
des frais d'exprès notifié par 1'administration intéressée)". 


III. Télégrammes a remettre par poste. 


545 § 8. L'expéditeur qui désire faire transporter par poste 
son télégramme destiné & une localité au delè, des voies de 
télécommunication internationales, doit inscrire, avant 1'adresse 
du télégramme, 1'indication de service taxée: = Poste = si le 
télégramme est a expédier comme lettre ordinaire; = PR = 
si le télégramme est è, expédier comme lettre recommandée; 
= PAY = si le télégramme est èi expédier par poste-avion. 


Bsl 


556 
§ 9. Le nom du bureau télégraphique a partir duquel 
le télégramme doit être transporté par la poste est placé immé- 
diatement après le nom de la loealité de dernière destination; 
par exemple, 1'adresse: „Poste (ou = PR =) Lorenzini Poggio- 
valle Teramo" indiquerait que le télégramme est a réexpédier 
par la poste de Teramo au destinataire a Poggiovalle, loealité 
non desservie par le télégraphe. 


547 
§ 10. Les télégrammes a remettre par poste sont soumis 
aux taxes supplémentaires ei-après: 
548 
a ) Télégrammes a distribuer dans les limites du pays de 
destination: 
549 1° ceux portant 1'indication de service taxée = Poste =; 
pas de surtaxe; 
550 2° ceux portant 1'indication de service taxée = PR=: 
quarante centimes (0 fr. 40), au maximum; 
551 3° ceux portant 1'indication de service taxée =PAV=: 
surtaxe afférente au transport aérien d une lettre ordinaire, 
552 4° ceux portant les indications de service taxées =PR = 
et = PAV = : quarante centimes (0 fr. 40), au maximum, et 
surtaxe afférente au transport aérien d une lettre ordinaire, 


553 
b ) 
Télégrammes & réexpédier k un autre pays que le 
pays de destination télégraphique (chiffre 538): 
554 1° ceux portant 1'indication de service taxée = Poste =: 
trente-cinq centimes (0 fr. 35), au maximum; 
555 2° ceux portant 1'indication de service taxée = PR=: 
soixante-quinze centimes (0 fr. 75), au maximum; 
556 3° ceux portant 1'indication de service taxée =PAV=: 
trente-cinq centimes (0 fr. 35), au maximum, et surtaxe affé­ 
rente au transport aérien d'une lettre ordinaire; 
557 
4° ceux portant les indications de service taxees = PR = 
et =PAV=: soixante-quinze centimes (0 fr. 75), au maxi­ 
mum, et surtaxe afférente au transport aérien d une lettre ordi­ 
naire. 


558 
§ 11. Le bureau télégraphique d'arrivée est en droit 
d'employer la poste: 
559 
a ) k défaut d'indication, dans le-télégramme, du moyen 
de transport a employer; 


560 
b ) 
lorsque le moyen indiqué diffère du mode adopté et 
jnotifié par 1'administration d'arrivée; 


561 c) lorsqu'il s'agit d'un transport par exprès èt payer par 
un destinataire qui aurait refusé antérieurement d'aequitter 
des frais de même nature. 


562 § 12. L'emploi de la poste est obligatoire pour le bureau 
de destination: 


563 
a ) 
(1) lorsque telle a été la demande faite expressé- 
Irnent soit par 1'expéditeur (chiffre 545), soit par le destinataire 
(art. 60). 


565 
(2) 
Le bureau d'arrivée peut, toutefois, employer 
jl'exprès, même pour un télégramme portant 1'indication 


j = Poste =, si le destinataire a exprimé la volonté de recevoir 
ses télégrammes par exprès; 


565 
b ) lorsque le bureau de destination ne dispose pas d'un 
rnoyen plus rapide. 


566 
§ 13. Les télégrammes qui doivent être acheminés è, 
destination par la voie postale et qui sont remis a la poste par 
le bureau télégraphique d'arrivée sont traités suivant les dis- 
:positions ci-après: 


567 
a ) Télégrammes èi distribuer dans les limites du pays de 
•destination: 


568 1° ceux qui portent 1'indication 
de service taxée 
( = Poste = ou =GP=, ou qui ne portent aucune indication de 


i service taxée relative èt 1'envoi par poste, sont mis a la poste 
:comme lettres ordinaires, sans frais pour 1'expéditeur ni pour 
lo destinataire; toutefois, les télégrammes adressés poste res­ 
tante peuvent être grevés d'une surtaxe spéciale de distribution 
(chiffre 533); 


569 2° ceux qui parviennent avec 1'indication de service taxée 


I =PR= ou =GPR= sont déposés a la poste comme lettres 
recommandées düment affranchies, s'il y a lieu; 


570 3° ceux qui parviennent avec 1'indication de service 
taxée = PAY = sont remis au service postal aérien, après avoir 
été revêtus des timbres-poste représentant le montant de la 
surtaxe applicable a une lettre ordinaire devant être transportée 
par avion; 


4 


571 b) 
Télégrammes a réexpédier par poste a un pays autre 
que le pays de destination télégraphique: 


372 1° Si les frais de poste ont été düment percus au 
ssïsjs rsu 
«—^rr.r; 


eation de service taxée 
— 1AV 
> 
1 
afférente au transport par avion; 


573 2° Dans le cas oü il n'y a pas eu perception desfraisde 
s is 


nataire. 


574 
S 14 
Lorsqu'un télégramme & expédier par lettre recom- 


^e UpüaÏion est adressée, comme lettre recommandée 
aussitót qu'il est possible. 


Artiele 63. 


Télégrammes de luxe. 


375 , L 
(1) Entre les pays de 1'Union est admis, k titre 
faoultatif, le service des télégrammes de uxe. 


576 
f2) L'organisation de ce service fait 1'objet d'arrange^ 
5/b (/J 
, 
° 
, 
, 
administrations mtéressées, et ia 
ZLttZ P^ue Pour^e 
SSJSiÜ 


jSrïïs 
dans lesqueb ces 


peuvent être utilisés. 


R77 
r o 
Pour les télégrammes de luxe se rapportant a des 
577 
§ -j- 
xou 
o ... 
] 'i inscrire avant 1 adresse, 
événements heureux, 
exp 
^ 
télégram- 
1 ' i n d i c a t i o n d e s e r v i c e t a x é e = L X _ s u s g 
0 
mes de luxe envoyés a 1'occasion de demls, u aoi* 
_ 
avant 1'adresse, 1 indication de service taxée = LXDEUIL 


CHAPITEE XVII. 


Service des abonnés au télégraphe par appareils 
arythmiques, dans le régime européen. 


Article 64. 


Service des abonnés au télégraphe par appareils arythmiques, 
dans le régime européen. 


578 § 1. Les pays du régime européen ont la faculté d'orea- 
niser un service d'abonnés au télégraphe permettant aux usagers 
de commumquer directement entre eux au moyen d'appareils 
arythmiques. 


579, §,.2; Les taxes et ies dispositions afférentes h ce service 
sont fixees par entente directe entre les administrations 


acÏT°" 
outanl ïue po,sible'des«™ 


CHAPITRE XVIII. 


Phototélégrammes. 


Article 65. 


Phototélégrammes. 


S80< L1- , °n dësi"ne Par nphototélégramme" tout ce qui 
peut etre transmis par des appareils phototélégraphiques. 


. ! f' ,.TTn P°ste phototélégraphique est le bureau d'une 
admmistration ou le poste privé d'un abonné au téléphone oü 
des appareils phototélégraphiques sont exploités. 


382 
§ 3. (1) Est admis, pour la transmission phototélé- 
grapinque, sous reserve du consentement des administrations 


, ,re,s,s,ë,es' tout ce <ÏU1 est susceptible d'être transmis comme 
pnototélegramme. 


583 (2) II doit être recommandé aux expéditeurs d eviter 


8 
T bl6Ue' 1ÜaS' V6rte' jaune' des impressions 


dorées ainsi que des images sur papier jaune, rouge et gris 
n 0nt pas les 1ualltés requises pour une bonne transmission. 


8841 (8) Les administrations n'assument aucune responsa- 
bihte au sujet de la bonne qualité et de la solidité des photo- 
telegrammes rec^us. 


585 § 4 . ( 1 ) 
L e s p h o t o t é l é g r a m m e s d o i v e n t ê t r e d e f o r m e | 


rectangulaire. 
586 
f 2 ) 
L e f o r m a t m a x i m u m e s t f i x é h 1 3 c m x 1 8 c m . 
Les phototélégrammes de dimensions supérieures doivent etre 
scindés par 1'expéditeur; dans ce cas, 1'ordre de transmission 
des phototélégrammes partiels doit etre mdiqué. 


Article 66. 


Application des dispositions du présent chapitre. 


587 
5 1 
Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent 
qu'au service phototélégraphique organisé dans le régime euro- 
péen entre les administrations qui admettent ce service. 


588 
§ 2 
Les taxes et les dispositions afférentes aux photo- I 
télégrammes du régime extra-européen sont fixées par enten e 
directe entre les administrations mtéressées. 


Article 67. 


Application des dispositions des autres chapitres. 


589 Les dispositions qui font 1'objet des autres chapitres du 
Eèglement s'appliquent au service phototélégraphique, 
réserve des modifications prévues au present chapitre. 


Article 68. 


Conditions d'admission dans le service entre postes publics. 


590 
§ 1. 
Chaque 
phototélégramme 
doit 
comporter 
une 
adresse Elle peut être écrite sur une formule de télégramme, 
dans ce cas, elle est transmise gratuitement Si elle, est mscnte 
sur le phototélégramme, elle fait partie de la surface du photo 
télégramme a transmettre. 
11 


591 
§ 2 
(1) 
Chaque phototélégramme comprend un pré­ 
ambule. Les indications y relatives sont identiques M eel es d 
préambule d'un télégramme ordinaire. Toutefois, le "°™l e 
mots est remplacé par le nombre de centimètres carrés taxés. 
592 
(2) 
L'heure de dépot est 1'heure d'arnvée au poste 
phototélégraphique de départ. 
593 
§ 3. Les phototélégrammes d'Etat sont admis dans les 
conditions prévues a 1'article 87 du présent Eèglement. 


595 § 4 
Les phototélégrammes k destmation de pays noii 
reliés au réseau phototélégraphique sont admis. Le poste photo- 


télégraphique récepteur réexnédie ces Dhototéléprammps nar 
lettre affranchie, par la voie postale la plus rapide, directement 
au destinataire. 


Article 69. 


Circuits. 


Régies de transmission et de remise dans ie service entre postes publics. 


| 59S 
§ 1. Dans les relations oü des circuits téléphoniques sont 


j utilisés a la fois pour le service phototélégraphique et pour le 
| 
service téléphonique, les administrations intéressées désignent 


i un circuit normal et, autant que possible, au moins un circuit 


I de réserve. Aux bureaux extrêmes et aux stations amplifica- 
trices, les circuits sont désignés d'une manière spéciale, en vue 


I de la protection des transmissions photographiques, afin que 
1 'écoulement de ces transmissions ne soit pas entravé. II est 


i interdit au personnel de ces bureaux de se mettre en circuit 


i pendant une transmission phototélégraphique. 


596 
§ 2. La commutation des circuits téléphoniques k utiliser 


• pour les transmissions s'effectue dans les stations amplifica- 


i trices respectives; il en est de même pour les circuits utilisés 


dans les communications de transit. 


597 
§ 3. Les administrations s'entendent sur les heures de 


; fonctionnement du service de transmission entre postes publics. 


598 § 4. Dans les relations oü des circuits téléphoniques 
: sont utilisés, les phototélégrammes prennent rang, dans 1'ordre 


i de 1'introduction des demandes, parmi les conversations télé- 


I phoniques de même catégorie (urgentes ou ordinaires). 


599 § 5. Les postes phototélégraphiques intéressés et les 


i bureaux téléphoniques participant k 1'établissement des circuits 


i de transmission doivent prendre des notes au sujet de chaque 


transmission phototélégraphique. 


600 
§ 6. Des que le poste phototélégraphique de départ a 
annoncé la fin de la transmission phototélégraphique au bureau 


: amplificateur compétent, le personnel des stations amplifica- 
trices libère le circuit sans délai et en informe les opératrices 
intérurbaines, en indiquant 1'heure du commencement et 
1'heure de la fin de la transmission. 


601 § 7. 
Une transmission qui n'a pas réussi doit etre repé- 
tée aussitót que possible. 


602 
§ 8 
Les phototélégrammes requs par un poste public 
remis par lui, l mol», qu'ils »e soient retransm» .udes 


tinataire. Si le destinataire a son domicile dan8 ^ ^1^ d® 
destination, la remise est effectuée par facteur spéciaLD, 
cas contraire, le phototélégramme est expédié par poste, selo 
les indieations de 1'adresse. 


Article 70. 


Tarifs, remboursements et comptabillté dans le service entre postes 


publics. 


603 
$ 1 
(1) 
Dans le service entre postes publics, les taxes 
— sauf les taxes des services spéciaux — et les quotes-par 
revenant aux administrations sont calculées d aprés le tableau 


r»i-fl,nres: 


I 
" 
" | 
\ 
Quote-part de chaque 


Surface du 
| 
Taxe photo- 
administration 


phototélégramme 
télégraphique 


transmis. 
totale en francs. 
terminale 
de transit 


i 
! 
4 


Ier échelon I jusqu' k 120 cm' 
1 
i (25 + 4y) 
i (^ + ^ 
t • 6b 


2e échelon 
, au-dessus de 120 cm' i (25 + 6y) 
i ( •/ 
+ 'l 
et jusqu & 234 cm- • 


I 
' 


ROfl. "Dans ce tableau*. 
, I 


de ,a 
k ehaqu. ad~ion 


rr^-p., ^ 1» taxe y, revemnt i eh.qo» administratie, 


de transit. 
,n„ 
(2) 
Les longueurs des cótés des phototélégrammes sont 
TJées e» centimètres, les fr.cüo». de cent.mètre comptant 
pour un centimètre entier. 
606 
(3) 
Pour les phototélégrammes scindés (chiffre 586), la. 
taxe est calculée séparément pour chaque partie. 


607 
§ 2. En cas d'annulation d'un phototélégramme, èt la 
demande de 1 expéditeur ou de son fondé de pouvoirs, après 
cIue la transmission a été commeneée ou achevée, mais avant 
| la remise au destinataire, aucune taxe n'est remboursée. En 
j cas d annulation d'un phototélégramme avant que la trans- 


j mission ait commencé, la taxe percjue est remboursée, sous 
idéduction d'une somme égale au tiers de la taxe du premier 
échelon dans la relation envisagée. 


1608 § 3. 
(1) 
Les taxes perques sont remboursées h 1'expé­ 
diteur lorsque le phototélégramme n'est pas parvenu a desti- 
nation. 


609 
(2) 
Dans le cas oü le destinataire habite la localité siège 
du poste d'arrivée, les taxes perques sont également rembour- 


i sées si le délai écoulé entre le moment du dépot au poste de 
départ et le moment oü le phototélégramme a été remis est 
supérieur a 12 heures. 


610 (3) Dans le cas oü le destinataire n'habite pas la loca­ 
lité siège du poste d'arrivée, le délai de 12 heures ouvrant droit 
au remboursement est calculé a partir du moment du dépöt au 
poste de départ jusqu'au moment de la remise au service 
i postal. 


611 § 4. 
(1) 
La comptabilité des taxes percjues dans le 
jtrafic entre postes publics est effectuée de la même manière 
que celle relative aux taxes télégraphiques; elle fait 1'objet 
d une section spéciale dans les comptes télégraphiques. 
612 (2) Les taxes accessoires des services spéciaux indiqués 
a 1 'article 73 sont exclues des comptes, sauf celles relatives 
a la réponse payée ( = RPx=), a la remise par exprès payé 
( = XP = ), a 1'envoi a destination par exprès postal ( = Postxp 
(==), a u x phototélégrammes multiples ( = T M x = ) , a, 1'envoi a 
1'expéditeur d'une copie de la pellicule reQue ( = KP = ) et aux 
copies, en sus de la première, a remettre au destinataire 
: (= Kx = ). 


Article 71. 


Service entre postes prisés et avec ees postes. 


613 § 1. Des postes privés peuvent être autorisés par les 
: administrations intéressées a échanger des phototélégrammes 
entre eux et avec les postes publics. 


614 
§ 2 
Sauf arrangements spéciaux, les transmissions entre 
postes publics et privés et entre postes privés sont soumises 
aux mêmes régies que les conversations téléphomques. 


615 
§ 3. Les conditions a remplir pour les transmissions 
entre postes publics et privés et entre postes privés sont les 
mêmes que celles qui sont fixées pour le service entre postes 


publics. 
616 
§ 4 
Les phototélégrammes transmis par un poste public 
a un poste privé doivent comporter un préambule identique 
celui des phototélégrammes échangés entre postes publics. 


617 
§ 5 
Les dispositions des chiffres 596, 599 et 600 
relatives aux régies de transmission dans le service entre postes 
, 
publics sont applicables dans le service entre postes privés 
et avec ces postes. 


618 
§ 6. Les horaires des transmissions entre postes privés 
et avec ces postes sont établis par les administrations mtéres- 
sées, d'accord avec les dispositions en vigueur a ce sujet dans 
le service téléphonique. 


619 
§ 7. Les demandes de transmission entre postes privés 
et avec ces postes prennent rang, dans 1'ordre de leur Prése^ 
tation, parmi les demandes de communications téléphomques 
de même catégorie (urgentes ou ordinaires). 


620 
§ 8. Un poste public ayant en instance des phototélé­ 
grammes destinés 
a un poste privé ne donne suite k une 
demande de transmission formulée par le poste privé qu aprè 
s'être assuré de 1'identité de ce dernier. 


621 
§ 9. Les demandes de communications pour transmission 
de phototélégrammes comprennent 1'indication de 
abonn 
responsable des taxes. 


622 
$ 10 
(1) 
Les bureaux extrêmes déterminent et se 
communiquent la durée de la transmission dés que celle-ci est 
terminée En cas de désaccord, 1'avisdu bureau desservant 
1'abonné responsable de la taxe est décisif. 


623 
(2) 
Lors du controle journalier de la durée des convu 
sations téléphomques échangées, la durée des transmission 
phototélégraphiques est également controlee. 


625 § 11. Les phototélégrammes transmis par un poste privé 
h un poste public sont remis de la même manière que les 
phototélégrammes échangés entre postes publies (chiffre 602). 


Article 72. 


Tarifs, remboursements et comptablllté dans Ie service entre postes 
privés et aveo ces postes. 


625 
§ 1. Les taxes sont fixées d'après la durée de 1'utilisation 
des circuits et d'après la période de taxation (périodes de faible 
trafic ou de fort trafic), au même tarif que les conversations 
téléphoniques. Toutefois, dans le service entre postes publics 
et postes privés, les administrations dont dépendent les postes 
publies peuvent établir une surtaxe spéciale. 


626 
§ 2. Les dispositions du Reglement téléphonique relatives 
au retrait des demandes ou au refus des communications télé­ 
phoniques sont applieables en cas de retrait des demandes de 
communications phototélégraphiques ou bien de refus de 
celles-ei par leurs destinataires. En outre, les administrations 
peuvent faire usage du droit qui leur est conféré au chiffre 625 
de percevoir une surtaxe dans certains cas dóterminés; elles 
ont la faculté de la percevoir pour son montant plein lorsque 
1'expéditeur ou le destinataire d'un phototélégramme le retire 
avant ou pendant la transmission ou lorsque le destinataire le 
refuse a la réception. 


627 § 3. (1) 
Lorsque la transmission entre postes privés 
a été défectueuse a cause du mauvais fonctionnement du circuit 
téléphonique, ou n'a pu avoir lieu, les taxes peuvent être 
remboursées, dans les conditions fixées par le Eèglement 
téléphonique. 


628 (2) 
Aucune taxe n'est perque lorsque la transmission 
n'a pu être terminée par suite de dérangement des circuits. 


629 
§ 4. En ce qui concerne le service entre un poste public 
et un poste privé, le remboursement ou la non perception des 
taxes ne peut, en général, avoir lieu que si, par suite de 
dérangement des circuits ou de défectuosités des appareils du 
poste public, la transmission n'a pas été effectuée ou a été 
défectueuse. Le remboursement des taxes est soumis k la 
décision de 1'administration dont dépend le poste public. 


630 
§ 5. 
(1) La comptabilité des taxes afférentes a 1 utili- 
sation des circuits et a la surtaxe prévue au chiffre 625 est 
effectuée de la même manière que celle afférente aux taxes 
téléphoniques; elle fait 1'objet d'une section spéciale dans les 
comptes téléphoniques. 
631 (2) La répartition des taxes afférentes aux services 
spéciaux est effectuée de la même manière que dans le service 
entre postes phototélégraphiques publics (chiffre 612). La 
surtaxe prévue au chiffre 625 appartient intégralement a 
1'administration qui 1'a établie. 


Article 73. 


Services spéciaux admis pour les phototélégrammes. 


632 
§ 1. (1) 
Les services spéciaux suivants sont admis poui 
les phototélégrammes échangés entre postes publics. urgent 
(= D =), réponse payée x (= RPx =). Toutefois, le service 
spécial urgent est facultatif. 
633 (2) Le bon de ,,BP" Peut être utilisé, soit pour 
expédier un autre phototélégramme, soit pour expédier un 
télégramme quelconque, conformément aux dispositions du 
chiffre 463. 


634 § 2. (1) Les services spéciaux suivants sont admis 
pour les phototélégrammes échangés entre postes publics et 
pour les phototélégrammes transmis par des postes pnvés a 
des postes publics: 
Accusé de réception télégraphique 
= ^; =_ 


Accusé de réception postal 
- 
- 


x adresses 
~ 
~ 


Communiquer toutes les adresses 
- 
j~ 


Exprès payé 
~ ' 
~~ 


Envoi h destination par exprès postal 
= 
- 


Poste recommandée 
— ^ 
= 


Poste restante 
= rpTT_ 


Poste restante recommandée 
= rr _- 


Télégraphe restant 
= 
~ 
T 
° 
— Jour = 
Jour 
Nuit 
= Nlllt = 


x copies en sus de la première a remettre au 
destinataire 
= 
x ~ 


Remise au destinataire de la pellieule négative 
au lieu de la copie positive 
= Film = 


Envoi a 1'expéditeur d'une copie de la pellieule 
reque 
_ j£P _ 


635 (2) Toutefois, les services spéciaux = TMx =, = CTA =, 
= XP =» = Kx =, = Film = et = KP = sont facultatifs. 


636 
§ 3. (1) Le service spécial urgent (= D = ) est admis 
pour les phototélégrammes échangés entre postes privés ou 
entre postes privés et postes publics. 


637 (2) Toutefois, ce service n'est admis que dans les 
relations oü il existe pour le trafic téléphonique, et dans les 
conditions prévues par le Reglement téléphonique. 


638 
§ 4. Les indications abrégées relatives aux services 
spéciaux sont transmises gratuitement. 


639 
§ 5. 
(1) La surtaxe pour le service spécial = Postxp = 
est de deux francs (2 fr.); celle pour le service spécial = PR = 
est de un franc (1 fr.). Lorsque 1'expéditeur demande a utiliser 
les deux services, il paie les deux surtaxes, soit trois francs 
(3 fr.). 


640 (2) Pour le service spécial = TMx =, la surtaxe est 
de trois francs (3 fr.) pour chaque copie en sus de la première. 
641 (3) La surtaxe pour le service spécial = Kx = est de 
deux francs (2 fr.) pour chaque copie en sus de la première. 
642 (4) Pour le service spécial = KP =, une surtaxe de 
2 francs (2 fr.) est due pour la copie, et une surtaxe supplé- 
mentaire de quatrevingts centimes (0 fr. 80) pour 1'expédition 
de cette copie par lettre recommandée. 


CHAPITRE XIX. 


Télégrammes sémaphoriques. 


Article 74. 


Télégrammes sémaphoriques. 


643 
§ 1. Les télégrammes échangés au moyen des sémapho- 
res portent le nom de télégrammes sémaphoriques. 


644 
§ 2. Les télégrammes sémaphoriques doivent porter 
avant 1'adresse 1'indication de service taxée = SEM =. 


645 
§ 3. L'adresse des télégrammes sémaphoriques destmés 
a des navires en mer doit contenir: 


646 a) le nom du destinataire, avec indication complémen­ 
taire, s'il y a lieu; 


647 
b ) le nom du navire, complété par la nationalité et, au 
besoin, par le signal distinctif du code international de signaux, 
en cas d'homonymie; 


648 c) le nom du poste sémaphorique, tel qu'il figure a la 
nomenclature officielle des bureaux. 


649 § 4. Les télégrammes sémaphoriques doivent être rédigés 
soit dans la langue du pays oü est situé le sémaphore chargé 
de les signaler, soit au moyen de groupes de lettres du code 
international de signaux, soit enfin en combmant ces deux 
procédés. 


650 
§ 5. Pour les télégrammes d'Etat sémaphoriques expé- 
diés d'un navire en mer, le sceau est remplacé par le signe 
distinctif du commandement. 


651 § 6. 
(1) 
Pour les télégrammes sémaphoriques originai- 
res des navires en mer, 1'indication du bureau d'ongine, en 
préambule, se compose du nom du navire, suivi du nom du 
poste récepteur. 
652 
(2) L'heure de dépot est 1'heure de réception du télé- 
gramme par le poste récepteur en relation avec le navire. 


653 § 7 
La taxe des télégrammes h échanger avec les 
navires en mer par 1'intermédiaire des sémaph0res( est fixée 
h vingt centimes (0 fr. 20) par mot. Cette taxe sajoute au 
prix du parcours électrique calculé d'après les regies générales. 
La totalité est percjue sur 1'expéditeur pour les télégrammes 
adressés aux navires en mer, et sur le d.estmataire pour les 
télégrammes provenant des batiments (chiffre 
)• 
ce 
dernier cas, le préambule doit contenir la mention „Perce- 
voir 


654 
5 8 
Les télégrammes rédigés entièrement ou partielle- 
ment en signaux du code international de signaux et provenant 
d'un navire en mer sont transmis h destmation tels qu ïls on 
été rédigés, lorsque le navire expéditeur 1'a demandé. 


655 § 9. Dans le cas oü cette demande n'a pas été faite, ils 
sont traduits en langage ordinaire par le préposé du poste 
sémaphorique et transmis a destination. 


656 
§ 10. 
(1) 
L'expéditeur d'un télégramme sémaphorique 
a destination d'un navire en mer peut préciser le nombre de 
jours pendant lesquels ce télégramme doit être tenu è, la dispo- 
sition du navire par le sémaphore. 


657 
(2) 
Dans ce cas, il inscrit, avant 1'adresse, 1'indication 
de service taxée ,,x jours" ou = Jx=, spécifiant ce nombre de 
jours, y compris celui du dépot du télégramme. 


658 § 11. 
(1) 
Si un télégramme & destination d'un navire 
en mer n'a pu être transmis a ce navire dans le délai indiqué 
par l'expéditeur ou, è- défaut d'une telle indication, jusqu'au 
matin du 28e jour suivant celui du dépöt, le sémaphore en 
donne avis au bureau d'origine, qui communiqué eet avis k 
l'expéditeur. 


659 
(2) 
Celui-ci a la faculté de demander, par avis de service 
taxé, télégraphique ou postal, adressé au sémaphore, que son 
télégramme soit retenu pendant une nouvelle période de trente 
jours au maximum, pour être transmis au navire, et ainsi de 
suite. A défaut d'une telle demande, le télégramme est mis 
au rebut èi la fin du 2e jour suivant celui de 1'émission de 1'avis 
de service notifiant que la transmission n'a pas été effectuée. 
660 
(3) 
Toutefois, si le sémaphore a 1'assurance que le 
navire est sorti de son rayon d'action avant qu'il ait pu lui 
transmettre le télégramme, le bureau d'origine est avisé de ce 
fait, et il en informe l'expéditeur. 


661 § 12. Ne sont pas admis comme télégrammes sémapho- 
riques: 


a ) les télégrammes avec réponse payée, sauf pour les télé­ 
grammes S, destination des navires en mer; 
b) les télégrammes-mandats; 
c) 
les télégrammes avec collationnement; 


d ) les télégrammes avec accusé de réception télégraphique ou 
postal, sauf pour les télégrammes è, destination des navires en 
mer et sur le parcours des voies de communication du réseau 
télégraphique ; 


e ) les télégrammes a faire suivre; 


ƒ) 
les avis de service taxés, sauf en ce qui concerne le par­ 
cours sur les voies de communication du réseau telégraphique. 


g ) les télégrammes urgents, sauf en ce qui concerne le par­ 
cours sur les voies de communication du réseau télégraphique; 
h) les télégrammes & remettre exprès ou par poste; 


i ) 
les télégrammes différés; 


j) 
les lettres-télégrammes; 


k) les télégrammes de félicitations; 
l) 
les télégrammes de presse. 


CHAPITRE XX. 


Radiotélégrammes. 


Article 75. 


Radiotélégrammes. 


662 Le service des radiotélégrammes s'effectue conformément 
aux dispositions des Règlements des radiocommunications. 


CHAPITRE XXI. 


Télégrammes-mandats et télégrammes-virements. 


Article 76. 


Télégrammes-mandats et télégrammes-virements. 


663 § 1. L'émission, la rédaction et le payement des télé­ 
grammes-mandats et des télégrammes-virements sont réglés 
par des conventions spéciales internationales. 


664 § 2. Si la localité oü se trouve le bureau postal payeur 
n'est pas pourvue d'un bureau télégraphique, le télégramme- 
mandat doit porter 1'indication du bureau postal payeur et cel e 
du bureau télégraphique qui le dessert. 


665 § 3 
(1) 
Les télégrammes-mandats et les télégrammes- 
virements sont admis fc la taxe des télégrammes différés sous 
réserve de 1'application des dispositions de 1 article 84. lis por­ 
tent 1'indication de service taxée = LC =. 
666 
( 2 ) Les conditions fixées pour la rédaction des télégram­ 
mes différés ne doivent être observées dans les télégrammes- 


mandats différés et les télégrammes-virements différés, que 
pour ce qui concerne les eommunications destinées au béné- 
ficiaire du mandat. 


667 § 4. Dans les télégrammes-virements, les seuls services 
spéciaux admis sont les suivants: urgent (= D =) et colla- 
t i o n n e m e n t ( = T C = ) . 


668 § 5. La transmission des télégrammes-mandats et des 
télégrammes-virements, lorsque cette transmission est admise 
entre les administrations en correspondanee, est soumise aux 
mêmes régies que les autres catégories de télégrammes. sous 
réserve des prescriptions qui font 1'objet des chiffres 335, 
336, 365 a 367, 374 et 402. 


CHAPITRE XXII. 


Télégrammes de presse. 


Article 77. 


Conditions d'admission. 


669 
§ 1. Sont admis comme télégrammes de presse ceux dont 
le texte est constitué par des informations et nouvelles poli- 
tiques, commerciales, etc., destinées soit a être publiées dans 
les journaux et autres publieations périodiques, soit a être 
radiodiffusées. Les télégrammes de presse comportent obliga- 
toirement, en tête de 1'adresse, 1'indication de service taxée 
= Presse =, inscrite par 1'expéditeur. 


670 
§ 2. Les télégrammes de presse ne sont acceptés au 
départ que sur la présentation de cartes spéciales, que 1'admini- 
stration du pays oü ces cartes sont utilisées fait établir et 
délivrer aux correspondants de journaux, publieations périodi­ 
ques, agences ou postes de radiodiffusion autorisés. Toutefois, 
la présentation de cartes n'est pas obligatoire si 1'administration 
de départ en décide autrement. 


671 § 3. 
(1) Les télégrammes de presse doivent être adres- 
sés a des journaux, publieations périodiques, agences d'infor- 
rnation ou postes de radiodiffusion, et seulement au nom du 
journal, de la publication, de 1'agence ou du poste de radio­ 
diffusion, et non pas au nom d'une personne attachée, a un 
titre quelconque, au journal, a la publication, a 1'agence ou au 
por,te de radiodiffusion. Ils ne peuvent contenir que des 
matières destinées a être publiées ou radiodiffusées et des 


instructions relatives a la publication ou a la radiodiffusion 
du télégramme. Tout passage de cette dernière catégone doit 
être mis entre parenthèses et écrit soit au commencemen , 
soit h la fin du texte. Le nombre de mots contenus dans ia 
totalité des instructions relatives a un seul télégramme peut 
s'élever iusqu'a 5 p. 100 du nombre des mots taxés du texte, 
sous condition qu'il ne dépasse pas dix mots. Les parentheses 
sont a taxer, mais elles ne sont pas comprises dans le nombre 
des mots contenus dans les instructions relatives è, la publi­ 
cation du télégramme. 
672 
(2) 
Les administrations qui ont dressé une^ liste des 
iournaux, publications, agences ou postes de radiodiffusion 
autorisés k recevoir des télégrammes de presse après s etre 
engagés a se conformer a toutes les conditions fixées par ie 
Règlement, doivent communiquer cette liste aux autres admi­ 
nistrations, par 1'intermédiaire du Bureau de 1 Union. 


673 
§ 4. L'usage d'adresses abrégées et enregistrées est 
autorisé. 
674 
§ 5. 
(1) 
Dans les télégrammes de presse, seuls sont 
admis les services spéciaux suivants: urgent, x adresses. Les 
indications de service taxées correspondantes 
( = D= 
et 
= TMx=) sont taxées au tarif réduit. 
675 
(2) 
Pour les télégrammes de presse multiples, toutes les 
adresses doivent être conformes aux dispositions du chiffre 671. 


676 
§ 6. Les taxes terminales et de transit applicables aux 
télégrammes de presse ordinaires échangés entre les admini­ 
strations de 1'Union sont celles des télégrammes privés ordi­ 
naires, réduites de 50 p. 100 dans le régime européen et d au 
moins 50 p. 100 dans les autres relations. 


677 
§ 7 
La taxe par mot h percevoir pour un télégramme 
de presse urgent est celle afférente a un télégramme privé ordi­ 
naire pour le même parcours. 


678 
§ 8. Le droit de copie des télégrammes de presse multi­ 
ples est celui afférent aux télégrammes privés ordinaires 
multiples. 


679 
§ 9. Les administrations qui perqoivent un minimum de 
taxe pour les télégrammes ordinaires (chiffre 172) percjoiven 
le même minimum pour les télégrammes de presse. 


680 
§ 10. 
(1) 
Les administrations qui n'admettent pas les 
télégrammes de presse (soit ordinaires, soit urgents) doivent 
les accepter en transit. 


681 (2) La taxe de transit qui revient a ces administrations 
est, selon qu'il s'agit de télégrammes de presse ordinaires ou 
de télégrammes de presse urgents, eelle qui découle de 1'appli- 
cation des dispositions du chiffre 676 ou du chiffre 677. 


Article 78. 


Rédactlon des télégrammes de presse. 


682 
§ 1. (1) 
Les télégrammes de presse doivent être 
rédigés en langage clair, dans une des langues admises pour la 
correspondanee télégraphique internationale, et choisie parmi 
les langues suivantes: 
683 
a ) la langue francaise; 


684 
b ) la langue dans laquelle est rédigé le journal destina- 
taire ; 


685 c) la ou les langues nationales du pays d'origine ou du 
pays de destination, désignées par les administrations inté- 
ressées; 


686 
d ) 
une ou plusieurs langues supplémentaires désignées 
éventuellement par 1'administration d'origine ou par 1'admini- 
stration de destination comme étant usitées sur le territoire du 
pays auquel elles appartiennent. 


687 
(2) L'expéditeur d'un télégramme de presse rédigé con- 
formément au chiffre 684 peut être tenu de fournir la preuve 
qu'il existe, dans le pays de destination du télégramme, un 
journal publié dans la langue qu'il a choisie. 


688 § 2. Les langues mentionnées aux chiffres 682 a 686 
peuvent être employées, a titre de eitations, conjointement 
avec celle dans laquelle est rédigé le télégramme. 


689 
§ 3. Sous réserve de 1'exception prévue au chiffre 671, 
les télégrammes de presse ne doivent contenir aucun passage, 
annonce ou communication ayant le caractère de correspon­ 
danee privée, ni aucune annonce ou communication dont 1'in- 
sertion ou la radiodiffusion est faite è, titre onéreux; de même, 
ils ne doivent contenir aucune annonce dont 1'insertion ou la 
radiodiffusion est faite a titre gratuit. 


690 
§ 4 
(1) 
Les cours de bourse et de marché, les résul- 
tats sportifs, les observations et les prévisions météorologiques, 
avec ou sans texte explicatif, sont admis dans les telegrammes 
de presse. 
691 
(2) 
Les bureaux d'origine doivent, en cas de doute, 
s'assurer auprès de 1'expéditeur, qui est tenu d en juatifier, si 
les groupes de 
chiffres figurant dans ces telegrammes repre­ 
sentant bien des cours de bourse et de marché, des résultats 
sportifs ou des observations et prévisions metéorologiques. 


Article 79. 


Application du tarif normal aux télégrammes de presse. 


692 
5 1. 
Lorsque les télégrammes présentés comme tele­ 
grammes de presse ne remplissent pas les conditions mdiquees 


flllT 
articles 77 et 78, 1'indication = Presse = est biffée, 
ces télégrammes sont taxés d'après le tarif de la catégone 
(ordinaire ou urgente) a laquelle ïls appartiennen . 


693 
$ 2 
Le tarif normal des correspondances pnvées (ordi- 
naires ou urgentes) est également applicable h touttclegramm 
de presse dont il est fait usage dans un butautreque celu 
s o i t d e s o n i n s e r t i o n d a n s l e s c o l o n n e s d u j o u m a 
d e l a 
publication périodique destinataire, soit de sa radiodiffus o 
p 
le poste destinataire, c'est-k-dire: 
694 
a ) aux télégrammes qui ne sont pa,s publies pai 
lc: 


journal ou la publication périodique destmata^e ou qm ne _ 
nas radiodiffusés par le poste destinataire (a moms dune 
Lplicaton satisfaisante) ou que le destinataire a —mi^ês 
avant publication ou radiodiffusion, soit a des par icuU^ , 
h des établissements tels que clubs, cafés, hotels, bou 
695 
b ) aux télégrammes non publiés que le journal ou la 
publication périodique destinataire a vendus 
ou 
communiqués, avant de les publier, a 
au 
j 
en'core 
vue de leur insertion dans leurs propres colonnes, ou enco 
aux télégrammes non radiodiffusés que le poste destinataire 
vendus distribués ou communiqués, avant de les radiodiffuser, 
rdifpos.es, - vue de leur — 
moyens; les télégrammes de presse Peuve^> 
vendus, distribués ou communiqués pour publication ou radio 
diffusion simultanée, selon le cas; 


696 
c ) aux télégrammes adressés aux agences, qui ne sont 
pas publiés dans un journal ou radiodiffusés (a moins d'une 
explication satisfaisante), ou qui sont communiqués a des tiers 
avant d'être publiés par la presse ou radiodiffusés. 


697 § 3. Dans les cas prévus aux chiffres 693 a 696. Ie 
complément de taxe est percu sur le destinataire, au profit de 
1'administration d'arrivée. II en est de même lorsqu'un télé- 
gramme ne remplissant pas les conditions mentionnées aux 
chiffres 669, 671, 682 a 686 et 689 parvient au bureau de 
destination avec 1'indication = Presse =. 


Article 80. 


Transmission et remise des télégrammes de presse. 


698 Selon la catégorie a laquelle ils appartiennent (ordinaires 
ou urgents), les télégrammes de presse prennent rang, tant 
pour la transmission que pour la remise, parmi les télégrammes 
privés ordinaires ou urgents. 


Article 81. 


Dispositions diïerses. 


699 
§ 1. Pour tout ce qui n'est pas prévu dans le présent 
chapitre, les télégrammes de presse sont soumis aux dispositions 
du présent Eèglement et des conventions particulières conclues 
entre administrations. 


700 
§ 2. Les dispositions visant les télégrammes de presse 
ne sont obligatoires, pour les administrations qui déclarent ne 
pas pouvoir les appliquer, qu'en ce qui concerne 1'acceptation 
des télégrammes de presse en transit. Les conditions de trans­ 
mission peuvent être modifiées d'un commun accord par les 
administrations intéressées. 


CHAPITEE XXIII. 


Télégrammes météorologiques. 


Article 82. 


Télégrammes météorologiques. 


701 § 1. (1) Le terme „télégramme météorologique" désigne 
un télégramme envoyé par un service météorologique officiel 
ou par une station en relation officielle avec un tel service, et 


adressé a un tel service ou a une telle station, et qui contient 
exclusivement des observations météorologiques ou des prévisions 
météorologiques. Un télégramme de 1'espèce doit toujours etre 
considéré comme étant rédigé en langage clair. 
702 
(2) 
Ces télégrammes comportent obligatoirement, en 
tête de 1'adresse, 1'indication de service taxée = OBS =. 


703 
§ 2. Les taxes terminales et de transit apphcables aux 
télégrammes météorologiques considérés au chiffre 701 sont 
réduites d'au moins 50 p. 100 dans toutes les relations. 


704 
§ 3 
Sur demande de 1'agent du guichet, 1'expéditeur 
doit déclarer que le texte de son télégramme correspond aux 
conditions fixées au chiffre 701. 


705 
§ 4. Aucune indication de service taxée autre que 
= OBS = n'est admise dans les télégrammes météorologiques. 


CHAPITEE XXIV. 


Radiocommunications a multiples destinations. 


Article 83. 


Radiocommunications 
multiples destinations. 


706 
5 1 
(1) 
Les administrations se réservent la faculté 
d'organiser des services de transmission par télégraphie sans 
fil ou par téléphonie sans fil de radiocommunications fc mul­ 
tiples destinations. 
707 
(2) Seuls les expéditeurs et destinataires qui satisfont 
aux prescriptions et conditions spécialement établies par les 
IwmL respectives sont admis k p.rt.cper auxd.ts 
services. 
708 
(3) 
Ces radiocommunications doivent être oonstituées 
par des informations et nouvelles politiques, commerciales, etc. 
et ne doivent contenir aucun passage, annonce ou communica 
tion ayant un caractère privé. 


709 
§ 2. 
(1) L'expéditeur est tenu de communiquer les 
adresses des destinataires h 1'admimstration du pays d émis 
STSvZ communiqué aux autre» administratie™ 1 .1™ 
de" destinataires qui sout établi. sur leurs tjmtar». EU. 
notitie, en outre, pour ehacun de ces destinataires, 


fixée pour la première réception, ainsi que le nom de la station 
d'émission et 1'adresse de 1'expéditeur. Les administrations se 
notifient mutuellement les changements intervenus dans le 
nombre et les adresses des expéditeurs et des destinataireb. 


710 
(2) II appartient a 1'administration du pays de réception 
d'autoriser ou non les destinataires désignés par 1'expéditeur 
a recevoir les radiocommunications, en faisant les communi- 
cations nécessaires a 1'administration du pays d'émission. 


711 (3) 
Chaque administration prend, autant que possible, 
les mesures appropriées en vue de s'assurer que seules les 
stations autorisées pour ce service spécial de communication 
font usage des radiocommunications en question et uniquement 
de celles qui leur sont destinées. Les dispositions de 1'article 24 
de la Convention, relatives au secret des télécommunications, 
s'appliquent & ces radiocommunications. 


712 
§ 3. 
(1) 
Ces radiocommunications sont transmises a 
heures fixes et comportent comme adresse un mot convention- 
nel, placé immédiatement avant le texte. 


713 (2) Elles peuvent être rédigées soit en langage clair, 
soit en langage secret, d'après la décision des administrations 
des pays d'émission et de réception. Sauf arrangements spéci- 
aux entre les administrations intéressées, les seules langues 
autorisées pour le langage clair sont le francais, 1'une des 
langues désignées par le pays d'origine, ou 1'une des langues 
d'un des pays de destination. Les administrations des pays 
d'émission et de réception se réservent le droit de demander 
le dépót des codes utilisés. 


71$ 
§ 4. 
(1) La taxe a percevoir sur 1'expéditeur est fixée 
par 1'administration du pays d'émission. 


715 
(2) Les destinataires de ces radiocommunications peu­ 
vent être grevés par 1'administration de leur pays, en dehors 
des charges prévues pour 1'établissement et 1'exploitation éven- 
tuels des stations privées réceptrices, d'une taxe télégraphique 
ou téléphonique, dont le montant et les modalités sont déter- 
minés par cette administration. 


716 
(3) Les taxes de ces radiocommunications n'entrent pas 
dans les comptes internationaux. 


CHAPITEE XXV. 


Télégrammes a tarif réduit. 


Article 84. 


Télégrammes différés. 


717 
§ 1. L'expéditeur d'un télégramme privé peut obtenir, 
dans les relations entre les pays du régime européen, d une 
part, et les pays du régime extra-européen, d'autre part, le 
bénéfice d'une réduction de 50 p. 100, sous réserve que ee 
télégramme ne soit transmis qu'après les télégrammes privés 
ordinaires et les télégrammes de presse ordinaires Le meme 
bénéfice, a la même condition, est concédé aux telegrammes 
échangés entre deux pays du régime extra-européen, si la taxe 
des télégrammes privés ordinaires n'est pas inférieure a un 
franc (1 fr.) par mot. 
718 § 2. L'usage des adresses abrégées ou convenues est 
admis dans 1'adresse des télégrammes différés (excepté les 
télégrammes-mandats différés et les télégrammes-virements 
différés), aux conditions prévues au chiffre 86. 
719 
§ 3. Les radiotélégrammes et les télégrammes séma- 
phoriques ne sont pas admis comme télégrammes différés. 


720 
§ 4. Pour les télégrammes différés, l'expéditeur doit 
inscrire, avant 1'adresse, 1'indication de service taxée = LC=. 


721 § 5. 
(1) 
Le texte des télégrammes différés doit être 
entièrement rédigé en langage clair, dans une seule et meme 
langue choisie parmi les langues admises dans le langage clair 
(art. 9). 
722 
(2) 
Toutefois, les noms propres, les raisons sociales, les 
expressions désignant des marchandises ou un type de mar 
chandises, insérés dans le texte, sont exceptionnellement admis 
dans une langue autre que celle dans laquelle le télégramme est 
rédigé. 
723 (3) 
De même, dans un télégramme-mandat différé ou 
un télégramme-virement différé, le montant du mandat ou du 
virement peut être remplacé d'office par des expressions con- 
venues. 
724 
§ 6 
(1) 
Les expressions désignées aux chiffres 25 a 31 
comme ne changeant pas le caractère d'un télégramme en lan­ 
gage clair sont admises dans les télégrammes différés. 


725 
(2) Toutefois, les adresses convenues sont acceptées, 
lorsqu'elles sont accompagnées d'un texte qui en fait ressortir 
nettement le earaetère. 


726 
(3) 
Si des nombres éerits en chiffres, des expressions 
abrégées, des groupes de lettres ou de lettres et de chiffres 
d.ésignant soit des marqués de commerce ou de fabrique, soit 
des marchandises, soit des termes techniques conventionnels 
servant a désigner des machines ou des pièces de machines, 
soit enfin d'autres expressions du même genre, sont employés 
dans le texte, le nombre de ces groupes, calculé selon les régies 
de taxation, ne doit pas dépasser le tiers du nombre des mots 
taxés du texte, y compris la signature. Si le calcul du tiers 
donne comme résultat un nombre fractionnaire, celui-ci est 
arrondi au nombre entier immédiatement supérieur. 


727 
(4) Toutefois, dans les télégrammes-mandats différés et 
dans les télégrammes-virements différés, cette restriction ne 
s'applique qu'a la correspondance particuliere qui suit éven- 
tuellement le texte du mandat ou du virement proprement dit. 


728 (5) 
Dans les télégrammes différés originaires ou a des- 
tination de la Chine, le texte peut entièrement rédigé au moven 
de groupes de quatre chiffres, empruntés au dictionnaire télé- 
graphique officiel de 1'Administration chinoise. 


729 
§ 7. Tout télégramme comprenant des nombres, des 
noms ou des mots sans signification suivie et, d'une manière 
générale, tout télégramme qui n'offre pas par lui-même un 
sens intelligible pour le service télégraphique n'est pas admis 
au bénéfice de la taxe réduite. 


730 
§ 8. (1) 
Lorsqu'il y est invité par le bureau d'origine, 
1'expéditeur est tenu de signer, sur la minute du télégramme, 
une déclaration spécifiant formellement que le texte est entière­ 
ment rédigé en langage clair et ne comporte pas une signa- 
fication différente de celle qui ressort de son libellé. La décla­ 
ration doit indiquer la langue dans laquelle le télégramme est 
rédigé. 


731 (2) 
Pour les télégrammes-mandats différés et les télé­ 
grammes-virements différés, la déclaration n'est exigée que si 
le texte officiel est suivi d'une communication privée. 


732 
§ 9 
(1) 
Tous les services spéciaux admis pour les 
télégrammes ordinaires, sauf celui de 1'urgence, sont également 
admis pour les télégrammes différés. 
733 (2) 
Les taxes applicables aux divers services spéciaux 
demandés par 1'expéditeur au sujet d'un télégramme différ 
(avis de service taxé, conditions de remise, TC, etc.) sontt le 
mêmes que pour un télégramme ordinaire; cependant, les té - 
grammes a faire suivre peuvent être réexpédiés au tarif rédu 
des télégrammes différés si ces télégrammes sont admis entre 
1'administration qui réexpédie et celle de la nouvelle desmakon^ 
Les indications de service taxées correspondantes sont taxées 
au tarif réduit. 
735 
§ 10. Les télégrammes différés peuvent être remis 
j. 
après les télégrammes ordinaires. 


735 
§ 11 
Les taxes de toutes les administrations et exploi^ 
tations privées (départ, transit et arrivée) 
la transmission des télégrammes différés sont réduites un 
mément de 50 p. 100. 
736 
§ 12. Le service des télégrammes différés est facultatif. 
Les administrations et exploitations privées qui déckren 
admettre les télégrammes différés doivent apphquer toutes les 
dispositions précédentes dans 1 échange de ces télégrammes 
avec toutes les autres administrations et exploitations privées 
qui ont fait une déclaration semblable. 


737 
§ 13 
Les administrations et les exploitations pri\ées qui 
n'admettent pas au départ et a 1'arrivée iestélégrammesdiffcTés 
doivent les admettre en transit, avec une réduction de 50 p. 10U 
de leurs taxes de transit. 


Article 85. 


Lettres-télégrammes. 


738 § 1 Dans les relations entre les pays du régime européen 
est admise la catégorie des lettres-télégrammes, dons la taxe 
par mot est égale a 50 p. 100 de la taxe afférente aux télé- 
grammes ordinaires a plein tarif. Ces correspondances distin- 
fuées par 1'indication de service taxée = ELT = placée avant 
f'adresse sont soumises, pour 1'acceptation, la transmission et 
la remTse, aux dispositions des chiffres 742 et suivants du 
présent article. 


739 
§ 2. 
(1) 
Dans les relations entre les pays du régime 
européen, d'une part, et les pays du régime extra-européen, 
d'autre part, et dans les relations des pays du régime extra- 
européen entre eux, sont admises les catégories de lettres- 
télégrammes distinguées, avant 1'adresse, par 1'une des indica- 
tions de service taxées: 


= NLT = 
= DLT = 


740 
(2) 
Ces correspondances bénéficient d'une réduction des 
deux tiers (2/3) sur la taxe par mot des télégrammes ordinaires 
a plein tarif. 


741 
(3) Elles sont soumises pour 1'acceptation, la trans­ 
mission et la remise aux restrictions résultant des chiffres 742 
et suivants du présent article. 


742 
§ 3. 
(1) 
L'admission des lettres-télégrammes ELT, 
NLT et DLT est facultative. Chaque administration est libre 
d'admettre ou non 1'une ou 1'autre, ou toutes les catégories 
de lettres-télégrammes. 


743 (2) Les administrations et les exploitations privées qui 
n'admettent pas au départ et h 1'arrivée les lettres-télégrammes, 
ou 1'une ou 1'autre des catégories desdites lettres-télégrammes, 
doivent les admettre en transit; la taxe de transit qui revient 
a ces administrations et exploitations privées est réduite de la 
moitié ou des deux tiers, selon qu'il s'agit de lettres-télé­ 
grammes du régime européen ou de lettres-télégrammes du 
régime extra-européen. 


744 
§ 4. Les radiotélégrammes, les télégrammes sémapho- 
riques, les télégrammes-mandats et les télégrammes-virements 
ne sont pas admis comme lettres-télégrammes. 


745 
§ 5. L'usage des adresses abrégées ou convenues est 
admis dans 1'adresse des lettres-télégrammes, aux conditions 
prévues au chiffre 86. 


746 
§ 6. (1) 
Dans les lettres-télégrammes, les seuls services 
spéciaux admis sont les suivants: réponse payée, réexpédition 
a toute autre adresse, x adresses, poste restante, télégraphe 
restant et télégramme de luxe. Les indications de service 
taxées correspondantes (= RPx =, = Réexpédié de x =, 


= TMx =, = GP =, = TE = et = LX =) sont taxées au 


tarif réduit. 
747 
(2) 
La réexpédition télégraphique s'effectue, le cas 
échéant, 
après 
radiation 
ou 
modification 
de 1'indication 


— ELT 
— NLT = ou = DLT =, d apres les tarifs en 


vïgueur et'les catégories de services admis dans les relations 
entre le pays de réexpédition et le pays de destmation. 


748 
§ 7. Le minimum du nombre des mots taxés pour les 
lettres-télégrammes est fixé a 25. 
749 
§ 8. (1) 
La remise des lettres-télégrammes ne peut 
avoir lieu: 
pour les lettres-télégrammes ELT: qu'après un délai mimmum 
de 6 heures, h compter de 1'heure de dépot; 
pour les lettres-télégrammes NLT: que le lendemain matm du 
jour de dépot; 
pour les lettres-télégrammes DLT: que le surlendemam matm 
du jour de dépót. 
750 
(2) 
La remise des lettres-télégrammes ELT, NLT et 
DLT est facultative le dimanche. 
751 
§ 9 
La remise des lettres-télégrammes peut avoir lieu 
par poste, par facteur spécial, par téléphone ou par tout autre 
moyen, selon la décision de l'administration dont dépend e 
bureau de destination. 
752 
5. 10. Sont applicables aux lettres-télégrammes les dis- 
positions des chiffres 157, 271, 721, 722, 724 k 726, 728 a 730, 
ainsi que celles de 1 article 89. 
753 
§ 11 
Du point de vue de la détermination de la quantité 
admise de nombres écrits en chiffres, d'expressions abregées, 
etc. visés au cbiffre 726, une lettre-télégramme est toujours 
considérée comme contenant au moins 25 mots, meme si le 
nombre réel de mots est inférieur & 25. 
754 
§ 12. La comptabilité des lettres-télégrammes est sou- 
mise aux dispositions réglementaires, en tenant compte du 
minimum de taxe fixé au chiffre 748. 


Article 86. 


Télégrammes de félicitations. 


755 
§ 1 
XJn service facultatif de télégrammes de vceux et 
de souhaits de Noël et de Nouvel-An (télégrammes de félicita- 


tions) est admis pendant la période du 14 décembre au 
6 janvier inclus. 


756 
§ 2. L'expéditeur d'un télégramme de félicitations doit 
inscrire, avant 1'adresse, 1'indication de service taxée =XLT=, 
s'il s'agit d'un télégramme de félicitations a texte libre, et la 
mention de service „GTG" s'il s'agit d'un télégramme de féli­ 
citations a texte fixe. 


757 
§ 3. L'usage des adresses abrégées ou convenues est 
admis dans 1'adresse des télégrammes de félicitations, aux con- 
ditions prévues au chiffre 86. 


758 § 4, 
(1) 
Le texte des télégrammes de félicitations ne 


j doit contenir que des voeux ou des souhaits. 


759 
(2) 
L'expéditeur peut rédiger le texte a son gré (texte 
libre), ou bien selon des formules déterminées par les admini- 
strations intéressées (texte fixe). 


760 
(3) 
Dans le régime européen, le texte libre est seul 
admis. 


761 
(4) 
Dans le régime extra-européen, les administrations 
intéressées peuvent adopter aussi des textes fixes. 


762 
(5) 
Pour la rédaction des textes libres, les dispositions 
des chiffres 721, 728 et 729 sont applicables. 


763 § 5. Pour les télégrammes de félicitations a texte libre, 
l'expéditeur doit signer la déclaration prévue au chiffre 730, 
et spécifier, en outre, que le texte ne contient que des voeux 
ou souhaits. 


764 
§ 6. Dans les télégrammes de félicitations a texte fixe 
du régime extra-européen, la signature ne peut comprendre plus 
de trois mots. 


765 § 7. 
(1) La taxe par mot des télégrammes de félici­ 
tations a texte libre est égale, dans les deux régimes, a celle 


1 appliquée aux lettres-télégrammes. 


766 
(2) 
Les tarifs des télégrammes de félicitations a texte 


t fixe du régime extra-européen font 1'objet d'accords entre les 
I administrations et les exploitations privées intéressées. 


767 
§ 8. Les administrations et les exploitations privées qui 


n admettent Das au n ft nart et a 1 arrivée les tpleerammes lift 


félicitations doivent les admettre en transit; pour les ^lcgram- 
mes a texte libre, la taxe de transit qui revxent a ces adrnini- 
strations et exploitations privées est rédurte de lai mortié ou des 
deux tiers, selon qu'il s'agit de télégrammes du régime 
européen ou de télégrammes du régime extra-européen. 


768 
§ 9. Le minimum du nombre de mots taxées pour les 
télégrammes de félicitations h texte libre est fixé a 10, dans les 
deux régimes. 
769 
S 10 
(1) 
Dans les télégrammes de félicitations, les 
seuls services spéciaux admis sont les suivants: réponse payée, 
poste restante, télégraphe restant et télégr.mme de U™. 
Toutefois, le service spécial des télégrammes 
admis que dans les relations avec les pays qui ont orgamsé 
service. 
770 
(2) 
Les indications de service taxées correspondantes 
=EPx= 
= GP=, =TR= et =LX= sont taxées au tanf 


réduit. 
771 
5 11 
Les télégrammes sémaphoriques, les télégrammes- 
mandats et les télégrammes-virements m «nt pas*idmis 
comme télégrammes de félicitations. Les radiotélégrammes de 
félicitations sont admis seulement après accords spéeiaux entre 
les administrations et les exploitations privées mtéressées. 


772 
§ 12. Les télégrammes de félicitations sont transmis ! 
dans 1'ordre indiqué au chiffre 271. 
773 
§ 13 
La remise des télégrammes de félicitations est 
effectuée d'après les conditions fixées par 1 administration 
pays de destination. 


775 
§ 14 
Le délai prévu au chiffre 848 est calculé: 
pour les télégrammes de félicitations déposés du 14 au 
24 décembre: 
a partir du 25 décembre; 
pour les télégrammes de félicitatxons déposés du 25 au 
31 décembre: 
k partir du ler janvier; 
pour 
les télégrammes de félicitations déposés 
après le 
31 décembre: 
k partir du jour de dépot. 


775 § 15. (1) La comptabilité des télégrammes de félici- 
tations h. texte libre des deux régimes est soumise aux dispo- 


! sitions réglementaires, en tenant compte du minimum fixé au 
chiffre 768. 


776 
(2) La comptabilité des télégrammes de félicitations k 
texte fixe du régime extra-européen fait 1'objet d'accords entre 


| les administrations et les exploitations privées intéressées. 


i 
777 
§ 16. Les administrations et les exploitations privées 
qui, pendant une période de Noël et de Nouvel-An, ont admis 
les télégrammes de félicitations sont considérées comme les 
admettant par la suite, dans les mêmes relations et dans les 
mêmes conditions, sauf avis contraire notifié par 1'intermédiaire 
du Bureau de 1'Union. 


CHAPITEE XXVI. 


Télégrammes d'Etat. 


Article 87. 


Dispositions particulières aux télégrammes d'Etat. 


778 
§ 1. Les télégrammes d'Etat doivent être revêtus du 
! sceau ou du cachet de 1'autorité qui les expédie. Cette 


formalité n'est pas exigible lorsque 1'authenticité du télé- 
gramme ne peut soulever aucun doute. 


779 § 2. Le droit d'émettre une réponse comme télégramme 
d'Etat est établi par la production du télégramme d'Etat 
primitif. 


780 § 3. Les télégrammes des agents consulaires qui excer- 
cent le commerce ne sont considérés comme télégrammes d'Etat 
que lorsqu'ils sont adressés a un personnage officiel et qu'ils 
traitent d'affaires de service. Toutefois, les télégrammes qui 
ne remplissent pas ces dernières conditions sont acceptés par 
les bureaux et transmis comme télégrammes d'Etat; mais ces 
bureaux les signalent immédiatement a 1'administration dont 
ils relèvent. 


781 § 4. (1) 
A titre exceptionnel, les télégrammes relatifs 
a, 1'application des articles 15 et 16 du pacte de la Société des 
Nations échangés en cas de danger de guerre, entre le président 
-du conseil de la Société des Nations ou le secrétaire général, 


I 


d'une part, et un ministre membre d'un gouvernement, un 
membre du conseil de la Société des Nations ou un membre 
d'une mission envoyée par le conseil, d'autre part, puissent 
d'une priorité supérieure k celle accordée aux télégrammes 
d'Etat avec priorité. Ils ne sont acceptés que s'ils sont revetus 
de 1'autorisation personnelle d'une des personnalités mdiquées 
ci-dessus. 
782 
(2) L'expéditeur de ces télégrammes doit inscrire, a\ant 
1'adresse, 1'indication de service taxée: = Priorité Nations =. 


783 
§ 5. L'expéditeur d'un télégramme d'Etat peut renoncer 
a la priorité de transmission établie par 1'article 30 de a 
Convention; dans ce cas, la minute du télégramme doit porter 
la mention ,,sans priorité". inscrite par 1 expéditeur, et ce 
télégramme 
est traité, dans 1'ordre de transmission, comme un 
télégramme privé ordinaire. 


785 
§ 6. Les télégrammes d'Etat CDE sont admis au tarif 
réduit, tout en conservant le bénéfice de la priorité de trans­ 
mission. 
785 
5 7- Les télégrammes d'Etat qui ne remplissent pas les 
conditions visées aux articles 9, 10 et 11 ne sont pas refusés, 
mais ils sont signalés, par le bureau qui constate les ïrrégu- 
larités, h 1'administration dont ce bureau relève. 


786 
§ 8. (1) 
Les télégrammes d'Etat portent, en tête du 
préambule, 1'abréviation „S" et, a la fin du préambule, la 
mention de service ,,Etat"; ces indications sont msérees 
d'office par le bureau d'origine. Toutefois, s ïl s agit d un 
télégramme d'Etat avec priorité exceptionnelle, émanant ou a 
destination de la Société des Nations (chiffre 781), ou bien 
d'un télégramme d'Etat pour lequel l'expéditeur a renoncé a 
la priorité de transmission (chiffre 783), 1'abréviation ,,fe 
es 
remplacée respectivement par 1'expression ,,S Pnorité Nations 
ou par 1'abréviation ,,E". 
787 
(2) 
Les mentions „SCDE"_et „FCDE" (chiffre 341), 
remplacant respectivement les abréviations ,,S 
et ,.F , sont 
insérées également d'office par le bureau d'origine, au débuc 
du préambule. 


788 § 9. Les télégrammes d'Etat rédigés en langage claii 
donnent lieu a une répétition partielle obligatoire; ceux qui sont 


rédigés totalement ou partiellement en langage secret (art. 31 
de la Convention) doivent être répétés intégralement et d'office 
par Je bureau récepteur ou par le bureau transmetteur, suivant 
le système de transrnission employé (art. 44). 


789 
§ 10. Les dispositions relatives a la présentation, au 
bureau d'origine, du code d'après lequel le texte ou partie du 


] texte a été rédigé (chiffre 54) ne sont pas applicables aux 
télégrammes d'Etat. 


CHAPITRE XXVII. 


Télégrammes de service et avis de service. 


Article 88. 


Télégrammes de service et avis de service. 


I. Généralités. 


790 
§ 1. Les télégrammes de service se distinguent en télé­ 
grammes de service proprement dits et en avis de service. 


791 § 2. Ils doivent être limités aux cas qui présentent un 
! caractère d'urgence et être libellés dans la forme la plus con- 


cise. Les administrations et les bureaux télégraphiques prennent 


i les mesures nécessaires pour en diminuer, autant que possible, 
le nombre et 1'étendue. 


792 
§ 3. Ils sont rédigés en francais lorsque les administra- 


j tions en cause ne se sont pas entendues pour 1'usage d'une autre 


langue. II en est de même des notes de service qui accompagnent 
| la transmission des télégrammes. 


793 § 4. Ils sont transmis en franchise dans toutes les rela­ 
tions, hormis les cas spécifiés au chiffre 795 et a 1'article 89. 


794 
§ 5. Leur nature est indiquée par une des mentions de 


j service fixées au chiffre 341. 


795 § 6. Les dispositions du présent article ne doivent pas 


i être considérées comme autorisant la transmission gratuite, par 


i les stations radiotélégraphiques mobiles, de télégrammes de 


i service exclusivement relatifs au service télégraphique, ni la 


l transmission gratuite par le réseau télégraphique des télégram­ 
mes de service exclusivement relatifs au service des stations 


• 


mobiles ni 1» transmissiën gratuite, par «»• veie de télécom- 
mSio» quelconque, de télégrammes de serv.ee mtéressimt 
une voie concurrente. 
796 
5 7 
(1) 
Dans les relations entre les administratiefs 
gouvemementales e»ropée„»«s, 1'emploi gratuit du serv.ee, tólé- 
phonique assuré par ces administrations est permis, en ca 
d'absolue nécessité, pour la transmission des té é^ 
S t 
service et des avis de service, amsi que pour 1/^hange des 
conversations concernant 1'exécution du service télégraphique 
international, lesquelles sont alors considérées comme des co - 
versations de service. 
797 
(21 Par réciprocité, dans les mêmes relations et sous la 
même condition d'absolue nécessité, le service téléphonique peut 
Sire gratuitement usage du service télégraphique assuré par 
ces administrations gouvernementales européennes, P°ur 1 ^ 
de télégrammes concernant 1 exécution du service téléphomqut 
international, lesquels sont alors considérés comme des téle- 
grammes de service. 


11. Télégrammes de service. 


798 
5 8. 
(1) 
Les télégrammes de service proprement dits 
sont échangés entre les administrations et les fonctionnaire.s 
qui y sont autorisés. 
799 
(2) 
Ces télégrammes doivent contenir en préambule le 
ia» 
\&) 
e 
„j. i„ 
,q0 
p-nnt,. Leur 
nom du bureau d'origine, ie numeiu ^ i» 
, 


adresse affecte la forme ci-après: ....... 
Bnr nt'erna 
(destinataire et destination); exemple: Gentel & Burmterna 
Berne". Ils ne comportent pas de signature. 


800 
§ 9. Les administrations doivent employer une adresse 
abrégée pour les télégrammes de service échangés entre elles. 


801 ° § 10. Le texte des télégrammes de service peut êto> 
rédigé en langage secret dans toutes les relations. Les té égram- 
mes°de service rédigés totalement ou partiellement en langage 
secret sont répétés fntégralement et d'office, soit. par le bureau 
récepteur, soit par le bureau transmetteur smvant le système 
de transmission employé (chiffres 364 k 367). 


I I I . A v i s d e s e r v i c e . 


802 
$ 11. 
(1) 
Les avis de service se rapportent h des mci- 
dents de service ou sont relatifs au service des lignes, des 


bureaux télégraphiques et des transmissions. Ils sont écliangés 
entre les bureaux télégraphiques et ils ne comportent ni adresse 
ni signature. 


803 (2) 
Pour leur rédaction, on utilise de préférence les 
abréviations 
de 1'annexe 
n° 1 au 
présent 
Règlement 
(chiffre 299 ). 


804 
(3) 
La destination et 1'origine de ces avis sont indiquées 
uniquement dans le préambule; celui-ci est rédigé comme il 
suit: ,,A Lyon Lilienfeld 15 1045 (date et heure de depót) 
(suit le texte du bureau expéditeur)", 
805 
(4) 
Les bureaux importants peuvent ajouter, sous une 
forme abrégée, au nom du lieu d'origine, celui du service d'oü 
iémane 1'avis; 
par exemple: ,,A Paris Berlin Nf (Nachfor- 
schungsstelle — Service des recherches) 15 1045 (date et heure 
de dépöt)". Cette adjonction doit figurer dans la réponse, 
exemple: „A Berlin Nf Paris 15 1345". 


806 
§ 12. (1) 
Les avis de service relatifs a un télégramme 
précédemment transmis reproduisent toutes les indications 
propres a faciliter la recherche de celui-ci, notamment le 
numéro de dépót ou le numéro de série ou 1'un et 1'autre s'ils 


1 figurent tous deux dans le préambule du télégramme primitif, 
la date écrite en toutes lettres (le nom du mois n'est indiqué 
jque s'il y a doute), la voie d'acheminement contenue dans le 


j télégramme primitif, le nom du destinataire et, au besoin, 
il'adresse compléte. Lorsque le télégramme primitif ne comporte 
qu'un numéro de série, le bureau intéressé doit veiller k sub- 
Istituer a ce numéro le numéro de dépót, au moment oü eet 
avis parvient au pays de destination. 
807 
(2) 
S'il existe plusieurs voies de communication directes 
entre deux bureaux télégraphiques, il y a lieu d'indiquer, autant 
ique possible, quand et par quelle voie le télégramme primitif a 
iété transmis, et les avis de service sont dirigés, autant que 
|possible, par la même voie. 


808 (3) 
Si des dérangements de ligne sont survenus sur le 
: parcours emprunté par le télégramme primitif, le bureau de 
réexpédition inscrit sur 1'avis de service la mention , ,dévié". 
En outre, 1'avis de service est a compléter par une notice men- 
itionnant les données relatives a la transmission du télégramme 
iprimitif. Dans ce cas, 1'avis de service réponse doit emprunter 
ila même voie que 1'avis de service demande. 


5 


809 
(4) 
Si les bureaux intermédiaires ne peuvent se procurer 
sans retard les éléments nécessaires pour donner suite aux avis 
de service, ils ont h les transmettre plus lom, immédiatement. 


810 
(5) 
Toutefois, les bureaux intermédiaires sont tenus, 
après retransmission immédiate de ces avis, de procéder aux 
recherches utiles et de faire le nécessaire, s'il y a lieu. 


811 
5 13. Lorsqu'un bureau de transit peut, sans qu il en 
ré suite ni inconvénient ni retard, réunir les éléments nécessaires 
pour donner suite k un avis de service, il prend les mesures 
propres a en éviter une retransmission inutile; dans tout autr. 
cas, il dirige 1'avis sur sa destination. 


Article 89. 


AYis de service taxés. 


cm o ki 
(1) 
Pendant la durée minimum de conservation 
des archives, telle qu'elle est fixée au chiffre 952, 1'expéditeur 
et le destinataire de tout télégramme transmis ou en cours de 
transmission, ou le fondé de pouvoirs de 1 un d eux, Pavent 
faire demander des renseignements ou donner des mstruction 
par voie télégraphique au sujet de ce télégramme, après avoir 
préalablement justifié, s'il est nécessaire, de leur qualité et 
de leur identité. 
813 
(2) 
Ils peuvent aussi, en vue d'une rectification, faire 
répéter intégralement ou partiellement, soit par le bureau de 
destination ou d'origine, soit par un bureau de transit, un télé­ 
gramme qu'ils ont expédié ou re<ju. 


815 
(3) Ils doivent déposer les sommes suivantes: 


1° le prix du télégramme (è, plein tarif) qui formule la 


demande; 
, 


2° s'il y a lieu (chiffre 820), le prix d'un télégramme (a 


plein tarif) pour la réponse. 
815 
(4) 
Ces télégrammes (demande et réponse) sont nom- 
més ,,avis de service taxés". 
816 
§ 2 . ( 1 ) 
L o r s q u ' i l s ' a g i t d ' u n e r é p é t i t i o n d e m a n d é e p a r 
le destinataire, celui-ci ne doit acquitter la taxe réglementaire 
que pour chaque mot a répéter; cette taxe est dans tous les cas 
celle du tarif plein, compte tenu des régies relatives au compte 
des mots (art. 19), quelle que soit la nature du telegramme 
(CDE, D, etc.). 


817 
(2) Eentrent dans cette taxe les frais totaux pour la 
emande et la reponse. Le minimum de perception est de un 
iranc einquante centimes (1 fr. 50). 
!w; 
Lors<ïu 11 f'agit d'une répétition demandée par le 
destmatalre en vue d une rectification, les administratief som 
iibres de ne pas percevoir de taxe. 


fatifs l3;„ieS ,télégrfmmes rectificatifs, complétifs ou annu- 
et 
les autres Communications relatives a des télé- 


tZTTr 
J x 
fniS 0U en COUrs de transmission, lorsqu'ils 
, 
eS8es a un bureau télégraphique, doivent être échangés 
exclusivement entre les bureaux, sous forme d'avis de service 
taxés, au compte de 1'expéditeur ou du destinataire. 


L? ;•ViS, de Service taxés sont désignés par 


vÓie nL lp 'til SOn 
g6S' a,Utant qUe P088ible' Par la même 
émisïl 
TV 
lls 86 raPI)0rteilt' Geux qui sont 


d ui trlt 
destinataire, pour obtenir la répétition 


rénon J 
SUpp0sée erronée, impliquent toujours une 
éponse téiegrap^que, aans qu.ü y ait Heu de ^ 
^ 


1 indication de service taxée = EPx=. Dans les autres cas 
ou une réponse télégraphique est demandée, cette indication 
réponfdeT S's.et 
"™ ' 
1"ir,!'V0"' 
"ll8 «"»" ™ 


1 indication de service taxée = Lettre =. II est percu une taxé 
de trente-cinq centimes (0 fr. 35), au maximum, pour la 
eponse. Si lexpéditeur désirc que la réponse soit transmise 
comme lettre recommandée, il paie pour cette réponse une 


r,nt8rr fntimes {0 fr" 75)' au maximum. 
in 
, 
1 indication de service taxée = Lettre RCM= est 
mscrite dans 1 avis de service. 


f;22 I 5' 
CfS avis de serviee taxés, dans les cas men- 
tionnés ci-apres, affectent la forme suivante: 


823 a ) s'il s'agit de rectifier ou de compléter 1'adresse: 
,,ST Paris Bruxelles 365 (numéro de 1'avis de service taxé) 
dateT tout 7H'' 17 ^ 7 315 douze Fran<?ois (numéro 
date en toutes lettres, nom du destinataire du télégramme uri- 


(»« ««.) ... (indiquer I» r.ctific.Z™; 


824 
b ) s'il s'agit de rectifier ou de compléter le texte: 
ST Paris Vienne 26 (numéro de 1'avis de service taxé) 


('nombre de mots) 17 (date) =235 treize Kriechbaum (numero, 
date en toutes lettres, nom du destmataire du télegramme a 
rectifier) remplacez trois (mot du texte) 20 par -001) , 
825 c) s'il s'agit d'une demande de répétition partielle ou 
totale du texte: 
. 
, 
,. 


ST Calcutta Londres 86 (numéro de 1 av1S de service taxe) 
Ö (nombre de mots) 17 (date) via Empiradio = 439 qumze 
Brown (numéro, date en toutes lettres, nom du destmataire 
du télégramme h répéter partiellement ou totalement) un fnob 
quatre holba neuf muklo (mots du texte du télégramme pnmi- 
tif a répéter, précédés chacun du nombre cardmal en toutes 
lettres correspondant a la place occupée dans le texte) ou. 
„mot (ou ... mots) après ..." ou encore „texte ; 


826 
d ) s'il s'agit d'une répétition partielle ou totale du texte, 
demandée par le destinataire et a fournir après consultation de 
1'expéditeur: 
± 
a\ n 


ST Paris Helsinki 68 (numéro de 1'avis de service taxé) 
(nombre de mots) 17 (date) = 651 vingtquatre Kansallis- 
pankki (numéro, date en toutes lettres, nom du destinataire du 
télégramme primitif) trois 4500 (mot du texte du telégramme 
primitif a répéter) consultez expéditeur"; 
827 e) s'il s'agit d'annuler un télégramme et si une réponse 
télégraphique a été demandée: 
,, 


ST Paris Berlin 126 (numéro de 1'avis de service taxe) 
5 (nombre de mots) 17 (date) = RPx = 285 seize Grunewald 
(numéro, date en toutes lettres, nom du destinataire 
télégramme en cause) annulez ; 
828 
f ) s'il s'agit d'une demande de renseignements devant 


étre donnés télégraphiquement: 
. 


ST Londres Berlin Nf 40 (numéro de 1 avis de service taxé) 
11 (nombre de mots) 17 (date) = RPx = 750 vingtsix Robinson 
(numéro, date de dépot en toutes lettres, nom du destmatere 
du télégramme en cause) confirmez remise expéditeur sans 
réponse informez destinataire , 
829 
g ) s'il s'agit d'une demande de renseignements devant 


étre donnés par lettre: 
. 


ST Londres Lisbonne 50 (numéro de 1 avis de se™ 
taxé) 6 (nombre de mots) 17 (date) = Lettre = 645 treize 


Emile (numéro, date de dépot en toutes lettres, nom du 
destmataire du télégramme en cause) confirmez remise". 


830 (2) La réponse k un avis de service taxé est désignée 
par la mention de service EST. Le texte de la réponse com- 
prend: le numéro de 1'avis de service taxé demande la date 
du service taxé demande (en toutes lettres), le nom du desti­ 
nataire du télégramme primitif, suivi de la communication a 
lui adresser Par exemple, les réponses aux avis de service 
taxés visés dans les exemples 825 k 827 affecteraient les formes 
suivantes: 


„EST Londres Calcutta 40 (numéro de 1'avis de service 
taxé réponse) 6 (nombre de mots) 17 (date) via Empiradio = 86 
(numero de 1'avis de service taxé demande) dixsept (date du 
service taxé demande en toutes lettres) Brown (nom du desti­ 
nataire) fmobk hobba muklo (les trois mots du télégramme 
primitif dont la répétition est demandée)". 


. 
„EST Helsinki Paris 450 (numéro de 1'avis de service taxé 
réponse) 6 (nombre de mots) 17 (date) = 68 (numéro de 1'avis 
de service taxe demande) dixsept (date du service taxé demande 
en toutes lettres) Kansallispankki (nom du destinataire) 4500 
(mot repété) expéditeur consulté". 
„EST Berlin Paris 53 (numéro de 1'avis de service taxé 
réponse) 4 (nombre de mots) 17 (date) = 126 (numéro de 
1 avis de service taxé demande) dixsept (date en toutes lettres) 
(irunewald (nom du destinataire) annulé". 


| „EST Berlin Paris 53 (numéro de 1'avis de service taxé 
réponse) 7 (nombre de mots) 17 (date) = 126 (numéro de 
1 avis de service taxé demande) dixsept (date en toutes lettres) 
Grunewald (nom du destinataire) déja remis destinataire 
I iniprmé . 


I f3,1 
§ ,6/ 
Les mots a répéter ou k rectifier sont répétés 
I tels qu ïls ont été requs; ils sont désignés par le rang qu'ils 
I occupent dans le texte, au moyen de nombres cardinaux écrits 
en toutes lettres, abstraction feite des regies de la taxation. 


• 832 
§ 7. Lorsque les mots dont la répétition est demandée 
I sont ecrits d'une manière douteuse, le bureau de départ con- 
sulte, au préalable, 1'expéditeur. Si ce dernier ne peut être 
trouvé, le bureau de départ joint k la répétition une note ainsi 
| 
conQue: „écriture douteuse". 


833 §8. (1) 
Lorsque la répétition concerne un télégramme 
parvenu au bureau d'origine par la voie téléphomque ou par 
un fil télégraphique privé, ce bureau demande d abord a 
1'expéditeur la répétition des mots en litige. Si 1 expediteur ne 
peut être consulté immédiatement, une répétition provisoire est 
donnée d'après la copie de départ du télégramme. Elle porto, a 
la fin du texte, la mention spéciale „CTFSÏs 
(rectifxeation 
suivra, si nécessaire). 
834, (2) La même procédure est employée lorsque le desti- 
nataire du télégramme a demandé la consultation de 1 expédi- 
teur (chiffre 836). 
835 (3) Lors de la consultation de 1'expéditeur si 1 un ou 
plusieurs des mots ainsi répétés ne sont pas tels qu'ils figurent 
dans le télégramme, le bureau donne la répétition demandée 
en tenant compte des corrections effectuées, maïs il peut faire 
suivre le texte de 1'avis de service de la mention „CTP 
(con 
server taxe payée), accompagnée de 1 indication en toubes 
lettres du nombre des mots rectifiés par 1 expéditeur et dont 
la taxe ne doit pas être restituée. Exemples: „CIPun , 
„CTP deux", etc. 


836 §9 
(1) Lorsqu'il y a une demande spéciale du des- 
tinataire, le bureau d'origine peut, même dans les cas autres 
que ceux prévus aux chiffres 832 et 833, consulter 1 expéditeur 
au suiet des mots dont la répétition a été demandée par le 
destinataire. Dans ce cas, le texte de 1'avis de service gemande 
doit porter 1'indication spéciale „consultez expéditeur . Pour 
un tel avis, le demandeur doit payer une surtaxe de deux 
francs (2 fr.), au profit de 1'administration d origine 
e ce 


avis. 
837 
(2) 
Les prescriptions du chiffre 835 sont applicables 
lorsque les mots répétés ne sont pas tels 
qu lis figurent dans 
le télégramme. 


838 § 10. 
(1) 
Les diverses communications relatives a des 
télégrammes déja transmis dont il est question dans le présent 
article, peuvent se faire par la voie postale et par 1 mtermédiane 
des bureaux télégraphiques de dépot ou d arrivée. 


839 
(2) 
Ces communications sont toujours revêtues du cachet 
du bureau qui les a rédigées. Elles sont envoyées aux frais du 
demandeur, comme lettre ordinaire ou sous pli recommande, 


selon sa demande. Le demandeur doit, en outre, acquitter les 
rais de réponse postale lorsqu'il en demande une; dans ce cas 
1 admmistration destinataire affranchit la réponse. 


84? 1 11' ,Les taxes des avis de service qui font 1'obiet du 
present article sont remboursées dans les conditions fixées par 
1 artieJe 90. 
r 


CHAPITRE XXVIII. 


Détaxes et remboursements. 


Article 90. 


Cas de remboursement de taxes. 


8f1w * l„. S?nt remboursés, sous réserve des dispositions du 
chiffre 774, a ceux qui les ont versés et a la suite d'une 
demande de remboursement ou d'une réclamation visant 1'exé- 
cution du service: 


842 
a) la taxe intégrale de tout télégramme qui, par le fait 
u service télégraphique, n'est pas parvenu a destination; 


ï r ' r d e j 0 1 1 4 t é l é 8 r a m m e q u i , p a r s u i t e d ' a l t é r a t i o n 
de modification du nom du bureau d'origine, en cours de 
transmission, n a pu remplir son objet; 


844 c ) la taxe intégrale de tout télégramme arrêté en cours 
de transmission par suite de 1 'interruption d'une voie et dor-t 
1 expéditeur a, pour ce fait, demandé 1'annulation; 


^ 'a ^axe intégrale de tout télégramme qui par 
la faute du service télégraphique, est parvenu plus tard'qu'il 
ne serait parvenu par la poste (poste aérienne non comprise) 


un' déki de-8 
CaS' S'Ü n'a étó remiS aU destmataire qu'après 


846 
1 
8 lieures, s il s'agit d'un télégramme échangé entre 
deux pays d Europe limitropbes ou reliés par une voie de 
communication directe; 


847 
2° 
18 beures, s il s'agit d'un télégramme échangé entre 
deux autres pays d'Europe, y compris 1'Algérie et les contrées 
qui se seront rangées dans le régime européen, et entre deux 
pays hors d'Europe limitrophes ou reliés par une voie de com­ 
munication directe, ou enfin entre un pays d'Europe et un pays 
nors d Europe reliés par une voie de communication directe 
en ce qui concerne les télégrammes k plein tarif, y compris les 
télégrammes ODE et les télégrammes de presse; 


848 3° 36 heures, dans tous les autres cas. Pour les lettres- 
téléerammes, le délai indiqué est calculé a partir du moment 
oü la lettre-télégramme devait être normalement remise, en 
vertu des dispositions des chiffres 749 et 750 Pour les telégram- 
mes de félicitations, les délais sont calculés de la manieie 
indiquée au chiffre 774; 
849 
(2) la durée de fermeture des bureaux, quand elle est 
la nause du retard, la durée du transport par expres le temps 
employé pour la transmission mantime ou aérienne des radio- 
télégrammes et la transmission maritime des té égramme, 
sémaphoriques, ainsi que la durée du séjour de ces télégrammes 
dans une station terrestre, ou & bord d une station mobile, ou 
dans un poste sémaphorique, ne sont pas comptés dans les 
délais indiqués ci-dessus; 
850 
(3) 
les délais mentionnés aux chiffres 847 et 848 sont 
réduits de moitié pour les télégrammes d'Etat pour lesquels 
il n'a pas été renoncé au bénéfice des dispositions de 
1'article 30 de la Convention, les télégrammes urgents et les 
avis de service taxés; 
851 
(4) 
lorsque le retard d'un télégramme provient d'une 
mauvaise écriture de 1'expéditeur, le remboursement des taxes 
n'est pas effectué; 
852 
e ) la taxe du ou des mots omis dans la transmission 
d'un télégramme, lorsqu'elle est égale ou supérieure k deux 
francs (2 ir.),k moins que ie remboursementd unepartied« 
texte ne soit accordé par application du chiffre 854 ou bien 
que l'erreur n'ait été réparée au moyen d un avis de service 
taxé; 
_ 
./] 


853 
f j la taxe intégrale d'un télégramme en langage clair si, 
par suite d'erreurs de transmission ou d'ommissions de mots- 
sens du télégramme est changé, ou si le télégramme est 
devenu, par cette faute, incompréhensible; 
854 
g ) la taxe de toute partie du texte d'un télégramme en 


langage secret avec collationnement ou d un télégramme e 
langage clair qui, par suite d'erreurs de transmission ou 
d ' o m i s s i o n s d e m o t s , n ' a p u m a m f e s t e m e n t r e m p l i r s o n o b j e , 
l o r s q u e c e t t e t a x e e s t é g a l e o u s u p é r i e u r e a d e u x ^ f r a n c s ( 2 f r . ) , 
a moins que les erreurs ou omissions n aient été réparées pa 
avis de service taxés ou non taxés; 
855 h ) la taxe accessoire applicable a un service spécial qui 


n a pas ete rendu, ainsi que la taxe de 1'indication de service 
taxée correspondante; 


856 
i ) (1) les sommes versées pour les avis de service taxés 
demandant la répétition d'un passage supposé erroné, si la 
répétition n est pas conforme a la première transmission, mais 
sous la réserve que, dans le cas oü quelques mots auraient été 
correctement et les autres incorrectement reproduits dans le 
télégramme primitif, la taxe des mots correctement transmis 
la première fois n'est pas remboursée. Lorsqu'il est fait appli- 
cation soit du minimum de perception de 1 fr. 50 (chiffre 817), 
soit d un système différent de taxes pour les avis de service 
(chiffre 818), le remboursement est calculé sur la base de la 
taxe perQue, au prorata du nombre des mots non correctement 
transmis; 


857 (2) 
toutefois, la taxe des mots correctement transmis 
doit être remboursée, quel que soit le langage dans lequel est 
rédigé le télégramme, si 1'administration intéressée reconnait 
que les altérations commises empêchaient de saisir le sens des 
mots qui n'avaient pas été dénaturés; 


858 
j ) la taxe intégrale de tout autre avis de service taxé, 
télegraphique ou postal, dont 1'envoi a été motivé par une 
erreur de service; 


859 
k ) le montant intégral de toute somme versée d'avance 
en vue d une réponse, lorsque le destinataire n'a pas fait usage 
du bon ou 1 a refusé, et que ce bon se trouve entre les mains 
du service qui 1'a délivré ou est restitué & un bureau de 1'admi­ 
nistration du pays d origine ou du pays de destination avant 
1 expiration du délai de trois mois qui suit sa date d'émission; 


860 
l ) la taxe afférente au parcours électrique non effectué 
lorsque, par suite de 1'interruption d'une voie télégraphique, le 
télégramme a été acheminé sur la destination par la voie 
postale ou par un autre moyen. Toutefois, les frais déboursés 
pour remplacer la voie télégraphique primitive par un moyen 
de transport quelconque sont déduits de la somme a rem- 
bourser; 


861 m ) ^ la taxe intégrale de tout télégramme avec réponse 
payée qui manifestement n'a pu remplir son objet, par suite 
d'une irrégularité de service justifiant le remboursement de la 
taxe versée pour la réponse, ainsi que la taxe intégrale de toute 
réponse payée d'avance qui manifestement n'a pu remplir 


son objet, par suite d'une irrégularité de service justifiant le 
remboursement de la taxe du télégramme demande, 
862 n ) la différence entre la valeur dun bon de réponse et 
le montant de la taxe du télégramme affranchi au moven de 
ce bon, si cette différence est au moins égale h deux francs 
(2 fr.) (chiffre 565); 
863 o ) la taxe intégrale de tout télégramme arrêté pai 
application des dispositions des articles 26 et 27 de la Con­ 
vention ; 
864 
p ) la part de taxe due pour tout télégramme annulé 
(chiffres 412 è, 415). 
865 § 2. Dans les cas prévus par les chiffres 842 a 854 et 
860, le remboursement ne s'applique qu'aux télégrammes 
mêmes qui ne sont pas parvenus ou qui ont été annules, 
retardés ou dénaturés, y compris les taxes accessoires non 
utilisées, mais non aux correspondances qui auraient éte 
motivées ou rendues inutiles par la non remise, le retard ou 
1'altération. 
866 
§ 3. La taxe des mots annulés par avis de service taxé 
n'est remboursée dans aucun cas. 
867 § 4. 
(1) Lorsqu'une station terrestre fait connaitre au 
bureau d'origine qu'un radiotélégramme ne peut être transmis 
a la station mobile destinataire, 1'administration du pays 
d'origine provoque aussitót le remboursement, a 1 expediteui, 
des taxes terrestres et de bord relatives a ce radiotélégramme. 
868 (2) 
Lorsque la station terrestre a fait parvenir le radio­ 
télégramme a la station mobile par d'autres moyens de commu- 
nication que la t. s. f. (selon les dispositions du Beglement des 
radiocommunications), la taxe terrestre est retenue par 1 admi- 
nistration dont dépend la station terrestre, et seule la taxe 
de bord est remboursée èi 1'expéditeur, par les soins de 1 admmi- 
stration dont dépend le bureau d origine. 
869 
(3) Lorsque 1'accusé de réception d'un radiotélégramme 
n'est pas parvenu a la station qui a transmis le radiotélégramme, 
la taxe n'est remboursée que lorsqu'il a été établi que le radio­ 
télégramme donne lieu a remboursement. 
870 
5 5 
Dans le cas de remboursement partiel d un télé­ 
gramme multiple, le quotiënt obtenu en divisant la taxe totale 
perque par le nombre des adresses détermme la taxe alférente 
a chaque copie. 


871 § 6. Lorsque les erreurs imputables au service télé- 
graphique ont été réparées par avis de service taxés dans les 
délais résultant de 1'application des chiffres 845 a 850, et 
comptant è. partir de 1 lieure de dépót du télégramme primitif, 
le remboursement ne porte que sur les taxes de ces avis de 
service. Aucun remboursement n est du pour les télégrammes 
auxquels ces avis se rapportent. 


872 
§ 7. Aucun remboursement n'est accordé pour les télé­ 
grammes rectificatifs qui, au lieu d'être échangés de bureau 
h bureau sous forme d'avis de service taxés (art. 89), ont été 
échangés directement entre 1'expéditeur et le destinataire. 


873 
§ 8. Dans le cas visé au chiffre 836, la surtaxe de 
2 francs n'est jamais remboursée. 


874 § 9. (1) Les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux télégrammes empruntant les lignes d'une admi- 
nistration non adhérente qui refuserait de se soumettre a 
1 obligation du remboursement. 


875 (2) 
Toutefois, 
les administrations adbérentes ayant 
participe a la transmission abandonnent leur part de taxe 
quand le droit au remboursement se trouve établi, sauf les cas 
prévus au chiffre 885. 


Article 91. 


Procédure applicable aux remboursements. 


876 §1. foute réclamation en remboursement de taxe doit 
être présentée, sous peine de déchéance, avant 1'expiration d'un 
delai de six mois qui suit la date de depót du télégramme, sauf 
dans les cas prévus aux chiffres 859 et 862. 


877 
§ 2. 
(1) 
Toute réclamation doit être présentée a 1'admi­ 
nistration d'origine et être accompagnée des pièces probantes, 
savoir: une déclaration écrite du bureau de destination ou du 
destinataire, si le télégramme a été retardé ou s'il n'est pas 
parvenu; la copie remise au destinataire, s'il s'agit d'altération 


i 
ou d omission. Dans le cas de retard, la copie remise au destina- 
taire peut être substituée a la déclaration, si le retard résulte k 
1'évidence de ladite copie. 


878 
(2)^ Toutefois, la réclamation peut être présentée par le 
destinataire h 1'administration de destination, qui juge si elle 
doit y donner suite ou la faire présenter a 1'administration 
d origine. 


879 
§ 3. Lors de la présentation d'une demande de rem- 
boursement, il peut être perqu sur le réclamant une taxe uni­ 
forme de réelamation s'élevant a un franc (1 fr.), au maxi­ 
mum. 
880 
§ 4. Lorsqu'une réelamation a été reconnue fondée par 
les administrations intéressées, la taxe du télégramme est rem - 
boursée par 1'administration d'origine, et la taxe de réelama­ 
tion, s'il en a été percu une, est restituée au réclamant. 


881 
§ 5. Le droit au remboursement est prescrit après un 
délai de six mois qui suit la date de la lettre par laquelle 
1'expéditeur est informé que le remboursement lui a éte 
accordé. 
882 
§ 6. L'expéditeur qui ne réside pas dans le pays oü il a 
déposé son télégramme peut faire présenter sa réelamation 
è, 1'administration d'origine, par 1'intermédiaire d'une autre 
administration. Dans ce cas, 1'administration qui 1'a retjue est, 
s'il y a lieu, chargée d'effectuer le remboursement. 


883 § 7. Les réclamations communiquées^ d'administration 
k administration sont transmises avec un dossier complet, c est- 
Èi-dire qu'elles contiennent (en original, en extrait ou en copie) 
toutes les pièces ou lettres qui les concernent. Ces pièces doi- 
vent être analysées en francais lorsqu'elles ne sont pas rédigées 
dans cette langue ou dans une langue comprise de toutes les 
administrations intéressées. 
884 
§ 8. L'administration qui reijoit une demande en rem­ 
boursement de la taxe payée pour une réponse peut la trans- 
mettre directement h l'administration qui a émis le bon. Lette 
dernière administration provoque le remboursement de cette 
taxe, soit en donnant 1'autorisation de porter le montant a son 
débit, par la voie des différentes administrations intermédiaires, 
soit en faisant parvenir en mandat-poste, directement a 1 admi- 
nistrations d'origine, le montant k rembourser. 


Article 92. 


Administration qui, dans les cas visés a 1'artiole 90, 
doit supporter le remboursement. 


885 
§ 1. 
(1) Toutes les fois que le remboursement de taxe 
est la conséquence d'une erreur du service télégraphique, il est 
supporté par l'administration d'origine lorsque la somme a 
rembourser n'excéde pas cinq francs (5 fr.). 


886 
(2) 
Dans tous les cas oü la somme a rembourser dépasse 
einq francs (5 fr.), Ie remboursement est supporté par les admi- 
nistrations ayant participé a 1'acheminement du télégramme, 
chacune d'elles abandonnant les taxes ou parts des taxes qui 
lui avaient été attribuées. 


887 (3) 
Dans le calcul de la limite de 5 francs, il n'est tenu 
compte que de la taxe par mot du télégramme primitif, k 1'ex- 
clusion des taxes afférentes aux services spéciaux (= RPx = 
=XP=, etc.). 


888 § 2. 
(1) 
L'administration d'origine rembourse les taxes 
sans enquête préalable si: 


889 
a ) 
en cas de non remise, 1'expéditeur présente une 
déclaration du bureau destinataire, attestant que le télégramme 
n'est pas arrivé; 


890 
b ) en cas de retard ou d'altération, 1'expéditeur prouve 
irrécusablement ce retard ou cette altération en présentant soit 
lo télégramme remis au destinataire, soit une copie de ce télé­ 
gramme certifiée conforme ou photographiée; 
891 c) 
en cas de non emploi du bon de réponse, 1'expéditeur 
présente ledit bon ou 1'avis de service par lequel il a été offi- 
ciellement informe que son télégramme avec réponse payée 
n'a pu être remis (chiffre 569). 


892 (2) 
La décision de 1'administration qui rembourse est 
sans appel lorsque le remboursement a été fait conformément 
au Règlement. 


893 § 3. Lorsque le remboursement doit être supporté par 
les administrations intervenues dans la transmission, 1'admi­ 
nistration d origine fait suivre la réclamation aux administra­ 
tions en cause, en vue de 1'application du chiffre 886. D'autre 
part, 1 administration d'origine se réserve la faculté de faire 
suivre toutes réclamations lorsque, dans 1'intérêt du service, 
elle juge une enquête nécessaire. 


894 § 4. Le remboursement de la taxe accessoire applicable 
& un^ service special non effectué est ;i la charge de 1'admini­ 
stration au profit de laquelle cette taxe accessoire a été dévolue 
sauf le cas prévu au chiffre 885. 


895 § 5. Le remboursement total ou partiel de la taxe payée 
pour une réponse, lorsque le bon n'a pas été ou a été incom- 


plètement utilisé, est supporté par l'administration cl origine, 
si la somme a rernbourser ne dépasse pas cinq francs (5 fr.). 


896 
§ 6. Dans les cas envisagés au chiffre 886, lorsqu une 
réclamation a été présentée et mise en 
circulation dans les 
délais fixés au clüffre 876, et que la solution na pomt été 
notifiée dans le délai minimum fixé pour la conservation des 
archives, l'administration qui a requ la réclamation rembourse 
ia taxe réclamée, et le remboursement est supporté par les 
administrations ayant participé & 1 acheminement. 


897 
§ 7. Les remboursements de taxes d'avis (le service taxés 
sont supportés par l'administration qui a percu ces taxes. 


Article 93. 


Administration qui doit supporter le remboursement 
en cas d'arrêt des télégrammes. 


898 
(1) 
Le remboursement de la taxe de tout télégramme 
arrêté en vertu des articles 26 et 27 de la Convention est a la 
charge de l'administration qui a arrêté le télégramme. 
899 
(2) 
Toutefois, lorsque cette administration a notifié, 
conformément k 1'article 27 de la Convention, la suspension de 
certaines catégories de correspondances, le remboursement des 
taxes des télégrammes de cette catégorie est supporté par 
l'administration d'origine, a partir du lendemam du jour ou la 
notification lui est parvenue. 


CHAPITEE XXIX. 


Comptabilité. 


Article 94. 


Administrations qui établissent les oomptes. 


900 
§ 1. Le franc-or, tel qu'il est défini a 1'article 32 de lu 
Convention, sert d'unité monétaire dans 1'établissement des 
comptes internationaux. 
901 
§ 2. 
(1) 
Sauf entente contraire, chaque administration 
porte les parts de taxes qui lui reviennent au debit de 1 adminis­ 
tration avec laquelle elle correspond directement et, le cas 
échéant, les parts de taxes afférentes aux parcours a effectuer 
au dela de son territoire, pour tous les télégrammes qu elle a 


regus de cette administration, sans tenir compte des réduetions 
accordées aux télégrammes d'Etat sur eertaines lignes; ces 
réduetions font 1'objet d'un règlement spécial entre les adminis- 
trations intéressées. 


902 
(2) En ce qui concerne les communications par fils 
directs entre deux pays non limitrophes, 1'administration qui a 
re?u les télégrammes dresse le compte des taxes dues pour tout 
le parcours, jusqu'a destination, en indiquant séparément la 
part qui revient è, chaque administration intéressée. Après 
acceptation définitive du compte par l'administration qui a 
transmis les télégrammes, celle-ci en envoie une copie h chacune 
des administrations intermédiaires. 


903 (8) Chaque administration débite celle qui la précède 
des parts de taxes qui lui reviennent k elle-même et des parts 
de taxes afférentes au parcours au delè, de son territoire. 


90$ § 3. Les taxes terminales peuvent être liquidées directe- 
ment entre les administrations extrêmes, après entente entre 
ces dernières et les administrations intermédiaires. 


905 
§ 4. Dans le cas d'application de 1'article 106, l'admi­ 
nistration contractante en relation directe avec l'administration 
non adhérente est chargée de régler les comptes entre celle-ci 
et les autres contractants auxquels elle a servi d 'intermédiaire 
pour la transmission. 


Article 95. 


Etablissement des comptes. 


906 
§ 1. 
(1) Les comptes sont établis d'après le nombre de 
mots transmis pendant le mois, distinction faite des diverses 
catégories de télégrammes et compte tenu: 
907 
a ) éventuellement, de eertaines taxes accessoires; 


908 
b ) du minimum de perception appliqué aux télégrammes 
CDE et LC; 


909 
c ) du minimum de perception appliqué aux lettres-télé- 
grammes et aux télégrammes de félieitations des deux régimes. 
910 
(2) Pour les télégrammes CDE, le coëfficiënt fixé au 
chiffre 38 est appliqué aux taxes du tarif plein préalablement 
multipliées par le nombre total des mots. 


911 
§ 2. La taxe qui sert de base è, la répartition entre 
administrations est celle qui résulte de 1'application réguliere 


des tarifs établis entre les administrations intéressées, sans 
qu'il soit tenu compte des erreurs de taxation qui ont pu se 
produire. 
912 
§ 3. Le nombre de mots annoncé par le bureau d origine 
sert de base a 1'application de la taxe, sauf le cas oü, par suite 
d'une erreur de transmission, il aurait été rectifié d un commun 
accord entre le bureau d'origine et le bureau correspondant. 


913 
§ 4 
Les taxes accessoires, a 1'exception de celles qui 
font 1'obiet des chiffres 915 a 916, sont exclues des comptes 
ainsi que les taxes non recouvrées par le bureau d arrivée e 
percues par un autre bureau. Sont également exclues des 
comptes les taxes relatives aux avis de service taxés et aux tee- 
arammes dont la taxe, conformément aux dispositions du Regle­ 
ment, n'a pas été encaissée par le bureau de depart ou le 
bureau de réexpédition. Cette règle comporte les exceptions 
suivantes, dans les deux régimes. 
915 
a ) la taxe spéciale afférente au collationnement des 
télégrammes est portée dans les comptes et répartie entre les 
administrations intéressées, proportionnellement a leurs parts 
normales; 
915 
b ) la taxe perque d'avance pour une réponse payée est 


portée dans les comptes et appartient intégralement a 1 admi- 
nistration destinataire du télégramme avec ^ponse payee, 
quant h la taxe du télégramme payé en totalité ou en pa 
au moyen d'un bon de réponse, elle est compnse dans les 
comptes et répartie entre les administrations intéressées, comme 
si cette taxe était payée en numéraire. Toutefois, les taxes 
des réponses payées, si ces réponses ont eté demandées par 
avis de service taxé (= ST =), n entrent pas dans les comptes 
internationaux; elles appartiennent intégralement, comme en 
général les taxes des avis de service, a 1 admimstration qui 
a percjues; 
916 c) les taxes afférentes aux transports par exprès et aux 
transports par avion sont portées dans les comptes, ei ces 
taxes reviennent intégralement a 1'admimstration a laquelle 
appartient le bureau télégraphique d airhée. 


917 
S 5 
(1) 
Lorsque la transmission s'écarte de la voie 
qui a'servi de base h 1'établissement du tarif, la taxe restant 
disponible a partir du point oü cette voie a eté abandonnée est 
répartie entre les administrations qui ont concouru a la trans- 


mission du télégramme, y compris celle qui a effectué la dévia- 
tion, et les exploitations privées intéressées. Cette répartition 
est a effectuer de la manière suivante: 
918 a ) les taxes terminales restent telles quelles; 
919 
b ) les taxes de transit des administrations et des exploi- 
( 
tations privées n'ayant pas connaissance de la déviation restent 
également inehangées; 


920 c ) les taxes de transit des administrations et des exploi­ 
tations privées ayant connaissance de la déviation sont dimi- 
nuées proportionnellement, de facjon que le total de ces taxes 
réduites soit égal au total des taxes de transit pour cette partie 
de la voie normale. 
921 (2) 
Les télégrammes transmis exceptionnellement par 
une voie téléphonique sont inclus dans la comptabilité télé- 
graphique. 


922 
(3) 
Les dispositions ci-dessus s'appliquent également 


I aux télégrammes transmis par une voie plus coüteuse dans les 
I conditions indiquées au chiffre 399. 


I 
923 (4) Dans ce dernier cas, aucune administration ne peut, 
I du fait de la déviation, recevoir une taxe supérieure a celle 
I qu'elle aurait reque si le télégramme avait été transmis par la 
voie interrompue. Si la taxe de la voie réellement suivie est 
plus élevée, c'est la taxe qui aurait été percjue normalement 
j qui doit entrer dans le total des taxes a partager au prorata, 
I comme il est dit ci-dessus. 


925 
§ 6. Lorsque les télégrammes éehangés entre pays limi- 
I trophes empruntent une voie détournée, 1'administration qui 
I recoit les télégrammes débite celle qui les lui transmet du 
montant des taxes normales, dans les conditions prévues par 
1'article 94, sauf arrangements spéciaux. 


Article 96. 


Etablissement des comptes, d'après des moyennes, dans le régime 


européen. 


925 § 1. Dans le 
régime européen, 
les administrations 
peuvent, d'un commun accord, régler les comptes d'après le 
nombre de télégrammes qui ont franchi la frontière, chaque 
télégramme étant considéré comme comprenant le nombre 
moyen de mots résultant des statistiques établies contradic- 


i 
toirement. 


926 
§ 2. Dans le cas prévu au chiffre 925, ïl n est tenu 
compte que des télégrammes ordinaires, des télégrammes 
urgents (chaque télégramme urgent comptant pour deux télé 
grammes) et des réponses payées. 


927 
§ 3 
Les statistiques destinées a déterminer le nombre 
moven de mots par télégramme portent sur une durée de deux 
fois vingt-huit jours, savoir: les vmgt-huit premiers jours 
mois de février et les vingt-huit premiers jours du mois d aout. 
En eas d'événement exceptionnel survenu dans une des deux 
périodes précitées, les administrations intéressées peuvent 
s'entendre pour opérer un nouveau comptage h une époque 
différente. 


928 
§ 4- 
(1) 
Pour déterminer la moyenne du nombre des 
mots par télégramme, on divise le nombre total des mots échan- 
Ss dans chaque relation par le nombre des télégrammes 
échangés pendant la période précitée et dans la meme relation 
On procédé de même pour déterminer la valeur moyenne des 
réponses payées. 
929 
f2) 
Ces moyennes sont arrondies a deux decimales. 
Blies peuvent être établies pour les télégrammes échangés dans 
les deux sens ou dans chaque sens séparément. 


930 
§ 5. Les moyennes ainsi obtenues servent a 1 établis­ 
sement des comptes jusqu'k revision; celle-ci ne doit pas e re 
faite avant deux années au moins. 


931 
§ 6. Les bureaux en relation directe portent en comptt,, 
chaque jour, le nombre des télégrammes échangés, en dmsant 
le trafic suivant des différents pays. 


932 
§ 7. En multipliant le nombre des télégrammes pai 
le chiffre moyen du nombre de mots, on obtient, pour e mois 
considéré, le nombre total des mots, lequel doit alori etre 
multiplié par le chiffre de la part de taxe terminale ou de 
transit correspondante. II est procédé de meme pour détermme 
le montant des taxes pour réponses payées a créditer. 


933 
§ 8. Le cas échéant, les bureaux d'échange se eom- 
muniquent chaque jour, par catégories,1e nombre des télégram­ 
mes expédiés la veille, en indiquant également le nombre 
télégrammes portant 1'indicatoin de service taxée = Krx -. 


934 
§ 9. Doivent seules faire 1'objet de vérifications, les 
différences supérieures a un maximum fixé d'accord entre les 
deux administrations intéressées. Ce maximum est déterminé 
d après le nombre liabituel des télégrammes éehangés pendant 
un mois. 


Article 97. 


Echange et verificatie» ndes comptes; payement des soldes. 


935 
§ 1. Les comptes réciproques sont dressés mensuelle- 
ment, et les comptes d'un mois doivent être éehangés avant 
1'expiration du troisième mois qui suit celui auquel ces comptes 
se rapportent. 


936 
§ 2. La notification de 1'acceptation d'un compte ou 
des observations y relatives a lieu avant 1'expiration du sixième 
mois qui suit celui auquel ce compte se rapporte. L'administra- 
tion qui n'a reQu, dans eet intervalle, aucune observation recti- 
fivative considère le compte mensuel comme admis de plein 
droif. 


937 
§ 3. (1) Les comptes mensuels sont admis sans 
revision quand la différence entre les comptes dressés par les 
deux administrations intéressées n'est pas supérieure a vingt- 
cinq francs (25 fr.) ou ne dépasse pas 1 p. 100 du compte de 
1 administration créditrice, pourvu que le montant de ce compte 
ne soit pas supérieur k cent mille francs (100 000 fr.); lorsque 
le montant du compte dressé par 1'administration créditrice est 
superieur a cent mille francs (100 000 fr.), la différence ne 
doit pas dépasser une somme totale comprenant: 
1° 1 p. 100 des premiers cent mille francs (100 000 fr.); 
2° 0,5 p. 100 du surplus du montant du compte. 


938 
( 2) 
Une revision commencée est arrêtée dès que, a la 
suite d'échanges d'observations entre les deux administrations 
intéressées, la différence a été ramenée a une valeur ne dépas- 
sant pas le maximum fixé au chiffre 937. 


939 
§ 4. 
(1) Immédiatement après 1'acceptation des comp­ 
tes afférents au dernier mois d'un trimestre, un compte trimes- 
triel, faisant ressortir le solde pour 1'ensemble des trois mois du 
trimestre, est, sauf arrangement contraire entre les deux admi­ 
nistrations intéressées, dressé par 1'administration créditrice 


et transmis en deux exemplaires a 1'administration debitrice, 
qui, après vérification, renvoie 1'un des deux exemplaires 
revêtu de son acceptation. 
940 
(2) 
A défaut d'acceptation de 1'un ou 1'autre des comp- 
tes mensuels d'un même trimestre avant 1'expiration du 
sixième mois qui suit le trimestre auquel ces comptes se rap­ 
portent, le eompte trimestriel peut, néanmoms, etre dressé par 
1'administration créditrice, en vue d'une liquidation provisoire, 
qui devient obligatoire pour 1'administration débitnce, dans les 
conditions fixées au chiffre 942. 
941 
(B) 
Les rectifications reconnues ultérieurement neces­ 
saires sont comprises dans une liquidation trimestnelle sub- 
séquente. 
942 
§ 5. x) 
Le compte trimestriel doit être vérifié et le mon- 
tant doit en être payé dans un délai de six semames a dater 
du jour oü 1'administration débitrice 1'a recu. Passé ce délai, 
les sommes dues h une administration par une autre sont pro- 
ductives d'intérêts k raison de 6 p. 100 par an, k dater du 
lendemain du jour d'expiration dudit délai. 


943 I 6. 1) (1) Le solde du compte trimestriel en francs-or 
est payé par 1'administration débitrice k 1'administration 
créditrice, pour un montant équivalent k sa valeur; ce payemen 
peut être effectué : 
944 
a ) au choix de 1'administration débitrice, en or ou au 
moven de chèques ou de traites répondant aux conditions pre- 
vues aux chiffres 947 et 948 et payables a vue sur la capitale 
ou sur une place commerciale du pays créditeur; 


945 
b ) suivant accord entre les deux administrations, par 
1'intermédiaire d'une banque utilisant le clearing de a 
anque 
des règlements internationaux, a Bale; 
946 c) 
par tout autre moyen convenu entre les intéresses. 


947 
(2) En cas de payement au moyen de chèques ou de 
traites, ces titres sont établis en monnaie dun pays ou la 
banque centrale d'émission ou une autre institution officielle 
d emission acbète et vend de 1'or ou des devises-or contre la 
monnaie nationale, h des taux fixes détermmés par la loi ou 
en vertu d'un arrangement avec le gouvernement. 


i) Dispositions communes au Eèglement télégraphique et au Kegle- 
ment téléphonique. 


948 
(3) 
Si les monnaies de pluuieurs pays répondent k ces 
conditions, 
il appartient a l'administration créditrice de 
désigner la monnaie qui lui eonvient. La conversion est faite 
au pair des monnaies d'or. 


949 
(4) 
Dans le cas oü la monnaie d'un pays créditeur ne 
répond pas aux conditions prévues au chiffre 947, et si les 
deux pays se sont mis d'accord a ce sujet, les cheques ou traites 
peuvent aussi être exprimés en monnaie du pays créditeur. 
Dans ce cas, le solde est converti au pair des monnaies d'or 
en monnaie d'un pays répondant aux conditions susvisées. Le 
résultat obtenu est ensuite converti dans la monnaie du pays 


< 
débiteur, et de celle-ci dans la monnaie du pays créditeur, au 
cours de la bourse de la capitale ou d'une place commerciale 
du pays débiteur au jour de 1'acliat du chèque ou de la traite. 


950 
( 5 ) A la demande de 1'administration créditrice, lorsque 
le montant du solde dépasse cinq mille francs-or (5000 fr.), la 
date de 1'envoi d'un chèque ou d'une traite, la date de son 
achat et son montant doivent être notifiés par 1'administration 
débitrice, au moyen d'un télégramme de service. 


951 
§ 7. ') Les frais de payement sont supportés par 1'admi- 
' 
nistration débitrice. 


CHAPITRE XXX. 


Archives. 


Article 98. 


Délais de conservation des archives. 


952 Les originaux des télégrammes et les documents y relatifs, 
retenus par les administrations, sont conservés jusqu'a la liqui- 


! 
dation des comptes qui s'y rapportent, et, en tout cas, au 


i 
moins pendant dix mois, è, compter du mois qui suit le mois 
de dépot du télégramme, avec toutes les précautions nécessaires 
au point de vue du secret. 


Article 99. 


Communication des originaux des télégrammes. 


Délivrance de copies des télégrammes. 


953 
§ 1. (1) 
Sauf les exceptions prévues a 1'article 24, § 2, 


i 
de la Convention, les originaux ou les copies des télégrammes 


1) 
Dispositions communes au Reglement télégraphique et au Règle- 
ment téléphonique. 


ne peuvent être communiqués qu a 1'expéditeur ou au destina- 
taire, après constatation de leur identité, ou bien au fonde de 
pouvoirs de 1'un d eux. 
954 (2) 
Une taxe maximum de un franc (1 fr). peut étie 
perQue pour cette commuiiicatioii. 


955 § 2. Dans le délai minimum fixé pour la conservation 
des archives, 1'expéditeur et le destinataire d'un télégramme 
ou leurs fondés de pouvoirs ont le droit de se faire délivrer des 
copies, certifiées conformes, ou des photographies: 


a ) de ce télégramme; 


b ) de la copie d'arrivée, si cette copie ou un doublé de celle- 
ci a été conservé par 1'administration de destination. 


956 
§ 3. 
(1) II est perqu, pour toute copie délivrée confor- 
mément au présent article, un droit maximum de un franc 
cinquante centimes (1 fr. 50) par télégramme ne dépassant 
pas 100 mots. Au dela de 100 mots, ce droit est augmenté de 
cinquante centimes (0 fr. 50) par série ou fraction de série 
de 50 mots. 
957 
(2) Le prix des photographies d'originaux ou de copies 
est fixé par 1'administration qui délivre ces photographies. 


958 § 4. Les administrations ne sont tenues de donner com 
munication, copie ou photographie des pièces désignées ci-dessus 
que si les expéditeurs, les destinataires ou leurs ayants droit 
fournissent les indications nécessaires pour trouver les tele­ 
grammes auxquels se rapportent leurs demandes. 


CHAPITRE XXXI. 


Bureau de 1'Union. Communications réciproques. 


Article 100 l). 


Frais du Bureau de 1'Union. 


959 
(1) 
Les frais communs du Bureau de 1 Union, pour les 
services télégraphique et téléphonique, ne doivent Pas d^Passer' 
par année, la somme de deux cent mille francs-or (200 000 fr.). 


i) 
Article commun au Bèglement télégraphique et au Reglement 
téléphonique. 


960 (2) Toutefois, si une dépense exceptionnellement élevée 


I 
en imprimés ou documents se présente au cours d'une année, 
sans que les recettes correspondantes soient encaissées pendant 
la même année, le Bureau est autorisé, exclusivement dans ce 
cas, a dépasser le crédit maximum prévu, sous la réserve que 
le maximum du crédit pour 1'année suivante sera réduit d'un 
montant égal k 1'excédent susvisé. 


961 
(3) La somme de deux cent mille francs-or (200 000 fr.) 


i 
pourra être modifiée entre deux conférences, du consentement 
de toutes les Parties contractantes. 


Article 101. 


Relations des administrations entre elles par 1'intermédiaire 
du Bureau de 1'ünion. 


962 
§ 1. Les administrations de 1'Uiiion se transmettent 
réciproquement les documents essentiels relatifs k leur organi- 


I 
sation intérieure et se communiquent les perfectionnements 
| importants qu'elles viendraient a y introduire. 


963 § 2. En règle générale, ces notificatiuns sont faites par 
1'intermédiaire du Bureau de 1'Union. 


965 § 3. Lesdites administrations envoient au Bureau de 
1'Union, par la poste, par lettre affranchie, ou, en cas 
d'urgence, par télégramme, la notification de toutes les mesures 
relatives & la composition et aux changements de tarifs inté­ 
rieurs et internationaux, a 1'ouverture de voies de communica- 
tion nouvelles et a la suppression de voies existantes, en tant 


] que ces voies intéressent le service international, enfin aux 
ouvertures, suppressions et modifications de service des bureaux. 
Les documents imprimés ou autographiés a ce sujet par les 
administrations sont expédiés au Bureau de 1'Union, soit k la 
date de leur distribution, soit, au plus tard, le premier jour 
i du mois qui suit cette date. 


965 
§ 4. Lesdites administrations lui envoient, en outre, 
par télégraphe, avis de toutes les interruptions ou rétablisse- 
ments des communications qui affectent la correspondance 


t internationale. 


966 
§ 5. Elles lui font parvenir, au commencement de 
chaque année, des tableaux statistiques dressés, aussi complè- 
tement que possible, d'après les indications du Bureau de 
1 Union, qui distribue, h eet effet, des formulaires tout préparés. 


967 
§ 6. Elles adressent également au Bureau de 1 Union 
deux exemplaires des publications diverses qu'elles font paraitre 
et qu'elles jugent susceptibles d'intéresser les autres admmis- 
trations de 1'Union. 


Article 102. 


Travaux du Bureau de 1'Union. 


968 
§ 1. Le Bureau de 1'Union coordonne et publie le 
tarif. II communiqué aux administrations, en temps utile, tous 
les renseignements y relatifs, en particulier ceux qui sont 
spécifiés au chiffre 965. S'il y a urgence, ces commumcations 
sont transmises par la voie télégraphique, notamment dans les 
cas prévus au chiffre 965. Dans les notifications relatives aux 
changements de tarifs, il donne è, ces commumcations la forme 
voulue pour que ces changements puissent être immédiatemen 
introduits dans le texte des tableaux des taxes. 


969 
§ 2. Le Bureau de 1'Union dresse une statistique 
générale. 
970 
§ 3. H dresse et publie des cartes officielies des voies 
de télécommunication internationales et les revise pénodique- 
ment. 
971 § 4- 
(1) II établit et publie une nomenclature des 
bureaux télégraphiques ouverts au service international, y com- 
pris les stations terrestres radiotélégraphiques, ainsi que des 
annexes périodiques a ce document, faisant connaitre les addi- 
tions et modifications qui doivent y être apportees. 
972 
(2) En vue d'assurer 1'exactitude des données de cette 
nomenclature, les administrations sont tenues d'mdiquer au 
Bureau de 1'Union, en même temps que les noms de leurs 
bureaux, le nom de la subdivision territoriale (département, 
comitat, Etat fédéral, canton, etc.), pour insertion, après le 
nom du pays, dans la deuxième colonne de la nomenclature. 
Seules les administrations des petits pays sont dispensees de 
cette obligation. 
973 § 5. Le Bureau de 1'Union publie, en outre, une nomen­ 
clature des voies de radiocommunication entre points fixes. 


974 
§ 6. Les documents imprimés par le Bureau de 1 Union 
sont distribués aux administrations de 1'Union dans la propor- 
tion du nombre d'unités contributives, d'après 1 article 17 de 


I la Convention. Les documents supplémentaires que réclame- 
raient les administrations sont payés a part d'après leur prix 
de revient. II en est de même des documents demandés par les 
administrations des pays ne faisant pas partie de 1'Union et 
par les exploitations privées. 


973 
§ 7. Les demandes de cette nature doivent être formu- 


• 
léés une fois pour toutes, jusqu'a nouvel avis et de manière ii 


; donner au Bureau de 1'Union le temps de régler le tirage en 
conséquence. 


CHAPITRE XXXII. 


Comité consultatif international télégraphique 


(C. C. I. T.) 


Article 103. 


Comité consultatif international télégraphique (C.C. I.T.). 


976 
§ 1. Un comité consultatif international télégraphique 


1 
(C. O. I. T.) est chargé d'étudier les questions techniques et 
d'exploitation qui lui sont soumises par les administrations et 


i les exploitations privées. Ce comité est également chargé d'étu- 
' dier les questions de tarifs qui lui sont soumises par une con- 


I 
férence de plénipotentiaires ou administrative ou par au moins 


I 
douze administrations participantes. 


977 § 2. 
(1) II est formé d'experts des administrations 
signataires ou adhérentes au présent Reglement et des exploi* 
tations privées ou groupes d'exploitations privées reconnues 
par leur gouvernement respectif, adhérent au présent Regle­ 
ment, qui déclarent vouloir participer a ses travaux et qui 
s'engagent a contribuer aux frais communs de ses réunions. 
978 (2) La déclaration est adressée au Bureau de 1'Union, 
lequel en donne connaissance a toutes les administrations. 


979 (3) Chaque administration et exploitation privée a 
droit de mettre fin è, 1'engagement qu'elle a pris de participer 
au C.C.I.T., en notifiant sa décision au Bureau de 1'Union, 
qui en donne connaissance è, toutes les administrations. Cette 
notification produit son effet dès la première réunion du 
C.C.I.T. qui suit. 


980 
§ 3. Les administrations et les exploitations privées non 
adhérentes au Règlement, ainsi que les administrations et les 


organismes internationaux reconnus par leur gouvernement 
respectif qui, ne participant pas de fa<?on permanente au 
C.C.I.T., n'ont pas fait la déclaration prévue aux ehitfres 
et 978 'peuvent être admis aux conditions stipulées dans le 
règlemênt intérieur du C.C.I.T., dont il est question au 
chiffre 985. 
981 § 4 
Les dépenses personnelles des experts de chaque 
administration, exploitation privée ou organisme sont suppor- 
tées par ceux-ci. 
982 
§ 5 
Les dispositions du reglement intérieur de la précé- 
dente conférence de plénipotentiaires ou administrative, concer- 
nant la franchise télégraphique et téléphonique, sont apph- 
cables pour les réunions du G.C.l.T. 
983 
§ 6 
En principe, les réunions du C.C.I.T. ont lieu de 
trois en trois ans. Cependant, une réunion fixée peut etre 
avancée ou ajournée par 1'administration organisatrice, sur 
demande d'au moins quinze administrations participantes, si 
le nombre et la nature des questions a exammer le justitient. 


984 
§ 7. Les dispositions qui précédent concernant 1 organi- 
sation du C.C.I.T. sont complétées par le reglement intérieur 
annexé au présent Reglement. 


CHAPITRE XXXIII. 


Adhésions. Relations avec les administrations non 
adhérentes. 


Article 104. 


Befus d'appüquer les tarifs consentionnels. 


985 Dans le cas des adhésions prévues par 1'article 4 de la 
Convention, les administrations des gouvernements contrac- 
tants peuvent refuser le bénéfice de leurs tarifs conventionnels 
aux administrations qui demanderaient a adhérer sans^ contor- 
mer elles-mêmes leurs tarifs a ceux des pays intéresses. 


Article 105. 


Stipulations concernant les exploitations privées. 


986 
§ 1. Les exploitations privées qui fonctionnent dans les 
limites d'un ou de plusieurs pays contractants, avec partici- 


| 
pation au service international, sont considérées, au point de 
| 
vue de ce service, comme faisant partie intégrante du réseau 
télégraphique de ces pays. 


987 
§ 2. Les autres exploitations privées sont admises aux 


j avantages stipulés par la Convention et par le présent Règle- 
| ment, moyennant 1'engagement de se conformer a toutes les 
| clauses obligatoires de ces actes, et sur la notification du pays 


j qui a concédé ou autorisé 1'exploitation. Cette notification a 


lieu conformément aux articles 3 et 4 de la Convention. 


988 
§ 3. L 'engagement prévu au chiffre 987 doit être imposé 
aux exploitations privées qui relient entre eux deux ou plusieurs 
des pays contractants, pour autant qu'elles soient engagées par 
leur contrat de concession a se soumettre, sous ce rapport, aux 
obligations prescrites par le pays qui a accordé la concession. 


989 § 4. Les exploitations privées qui demandent k 1'un 


i quelconque des pays contractants 1'autorisation de relier leurs 


i voies de télécommunication au réseau de ce pays, ne 1'obtien- 


I nent que sur 1'engagement formel de soumettre le taux de leurs 
: tarifs a 1'approbation du pays accordant la concession et de 


n'appliquer une modification de tarif qu'a la suite d'une notifi- 


i cation du Bureau de 1'Union, laquelle n'est exécutoire qu'après 


I le délai prévu a 1'article 29. 


990 
§ 5. Les exploitations privées peuvent transmettre direc- 


I tement au Bureau de 1'Union les notifications concernant les 


ouvertures, interruptions de voies, etc. visées aux chiffres 964 
et 965. Elles ne sont pas autorisées a transmettre celles qui 


j sont relatives a 1'application des dispositions de 1'article 27 de 
I la Convention. 


991 § 6. La réserve qui fait 1'objet du chiffre 985 est appli- 
[ cable aux exploitations susmentionnées. 


Article 106. 


Relations aïeo les pays non adhérents. 


992 
§ 1. Lorsque les relations télégraphiques sont ouvertes 
avec des pays non adhérents ou avec des exploitations privées 


' qui ne se sont pas engagées a se conformer a toutes les dispo- 


sitions obligatoires du présent Eèglement, ces dispositions sont 
invariablement appliquées aux correspondances dans la partie 
de leur parcours qui emprunte le territoire des pays contrac- 
tants ou adhérents. 


993 § 2. Les administrations intéressées fixent la taxe appli- 
cable h cette partie du parcours. Cette taxe, déterminée dans 
les limites de 1'article 28, est ajoutée a celle des administrations 
non participantes. 


CHAxTTBE XXXIV. 


Conférences. 


Article 107 1). 


Invitations aux conférences. 


995 § 1. 
(1) 
Le gouvernement chargé de la convocation 
des conférences (gouvernement gérant) fixe la date définitive 
des réunions. 


995 
(2) 
Dix-huit mois avant cette date, il adresse les invita­ 
tions aux gouvernements contractants, qui les communiquent 
aux exploitations privées reconnues par leur gouvernement 
respectif, adhérent au présent Eèglement, et aux organismes 
internationaux qui peuvent y avoir intérêt. 


996 
(3) 
Le gouvernement gérant a la faculté d'inviter les 
gouvernements signataires de la Convention, ou adhérents a eet 
acte, qui n'ont pas encore adhéré au présent Eèglement. 


997 
§ 2. 
(1) 
Les gouvernements invités, en envoyant leur 
réponse au gouvernement gérant, lui transmettent la liste des 
exploitations privées reconnues par eux qui ont demandé a etre 
admises & la conférence. 


998 
(2) 
Les demandes d'admission des organismes inter­ 
nationaux doivent être envoyées au gouvernement gérant (par 
1'entremise des gouvernements compétents), dans un délai de 
cinq mois h partir de la date de 1'invitation. 


!) 
Article commun au Bèglement télégraphique et au Règlement 
téléphonique. 


999 
§ 3. 
(1) 
Six mois avant la réunion de la conférence, 
le gouvernement gérant communiqué aux gouvernements con- 
tractants les demandes visées au chiffre 998 et les invite a se 
prononcer sur 1'acceptation de ces demandes. 


1000 
(2) 
Les gouvernements contractants doivent faire 
parvenir leur réponse quatre mois avant la date de la réunion. 


1001 
§ 4. Sont admis aux conférences: 


1002 
a ) les délégations des gouvernements contractants ou 
adhérents au présent Règlement, les délégatons des gouverne­ 
ments visés au chiffre 996 et les représentants des exploitations 
privées reconnues par les gouvernements contractants; 


1003 
b ) les organismes internationaux visés au chiffre 998, 
pour lesquels la moitié au moins des gouvernements contrac­ 
tants qui ont répondu dans le délai fixé au chiffre 1000 se sont 
prononcés favorablement. 


1004 
§ 5. Pour les autres organismes internationaux, la 
décision sur 1'admission est prise dans la première assemblée 
plénière. 


CHAPITBE XXXV. 


Dispositlon finale. 


Article 108. 


Mise en vigueur du Règlement. 


1005 Le présent Reglement entrera en vigueur le premier 
janvier mil neuf cent trente-neuf. 


1006 En foi de quoi, les délégués respectifs ont signé le 
; présent Eèglement en un exemplaire qui restera déposé aux 
: archives du Gouvernement de 1'Egypte, lequel en remettra une 
] copie certifiée conforme a chaque gouvernement contractant. 


Fait au Caire, le 4 avril 1938. 


Pour 1'Union de 1'Afrique du Sud, 


et le territoire, sous mandat, de 1'Afrique 


du Sud-Ouest : 


Pour 1'Afrique orientale italienne Ï 


Pour 1'Albanië : 


Pour 1'Allemagne ; 


Pour la République Argentine s 


Pour la Fédération Australienne 


Pour la Belgique : 


Pour la Birmanie : 


Pnnr le Brésil 


Pour la Bulgarie : 


Pour le Chili : 
. 
ll 


Pour Ia Chine : 


Pour 1'Et.at de la Cité du Vatican s 


Pour la République de Colombie i 
/? 
. 


Pour les Colonies fransaises . 


Pour les Colonies portugaises i 


Pour la Conféóération suisse : 
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Pour le Danemark s 


Pour la Ville libre de Danzig : 


Pour les lies italiennes de 1'Egée : 


Pour 1'Egypte s 


Pour la République de SI Salvador 


Pour la France • 


Pour le Royaume-Unl de la Grande-3retagne et de 


1'Irlande du Nord : 


Pour la République de Honduras : 


Pour Ia Hongrie : 


Pour les Indes britanniquss s 


Pour les Indes néerlandaises ï 


Pour le Danemark i 


Pour la Ville libre de Danzig : 


Pour les Hes italiennes de 1'Egee i 


Pour 1'Egypte i 


Pour 1'Espagne 


Pour 1'Estonie 


Pour la Finlande : 


Pour la Frar.ce 


Pour le Royaume-Unl de la Grande-Bretagne et de 


1'Irlande du Nord : 


Pour le Guatemala » 


Pour la République de Honduras : 


Pour la Hongrie : 


Pour les Indes britanniques J 


Pour 1'Iran : 


Tour le Japon, 


Pour Chosen, Taiwan, Karafuto, le Territoire è bail 


-du Kwantung et les lies des Mers du Sud sous mandat 


japonais : 


Pour la Libye : 


Pour la. Lithuanie 


Pour lc Luxemtoourg 


Pour le Nicaragua : 


Pour le Maroc . 


Pour la Nouvelle-Zélande : 


Pour la Rhodesia du Sud 


Pour la Tchécoslovaquie 


Pour la Tonisie : 


Pour la Turquie 


Pour 1'Union des Républlïues Soviétistes Sooialistes 


Pour la Yougoslavie : 


Four la Zone espagnole du protectorat du Maroc » 


Pour le Vénézuela Ï 


ANNEXE n°. 1. 


(Voir chiffres 299, 455 et 803.) 


Liste des expressions de code a employer dans les 
avis de service et des abréviations a employer 
dans 1'exploitation. 


N° 
viatïon 
Traduction 


I. Avis de non remise. 


1 RAFIS 
Indélivrable, pas réclamé. 


2 RAFUJ 
Indélivrable, destinataire absent. 


3 RAFYZ 
Indélivrable, destinataire parti. 


4 RAHOT 
Indélivrable, 
destinataire parti, réexpédié 


poste k 


5 RAJAJ 
Indélivrable, destinataire inconnu. 


6 RAJEV 
Indélivrable, destinataire parti pour 


7 
RAJFU 
Indélivrable, destinataire parti sans laisser 
d'adresse. 


8 RAJGO 
Indélivrable, destinataire pas arrivé. 


9 RAJIF 
Indélivrable, destinataire pas è, 1'hótel. 


10 
REGAD 
Indélivrable, plusieurs personnes du même 
nom (homonymes). 


11 REJAB 
Indélivrable, navire hors d'atteinte. 


12 REKEG 
Indélivrable, adresse insuffisante. 


13 RESIN 
Indélivrable, adresse insuffisante sans indi- 
cation du numéro de la maison. 


14 RICOD 
Indélivrable, adresse n'est plus enregistrée. 


15 RIHUB 
Indélivrable, hotel inconnu. 


16 RIJ AG 
Indélivrable, adresse pas enregistrée. 


17 RIKEN 
Indélivrable, endroit inconnu. 


18 R1SOB 
Indélivrable, numéro de maison n'existe pas. 


19 ROCOG 
Indélivrable, rue (place) inconnue. 


20 ROFER 
Indélivrable, navire déjèi parti. 


21 
ROFJO 
Indélivrable, navire ne s'est pas annoncé. 


22 
RÜCMU 
Indélivrable, numéro téléphonique indiqué 
dans 1'adresse ne correspond pas au nom du 
1 
destinataire. 


„„ 
Abré- 
Traduction 


viation 


23 RUCOS 
Indélivrable, hotel, 
maison, 
firme, etc., 


n'existe plus. 


24 
RUCXO 
Indélivrable, refusé, le télégramme ne con- 
cerne pas le destinataire. 


25 RUCYD 
Indélivrable, appel au train sans résultat. 


26 
RUCZA 
Indélivrable, train déjk parti. 


27 
RUFAJ 
Indélivrable, navire déjk parti; k atteindre par 
radiotélégramme. 


28 RUFKU 
Indélivrable, navire pas encore arrivé. 


29 RUFMO 
Indélivrable, destinataire dé ja débarqué du 
navire. 


30 RACYB 
Toujours indélivrable. 


31 OPWIG 
Indélivrable, refusé par le destinataire. 


II. 
Avis de service relatifs ft l'exploitation. 


32 DADRO 
Répondre par fil 
(ou secteur 
); 


ici encombrement. 


33 TIBOH 
Pouvons-nous déposer pour 


III. 
Avis de service divers. 


34 
ATHAS 
Communiquez nom et adresse de 1'expéditeur. 


35 JOKID 
Communiquez date et heure de remise. 


36 NACBA 
enquêtons, répondrons aussitót que 


possible. 


87 
NEDIB 
Lieu de destination incomplet, plusieurs; ren- 
seignez. 


38 NEKLO 
Lieu d'origine pas dans nomenclature; ren- 
seignez. 


39 
NEMYD 
Lieu de destination inconnu; nous dirigeons 


8Ur 
; rectifiez si utile. 


40 
NIGYC 
ReQU deux fois; avons annulé une transmis­ 
sion. 


41 OHBIN 
L'accusé de réception télégraphique (CR) 
manque. 


42 
PASCA 
Transmis deux fois; annulez deuxième trans- 
mission. 


N° 
vfation 
Traduction 


43 PITUG 
Confirmation donnée par 1'expéditeur. 


44 POHCO 
Correction faite )ar 1 expéditeur. 


45 
POMDU 
Biffer CTF dans les mentions de service. 


46 POS AG 
Consultez 1'expéditeur. 


47 
PYHOB 
Nofcre copie 
Si conforme è, la copie 


do départ du télégramme, consultez 1'expé­ 
diteur. 


48 PYSAT 
Délivré postérieurement, ou réclamé. Annulez 
avis de non remise. 


49 
WAPUC 
Veuillez répondre d'urgence. 


oO 
WEJYV 
Eéference fausse; donnez numéro, date, heure 
de dépot, et dites par quel fil transmis. 


51 WEFXU 
Attendons réponse k notre avis de service. 


52 
WEJOD 
Lieu de destination pas dans nomenclature ; 
renseignez. 


53 XESCU 
Quand et par quel fil avez-vous re<ju télé­ 
gramme en litige? 


54 XESLA 
Quand et par quel fil avez-vous transmis 
télégramme en litige? 


I V . A b r é v i a t i o n s a e m p l o y e r d a n s 
l'exploitation. 


55 RQ 
Désignation d'une demande. 
BQ 
Eéponse è, RQ. 


57 AL 
Répétez tout ce que vous avez transmis. 


58 
LR 
Jusqu'è, quel point (mot ou télégramme) 
avez-vous recju? Nous avons requ jusque 


59 OK 
D'accord; tout est en règle. 
SX 
Simplex. 


61 DX 
Duplex. 


DF 
J'établis communication. 


63 ANH 
Encombrement. 


ANNEXE n°. 2. 


(Voir 1'article 103 du Reglement.) 


Règlement intérieur du Comité consultatif international 
télégraphique (C. C. I. T.) 


Article premier. 


Administratlon organisatrice. Déflnition et röle. 


On entend par ,,administration organisatrice", l'administration 
qui est chargée d'organiser une réunion du O. C. I.T. Son role 
expire cinq mois après la elóture de la réunion qu elle a orga- 
nisée. 


Article 2. 


Imitation k la réunion. 


§ 1. L'administration organisatrice fixe le lieu et la date 
exacte de la réunion et les fait connaitre aux autres admini- 
strations, par 1'intermédiaire du Bureau de 1'Union, au moins 
une année d'avance. 


§ 2. 
(1) 
Six mois au moins avant cette date, 1'administra- 
tion organisatrice adresse, par 1'intermédiaire du Bureau de 
1'Union, 1'invitation a cette réunion è, toutes les administrations 
de 1'Union internationale des télécommunications. 


(2) 
Ces administrations communiquent 1'invitation aux exploi- 
tations privées reconnues par elles et aux organismes intei- 
nationaux dont elles jugent utile la participation & la réunion. 


(3) 
Quatre mois au moins avant la réunion, elles transmet- 
tent au Bureau de 1'Union leur réponse, celles des exploitations 
privées reconnues par leur gouvernement respectif, adhérent au 
Règlement télégraphique, ainsi que celles des organismes ïnter- 
nationaux visés a 1'alinéa précédent. 
(4) En ce qui concerne les pays oü les services télégraphiques 
sont assurés par des exploitations privées, ces exploitations 
privées et les organismes internationaux reqoivent 1'invitation 
de l'administration organisatrice, par 1'intermédiaire des deux 
gouvernements respectifs. 


§ 3. Sont admis a la réunion: 
a) de droit, les experts des administrations adhérentes ou non 
au Eèglement télégraphique (délégués), des exploitations 
privées reconnues par les gouvernements respeetifs (représen- 
oao1J'&0U™ qU'ÜS aient fait la déclaration prévue au chiffre 
"18 dudit Reglement; 


b ) de droit le directeur du Bureau de 1'Union ou son repré­ 
sentant et les représentants des autres comités consultatifs 
internationaux; 


c ) après décision de 1'assemblée plénière d'ouverture 
les 
experts des organismes internationaux (auditeurs) signalés nat­ 
ies administrations. 


§ 4. Immédiatement avant la date de 1'ouverture de la réu­ 
nion, les chefs de délégations, assistés des rapporteurs princi- 
paux, se réumssent pour établir un projet de constitution des 
commissions, a présenter & 1'examen de 1'assemblée plénière 
d ouverture. 


Article 3. 


Assemblée plénière d'ouverture. Röle du président de la réunion 
du C.C.I.T. 


? 1. L assemblée plénière d'ouverture est présidée par un 
représentant de 1'administration organisatrice. Cette assemblée 
constitue les commissions nécessaires et répartit entre elles 
par catégories, les questions a traiter. Elle désigne le président 
et le vice-président de la réunion du C. C. I. T„ le président, 
e ou les vice-présidents et le ou les rapporteurs de chaqué 
commission; elle décide aussi sur 1'admission des organismes 
dont ïl est question au § 3 de 1'article 2. 


§ 2 . L e p r é s i d e n t d e l a r é u n i o n d u C . C . I . T . d i r i g e l e s a s s e m - 
bJées plémeres; il a, en outre, la direction générale des travaux 
de la réunion. Les vice-présidents prêtent assistance au prési­ 
dent et le remplacent en cas d'absence. 


Article 4. 


Secrétariat. 


Le secrétariat de la réunion du C. C. I. T. est assuré par le 
Bureau de 1'Union. 
1 


Article 5. 


Procès-verbaux des assemblées plénières. 


En principe, les procès-verbaux des assemblées plénières ne 
reproduisent les exposés des délégués que dans leurs points 
principaux. Cependant, chaque délégué a le droit de demander 
1'insertion analytique ou in extenso au proces-verbal de toute 
déclaration qu'il a faite, k condition qu'il en fournisse le texte 
au plus tard dans les deux heures qui suivent la fin de la 
séance. 


Article 6. 


Langues et mode de votation aux assemblées plénières. 


§ 1. Les langues employées dans les assemblées plénières sont 
celles indiquées k 1'article 21 de la Convention. 


§ 2. 
(1) 
Dans les assemblées plénières seules ont voix déli- 
bérative les délégations des administrations qui contribuent aux 
dépenses des services télégraphique et téléphonique du Bureau 
de 1'Union et qui ont eu ce droit dans la dernière conférence 
de plénipotentiaires ou administrative *). 
(2) Toutes les autres administrations et exploitations privées, 
le directeur du Bureau de 1'Union et les représentants des 
autres comités consultatifs ont seulement voix consultative. 
Toutefois, lorsqu'un pays n'est pas représenté par une admim- 
stration ayant voix délibérative, les représentants des exploita­ 
tions privées de ce pays disposent, pour leur ensemble et quel 
que soit leur nombre, d'une seule voix délibérative. 


(3) 
Pour les organismes internationaux, les dispositions du 
§ 3 c) de 1'article 2 sont appliquées. 


§ 3. Une délégation qui serait empêchée, pour une cause 
grave, d'assister k des séances, a la faculté de charger de sa 
ou de ses voix une autre délégation. Toutefois, une meme 
délégation ne peut disposer, dans ces conditions, des voix de 
plus de deux délégations, y compris la sienne ou les siennes. 


i) 
Dans le oas exceptionnel d'un Etat souverain qui n'était pas ad- 
hérent au Règlement et qui a adhéré dans 1'intervalle de deux conféren­ 
ces de plénipotentiaires ou administratives, eet Etat pourra avoir voix 
délibérative en tenant compte des principes concernant le droit de vote 
établis par la Conférence du Caire. 


§ 4. Aucune proposition n est adoptée si elle ne réunit la 
majorité absolue des suffrages exprimés; en cas d'égalité de 
voix, elle est écartée. 


§ 5. Les votations ont lieu soit h mains levées, soit, sur 
demande d'une délégation, par appel nominal, dans 1'ordre 
alphabétique des noms francais des pays participants. Dans le 
premier cas, les procès-verbaux indiquent le nombre des déléga- 
tions qui ont voté pour et le nombre de celles qui ont voté 
-'a ProPosition>' dans le dernier cas, ils indiquent les 
délégations qui ont voté pour et celles qui ont voté contre la 
proposition. 


Article 1. 


Fonotionnement des commissions, sous-commissions 
et sous-sous-oommissions. 
| 
§ 1. Les commissions instituées par 1'assemblée plénière 
peuvent se subdiviser en sous-commissions, et les sous-commis­ 
sions en sous-sous-commissions. 


§ 2. Les présidents des commissions proposent è, la ratification 
de leurs commissions respectives le choix du président et du ou 
des rapporteurs de chaque sous-commission et sous-sous-com- 
mjssion. 


§ 3. Les présidents peuvent inviter des experts de 1'industrie 
privée a participer k certaines séances des commissions, s'il 
apparait que leur collaboration peut être utile. 


§ 4. Les avis émis par les commissions doivent porter, selon 
le cas, la formule 
1'unanimité" ou la formule ,,è, la 
majorité". 


§ 5. Les dispositions des articles 5 et 6 sont applicables aux 
travaux des commissions, sous-commissions et sous-sous-com- 
missions. Toutefois, seules ont voix délibérative les délégations 
et les représentations répondant aux conditions fixées au § 2 
de 1 article 6 et désignées pour faire partie de ces commissions, 
sous-commissions et sous-sous-commissions. 


Article 8. 


Pnblication des doouments. 


Le Bureau de 1'Union prend part aux divers travaux du 
. 
L T- en vue de la centralisation et de la publication des 
avis et d'une documentation générale è, 1'usage des adminis- 
trations. 


Article 9. 


Assemblée plénière de clöture. 
§ 1. A 1'assemblée plénière de clóture, le président commu­ 
niqué la liste des avis, la liste des questions restant k résoudre 
et la liste des questions nouvelles soumises par les commissions. 


§ 2. Le président constate, le eas écbéant, 1 adoption defini- 
tive des avis exprimés. S'il y a lieu è, votation, les formules 
,,a l'unanimité" ou ,,a la majorité" s'appliquent a cette vota­ 
tion. 


§ 3. 
(1) 
L'assemblée plénière établit ensuite la liste des 
questions non résolues et des questions nouvelles dont 1 etude 
doit être effectuée; elle procédé è, la constitution de „commis­ 
sions de rapporteurs", chargées d'étudier les questions susdites 
entre les réunions et de préparer les avis a soumettre au 
C. C. I. T. 
(2) 
Pour chaque commission de rapporteurs, 1'assemblée 
désigne 1'administration qui doit nommer le rapporteur prin- 
cipal, et les administrations, exploitations privées et organis­ 
mes internationaux qui doivent nommer les rapporteurs. 


§ 4. A la même assemblée plénière, le C. C. I. T., sur 1 offre 
ou avec le consentement de la délégation intéressée, désigne 
1'administration qui organisera la réunion suivante et la date 
approximative de cette réunion. 


§ 5. Le Bureau de 1'Union consulte les administrations pour 
la nomination des rapporteurs et rapporteurs principaux, et en 
communiqué la liste aux adhérents. 


Article 10. 


Répartition et payement des frais. 


(1) Les frais qui se rapportent & une réunion du C. C. I. T. 
sont répartis entre les administrations, exploitations privées et 
organismes internationaux participants. Pour la répartition des 
frais, les participants sont divisés en quatre classes, contribuant 
chacun dans la proportion d'un certain nombre d'unités, savoir: 


lre classe: 25 unités, 
2e classe: 20 unités, 
3e classe: 15 unités, 
4e classe: 10 unités. 


(2) Les trois premières classes comprennent les administra­ 
tions _ dont les gouvernements sont rangés dans les trois 
prémières classes prévues èi 1'article 17 de la Convention. 
(3) La 4e classe comprend les administrations dont les gou­ 
vernements sont rangés dans les trois dernières classes de 
1 article 1 1 de la Convention, et, en outre, les exploitations 
privées et organismes internationaux partieipants. 


(4) Les quotes-parts doivent être payées selon les dispo- 
sitions de 1 article 17, § 3 (5) de la Convention. 


Article 11. 


Répartitlon et traitement des affaires. 


§ 1. 
(1) 
Après la clóture d'une réunion, toutes les questions 
nouvelles que les administrations, les exploitations privées et 
les organismes internationaux désirent soumettre au comité 
sont adressées au Bureau de 1'Union, accompagnées d'un exposé 
destiné a préciser la portée de chaque question. 
(2) Toutefois, une question nouvelle ne sera mise a 1'étude 
que si la demande est appuyée par au moins cinq administra­ 
tions participantes au C. C. I. T.; ce nombre est porté a douze 


I lorsqu'il s'agit d'une question nouvelle relative aux tarifs. 
| § 2. Lorsqu une question nouvelle rentre dans les attributions 
d'une commission de rapporteurs existante, Ife Bureau de 
1 Union s adresse au rapporteur principal de ladite commission, 
pour connaitre s il accepte d'étudier cette nouvelle question. 
En cas de refus, le Bureau de 1'Union procédé selon les pres- 
criptions du § 3. 


§ 3. Dans les autres cas, le Bureau de 1'Union consulte, par 
correspondance, tous les rapporteurs principaux, sur 1'attribu- 
tion de la question nouvelle k une commission de rapporteurs 
existante ou, éventuellement, sur la constitution, d'une nouvelle 
commission de rapporteurs qui serait chargée de cette question, 
et sur le choix de 1'administration qui serait priée de désigner 
lc rapporteur principal. 


§ 4 (1) Dans le cas oü les rapporteurs principaux seraient 
d'accord pour la constitution d'une nouvelle commission de rap­ 
porteurs, en indiquant les administrations qui pourraient en 
: faire partie et celle qui pourrait être invité & désigner le rappor- 


teur principal, le Bureau de 1'Union communiqué eette opinion 
aux administrations intéressées, en vue de la constitution de 
eette commission de rapporteurs. 
(2) 
Si 1'opinion des rapporteurs principaux n'est pas unanime, 
le Bureau de 1'Union procédera suivant 1'opinion de la majorité. 


Article 12. 


Préparation d'une réunion. 


§ 1. Tous les documents afférents a une réunion sont impri- 
més et distribuées par le Bureau de l'Union. 


§ 2. 
(1) 
Lorsque 1'étude d'une question a été confiée a une 
commission de rapporteurs, il appartient au rapporteur principal 
de eette commission de faire le nécessaire pour procéder h 
1'étude de la question. A eet effet, le rapporteur principal 
assume la direction des travaux et a compètence pour con- 
voquer les rapporteurs de sa commission — et, éventuellement, 
les autres rapporteurs principaux —, avec 1'autorisation de son 
administration. 
(2) Les questions doivent, dans la mesure du possible, être 
résolues par correspondance; le rapporteur principal peut, k eet 
effet, correspondre directement par écrit avec les autres 
membres de sa commission et, éventuellement, avec les autres 
rapporteurs principaux. Mais si la solution compléte d une 
question ne peut pas être obtenue par eette voie, il a le droit, 
selon les dispositions de 1'alinéa (1), de proposer des réunions 
& des endroits convenables, afin de pouvoir discuter verbale- 
ment la question a 1'étude. 
(3) Les commissions de rapporteurs peuvent^ inviter des 
experts de 1'industrie privée a participer a certaines de leurs 
études et discussions, s'il apparait que leur collaboration peut 
être utile. 
§ 3. Le rapporteur principal doit faire parvenir son rapport 
général au Bureau de 1'Union, au plus tard cinq mois avant 
la date de la réunion du C. C. I. T. 
§ 4. Les administrations, exploitations privées et organismes 
internationaux qui, après la clóture d'une réunion, désirent 
collaborer a 1'étude d'une question doivent adresser leur 
demande au rapporteur principal de la commission compétente. 
Celui-ei en informe toutes les administrations, par 1 entremise 
du Bureau de l'Union. 


Article 13. 


Représentatlon du C. C. I. T. dans les réunions d'autres organismes 
internationaux. 


§ 1. Si d'autres organismes internationaux désirent que le 


> O. C. I. T. participe a leurs réunions, ils doivent adresser leur 
I demande au Bureau de 1'Union. 


I § 2. 
Le^ Bureau de 1 Union consulte les rapporteurs princi- 


] iJauA> «uivanu ia proceaure prevue a l article 11, § 3, sur la 
j suite & donner a 1 invitation. Les frais de la représentation sont 
è, la charge des administrations dont dépendent les experts 
I chargés de représenter le C. C. I. T. 


I § 3. En tout cas, le Bureau de 1'Union communiqué aux 


ï organismes internationaux intéressés les décisions prises sur 
| 
leur demande, et en informe les adhérents au C. C. I. T. 


PROTOCOLE FINAL AU REGLEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


(Revision du Caire, 1938) 


annexé a la Gonvention internationale des télécommunications 


(Madrid, 1932) 


Au moment de procéder a la signature du Reglement télégra­ 
phique annexé a la Convention internationale des télécommuni­ 
cations, les délégués soussignés prennent acte des déclarations 
suivantes: 


1. 


Les délégués du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 
1'Irlande du Nord déclarent formellement que, par leur signa­ 
ture du Règlement télégraphique annexé a la Convention inter­ 
nationale des télécommunications, le Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et de 1'Irlande du Nord n'accepte aucune 
obligation relative soit au chiffre 170 de 1'article 26 (composi- 
tion du tarif), soit k 1'article 31 (fixation d'équivalents moné- 
taires) dudit Règlement. 


2. 


Les délégués de la Fédération Australienne déclarent formelle­ 
ment que, par leur signature du Règlement télégraphique 
annexé a la Convention internationale des télécommunications, 
la Fédération Australienne n'accepte aucune obligation relative 
soit au chiffre 170 de 1'article 26 (composition du tarif), soit h 
1'article 31 (fixation d'équivalents monétaires) dudit Règlement. 


3. 


Le délégué de la Nouvelle-Zélande déclare formellement que, 
par sa signature du Règlement télégraphique annexé a la Con­ 
vention internationale des télécommunications, la Nouvelle- 
Zélande n'accepte aucune obligation relative soit au chiffre 170 
de 1'article 26 (composition du tarif), soit 
1 article 31 (fixa­ 
tion d'équivalents monétaires) dudit Règlement. 


4. 


Les délégués des pays désignés ci-après déclarent formelle­ 
ment que, par leur signature du Règlement télégraphique 
annexé a la Convention internationale des télécommunications, 
leurs administrations n'acceptent aucune obligation relative 


I soit au chiffre 170 de 1'article 26 (composition du tarif), soit è, 
1'article 31 (fixation d'équivalents monétaires) dudit Règlement. 
| 
Afrique du Sud (Union de 1 ).et Territoire, sous mandat, de 
1'Afrique du Sud-Ouest 


I Albanië 


1 Allemagne 


i Argentine (Eépublique) 


Belgique 


; Birmanie 


i Brésil 


• Bulgarie 
Chili 
t Chine 


I Cité du Yatican (Etat de la) 


I Colombie (Eépublique de) 


1 Colonies franqaises 


Colonies portugaises 


I Costa-Eica (Eépublique de) 
| 
Cuba 
Danemark 


E Danzig (Ville libre de) 


S Egypte 
El Salvador (Eépublique de) 


i Espagne 
Estonie 


i Finlande 
France 


; Guatemala 
Honduras (Eépublique de) 
Hongrie 
Indes britanniques 
Indes néerlandaises 
Iraq 
Irlande 
Italië, Colonies italiennes et lies italiennes de 1'Egée 


Japon, Chosen, Taiwan, Karafuto, le Territoire a bail du Kwan- 


tung et les lies des Mers du Sud sous mandat japonais 
Liban 
Lithuanie 
Maroc 
Nicaragua 
Norvège 
Panama (Eépublique de) 
Paraguay 
Pays-Bas 
Pérou 
Pologne 
Portugal 
Rhodesia de Sud 
Eoumanie 
Suède 
Suisse 
Syrië 
Tchécoslova quie 
Tunisie 
Turquie 
Vénézuéla 
Yougoslavie 
Zone espagnole du Protectorat du Maroc 


En foi de quoi, les délégués ci-dessous ont dressé le présent 
Protocole et ils 1'ont signé en un exemplaire qui restera déposé 
aux archives du Gouvernement de 1'Egypte, lequel en remettra 
une copie certifiée conforme & chaque gouvernement contractant. 


Pait au Caire, le 4 avril 1938. 


(Suivent les signatures.) 


(Les délégués qui ont signé le Protocole final sont les mêmes 
que ceux qui ont signé le Règlement télégraphique international 
[voir pages 158 & 172]). 


TABLE ANALYTIQUE. 


Objet 
| 
Numéros 


Abonnés (Service des — au télégraphe par appareils 


arythmiques, dans le régime européen) 
578, 579 


Abréviations 
288* 299, 341, 
358, 454, 803 
a employer dans 1'exploitation 
_ 


Aceeptation des comptes 
936 


Aecord entre administrations 
3 4 183 207 
270,' 277,' 288' 
357, 385, 397, 
576, 579, 588, 
597, 614, 663, 
699, 700, 713, 
766, 771, 776, 
901, 904, 912, 
924, 925, 927, 
934, 939, 945 


entre bureaux 
13 
276 
279 


362 


Accusé de réception 
62 271 323 
333—337, 344, 
370—375, 379, 
380, 382, 401, 
. , 
. 
404, 449, 869 


de réception postal (Télégramme avee —) . . 
62, 485, 521 


de réception (Télégrammes aveo —) 
476 489 


de réception télégraphique (Télégramme avec —) 
62, 485, 521 


Acheminement (Annulation en cours d'—) .... 411 415 


des télégrammes 
384 395 


Adhésion 
985—993 


Administration(s) (Accord entre —) (Voir Accord 
entre —) 


adhérente . . 
875 


non adhérente 
874 905 
985—993 
organisatrice des réunions du C. C. X. T. ... 
qui doivent supporter le remboursement . . . 
885—899 


qui établissent les comptes 
900 905 


(Relations avec les — non adhérentes) .... 985 
(Responsabilité) 
584 


Adresse(s) 
60, 62, 95, 107, 
529, 532—534, 
709, 802, 823 


abrégées 
673, 718, 745, 
757, 800 


(Compte des mots de 1*—) 
123—130 


conventionnelle ou abrégée 
86 


288, 299, 341, 


357, 385, 397, 


Objet 
Numéros 


convenues 


des télégrammes . . . . • 
• • • * 
• '* * 
* 
des télégrammes a destination de la ünine . . 
(Indieation de service taxée) 
insuffisante 
(Libellé de 1'— 


Affaires du C. C. I. T. 
' ' 


Affranchissement (Timbres d'—) 
Agence de radiodiffusion 
• 


télégraphique de réexpédition 


Agents consulaires 
' ' ' 


Alphabets télégraphiques internationaux nos. I et - 
Altération de mots 


des télégrammes 


Alternat (Transmission a 1'—) 
Ampliation 


Annexe n°. 1 


n°. 1 (Usage de 1'—) 
n . - 
Annulation avant transmission ou en cours d'aehe- 


minement 
* 


de télégramme 


du bon de réponse . . . 
• 
d'un phototélégramme 
. . 
Anten (Indieation de voie) 
. 
. 
Appareil(s) a grand rendement 
a réception auditive 
. . 


arythmique 


arythmique (Service des abonnés au télégraphe 


par — uans ie rüguuc 


Appareil(s) arythmique (Signaux) 


Hughes 
Hughes (Signaux) 
imprimeur 
Morse 


718, 725, 745, 
757 
68—93 
73 
62 
93 
68-93 
Art. 11 
211 
672 
418—420 
780 
212—236 
119. 150 
376—383, 843, 
857, 865, 890 
311—321, 475 
382, 383, 402, 
409 


454, 803 


411- 
381, 
415, 
844, 
469, 
607 
390 
319 
284, 
316, 
346, 
231, 
279, 


-415 
383, 411 
440, 827 
864, 865 
518 


294, 311, 
319, 339, 
365, 367 
276, 277, 
309, 338 


578, 579 
227—236 
306, 307 
251—261 
284, 295, 302 
280, 284, 294, 
301, 304, 305, 
311, 316, 319, 
339, 346, 365, 
367 


Objet 
Numéros 


Morse (Signaux) 
237—250 


multiples 
231, 235, 255, 
260, 267, 303, 
308, 325 


multiples (Signaux) . 
213—226 


phototélégraphiques 
581, 582 


Siomens 
310 


Siemens (Signaux) 
262—270 


Wheatstone 
242, 301, 305, 
366 


Appel des bureaux 
278, 280, 282 


(Indicatif d'—) 
278, 280 


Application de certaines dispositions du Règlement 


téléphonique 
9, 626 


(Délai d'— des taxes nouvelles) 
195—198 


des dispositions réglementaires au service photo- 


télégraphique 
587—589 


du Règlement télégraphique aux radiocommu- 


nications 
1 


du tarif normal aux télégrammes de presse . . 
692—697 


Archives 
812, 952—958, 
1006 


Arrangements particuliers (Voir Accord entre ad- 
ministrations) 


Arrêt(s) de la remise 
411 


de la transmission 
411 


des télégrammes 
416—422, 898, 
899 


(Notification des —) 
416—422 


(Signal „arrêt") 
310 


Arrhes 
208 


Assemblées plénières du C. C. X. T 
— 


Attente (Signal d'—) 
222, 235, 260, 
281 


Attestations 
889, 890 


Authenticité du télégramme 
778 


Avion (Voir Poste-avion) 
Avis au destinataire de 1'arrivée d'un télégramme 
451, 452 


Avis de non remise 
436, 437, 438, 
441—444, 
446—450, 
454, 486, 498, 
499, 507, 
513—515, 
517, 544 


Avis de non remise (Abréviations) 
— 


de remise 
450, 543 


Objet 
Numéros 


de service 
143, 152, 271, 
291, 297, 298, 
325, 330, 344, 
362, 376—378, 
380, 381, 383, 
402—404, 407, 
408, 413, 436, 
439, 440, 448, 
449, 451, 486, 
498, 499, 503, 
658 660, 
790—840 


de service (Abréviations) 
de service (Liste des expressions de code a, 


employer dans les —) 


de service taxés 
271, 344, 508, 
510, 659, 
812—840, 850, 
852, 854, 858, 
865, 871, 872, 
897, 913, 915 
du C. C. I. T. (Voir aussi Recommandations) . 
2, 579 


Bandes perforées 
326 


Banque centrale d'émission 
947 


des règlements intemationaux 
945 


Barre de fraction 
Blane 
217> 219, 231, 
232, 242, 256, 
257, 258, 307 
Boite aux lettres (Dépót des télégrammes dans la —) 
451 
p o s t a l e c o m m e i n d i c a t i o n d e l ' a d r e s s e . . . . 7 7 


Bon de réponse 
462 469, 518, 
520, 633, 859, 
862, 884, 891, 
895, 915 


Bordereau relatif aux télégrammes déviés .... 403, 404 
Bureau(x) 
2, 87, 88, 90, 


v ' 
136, 142, 170, 
276—283, 291, 
292, 297, 311, 
313—315, 318, 
323, 329, 330, 
332, 338, 339, 
343—348, 370, 
376, 379, 380, 
383, 387, 388, 
396, 398, 399, 
403—406, 408, 


Objet 
Numéros 


413—421, 780, 
791, 809, 810, 
819, 964 


(Accord entre les —) . . . 
13, 
276, 
279, 


316, 328, 329 


d'arrivée (Voir Bureau de destination) 
de départ (Voir Bureau d'origine) 
de destination 
69, 72, 88—91, 
343, 344, 355, 
357, 362, 
413—415, 
418, 419, 437, 
438, 441, 469, 
480-490, 
493, 498, 500, 
507, 514, 518, 
520, 521, 526, 
543, 544, 
562—573, 813, 
838, 839 


de 1'Union 
• 
16, 84, 151, 165, 
175, 186, 189, 
195, 199, 202, 
203, 209, 347, 
540, 672, 777, 
959—975, 978, 
979, 989, 990 


de 1'Union (Crédit) 
960 


de 1'Union (Documents) 
974, 975 


de 1'Union (Frais) 
959 


de 1'Union (Relations avec le C.C.I.T.) .... 
-—• 


de 1'Union (Relations des administrations entre 


elles par 1'intermédiaire du —) 
962—967 


de 1'Union (Travaux) 
968, 975 


de transit 
155, 343, 441, 
811, 813 


Bureau(x) d'origine 
44, 
200, 
298, 


345—347, 355, 
362, 413—415, 
418, 420, 441, 
442, 476—479, 
486, 517, 543, 
651, 658, 660, 
691, 730, 789, 
813, 832—834, 
836, 838, 839, 
843, 867, 868, 
912 


. , 
Numéros 
Objet 


(Nature et étendue du service des —-).... 1119 
gQ 


(Nomenclature des — télégraphiques) . . • • 
» 
> 
(Notations indiquant la nature et 1 etendue du ^ ^ 


service des —) ••••;,, 
4,1e 
400 


qualifiés pour 1'arrêt des telegrammes ... 
41 


tête de ligne 
' 


. 
. 
. 
. 
1 6 9 
Cables sous-marins 
1g7 


( T a x e s ) . . . • • • • 
„ 


téléphoniques interurbains 
ggg 


Caractères pouvant'être employés' pour ia'rédaction 


Cartes (1'icSxtSéspéciales pour télégrammes de presse 
670 


officielies des voies de télécommumcation 
. . 
97U ^ 


Cas de remboursement de taxes 
3gg 


d'interruption 


Case postale 
.- • 
• • • 
„ 


C C. X. F. (Reeommandations du 
) 


(Système d'épellation admis par le —) . . • 
• 
gg4 


C. C. I. T. 
• 
• 
< . • - • _• • / ' 
A^ jer 
(Administration organisatrice) 
^ 


(Affaires) 
. .. . . 
" ; " 
Art' 3> 5> 6> 


(Assemblées plemeres) 
^ 


(Avis) ; : 
Art. 7 


(Commissions) 
Art ler 


(Définition) 
Art' g 


( D o e u m e n t s ) . . . • . ' 
A r t ' 


( F r a i s ) 
• • ; • • • 
A r t . 2 
(Invitation a la reumon) 
(Langues et mode de votation aux assemblees 
^ 


plénières) 
Art' 10 


(Payement des frais) 
^ ^ 


(Préparation d'une réunion) 
- 
• 


(Président de la réunion du —)••••••• * ' . 
(Procés-verbaux des assemblées plénières) . . 
Art- o 


(Publication des doeuments) 
1_13 


(Règlement intérieur du —) . . 
' 10 


(Répartition et payement des frais) ..... ** • 
(Répartition et traitement des affaires) 
. . . 
Art. 


(Représentation du — dans les réunions d autres 
^ 


organismes internationaux) 
0 
j ^ 


(Réunions) 
Art' "/er' 


(Róle du —) 
Art 
** 
(Róle du président de la reumon du —) . • 
• 
•£«. o 


(Seerétariat) 
Art' 


(Sous-eommissions) 


Objet 
Numéros 


( S o u s - s o u s - c o m m i s s i o n s ) . . . . . . . . . . . A r t . 7 
(Traitement des affaires) 
, . ......... Art. 11 


(Votation) 
Art. 6 


CDE (Voir Télégrammes —) 
Chèques (Payement par —) 
944, 947, 949) 
950 


Chiffres 
58, 59, 103, 111, 
116—118, 121, 
129, 139, 143, 
147, 215, 217, 
229, 231, 244, 
245, 246, 249, 
253, 255, 264, 
266, 325, 351, 
352, 364, 365, 
367, 368, 726, 
728, 753 


arabes 
54 55 


romains 
54 55 


(Taxation des groupes de —) 
103 


Chine (Adresse de télégrammes a destination de la —) 
73 
(Télégrammes Originaires ou a, destination de 
. la 
33, 728 


Circuits téléphoniques a 1'usage du service photo- 


télégraphique 
595, 596, 
598—600, 
627—630 


Clearing 
. 
945 


Clóture du service 
13 15, 337 


Code international de signaux 
647, 649, 654 


(Liste des expressions de —) 
(Présentation du —) 
44, 789 


(Signaux du •— Morse) (Voir Morse) 


Collationnement 
62, 364—369, 
502, 914 


(Télégrammes avee —) 
470—475, 854 


Comité 
consultatif 
international 
télégraphique 


(C.C.I.T.) (Voir C. C.I. T.) 


Comité 
consultatif 
international téléphonique 
(C. C. I. F.) (Voir C. C. I. F.) 


Commissions du C. C. I. T 
Communication(s) (Dérangements) 
7, 10 271 


de service 
300 


des originaux des télégrammes 
952—958 


de toutes les adresses 
62 


(Entretien des voies de .—) 
8 10 


(Etablissement des voies de —) 
3, 9 


7 ' 


. , 
Numéros 
Objet 


j 
i 
. 
. 
. 
3 6 6 
exploitées en duplex . . • 
• 
• 
• 
• 
.. ^ 


(Interruption des — télégraphiques) 
par fil 
I -j 


par sans fil 
j ggg 975 


réciproques 
10 


(Rétablissement de voies de 
) 
j ^^ 


(Utilisation des voies de —) 
(Voies de —) (Voir Voies de 
) 
| ^ ^74 


Composition du tarif 
, 
754, 775, 


Comptabilité 
i yjö', 
900—951 


dans le service phototélégraphique 
®0g 


Compte(s) (Acceptation des —) . • 
• ••••'' 900- 905 


(Administrations qui etablissent les 
) 
• 
, ^ 160) 497> 


des mots 
g^g 


j 
\ 
160 
des mots (Exemples de —) . • 
150—159 


des mots (Irrégularites dans le 
) 
, 
ggj 


(Echange des —) 
j 906—924 
g»asa£-'« 
: • sts 


(Etablissement des —, d après des moy 
122> 
383) 716, 
internationaux 
qqq^ gjg 


952 
(Liquidation des 
g35; 
937( 
940 


mensuels 
. . • • 
935—951 


(Payement des soldes) 
g3g 


(Bevision des —•) 
j ggg' 
g4Q) 
942I 


trimestriels 
935—951 


(Vérification des 
1 
j g^ 


Concurrence de taxes 
gg4—1004 


Conférences 
ggg) 10OI—1004 


(Admission) 
gg^ 


(Convocation) 
i ggg 
gg7 


(Invitation) 
8g6> 952 


Conservation des archives 
487, 488 


Constataüon^dTl'ldentité' de 1'expéditeur ou du ^ 


destinataire 
23 


Constitution du réseau 
416—422 


Contróle des télégrammes . . 
359—353 


du nombre des mots transmis 
j3g 


(Mot de — 
135 


(Nombre de — 
gg3> gg9 


Conventions spéciales 
gg2 


Copie(s) de compte 


0biet 
Numéros 


de télégrammes 
531> 
534> 535; 


678, 833, 834, 
870, 877, 890, 


a 
. 
953—958 
au Keglement 
1006 


phototélégraphiques 
!!!!!! 612, 
640—642 


(Taxeide —) 
530—532 


oorrespondance de service (Abréviations) 
299 


(Dispositions générales relatives a la —) ... 20 


Courant (Composés de — pour la transmission) . . 
226 236 


Cours de bourse . . 
28 *690 


Déclaration spécifiant que le texte est entièrement 


rédigó en langage clair 
730 
731 
^63 


Défense de refuser ou retarder les télégrammes . . 
297 298 


Définition du C. C. I. T 
Délai(s) d'application des taxes nouvelles 
195 198 


de conservation des archives 
896 
952 
955 


de conservation des télégrammes 
487* 488 ' 


de conservation des télégrammes sémaphoriques 
656*—660 


de réclamations en remboursement ..... 845 850 
859 


871, 876, 881,' 


A 
• ' 
J 
896 
de revision des moyennes 
939 


d utilisation des bons de réponse 
464 


pour 1'échange des comptes 
935 94,2 


pour payement des soldes 
942' 


Délivrance de copies des télégrammes 
953 953 


Demande(s)i de renseignements 
376) 
828 
g29 


Depot des telegrammes 
21 98 


Dérangements 
. ........... 7 10 271 808 


Destinataire(s) (Constatation de 1'identité de 1'ex- 
' ' 
' 


péditeur ou du —) 
20 


(Désignation du —) 
' 
" ' 
72 


(Télégrammes adressés a plusieurs —) .... 526 527 
(Télégrammes a faire suivre sur 1'ordre du —) 
509—525 


(Télégrammes a réexpédier sur 1'ordre du •—) . 
509 525 


Destination(s) (Bureau de —) 
. . fiq 
79 aa ai 


(Pays de —) 
. ... 
.'!"!!! 91 


(Kadiocommurueations a multiples —) 
706 716 


(Remise & —) 
' ' " 
423_454 


Destruction des télégrammes 
453 


Détaxes et remboursements 
g4j ggg 


Deuü (Télégrarnme è, remettre sur formulaire de 


luxe a l'occasion d'un —) 
go 


Déviation 
:::::::::: 9i7,9», 920, 
noo 


. . 
Numéros 
Objet 


403—410 


par 
330) 331, 


par télégraphe . 
396—4,02 


Dictionnaire télégraphique ofiiciel de 1 Administra 
^ 728 


tion chinoise 
22, 
75, 
430, 


Disposition(s) facultatives 
57578, 587, 
680, 700, 706, 
736, 
737, 
742, 
743, 755 
1005, 1006 


générales relatives a la correspondance .. . . • 
20 ^ 
générales relatives aux télégrammes speci 
- 
» 


Documents distribués par le Bureau de l'Umon . . 
974, 975 


Dosstr LCréclJmations en 
d.'Etat) 
416-422 


Droit (Transmission de 
des 
g 
.... 366 


Duplex (Communications • 
^—15 


Durée du service 


935—951 


Echange des comptes 
g32j 851 


Ecriture douteuse 
234 


Effacement (Signal d' —) 
258 


ImpToT du téléphone 
pour la 
^ ^ 


grammes (Voir Telegrammes ^phonés) 
g93 


-> 


Entretien des voies de commumcatio 
. • 
26Q 


Epellation (Système d' 
201—203 


Equivalents monétaires (Fixation 
) 
• _ • 
.297 


Erreurs de direction 
210, 211 


de perception 
911 


de taxation . • 
221, 233, 259, 


de transmission 
267, 285, 362, 
912 
871, 885 


du service télégraphique 
150—159 


(Redressement d' —) 
232, 233 


Espace (Signal) . • • 
...... 32 


Espéranto (Usage de 
) 
. 
906—924 


E'*b^"p.t"pSPïi 
d"* ***". 925—934 


européen 
3 
des voies de 


Etat (Foir Télégrammes d'—) 
11—19 


Etendue du service des bureaux 


Objet 
, 
Numéroa 


Exemples de comptes des mots 
jgO 


Expéditeur (Constatation de 1'identité de 1' — ou du 


destinataire) 
20 


(Télégrammes a faire suivre sur 1'ordre de 1' —) 
490 508 


Experts du C. C. I. T 
g77 g81 


Exploitation(s) des voies de communication .... 4 


(Liste des abréviations k employer dans 1'—) . . 
privées (Stipulations concernant les —) .... 986 991 
992 


m. 
. 
, 
995, 997^ 1002 
(Kepercussion sur 1 — des radiocommunications) 
1 


Exprès 
g2 


p&yé 
i; 
02 


(Télégrammes- —) 
390 


Expressions abrégées 
726 753 


eonveriues 
723* 


de code (Liste des —) 
ne pouvant être reproduites par les appareils . . 
57, 58 


Facilités données au public 
450 


Faculté d'arrondir les taxes 
jgg 200 


de réduire ou modifier les taxes 
I84' 192 


Faire suivre (Voir Télégrammes a —) 
Félicitations (Voir Télégrammes de —) 
Fil(s) (Indication de voie) 
390( 392—395 


telegrapliiques privés 
433 


(Voie —) 
390j 392_395 


(Vme sans —) 
390) 392_395 


.rixation d equivalents monétaires 
201 203 


des taxes élémentaires du régime européen . . . 
175 188 


des taxes élémentaires du régime extra-européen 
189 194 


r onde de pouvoirs de 1'expéditeur ou du destinataire 
411, 812 


r orme conventionnelle ou abrégée de 1'adresse . . 
86, 87 


Formules pour 1'indication des voies 
385 386 


£raeti?n 
::::: 21?; 248 
Frais a recouvrer 
236 
49g 
503 


de payement des soldes 
951 


de réexpédition 
! ! ! 502, 503, 514 


517 
du Bureau de 1' U n i o n . . . 
qkq 


d u C . C . I . T . . . 
' . * ' • * 
_ 


£ranchise 
793,982 


Franc-or 
, 
201, 203, 900, 
943 
Frontières (Relations —) 
209 


Gouvernement contractant 
995( 999 jqqq 


„érant 
100'2>1003' 10°6 
gerant 
994—999 


. 
Numéros 
Objet 
j 


. 
, , . 
. . . . 5 8 , 1 6 0 
Ha b i tations (Numéros d—) 
652 


Heure 
, 
352 


(Cadran) 
n—16 


légale 
11—16 


Horaire des bureaux 
251—261 


Hughes (Signaux de 1 appareil 


Identité de 1'expéditeur ou du destinataire (Cons- ^ ^ 670) 


tatation de 1'— 
953 


. . . 9 9 , 
1 8 8 , 
1 9 3 , 
Indication de la 
194, 384-—395 


de service (Voir Mention de service) 
60—67, 83, 107, 


Indications de service taxees 
109> 288, 298, 
425, 428—430, 
457, 462, 471, 
477, 478, 490, 
492—494, 496, 
502, 507, 509, 
512, 518, 523, 
524, 526, 528, 
533, 534, 
541—545, 
549—552, 
554—557, 
564, 568—570, 
577, 644, 657, 
665, 669, 674, 
692, 702, 705, 
720, 733, 738, 
739, 746, 756, 
770, 782, 820, 
821, 855, 856, 
933 


de service taxées (Libellé des 
) 
• 
209 


Interdiction d'accorder des rabais . a(^nistrat'ion 
942 
Intéréts des sommes dues par un 
376—383 


Interruption (Cas d'— 
275, 315, 321 


de la transmission 
359 


des Communications télégraphiques 
269, 387, 


de voies de communication 
394—402, 
407, 844, 86C 
923 


Objet 
j 
Numéros 


Invitation(s) aux Conférences 
994 1004 


aux réunions du C. C. I. T 
_ 


Irrégularités dans le compte des mots 
150 159 


Jour (Indication de service taxée) 
02 425 657 


Journaux (Liste des —) 
072 
' 


Langage chiffré 
21, 46-50, 138 


clau" 
21—33, 40, 43, 
48, 131, 132, 
135, 145, 150, 
701, 724, 730, 
853, 854 


Langage convenu 
21 34 45 48 
137, 146 


mixte 
21, 139, 140, 
148, 150 


secret 
21, 22, 130, 140, 


r 
/ i 
* 
, 
801> 854 
.Langue(s) autorisees pour la correspondance en lan­ 
gage clair 
32 


aux assemblées plénières du C. C. I. T. . 
des avis de service 
792 


des radiocommunications a multiples destinations 
713 


des télégrammes de presse 
082 088 


des télégrammes de service 
792 


des télégrammes différés 
721 
722 
724 


des télégrammes sémaphoriques 
649* 


fran^aise (Emploi de la —) 
883 


Latin (Usage du —) 
32 


Légalisation de la signature 
97 98 106 


Lettre(s) 
5e' 58,' 59, 111, 
116—118, 129, 
139,143, 147, 
214, 
217 
228, 
231, 234, 236, 
243, 245, 249, 
250, 252, 255, 
263, 266, 305, 
306, 325, 327, 


, , 
352, 726 
accentuees 
35 


(Indication de service taxée) 
02 


-télégrammes 
! ! 63, 157, 172, 


738—759, 848, 
909 


-—— 


Objet 
| 
Numéros 


gg gg 


Libellé de 
g6 
gg 


de la signature 
„„ 


des indications de service taxées 
94 95 


du texte 
' 


Lignes (Voir Communications ou Voies de com- 


munication) 


Liquidation des comptes 
• 
• 
• 
• 


Liste des abréviations k employer dans 1 exploitation 


des expressions de code è, employer dans les 
_ 


avis de service 


des journaux, publications 
• 


Localité non desservie par les voies de commumcation ^ 


internationales 
„2 575 577 


Luxe (Télégrammes de —) 
9 


Mains propres (Indication de service taxée) . 
. 
. 
. 
6 2 , 4 2 8 , 4 3 0 
Mandats (Télégrammes- —) (Voir Télégrammes- 


mandats) 
27 726 
Marqués de commerce 
^ 10g 
298, 
Mention(s) de service 
33g'^ 
377> 


379' 382, 390, 
398, 400, 409, 
410, 506, 521, 
525, 544, 653, 
786, 787, 794, 
808, 820, 830, 
833—836 
8, 9 
Mesures 
* 
74.0 
Minimum de mots taxés des lettres-telegrammes . 


de mots taxés des télégrammes de felicitations 
768 ^ ^ 


de perception 
gl7j g5^ 90g] 
909 
51, 64, 99, 101, 
Minute des télegrammes 
129 730 


Mise en vigueur du Règlement 
201^' 203, 948, 


Monnaie(s) 


. 
. 
. 
9 4 8 , 9 4 9 
„ 
do.rA 
' 'i' \ 
280, 284, 301, 
Morse (Appareil —) 
311> 
316, 339, 


346^ 
365, 367 


. 
\ 
' 237—250 
(Signaux du code -7) 
Q 


Mot(s) (Altérations de —) 
.• 
• 
• 
• / 
* 


annulés 


' 
Objet 
Numéros 


_ . , 
34, 35 
artuiciels 
120 


eomposés 
99—160, 497, 


(Compte des — 
5Q1) 
529> 
535> 


671, 816 


contraires è, 1'usage de la langue ...... Icq' qno gofi 
(Controle du nombre des — transmis) .... 359 
Mó, »uo 


convenus 
^3g 


de controle 
de convention 
ggg 


douteux 
>„Q 


(Exemples de compte des —) . . . • 
• 
• 
• 


(Indication du nombre des — dans le preambule) 
^jp149 


rectifiés 
34> 35 


réels 
• • • 
* • ' 
^ 


(Télégrammes de plus de cmquante —-) 
• 
• • 


Moyennes (Etablissement des comptes, d après des 
—, dans le régime européen) 


Nature et étendue du service des bureaux .... 1*^ 1 ®72) 341) 
Navigation aérienne 
' 


. . 
27l', 272, 341, 
maritime 
^26 


. . 
153*, 435, 484, 
Navire 
, 
645) 646> 
650—654, 656, 
658—660 
831 
Nombre(s) cardinaux . . . 
• 
* 


de contróle . 
726> 753 


écrits en chiffres 
écrits en lettres 
59 116 


ordinaux 
12'4> 
125> 
127 


Nomenclature(s) 
\n in ^45 358 


des bureaux télégraphiques 
' g7j' 


972 


des voies de communication entre points fixes 
973 
Non remise des télégrammes (Voir aussi Avis de -) ^36-454, »öö, 


Non utilisation des voies de communication . . . 
7 


Notations indiquant la nature et 1'étendue du service ^^ 


des bureaux 
• 
^05 


Nuit (Indication de service taxee) 
325 


Numéros de série 
330—333^ 
340 


349, 806 


Objet 
Numéros 


d'habitations 
58, 160 


(Séries de — 
328, 
9 


Numérotage 
*18 


(Xransmission avec — continu) 
oü 


Obligations du Règlement non accoptées 
— 
Or 
944, 947 
\ 
Q47 


S S T - I ' . : : : : : : : : : : : : : : : 
v 
943 


(Monnaies d'—) 


Ordre de rangement des diverses parties d'un télé- 


gramme 
!?i_274 
de transmission 
u 


Organisation duC.C.I.T 
995 998 1003 
Organismes internationaux 
n!i aao' 
' 
1 UvT 


internationaux (Representation du C. C. I. T. 


dans les réunions d'autres —) 


Originaux des télégrammes 
952 ^ 958 


Ouvert (Indication de service taxee) 
*"»» ^ou 


Ouverture de voies de communication 
4o 


du service des bureaux 
"» " 


Payement au moyen de chèques ou de traites . . 
944, 947, 949, 


des soldes 
^f.1. 


(Refus de —) 
^0, ^2, 
v 
503, 514, 543, 
561 


Pays de destination 
91 


non adhérents (Relations avec les —) .... yy-> 9yó_ 


Perception des taxes 
204 


des taxes a 1'arrivée (Voir aussi Recouvrement 


de taxes sur le destinataire) 
204 208 


des taxes au départ (Voir aussi Recouvrement 


de taxes sur 1'expéditeur) 
204 -208 


des taxes (Erreurs de —) 
210, 211 


Périls (Télégramme accepté aux risques et — de 


1'expéditeur) 


Période admise pour les télégrammes de félicitations 
755 


Photographies de télégrammes 
955, 957, 958 


Phototélégrammes 
Ponctuation (Signes de —) (Voir Signes de ponctua- 
tion) 


Objet 
Numéros 


posfe 
62 


avion ' ' 
62, 
536-538, 


545, 551, 552, 
556, 557, 570, 
572 


de radiodiffusion 
672 


(Déviation par —) 
£03 410 


(Emp'oi de la -> 
«S; JS: Z: 
483, 510, 512, 
513, 520, 594, 
602, 751, 838, 
839, 845, 860 


phototélégraphique 
581, 599, 600 


recommandée 
62 


Poste restante 
]*> 
431—433, 438, 
483, 568 


restante recommandée 
62 


(Télégrammes è, remettre par —) 
536 - 538, 


v 
545—574 


338-356, 
390, 409, 410, 
481, 497 


(Indication du nombre des mots dans le —) . 
143—149 
Président de la réunion du C. C. X. T. (Röle du 
) 


Presse (Voir Télégrammes de —) 
co 
971 


Priorité de transmission 
62, 
271, 
al 6, 
327, 457, 459, 
781—784, 786 


Procédure applicable aux remboursements .... 876—884 


concernant les télégrammes altérés 
376—383 


Procés-verbaux des assemblees plénières du C. C. I. T. 
Protocole final au Règlement télégraphique .... 
Publication(s) des documents du C. C. I. X 


(Liste des —) 


Rabais (Interdiction d'accorder des —) ..... 209 
Radiocommunications a multiples destinations 
. . 
706 716 


(Application du Règlement télégraphique aux —) 
1 


Radiodiffusion (Agences ou postes de —) .... 672 
Radiotélégramme(s) 
^ 


77lj 
867—869 
(Retransmission d'un — par les stations de bord) 
62 


Objet 
Numéros 


Rangement (Ordre de — des diverses parties d'un 


télégramme) 
60 


Rebut (Télégrammes mis au —) 
659 


Réception (Acousé de —) (Voir Accusé de —) 
Réclamations 
841, 876 880, 
882—884, 893 


(Taxes de —) 
879, 880 


Recommandations du C. C. I. F. et du C. C. I. T. . 
3 
Recouvrement de taxes sur le destinataire .... 150, 156, 


206—208, 433, 
504, 505, 542, 
573, 653, 697, 
715 


Recouvrement de taxes sur 1'expéditeur 
154, 204, 205, 
208, 433, 436, 
465, 467, 491, 
499, 501, 503, 
544, 653 


Rectifieation des télégrammes 
362, 376 379, 
813, 818, 823, 
824, 833, 834 


Re?u pour les télégrammes 
205 


Rédaction des télégrammes 
21 98 


des télégrammes de presse 
682—691 


Redressement éventuel d'erreurs 
150—159 


Réexpédition (Agence télégraphique de —) .... 418—420 


des télégrammes 
401, 444, 445, 
491, 492, 
497—499, 502, 
504—506, 747 


des télégrammes sur 1'ordre du destinataire 
. 
509 525 
Refus d'appliquer les tarifs conventionnels .... 985 


de payement 
150, 152, 159, 
F 3 
208, 503, 514, 
543, 561 


des télégrammes 
297, 298, 420, 
436, 785 


Régime européen 
37, 161 165, 
S 
172, 181, 184, 
187, 189, 717, 
738, 739, 743, 
760, 765, 767, 
768, 775, 847, 
909, 913 


européen (Etablissement des eomptes, d'après 


des moyennes, dans le —) 
925—934 


européen (Fixation des taxes élémentaires du —) 
175—188 


Objet 
Numéros 


europeen (Service des abonnés au télégraphe par 


appareils arythmiques dans le —) 
&'»> °'8 


européen (Service phototélégraphique) .... 587^ 161_165 
extra-européen 
^ >192> 
lg3j 


717, 739, 743, 
761, 764—768, 
776, 909, 913 


extra-européen (Fixation des taxes élémentaires 
^ 
I 
ïö"— 


extra-européen (Service phototélégraphique) . . 
588 


Règlement(s) des radiocommunications 
662 


intérieur du C. C. I. T 
984 


internationaux (Banque des 
) 


télégraphique (Apphcation du — au service 


phototélégraphique) 
• 
b°' 


télégraphique (Application du — aux radio­ 
communications) 
. . . . . 
innfi 


télégraphique (Mise en vigueur du —) . . . 
• 
™uo, luuo 


télégraphique (Protocole final au 
) 
mnfi 


télégraphique (Signatures) 
téléphonique 
• 
9' °27' 


téléphonique (Dispositions applicables au service 


phototélégraphique) 
„1n 


Régies générales de transmission 
. . . . . • 
• 
• 
hak oqk 
Relations avee les administrations non adherentes 
905, 98& 


avec les pays non adherents 
aM<5 


des administrations par 1'intermédiaire du Bureau 


de 1'Union 
962-967 


Remboursement(s) 
. 


dans le service phototélégraphique 
ÖU*—oai 


demons 
^ ^ ^ 


de taxes 
488, 489, 840 


4,03 
454 
Remise & destination . , 
• 
• 


des lettres-télégrammes 
/«» 'f,1 


des phototélégrammes 
(Différents cas de —) 
des télégrammes 
«0, 152, 155, 


498, 503, 514, 
536—574 


des télégrammes de félicitations 
773, 774 


des télégrammes de presse 
des télégrammes différés 
734 
. 
436—454 
differée 
(Non — des télégrammes) 
4ÓÖ 


Objet 
Numéros 


Benseignements (Demandes de —) . . •_ • • 
• 
• 
• 
376, 828, 829 
Répercussion sur 1'exploitation des radiocommurii- 


RépétMons 
; 
245,286, 363, 
Repétitions 
788) 801, 813, 
816, 818, 820, 
825, 826, 
831—838, 856 


Répétition d'office . . 
364-3Ö9, 788 


Réponse a un service taxé 
°30 


aux télégrammes d'Etat 
' 


payée (Télégrammes avee —) (Voir Télégrammes 
txsr.m 
««.«• 
a2„ 


«l'gr.pMqu. 


Représentation du C. C. I. T. dans les réumons d autres 
organismes internationaux 


* ï ï £ S r . * . 1 . ; : : : : : : : : : 2 ' r < o , » . » 
Responsabilité des administrations 
584 


Rétablissement des voies de communication 
10, 404, 9Ö4 
Retransmission d'un radiotélégramme par les stations 


de bord 
62 


Réunions du C. C. I. T 
?„ 


Revision des oomptes 
3a<> 


Risques (Télégramme accepté aux — et périls de 


1'expéditeur) 


Röle du C. C. I. 


du président de la réumon du C. C. I. T. . . • 


Sanctions 
Sans priorité 
Secrétariat du C. C. I. T 
Secret des télécommunications 
711 


Sécurité de la vie humaine 
271, ili, ^ 


, 
, . 
484, 643, 653, 
Sémaphore(s) 
^ 658_*_660 


Série(s) de numéros 
328, 329 


(Numéros de-) 
322-325; ^ 


349, 806 


(Transmission par -) 
300, 316-321, 


Objet 
Numéros 


Service (Avis de —) (Voir Avis de —) 
.. 


(Clóture du —) 
• 
™,715' i<S1 


(Correspondance de —) 
• 
• • 
299 


des abonnés au télégraphe par appareils aryth- 


miques dans le régime européen 
578, 579 


(Durée du —) 
oi*-naë 
(Erreurs du — télégraphique) ........ 871, 885 


Service(s) (Indications de — taxées) (Voir Indications 
de — taxées) 


(Libellé des indications de — taxées) .... 
I bl—b7 


(Mentions de —) (Voir Mentions de —) 
(Nature et étendue du — des bureaux) 
• 
• 
• 
I H—19 


(Notes de —) 
I 300 


(Ouverture du —) 
ga*"1"""1.::::::::::::: StlS.»» 
s p é c i a u x . . . . 
7 3 3 ; 746, 769, 
855, 887, 894 


spéciaux admis pour les phototélégrammes . . 
632 642 
(Télégrammes de —) (Voir Télégrammes de —) 
télégraphique (Emploi gratuit du — pour le 


téléphone) 
797 


téléphonique (Emploi gratuit du — pour le 


télégraphe) 
j 796 


Siemens (Appareil-) 
262- 270 


siznitüT ' 
:::::::::::: 6o, 96-98,io6, 
Slgnature 
118, 799, 802 


(Compte des mots de la —) 
(Légalisation de la —) 
97, 98, 


(Libellé de la —) 
27^ 309 


Signaux acoustiques 
<*''> 


(Code international des —) 
®47, "49, ""4 


de 1'appareil Hughes 
251 261 


de 1'appareil Siemens 
262 270 


des appareils arythmiques 
227 236 


des appareils multiples 
213 226 


de transmission 
212—270 


du code international 
"47, 649, 654 


du code Morse 
| 237 250 


facultatifs 
250 


Signe(s) de multiplication (x) 
56 


de ponctuation 
11M, lUo, lllj 
y 
216, 230, 
247—250, 254. 
259, 265 


séparatif 
248, 249 


— 
j 


Objet 
| 
Numéros 


Signification secrète 
• 
• 
50 


Société des Nations (Télégrammes de ou pour la 
) 
62, 781, /»<s, 
78b 


Soldes (Payement des —) 
935—951 


Sous-commissions du C. C. I. T 
Sous-sous-commissions du C. C. I. T 
Stations fixes 
^ ^ 


mobües 
2g7^ 
7g5 


radioélectriques 
'®9' 
.,9 


terrestres 
90' 
136> 
1 ' 
terrestres . . 
434, 971 


Statistique générale 
• 
964> 969 


pour 1'établissement des comptes, d apres des 


moyennes 
?L' QCH 
Stipulations concernant les exploitations pnvees 
. 
9»ö 


Subdivision territoriale 
433, 471, 472, 


Surtaxes 
549; 551, 552, 
556, 557, 568, 
570, 572, 576, 
625, 626, 631, 
639-642, 836, 
873 


Suspension de certaines catégories de correspondances 
899 
Synchronisme 


m vi 
/ \ A 
. 
175, 186, 187 
Tableau(x) A 
» 


des équivalents monétaires 
... „nn 


pipa tnxea 
165, ïyy, 


Tarif(s) (Voir aussi Surtaxes et Taxes) 
66^ 186^ 
195, 


733^ 747^ 766^ 
770, 964, 968, 
976, 989 


(Application du — normal aux télégrammes de 


presse) 
692-697 


(Composition du —) 
Ijjj; 


conventionnels 
9 
onQ 


et taxation 
07 


plein 
li' 38 


relatif au service phototélégraphique 
oua ooi 


(Télégrammes a — réduit) 
li oa 
inn 


Taxation (Voir aussi Tarif(s) et Taxes) 
103—107 
141, 


143, 726, 831 


Objet 
I 
Numéros 


Taxes [Voir aussi Surtaxes et Tarif(s)] 
150, 154, 156, 
158, löy, lol, 
172, 201, 203, 
209, 389, 418, 
421, 457, 458, 
465—467, 471, 
472, 477, 478, 
488, 489, 491, 
501, 502, 
504—506, 510, 
519, 522, 523, 
525, 529—531, 


I 540, 541, 


I 547—557, 579, 


653, 665, 674, 
676—679, 
714—717, 
733, 735, 738, 
740, 746, 754, 
765—770, 
816—818, 
820, 821, 835, 


1 840, 901—904, 


910—920, 923, 


j 924, 932, 954, 
956, 993 


accessoires 
865, 894, 907, 
91o 
4.QQ 
a recouvrer 
(Concurrence de —) 
„9 
de copie 
530—532 


(Délai d'application des — nouvelles) 
. . . . 
j 195—198 


de réclamations en remboursement 
879 


(Egalisation de —) 
J®® 


des cables 
*|7 


176—1M, X 
184, 189—192, 
461, 676, 681, 
703, 737, 743, 
767, 919, 920, 
932 


égales dans les deux sens 
185 


élémentaires (Fixation des — du régime européen) 175-188 
élémentaires (Fixation des — du régime extra- 


européen) 
*89 


(Facultó d'arrondir les —) 
199, 200 


Objet 
j 
Numéros 


(Minimum de perception) 
172, 173, 679, 
817, 856, 908, 


! 909 


Taxes (Modifications) 
195 197 


non recouvrées 
498, 516, 913 


(Perception dea —-) 
204 211 


phototélégraphiques 
588 


radioéleetriques 
181, 182, 187 


(Remboursement de —) (Voir Remboursement 
de —) 


(Tableaux des —) 
165 


terminales 
167> 
183—185, 
189—192, 
676, 703, 904, 
918, 932 


Télécommunications (Seeret des —) 
• 
711 


Télégramme(s) acceptés aux risques et périls de 1'ex- 


péditeur 
| 


(Acheminement des —) 
384 395 


(Adresse) 
60 


adressés a plusieurs destinataires 
526, 527 


adressés a une personne chez une autre ... 78 
adressés et remis aux voyageurs dans les trains 
80—85 
adressés poste restante (Voir Poste restante) 
adressés télégraphe restant (Voir Télégraphe 


restant) 


a faire suivre 
62, 522, 523, 733 


a faire suivre sur 1'ordre de 1'expéditeur • • • 
490—508 
a faire suivre sur 1'ordre du destinataire 
. . . 
509—525 
altérés (Procédure concernant les —) .... 376—383 
annulatifs 
I ®1® 


(Annulation d'un —) 
381, 383, 


v 
411—415, 
440, 827, 844, 


; 864, 865 


a réexpédier sur 1'ordre du destinataire 
. . . 
509—525 
a, remettre aux passagers d'un navire .... 435 
a remettre par exprès 
j 536 544 


a remettre par poste (Voir Poste) 
(Arrêt des —) 
416—422 


a tarif réduit 
63, 271, 
717—777 


a transmettre obligatoirement par téléphone . 
62 


(Authenticité du —) 
778 


avec accusé de réception (Voir aussi Accusé de 


réception) 
62> 476—489, 
521, 869 


... . . 
Numéros 
Objet 
| 


' ' 
QC Q7 


aveo adresse conventionnelle ou abregee 
. 
. 
• 
854 


avec 
62> 462—469, 


avec réponse payée 
518—520, 861, 
862, 891, 895, 
915, 926, 928, 
932 


(Caractères pouvant être employés dans les 
) 
51 ^ 4^ 45 I 


173, 343, 458, 
472, 506, 784, 
847, 908, 910 


(CoUationnement de -) (Vcir CoUationnement) ^ 
complétifs 
(Copies de —) (Voir Copies) 
^^5 


de banque 
63; 
157> 
172, 


de félicitations 
755—777, 848, 
909 
j 
\ 
487, 488 
(Délai de conservation du — 
62 781j782,786 


de la Société des Nations 
62' 575—577 


de luxe 
107 


de plus de cinquante mots 
63, 67, 158, 271, 


de presse 
ggg—700, 847 
143, 271, 272, 


de service 
325t 364, 417, 
473, 480, 
790—840, 950 
271, 272, 364, 


d'Etat 
382, 392, 393, 
417, 426, 473, 
778—789, 850, 
901 
^^0 422 
d'Etat (Transmission de droit) 
détruits 
63, 156, 
271, 


différés 
320, 665, 666,1 
717—737, 908 


différés a destination de la Chine 
33, ^8_&0> 13g 


en langage chiffré 
21—33, 40, 43,1 


en langage clair 
4g> 
131, 132, 


135, 145, 150, 
701, 724, 730, 
853, 854 


Objet 
| 
Numéros 


Tólégramme(s) en langage convenu 
2U 3^45> 48' 


en langage mixte 
^Us^löO 14°' 


en langage secret 
^ 


entre pays limitrophes 
|24 


(Fin'du —) 
235, 200, 
267 


\Voir Indications de service taxées) 
-lettres (Voir Lettres-télégrammes) 
1 
Da, 
11U, 
óóDf 


358, 364, 372, 
374, 402, 
663—668, 718, 
723, 727, 731, 
744, 771 


météorologiques 
2^2, tSiUoV' 


. . . . 
, 
> 
. 5 1 , 6 4 , 9 9 , 1 0 1 , 
(Minute du —) 


. 
65, 526—535, 
multiples 
87'Q 


ne comportant que 1'adresse 
95 


non urgents 
• 
• 
• 
• 


(Ordre de rangement des diverses parties d un —) 
DU 


orginaires ou a destination de la Chine ... 33, 728 
(Originaux des —) 
60 


(Parties d un 
) 
oeck 
o^7 


(Photographies de —) 
> 
> 


(Priorité des-) 
?£ 786 
781'l 


privés urgents 
461 


(Rebut) 
g g^2 


rectificatifs 
' 


(Rectiücations des —) 
813' 818) 819^ 


823, 824, 833, 
834 


(Rédaction des —) 
^ ^ 


(Rédaction et dépót des —) 
co 


réexpédié a, toute autre adresse 
62 


réexpédiés sur 1'ordre du destinataire .... 
(Réexpédition des -) 
££ 
445' 


497—499', 502, 
504—506, 747 


Objet 
Numéros 


Télégramme(s) (Befus des —) . • 
• 
• 
271' 272' ?341 
relatifs a la sécurité de la vie humaine .... 271. Mi, ón, 


,„ 
• 
A 
\ 
• 
• 
15o! 152, 155, 
(Remise des 
) 
476> 498( 503, 


514 


(Répétition des -) 
«g. gj «g 


826 
95 
sans texte 
sémaphoriques 
643-661 
719, 


744, 771, 849 


(Signal de fin de —) 
• 
g^g6_98 106 


(Signature) 
^ UQ_ii2 
62, 455—577 
speciaux 
.. 75, 76, 348 


(Texte) 
60; 94,95, 
(lexte) . . . 
289—292 


(Transmission des —) (Voir Transmission) 


urgents 
457-461, 524, 
850, 926 


t 
a 
. . . . 6 9 , 
1 1 0 , 
3 3 5 , 
-virements 
35'8; 
364> 
372, 


374, 382, 402, 
663—668, 718, 
723, 727, 731, 
744, 771 


(Voie a suivre par les —) 
oaiZinP 


Télégraphe (Déviation par —) 
445 476 477 


<Er\oi du -> 
:: 6?'79 4623 433, 


434, 438 


Télégraphe (Service des abonnés au 
par appareils 


arythmiques, dans le régime europeen) .... 578, i>/» 


Télégraphie sans fil 
' ' * 
* 


Téléphone (Adjonction de ce mot au nom du desti- 


nataire) . 


(Remise par — 
^ 751 


(Transmission par —) 


Téléphonie sans fil 
• 
• 
• 
• 
6Q> g4> ^ 


Texte 
289—292 


(Compte des mots du —) 
l?1^139 


(LibeUé du -) 
94' 95 


Objet 
I 
Numéros 
I 


211 
Timbres d'affranchissement 
^ 


Tratns (Télégrammes adressés et remis aux voyageurs 
80—85 


dans les — 
294> 395 


Trait de repère 
2g3 
296 


(Doublé) 
• 
• 
• 
• 
944 
947, 949, 
Traites (Payement par — 
95Q 


. . . 
22, 45, 174, 181, 
Transit 
1 8 4 > 
6 8 0 > 737I 


743, 767 
155 
(Bureau de —) 
(Taxes de —) (Voir Taxes de —) 


i Transmission a 1'alternat, par séries 


a 1'alternat, par télégramme 


( A l t e r n a t ) • • • • • • • 
4 1 1 — 4 1 5 


(Annulation avant la 
(Arrêt de la —) . 
322—337 


avec numérotage continu 
32^ 


continue, par séries 
„ 
422 


de droit des télégrammes d'Etat 
„p-fi ,r8 


des autres parties du télégramme 
99 100 


des télégrammes 
271 383 
693 
des télégrammes de presse 
du préambule 
221> 
233> 259| 


(Erreurs de —) 
267( 
285> 
362) 


912 
795 
(Gratuité de la — 
275> 
315> 
321> 


(Interruption) 
ocq 


, 
, 
224, 235, 260, 
(Fin de —) 
267 


~ 
j 
. 
. 
. 
2 7 1 — 2 7 4 
(Ordre de — 
3g2) 
383> 402, 


par ampliation 
4og 


... 
390 
par fil 
39Q 


par sans fil ....••••• 
3Q0> 
373> 
374 


par série 
* 
269> 
397, 423 


par télépnone . . 
5g2 
595> 599 I 


par phototélegraphique 
6Q0> g21> 623, 
624', 627—629 


. ... , 
v 
271, 313, 327, 
(Prionté de —) 
457) 459, 
781—784, 786 


Objet 
j 
Numéros 
- 
| 


(Régies générales de —) 
275—310 


(Signaux de —) 
212 
270 


Travail (Fin de —) 
225, 235, 260, 
314, 333 


par séries 
300, 373, 374 


Travaux du Bureau de 1'Union 
968 975 


Union (Bureau de 1*—) (Voir Bureau de 1 —) ... 
Unité monétaire . 
900 


Urgent (Voir Télégrammes —) 
Usage des abréviations de 1'annexe n°. 1 
454, 803 


Utilisation des voies de communication 
j 4—7 


ou remboursement des bons 
462 
469 


Vérification des comptes 
935 951 


Vie humaine (Séourité de la—) 
271, 272, 341, 
344, 417, 426 


Virements (Télégrammes 
) (Voir Télégrammes 
) 


V o i e ( s ) . . . 
9 9 , 
1 7 0 , 
1 8 4 , 


187, 188, 
192—194, 


• 353, 820 


a suivre par les télégrammes 
j 384—395 


concurrentes 
196, 795 


de communication(s) 
164, 165, 168, 
174, 269, 272, 
274, 283, 
536—538, 807, 
808, 923, 924, 
964, 970, 989, 
990 


de communication(s) (Dérangement des 
) . . 
7, 10, 271, 808 


de communication(s) directes 
2 


de communication(s) (Entretien des •—) .... 8 10 
de communication (s) (Etablisement de —) . . 
3, 9 
de communication(s) (Exploitation des —) . . 
4 
de communicat ioii(s) (Indication de la —) . . 
> 99, 188, 193, 


194, 384—395 


de communication(s) (Interruptions) 
269, 387, 
394—402, 407, 
844, 860, 923 
de communication(s) (Ouverture de —) 
. . . 
964 
de communication(s) (Rétablissement des —) . 
10, 404 
détournée ,,fil" 
390, 392 395 


Objet 
| 
Numéros 


r - 1 > > 
. . . 3 9 0 , 3 9 2 — 3 9 5 
detournee „sans lil 
ggg 


(Formules) 
' lg3j 194 


la moins couteuse 
normales 
399 922 


plus coüteuse 
postale (Voir Poste) 
téléphonique 
• • • • • 
• ' 1 
" 


Votation aux assemblées plémères du O. O. ±. ±. 
Yoyageurs (Télégrammes adressés et remis aux 
g0__85 
dans les trains) 


, 
242, 301, 305, 
Wheatstone (Appareil —) 
36g' 


Zones horaires 
| " 


APPENDICE. 


Note du Bureau de 1'Union. 


I 
Comme de coutume, nous relevons ci-après les avis, les voeux, 
etc., formulés par la Conférence télégraphique et téléphonique 
du Caire. 
_ 
. 


Nous insérons également, pour mémoire, les avis et les voeux 
émis par la Conférence de Madrid, qui restent en vigueur. 


Utilisation des voies de communication. 


Dans sa première séance, la commission du Règlement télé­ 
graphique a formulé 1 opinion suivante: 
,,La commission du Eèglement télégraphique, se référant au 
chiffre 5 du Règlement télégraphique, est opposée a 1'établis- 
sement de services particuliers par t. s. f. qui ne soient pas 
autorisés h. chaque extrémité par les gouvernements intéressés 
ou les exploitations privées reconnues ^par lesdits gouver­ 
nements pour cette catégorie de services." 
(2e assemblee 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Nom du code. 


Comme suite a une demande tendant h fixer 1'emplacement, 
dans un télégramme, de 1'indication du nom du code employé, 
lorsque cette indication est prescrite, 1'assemblée décide qu ïl 
n'y a pas lieu d'insérer, dans le Règlement, une disposition 
h ce sujet. Toutefois, elle émet 1'avis que le nom du code, 
lorsque son indication est exigée par une administration, dans 
des cas exceptionnels, doit être transmis gratuitement et inséré 
k la fin du préambule, le cas échéant, après la mention de voie. 


f5» assemblée plénière de la Conférence télégraphique de 
Madrid.) 


Réduction des taxes terminales et de transit. 


Au sujet de 1'article 28 (fixation des taxes élémentaires du 
régime extra-européen), la Conférence émet le vceu que les 
administrations intéressées veuillent bien considérer la pössi- 


bilité de réduire leurs taxes terminales et de transit et, le cas 
échéant, de diviser le territoire de leur pays en zones. 


(2° assemblee plênière de la Conférence télégraphique de 
Madrid.) 


Régies générales de transmission. 


Dans sa 3e séance, la commission du Règlement télégraphique, 
k 1'occasion de 1'examen de 1'article 37, qui concerne les régies 
générales de transmission, a émis 1'opinion qu'il y a lieu, autant 
que possible, d'interrompre une transmission commencée pour 
faire place k un télégramme SVH. 


(2° assemblée 
plênière de la Conference télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Dans sa 22e séance, la commission des tarifs télégraphiques a 
émis 1'avis suivant: 
,,La Conférence télégraphique et téléphonique internationale du 
Caire, se référant aux chiffres 287 et 288 du Règlement télé­ 
graphique international, est d'avis qu il est interdit aux admini- 
strations et aux exploitations privées d'ajouter des mots quel- 
conques au texte dun télégramme, par exemple dans le cas 
d'une lettre-télégramme dont le nombre de mots est inférieur 
au minimum des mots taxés (25). 
(4e assemblée 
plênière de la Conference télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Arrêt des télégrammes. 


Dans sa 8e séance, la commission du Règlement télégraphique 
a estimé qu il convenait d appeler 1 attention des Gouverne- 
ments des Etats-Unis d'Amérique et du Canada sur les propo- 
sitions 908 T et 911 T (voir pages 462 et 463 du tome 1 des 
documents de la Conférence télégraphique et téléphonique du 
Caire) et de les inviter k s'entendre avec les exploitations 
privées intéressées au sujet des mesures èi prendre éventuelle- 
ment. 
(2' assemblée 
plênière de la Conference télegraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Réglementation du service des abonnés au télégraphe. 


Dans sa 15e séance, la commission des tarifs télégraphiques a 
émis le vceu suivant: 
, ,La Conférence télégraphique et téléphonique internationale 
du Caire émet le vceu que la question de la réglementation du 
service des abonnés au télégraphe entre pays du régime euro- 
péen soit étudiée par une commission de rapporteurs du C.C.I.T. 
pour établir un projet de réglementation technique et d'exploi- 
tation ainsi qu'une étude du calcul des prix de revient, afin 
que les administrations soient dans la possibilité de considérer 
les question de tarifs, lesquels seraient ultérieurement fixés par 
des accords directs entre les administrations. 
Cette commission de rapporteurs devrait comprendre des 
experts de la technique et de 1 exploitation désignés par les 
administrations des pays suivants: 
Allemagne, Belgique, Duneinark, France, Grande-Eretagne, 
Italië, Suisse et Tchécoslovaquie, sous la direction d'un rappor­ 
teur principal désigné par 1'Administration des Pays-Bas. 
La Conférence du Caire émet le vceu que cette commission 
spéciale de rapporteurs soit constituée aussitót que possible, 
afin que son rapport puisse être communiqué aux administra­ 
tions dans le moindre délai pour leur permettre de 1'étudier 
bien avant la réunion de Lisbonne . 
(4' assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Télégrammes de presse. Conditions d'admission. 


Dans sa 6e séance, la commission du Eèglement télégraphique 
a émis 1'avis que les dispositions actuelles du chiffre 669 du 
Règlemnt télégraphique permettent le dépot, comme telégram- 
mes de presse, des télégrammes rectificatifs ou complétifs qui 
sont destinés a être publiés, sous réserve qu'ils remplissent les 
autres conditions auxquelles sont soumis les télégrammes de 
presse. 
(2' assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Radiocommunications a multiples destinations. 


Dans sa 8e séance, la commission du Eèglement télégraphique 
a précisé que la disposition actuelle du chiffre 710 du Eegle- 


ment télégraphique n'interdit pas a 1'administration du pays 
de réception de demander des renseignements a 1'administration 
du pays d'émisison. 
(2° assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Télégrammes émanant de la Cour permanente de justice inter­ 
nationale a La Haye. 


Dans sa 8" séance, la commission du Règlement télégraphique 
a consigné dans son rapport que le caractère des telegrammes 
d'Etat est reconnu aux télégrammes émanant de la Cour per­ 
manente de justice internationale, a La Haye, et aux réponses 
h ces télégrammes. 
(2' assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Avis de service taxés. 


Dans sa 10e séance, la commission du Eèglement télégraphique 
a décidé d'insérer dans le rapport de cette séance, pour 1'infor- 
mation des administrations, les observations de Mr. le délégué 
de 1'Italie, touchant la proposition 931 T (voir page 476 du 
tome I des documents de la Conférence télégraphique et télé- 
phonique du Caire). 
( 
. 


Ces observations précisent que, dans le cas oü la surtaxe faisant 
1'objet de la proposition 931 T ne serait pas appliquée dans un 
pays, les pays correspondants pourraient considérer ce cas 
comme matière è, arrangement particulier, et que la récipro- 
cité pourrait être appliquée. 
(2' assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Payement des soldes des comptes. 


Dans sa 19° séance, la commission des tarifs télégraphiques a 
émis le vceu suivant: 
,,En ce qui concerne le payement des soldes des comptes télé­ 
graphiques internationaux, au moyen de chèques ou de traites, 
la Conférence télégraphique et téléphonique est d avis que la 
responsabilité du débiteur ne peut plus être engagée si, au 


i: cas ou la monnaie a été désignée par le créditeur, le chèque 
ou la traite, acheté de bonne foi, et en conformité des pres- 
j criptions des chiffres 943 h 950 du Règlement télégraphique, 
représente, a la date de son envoi par le débiteur, 1'exacte 
équivalence du montant du solde en francs-or du ou des 
comptes correspondants." 
(4° assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
| téléphonique du Caire.) 


Payement des quotes-parts annuelles. 


' Dans son rapport, la commission d'examen de la gestion du 
| 
Bureau de 1'Union a émis le voeu 
,,que toutes les administrations acquittent dans le délai prescrit 


i 
è. 1'article 17 de la Convention internationale des télécommu- 


l nications leurs quotes-parts annuelles, et en dti temps les 
iactures du Bureau de 1'Union." 
(3e assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Etablissement des nomenclatures par le Bureau de 1'Union. 


Dans sa 13e séance, la commission du Eèglement télégraphique, 
[ en adoptant une proposition de 1'Administration de 1'Union de 
1'Afrique du Sud tendant k ce que, dans la nomenclature offi- 
cielle des bureaux télégraphiques ouverts au service internatio­ 
nal, soient indiqués en caractères gras, en tête de chaque page, 
les noms du premier et du dernier bureaux compris dans ladite 
page, a émis le voeu que le Bureau de 1'Union étudie égale- 


i 
ment s'il ne conviendrait pas de compléter dans les mêmes 
conditions les nomenclatures autres que la nomenclature des 
bureaux télégraphiques. 
(4e assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Annexes a la nomenclature des bureaux télégraphiques. 


La Conférence émet le voeu que la 2e partie des annexes k la 
nomenclature officielle des bureaux télégraphiques ouverts au 
service international ne comprenne que des modifications néces­ 
saires a la taxation et a racheminement des télégrammes. Les 
administrations sont invitées a spécifier au Bureau de 1'Union 


les indications qui doivent être publiées sans délai et celles 
qui peuvent être réservées pour une édition ultérieure de la 
nomenclature. 
(3' assemblée plénière de la Conférence iiélégraphique de Madrid.) 


Stipulations concernant les exploitations priïées. 


Dans sa 18e séance, la commission du Eèglement télégraphique 
a approuvé 1'interprétation suivant laquelle le chiffre 987 du 
Eèglement télégraphique vise les exploitations privées qui on 
adhéré a la Convention et au Eèglement, tandis qu au 
chiffre 986 il est question d'exploitations privées fonctionnant 
dans 1'intérieur d'un ou de plusieurs pays contractants. De ce 
fait, ces dernières n'ont aucune obligation envers les autres 
administrations, et il appartient a 1'administration mtéressée de 
préciser les avantages et les obligations de ces exploitations. 
En conséquence, il est bien établi que les exploitations privées 
qui ont adhéré h la Convention et au Eèglement peuvent faire 
état des dispositions du chiffre 987 du Eèglement du Caire. 


(4« assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


La Conférence télégraphique et téléphonique internationale du 
Caire a décidé, conformément au vceu émis par le comité 
d'examen des questions juridiques, que les dispositions du 
chiffre 990 entreraient en vigueur dès la fin de la Conférence 
du Caire. 
(4' assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Représentation de la Société des Nations. 


Le service de la Société des Nations chargé du controle de la 
station Eadio-Nations pourra se faire représenter avec voix 
consultative, aux conférences internationales des télecommum- 
cations ainsi qu'aux réunions des comités consultatifs inter- 
nationaux créés par ces conférences. 
_ 
, 
, 
, 


Les invitations destinées au service précité sont adressées et 
transmises au secrétaire général de la Société des Nations par 
le Bureau de 1'Union internationale des télécommunications. 
La Société des Nations s'engage h, contribuer aux frais communs 
des réunions des comités consultatifs internationaux dans les 


mêmes conditions que les exploitations privées et les organismes 
internationaux. 
(2e assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique et de la Conférence des radiocommunications 
du Caire.) 


Recommandation touchant la méthode de votation pour les 
conférences futures des télécommunications. 


,,L'assemblée plénière des Conférences internationales des 
télécommunications du Caire recommande la méthode de votation 
suivante pour les futures conférences des télécommunications: 
1° que, pour les futures conférences de plénipotentiaires et 
administratives, on applique les régies de votation en vigueur 
pour les conférences des télécommunications de Madrid et 
du Caire; 
2° que, en conséquence, les pays énumérés k 1'article 21 du 
règlement intérieur des Conférences du Caire aient de jure le 
droit de vote aux futures conférences des télécommunications; 
3° que, k la première assemblée plénière des futures conférences 
de plénipotentiaires et administratives, les pays dont les noms 
ne figurent pas actuellement a 1'article 21 dudit règlement 
intérieur puissent demander que leurs noms soient compris 
parmi ceux des pays ayant le droit de vote; 
4° que, dans le cas des pays dont 1'indépendance et la souve- 
faineté sont notoirement reconnues, ces demandes soient accor- 
dées de droit, par la première assemblée plénière; 
5° que les demandes semblables faites par les autres pays soient 
souniises èi 1'examen d'une commission spéciale sur le droit de 
vote, afin que celle-ci puisse faire è, ce sujet des recommanda- 
tions k 1'assemblée plénière." 
Au sujet de cette recommandation, des déclarations ont été 
faites par les délégations de 1'U.R.S.S., du Brésil, de la 
République Argentine, de la Eépublique de Colombie et du 
Véné/.uéla. Ces déclarations figurent aux procès-verbaux des 
2e el 3- assemblées plénières de la Conférence télégraphique et 
téléphonique et de la Conférence des radiocommunications 
du Caire. 
(2r et ,9" assemblées plénières de la Conférence télégraphique et 
téléphonique et de la Conférence des radiocommunications 
du Caire.) 
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RÈGLEMENT TÉLÉPHONIQUE 


(Revision du Caire, 1938) 


annexé a la Convention internationale 
des télécommunications (Madrid, 1932) 


CHAPITRE PREMIER. 


Application du Règlement. 


Article premier. 


Applioation du Règlement. — Régimes. 


européen. 
_ , 


respectives déclarent appartemr a ce régime, 


de communication de pays appartenant a ce reg 
. 


les exploitations privées mtéressées. 


CHAPITRE II. 


Définitions. 


Article 2. 


Définitions. 


8 Les déftaitio». ci-après complètent celles qul so»t mention- 
nées dans la Convention: 
6 Bureau cn.ra, UUV^ue: InstoU.ti.» P«™^' * 
bür des communications téléphomques. 


7 Circuit téléphonique: Liaison électrique permettant d'établir 
une communication téléphonique dans les deux sens entre deux 
bureaux centraux téléphoniques. 


8 Circuit téléphonique international: Circuit téléphonique reliant 
deux bureaux centraux téléphoniques, situés dans deux pays 
différents. 


9 Bureaux tete de ligne: Bureaux reliés directement par un 
circuit international. 


10 Circuit direct de transit: Circuit téléphonique international 
traversant un ou plusieurs pays de transit et ne comportant 
aucun bureau central téléphonique de transit. 
11 Communication directe: Communication téléphonique établie 
au moyen d'un seul circuit téléphonique international. 
12 Communication de transit: Communication téléphonique 
établie au moyen de plus d'un circuit téléphonique international. 
13 Demande de communication: Première requête formulée par 
1 usager pour obtenir une communication téléphonique inter­ 
nationale. 


14 Conversation: Suite donnée a une demande de communica- 
t°in lorsque la communication a été établie entre les postes 
demandeur et demandé. 


15 Refus d'une conversation: Conversation refusée lorsque, au 
moment ou elle est offerte, une personne quelconque a 1'un 
des deux postes demandeur ou demandé indique immédiate- 
ment qu'on ne peut ou ne veut pas causer. 


16 I oie normale: \ oie qui doit être choisie en premier lieu pour 
1 écoulement de trafic téléphonique dans une relation déterminée. 
17 T7oie auxiliaire: Yoie autre que la voie normale, mais traver­ 
sant les mêmes pays que la voie normale. 


18 Voie de secours: Yoie qui traverse d'autres pays que les pays 
traversés par la voie normale. 


19 Durée taxable d'une conversation télé-phonique: Intervalle 
de temps qui sert de base pour le calcul de la taxe de cette 
| conversation. 


20 Unité de taxe dans une relation internationale déterminée: 
Taxe afférente a une conversation ordinaire d'une durée de trois 
mmutes, échangée pendant la période de fort trafic. 


CHAPITEE' III. 


Réseau international. 


Article 3. 


Constitution et utilisation du réseau. 


21 & 1 (11 Les administrations et/ou les exploitations privées 
intéressées constituent, après entente entre elles- |ff c^1^ 
nécessaires pour assurer 1'écoulement du trafic téléphomque 
international. 
. > 
• , 


22 (2) Chaque administration ou exploitation pnv 
médiaire fournit les sections de circuits internationaux qui 
doivent traverser le territoire qu elle dessert. 
23 (3) Chaque section k construire sur le territoire dessei 
par une administration ou exploitation Privée intermedmire est 
établie autant que possible, compte tenu des difficu 
toute nature, p2r 1'Léraire le plus court entre les pomts 
d'entrée et de sortie du circuit international. 
24 S 2 (1) Les circuits destinés a 1'écoulement du trafic 
téléphonique international et les installations tecliniques y 
relatives sont constitués et entretenus de mamère a assurer une 
bonne audition ainsi qu'un service sur et rapide. 
25 f2) A eet égard, les administrations et les exploitations 
privées se conforment, autant que possible, aux recommanda- 
de principe formuléee p.r le C.C.I.P. en ce qu. »neer». 
la constitution et la maintenance des lignes et des installations. 


26 § 3 (1) Les administrations et/ou les exploitations privées 
intéressées déterminent, d'un commun accord, les reiations a 
ouvrir 
en s'efformant d'étendre ces relations a de grandes 
circonscriptions géographiques et non seulement a certams 


27' (2)X Pour chaque relation, les administrations et/ou les 
exploitations privées intéressées déterminent, dun commun 
accord: 
28 a ) une ou plusieurs voies normales; 
29 b ) éventuellement, des voies auxiliaires a utiUser chaque 
fois que cela présente de 1'intérêt au point de vue de la rapidite 
du service; 
30 c ) le cas échéant, des voies de secours a utiliser en cas 
d'interruption totale ou de dérangement important des voies 
normales et des voies auxiliaires. 


; 
31 (3) Les voies normales sont déterminées en tenant compte 


i de la qualité de 1 audition, du nombre des bureaux intermé- 
diaires, de la longueur et du trafic des circuits a utiliser, en 


j attachant, toutefois, une importance primordiale a la qualité de 
1'audition. 
32 § 4. L'affectation d'un circuit international ne peut être 
modifiée que par accord entre les administrations et/ou les 


! exploitations privées intéressées. 


33 § 5. En cas de dérangement, tout circuit international (ou 
section de circuit international) défectueux doit être réparé 
avec toute la célérité désirable, et, en attendant qu'il soit 
réparé, être remplaeé dans la mesure du possible et dans le 
moindre délai. 
35 § 6. (1) Les administrations et/ou les exploitations privées 
intéressées se communiquent la composition des sections de 
circuit international établies sur leurs territoires respectifs, et 
se font part de tout changement important dans cette compo­ 
sition. 
35 (2) Le Bureau de 1'Union tient a jour une nomenclature 
i des circuits téléphoniques internationaux. 


Article 4. 


Maintenance des circuits. 


' 36 § 1. Quotidiennement, a une heure fixée d'un commun 
I accord, les bureaux tête de ligne s'assurent, par des essais 
1 d appel et d audition, de 1'état des circuits internationaux. II 
I est tenu note des dérangements. 


37 § 2. Les administrations et/ou les exploitations privées 
intéressées établissent d'un commun accord un programme 


; suivant lequel doivent être effectuées, par les bureaux tête de 


j ligne et par les stations de répéteurs, les mesures périodiques 


j de maintenance sur les circuits internationaux. Ces mesures 
: doivent être effectuées h des heures telles qu'elles ne gênent 


i pas 1'écoulement du trafic téléphonique. 


CHAPITEE IV. 


Durée du service. — Heure légale. 


Article 5. 


Durée du service. 


38 § 1. (l)Chaque administration ou exploitation privée déter- 
mine les heures de fonctionnement de ses bureaux. 


39 (2) Les administrations et les exploitations privées ïntéres- 
sées font coïncider autant que possible les périodes de fonc- 
tionnement des bureaux situés de part et d autre de la frontière 
et aui ont des relations suivies entre eux. 
40 (3) Les bureaux tête de ligne doivent, autant que possible, 
assurer un service permanent. 
41 § 2. Les bureaux qui ne sont pas ouverts en permanence 
sont tenus de prolonger le service de 12 mrnutes au dela de 
heures réglementaires en faveur des conversations en cours 
des communications déjè, préparées. 


Article 6. 


Heure légale. 


42 (1) L'heure des bureaux doit toujours être 1'heure légale 


43 (2) Tout changement apporté a 1'heure légale d un pays est 
notifié d'avance par 1'administration ou 1 exploitation privée de 
ce pays aux autres administrations et exploitations privées 
intéressées. 


CHAPITBE V. 


Listes des abonnés. 


Article 7. 


Etablissement des listes. 


44 § 1. Chaque administration ou exploitation privée publie, 
par réseau, les listes officielles des abonnés. 
45 §2. Si le classement des réseaux n'est pas basé sur 1L'ordre 
alphabétique, chaque liste comprend un tableau récaptul 
des réseaux par ordre alphabétique, afin de faciliter les 
recherches. 
46 §3. Au moins pour les bureaux centraux oü le service n'est 
pas assuré d'une manière permanente, les heures de fonet 
nement sont indiquées dans ces listes, en chif res a 


Article 8. 


Fourniture des listes. 


47 5 1 Chaque administration ou exploitation privée 
lV | 
gratuitèment aux administrations o» explo.t.tions pnvéea des 


pays avec lesquels les relations téléphoniques sont ouvertes, uii 
nombre suffisant d'exemplaires de ses listes officielles. Dès 
qu une nouvelle liste est reque, la liste périmée est détruite. 


58 § 2. Les administrations et les exploitations privées pren- 
nent les mesures nécessaires pour vendre les listes officielles 
étrangères au public de leurs pays respectifs. 


CHAPITRE VI. 


Catégories de conversations. 


Article 9. 


Conversations privées ordinaires. 


49 On entend par conversations privées ordinaires les conver- 


j sations taxées qui ne jouissent d'aucune priorité. 


Article 10. 


Conversations privées urgentes. 


50 Des conversations privées urgentes, ayant priorité sur les 
conversations privées ordinaires, peuvent être admises par 
| aceord entre les administrations et/ou Ie? exploitations privées 
I intéressées. 


Article 11 


Conversations urgentes-avion. 


51 § 1. Les conversations urgentes-avion sont des conve? J<i- 
I tions qui, en cas d'atterrissage forcé, peuvent être échangées 
| 
entre les pilotes d'avions commerciaux ou leurs représentants, 
| d'une part, et leur aéroport d'attache ou un autre aéroport, ou 


» encore avec une entreprise d'exploitation aéronautique d'autre 


; 
part. 


52 § 2. Ces conversations ont priorité sur les conversations 
| urgentes privées et de service, et, dans les relations oü des 
: conversations d'Etat urgentes sont admises, également sur les 
' conversations d'Etat ordinaires. 


Article 12. 


Conversations „éclairs". 


53 Des conversations „éclairs", ayant priorité sur toutes les 


i autres conversations, a 1'exception des conversations d'Etat 


I 


urgentes, peuvent être admises par accord entre les admimstra- 
tions et/ou les exploitations privées intéressées. 


Article 13. 


Conversations par abonnement. 


54 5 1 (1) Les conversations par abonnement sont celles qui 
sont prévues comme devant être échangées journellement entre 
les mêmes postes, h la même heure convenue d avance, pour 
la même durée, et qui ont été demandées pour un mms entiei 
au moins, ou pour une ou plusieurs périodes mdivisibles de sept 
jours consécutifs. 
55 (2) Toutefois, le titulaire d'un abonnement peut etre 
autorisé exceptionnellement a échanger sa conversation avec 
un poste ou a partir d'un poste autre que ceux mdiqués dans 
1'engagement d'abonnement, mais faisant partie du meme 
réseau. 
56 § 2. Les conversations par abonnement sont admises par 
accord spécial entre les administrations et/ou les exploitations 
privées intéressées. 


57 § 3. Les conversations par abonnement doivent concemer 
exclusivement les affaires personnelles des correspondants ou 
celles de leurs établissements. 


58 § 4. (1) Les conversations par abonnement donnent lieu a 
la souscription, par le demandeur, d'un engagement d abonne­ 
ment. L'abonnement peut être contracté a partir d une da 
quelconque, mais la période mensuelle ne prend cours que le 
premier de chaque mois. Le montant de 1 abonnement afférent 
a la première période mensuelle est augmente, silya lieu de 
la partie du montant de eet abonnement correspondant a a 
période comprise entre la date de 1'entrée en vigueur et eelle 
du commencement de la période mensuelle. 
59 (2) L'abonnement mensuel se prolonge de mois en mois, a 
moins qu'il n'ait été résilié de part ou d'autre, au moins huit 
jours avant 1'expiration de la période mensuel e en °ours Toute­ 
fois 
par accord spécial entre les administrations et/ou les 
exploitations privées intéressées, une résihation anticipée peu 
être accordée, après la première période mensuelle, et avant la 
fin d'une autre période mensuelle, moyennant un preavis de 
huit jours. 


60 (3) L abonnement contracté pour une ou plusieurs périodes 


i indivisibles de sept jours consécutifs n'est pas renouvelable par 
| tacite reconduction. 


61 § 5. L heure et la durée des séances d'abonnement sont 


I t'ixées par les bureaux intéressés, compte tenu de la demande 
| de 1 usager et des possibilités du service. Les bureaux intéressés 


se confirment par écrit 1 heure et la durée des conversations 
prévues dans 1'engagement d'abonnement. 


' 62 § 6. Si, a 1'heure prévue dans 1'engagement d'abonnement, 


, il y a, entre les bureaux tête de ligne intéressés, un circuit sur 
lequel aucune conversation n'est engagée et sur lequel il n'y a 
en instance aucune demande de communication d'Etat urgente 
ou de communication ,,éclair" (ou, dans les relations oü les 
conversations d'Etat urgentes ne sont pas admises, aucune 
| demande de communication d'Etat ordinaire), la communi­ 
cation est établie a 1'heure prévue. Dans les cas contraire, 
elle est établie aussitót que possible sur le premier circuit 
remplissant ces conditions, après 1'heure prévue. 


63 § 7. Une communication par abonnement est rompue défini- 
tivement lorsque le demandeur donne le signal de fin de conver­ 
sation a,vant 1 expiration du temps concédé pour chaque séance 


I d'abonnement. Si, k 1'expiration de ce temps, le demandeur 


i n'a pas encore donné le signal de fin de conversation, la commu­ 
nication est rompue d office, a moins que le demandeur ne 
| déclare vouloir continuer la conversation; dans ce cas, il peut 
être autorisé a poursuivre la conversation, sous les réserves 
I prévues au sujet de la limitation de la durée des conversations. 


Article 14. 


Conversations fortuites è, heure fixe. 


64 § 1. Une conversation fortuite èi heure fixe est une conver­ 
sation pour laquelle la demande comporte 1'indication d'une 
heure d'établissement déterminée. 


65 § 2. Les conservations fortuites a heure fixe sont admises 
par accord entre les administrations et/ou les exploitations 
privées intéressées. 


66 § 3. Si, & 1'heure prévue pour 1'établissement de la conver­ 
sation fortuite a heure fixe, il y a entre les bureaux tête de 
ligne intéressés un circuit sur lequel aucune conversation n'est 


engagée et sur lequel il n'y a en instance aucune demande de 
communication d'Etat urgente ou de communication „éclair 
(ou, dans les relations 011 les conversations d'Etat urgentes ne 
sont pas admises, aucune demande de communication d Etat 
ordinaire), la communication est établie a 1 heure indiquee par 
le demandeur. Dans le cas contraire, elle est établie aussitot 
que possible sur le premier circuit remplissant ces conditions, 
après 1'heure indiquée. 


Article 15. 


Conversations d'Etat. 


67 § 1. (1) Les conversations d'Etat sont celles qui sont 
demandées comme telles par: 
68 a ) les chefs d'Etat; 
69 b) les ministres membres d'un gouvernement; 
70 c) les chefs de colonie, protectorat, territoire d'outre-mer 
ou territoire sous souveraineté, autorité ou mandat des gouver- 
nements contractants; 
71 d ) les commandants en chef des forces militaires terrestres, 
navales ou aériennes; 
72 e) les agents diplomatiques ou consulaires de carrière des 
gouvernements contractants; 
73 ƒ) le secrétaire général de la Société des Nations. 
74 (2) Les conversations demandées par les agents consulaires 
autres que ceux visés au chiffre 72 sont considérées comme 
conversations d'Etat lorsqu'elles sont échangées avec les auto­ 
rités spécifiées aux chiffres 68 a 73. 
75 § 2. Le demandeur d'une conversation d'Etat est tenu, s'il 
y est invité, de déclarer son nom et sa qualité et, dans le cas 
visé au chiffre 74, le nom et la qualité du demandé. 
76 | 
3. Les conversations d'Etat comprennent les conversa­ 
tions d'Etat urgentes et les conversations d Etat ordinaires. 
77 § 4 Dans les relations oü les conversations pnvées urgentes 
ne sont pas admises, il peut exister des conversations d'Etat 
urgentes. 


Article 16. 


Conversations de service. 


78 § 1. (1) Les conversations de service sont celles qui con­ 
cernent 1'exécution du service téléphonique international (y 


compris 1'établissement et la maintenance des circuits pour 
d'autres télécommunications réalisées avec 1'intervention du 
service téléphonique international), ces conversations pouvant 
être échangées en exemption de taxe entre les administrations 
et/ou les exploitations privées intéressées dans le service télé­ 
phonique international. 
79 (2) Toutefois, dans les relations entre les administrations 
gouvernementales européennes, 1'emploi gratuit du service télé­ 
phonique assuré par ces administrations est autorisé en cas 
d'absolue nécessité, pour la transmission des télégrammes de 
service et des avis de service ainsi que pour 1'échange des con­ 
versations concernant 1'exécution du service télégraphique inter­ 
national, lesquelles sont alors considérées comme des conver­ 
sations de service. 
80 (3) Par réciprocité, dans les mêmes relations et sous la 
même condition d'absolue nécessité, le service téléphonique 
peut faire gratuitement usage du service télégraphique assuré 
par ces administrations gouvernementales européennes, pour 
1'envoi de télégrammes concernant 1'exécution du service télé­ 
phonique international, lesquels sont alors considérés comme 
des télégrammes de service. 
81 § 2. En demandant une communication de service, les fonc- 
tionnaires autorisés par leurs administrations ou exploitations 
privées respectives sont tenus de déclarer leur nom et leur 
qualité. 


82 § 3. Le directeur du Bureau de 1'Union et le secrétaire 
général du C.C.I.F. sont assimilés aux fonctionnaires autorisés 
a demander des communications téléphoniques de service. 
83 § 4. Les conversations de service doivent être demandées, 
autant que possible, en dehors des heures les plus chargées; 
elles prennent rang parmi les conversations privées ordinaires. 
Cependant, dans les cas importants et urgents, elles peuvent 
être demandées a toute heure et être considérées comme des 
conversations de service urgentes, ayant priorité sur les con­ 
versations privées urgentes. 


Article 17. 


Conversations de bourse. 


84 § 1. (1) Les conversations de bourse sont celles qui sont 
originaires ou a destination d'une bourse dans laquelle il existe 


des cabines accessibles a tous les bouwtere et desservies par 
radministration ou 1'exploitation privée du pays '^ress^ 
85 (2) Le „bureau-bourse" est 1 ensemble de ces cabines et, 
le cas échéant, des commutateurs qui les desservent. 


86 § 2 Les conversations de bourse sont soumises sauf stipu­ 
laties contraires prévues dans le présent Règtement 
aux 
dispositions générales applicables aux conversations télépho- 
niques internationales. 


Article 18. 


Conversations avec préavis. 


87 5 1 (1) Toute demande de communieation peut comporter 
un préavis ayant pour objet de faire prévenir le 
intéressé que le demandeur de la communication désire échan 
oer sa conversation soit avec un correspondant désigné nom 
nativement ou de toute autre facon, soit avec un poste dete 


88n(é2) Les préavis sont admis par accord entre les administra- 
tions et/ou les exploitations privées mteressées. 
89 § 2. Les conversations qui font suite aux préavis sont 
nommées „conversations avec préavis" et sont soumises, sau 
stipulations contraires prévues dans le présent Eègtement aux 
dispositions générales applicables aux conversations télépho- 
niques internationales. 
90 § 3 (1) La validité des demandes de communications avec 
préavis expire dans les délais prévus a 1 article 23 pour' les 
demandes de communications en général; toutefois^ia vahditf 
d'une demande de communieation avec préavis; peut etre pio- 
loneée de vingt-quatre heures a la requete du demandeui. 
91 (2) La prolongation de validité d'une demande e commu 
nication avec préavis prend cours fc partir du 
validité devrait expirer d'après les dispositions de 
artic - . 


Article 19. 


Conversations aveo avis d'appel. 


92 5 1 (1) Toute demande de communieation peut comporter 
un avis d'appel ayant pour objet de faire convoquer par un 
poste public, un correspondant ou son remplaqant habitant 
même imriieuble, k 1'effet d'échanger une conversation. 


93 (2) Les avis d'appel sont admis par accord entre les 
administrations et/ou les exploitations privées intéressées. 


94< § 2. Les conversations qui font suite aux avis d'appel sónt 
nommées „conversations avec avis d'appel" et sont soumises, 
sauf stipulations contraires prévues dans le présent Eèglement, 
aux dispositions générales applicables aux conversations télé- 
phoniques internationales. 


93 § 3. Une demande de communication avec avis d'appel 
reste valable pendant toute la journée qui suit celle' oü la 
demande a été formulée. 


96 § 4. Si, pour une raison quelconque, la remise d'un avis 
d appel n'a pu avoir lieu, le demandeur en est informé et la 
demande de communication est annulée. 


Article 20. 


Conversations payables a 1'arrivée. 


97 § 1. (1) Le demandeur d'une communication peut spéci- 
fier que le prix de la conversation sera payé par le destinataire. 
98 (2) Cette faculté est subordonnée au consentement préalable 
de ce dernier. 


99 § 2. Les conversations payables èt 1'arrivée sont admises 
après accord entre les administrations et/ou les exploitations 
privées intéressées. 


100 § 3. Les conversations payables & 1'arrivée sont soumises, 
sauf stipulations contraires prévues dans le présent Eèglement, 
aux dispositions générales applicables aux conversations télé- 
phoniques internationales. 


Article 21. 


Demandes de renseignements. 


101 § 1. Une demande de renseignement est une requête non 
accompagnée d'une demande de communication et formulée 
par un usager en vue de savoir: 


102 ajsi telle personne désignée par son nom et son adresse 
compléte est abonnée au téléphone, et, dans 1'affirmative, quel 
est son numéro d'appel; 


103 b ) a quelle personne correspond un numéro d'appel donné 
dans un réseau téléphonique déterminé. 


104 5 2 Les demandes de renseignements sont admises par 
Sord entole, adminiatratio», et/ou le, exptatat.o», pnvée, 


intéressées. 


CHAPITRE VII. 


Demandes de communications. 


Article 22. 


Forme de la. dcnmndc. 


105 5 1. Dans une demande de communication, le poste de 
1'abonné demandé est désigné par le nom du réseau des ma! a 
et par son indicatif d'appel tel qu'il figure dans la laste offic elle 
desTbonnés d. so„ pa,,. Toutefoi,, le, dem.nde,' 
que le nom du demandé, avec les indications supplémentaires 
nécessaires pour identifier celui-ci, sont admises. 
_ 


demandé. 


Article 23. 


Yalidlté des demandes. 


,07 Sou, riKrve 
de, 


cafcions avee prf.v,. (eMf'e, 9» et 91) 
» 
ndes ^ 


avec avis d'appel (chiffre 95), la vauoiie ue 
. f it 


communications inscrites pour une journee et non satisfaite 


expire: 
. 
„ 
, , 


108 a) au moment de la clóture du service, a la fin de la 
foLii San" le, bureau* oi. le aervice u'eat pa, permaneut 


10Q h ) k minuit dans les bureaux a service permanent, si a 
communication a été demandée avant vingt-deux heures de 
même journée; 
. 


110 c) a huit heures, dans les bureaux a service permanent, si 
fa commun^atL a été demandée la veille entre vingt-deux et 
vingt-quatre heures. 


Article 24. 


Limitation des demandes. 


111 Le nombre des demandes de communications émanant, du 
même correspondant a destination du meme réseau peu 


limité, d'un eommun aceord entre les administrations et/ou 
les exploitations privées intéressées. 


Article 25. 


Spéclfication de 1'heure d'établissement. 


112 Au moment oü il formule sa demande de communication, 
le demandeur peut spécifier que ia communication ne soit 
établie qu'après une heure indiquée par lui, ou bien que la 
communication ne soit pas établie pendant une période déter- 
minée qu'il indique, sous réserve de la disposition ci-dessus 
relative a la validité des demandes de communications (art. 23). 


Article 26. 


Modification des demandes. 


113 § 1. Pour toute demande de communication et sous réserve 
de la disposition de 1'article 23 relative a la validité des 
demandes de communications, le demandeur peut, aussi long- 
temps qu'il n'a pas été appelé par son bureau pour échanger 
la conversation: 
115 a ) spécifier que la communication ne soit pas établie 
pendant une période déterminée; 
115 b ) spécifier que la communication ne soit établie qu'après 
une heure déterminée; 
116 c ) changer soit le numéro du poste demandeur, soit le 
numéro du poste demandé, dans les limites des réseaux respec- 
tifs de ces postes; 
117 d ) changer une demande de communication ordinaire en 
demande de communication urgente et vice versa; 
118 e ) changer une demande de communication ordinaire en 
une demande de communication avec préavis ou avec avis 
d'appel; 
119 f ) changer une demande de communication avec préavis 
en une demande de communication avec avis d'appel ou vice 
versa; 
120 g ) changer la désignation du destinataire d'une demande 
de communication avec préavis ou avec avis d'appel ou d'une 
demande de communication de bourse, dans les limites du 
même réseau. 


121 § 2. (1) Les modifications des demandes de communica- 
tions sont accordées gratuitement; toutefois, l'administration 
ou 1'exploitation privée d'origine peut percevoir une taxe 
spéciale rémunérant le travail supplémentaire d inscription et 
n'entrant pas dans les comptes internationaux. 
122 (2) En ce qui concerne la transformation d'une demande 
de communioation avec préavis en une demande de communi- 
cation avec avis d'appel, et vice versa, ou la transformation de 
toute demande de communication en une demande de commum- 
cation avec avis d'appel, ou encore le changement de la désig- 
nation du destinataire d'une demande de communication avec 
avis d'appel ou une demande de communication de bourse, 
l'administration ou 1'exploitation privée de destmation recoit 
une taxe relative k la course du messager si celle-ci est néces- 
sitée par la modification demandée. 


CHAPITKE VIII. 


Priorité des conversations. — Etablissement et rupture des 
communications; limltation de leur durée. 


Article 27. 


Priorité des conversations. 


123 § 1. Les conversations internationales (a 1 exclusion de 
celles n'empruntant qu'un circuit international reliant des 
réseaux voisins de la frontière) bénéficient de la priorité sur le-- 
conversations intérieures de même catégorie. 
124 § 2. Les conversations internationales ordinaires bénéficient 
de la priorité sur les conversations intérieures privées urgentes 
des pav.s terminaux; toutefois, les admimstrations et/ou les 
exploitations privées intéressées peuvent s'entendre pour limiter 
cette priorité aux conversations internationales empruntant un 
circuit international d'une longueur supérieure h une valeur 
déterminée. 
125 § 3. (1) Les conversations sont échangées dans 1 ordre 
suivant: 
126 a ) conversations d'Etat urgentes; 
127 b ) conversations „éclairs"; 
128 c ) conversations urgentes-avion; 
129 d) conversations de service urgentes; 


I 
130 e ) conversations privées urgentes; 


131 f ) conversations d'Etat ordinaires; 


132 g ) conversations privées ordinaires et conversations de 


i service ordinaires. 


133 (2) Toutefois, dans les relations oü les conversations d'Etat 
urgentes ne sont pas admises, les conversations d'Etat ordinaires 


: ont priorité sur les conversations de service urgentes. 


134 § 4. (1) Dans une relation oü les communications emprun- 


i tent un seul circuit international, les demandes de communi- 
| cations prennent rang sur ce circuit au bureau tête de ligne, 


cóté demandeur. 
135 (2) Dans une relation oü les communications empruntent 
plus d'un circuit international, les administrations et/ou les 
exploitations privées intéressées s'entendent pour déterminer 
le circuit sur lequel les demandes de communications prennent 
rang et le bureau tête de ligne chargé de classer ces demandes; 
en principe, c'ést sur le circuit le plus important au point de 
vue de la longueur et de la charge que les demandes de 


i communications prennent rang. 


136 (3) Au bureau tête de ligne international chargé de classer 
les demandes de communications, ces demandes prennent rang 
d'après leur catégorie et 1'heure de leur réception par ce bureau. 


Article 28. 


Etablissement et rupture des communications. 


i 
137 § 1. Toutes les demandes de communications, les modifi- 
I cations des demandes et les avis d'annulation sont transmis 
| aussi rapidement que possible au bureau tête de ligne chargé de 
I classer les demandes de communications. 


: 138 § 2. Les conversations de même catégorie sont établies en 
[ alternat; les bureaux tête de ligne intéressés peuvent, d'un 
I commun accord, modifier temporairement les conditions de 
1'alternat, si cela présente de 1'intérêt au point de vue de 
I 1'écoulement du trafic. Dans le même but, les bureaux tête 
I de ligne reiiés entre eux par plusieurs circuits internationaux 
peuvent, d'un commun accord, spécialiser certains de ces cir- 


< 
cuits pour 1'établissement de communications de transit ou pour 
1 ecoulement du trafic dans un sens unique. 


I 


139 § 3. (1) Une communication au moins doit être préparée 
avant la fin de la conversation en cours. 
140 (2) La préparation consiste k effectuer toutes les opera- 
tions nécessaires pour que les deux postes, demandeur et 
demandé, soient mis en communication sans aucune perte de 
temps. 
141 § 4. Les communications déja préparées ne doivent pas 
être retardées au bénéfice de communications de rang supérieur. 


142 § 5 II doit être répondu immédiatement aux appels sul­ 
les circuits internationaux. Si, après un temps d'appel con- 
venable, le bureau appelé ne répond pas, ïl est invité, par un 
autre circuit téléphonique ou, éventuellement, par telégraphe, 
k reprendre le service sur le circuit en question. 


143 § 6 (l)Les bureaux tête le ligne vérifient si 1'audition 
entre les correspondants est satisfaisante; ils notent 1 lieure 
de mise en communication ainsi que 1'heure de la fin de la 
conversation ou la durée de cette conversation. En outre le 
cas échéant, ils notent la période durant laquelle 1 audition 
a été insuffisante. 
. 


144 (2) Lorsque, dès le commencement d une communication, 
les bureaux tête de ligne intéressés constatent que les condi- 
tions d'audition ne pourront pas être suffisantes, la commu­ 
nication est rompue, afin d'éviter tout retard dans 1 établis- 
sement des autres communications. 
145 § 7. Les bureaux tête de ligne du circuit international 
prennent note des incidents de service et des éléments neces­ 
saires k 1'établissement des comptes internationaux. 
146 § 8. Pour la préparation, 1'établissement et la ruptuie des 
communications, la langue franqaise est utilisée entre admim- 
strations et/ou exploitations privées de langues différentes a 
moins d'accords particuliers entre elles pour 1 emploi d auties 
langues. 


Article 29. 


Limitation de la durée des oonversatlons. 


147 § 1. (1) En général, la durée des conversations pri\ées 
n'est pas limitée. 
148 (2) Toutefois, les administrations et/ou les exploitation 
privées intéressées peuvent s'entendre pour limiter h douze ou 


même a six minutes la durée d'une conversation privée dans 
eertaines relations déterminées. 
159 (3) D'autre part, dans toute relation, en cas d'encombre- 
ment ou de dérangement, les bureaux tête de ligne intéressés 
peuvent s'entendre pour limiter temporairement k douze ou 
même & six minutes la durée d'une conversation privée. 
150 (4) Dans toute relation, la durée d'une conversation privée 
peut être limitée a douze minutes, si cela est nécessaire, pour 
satisfaire une demande de communication de catégorie supé­ 
rieure en instance. 


151 § 2. (1)' La durée des conversations d'Etat n'est pas 
limitée. 
152 (2) Toutefois, les administrations ou les exploitations 
privées de transit ont le droit de limiter a douze minutes la 
durée des conversations d'Etat, lorsque ces communications 
sont établies par 1'intermédiaire d'un de leurs bureaux. 
153 
3. Dans les cas oü la durée de la conversation est limitée 
le demandeur en est prévenu, si c'est possible au moment oü 
la communication va être établie; en outre, quelques secondes 
avant la rupture d'office de la communication, les correspon- 
dants sont avisés. 


CHAPITRE IX. 


Tarifs et taxation. — Détaxes et remboursements. 


Article 30. 


Durée taxable des conversations. 


154 § 1. La durée taxable d'une conversation entre abonnés 
commence au moment oü la communication est établie entre le 


; 
poste demandeur et le poste demandé, après que ces deux 
postes ont répondu a 1'appel. 


155 § 2. Lorsque la communication est originaire d'un poste 
public et est destinée k un poste d'abonné, la durée taxable de 
la conversation commence au moment oü, le poste d'abonné 
ayant répondu a 1'appel, le demandeur est mis en relation avec 
ce dernier poste. 


156 § 3. Si la communication est a destination d'un poste 
public, la durée taxable de la conversation commence au 
moment oü, les deux postes intéressés ayant répondu èi 1'appel, 


Ie demandeur dans le poste public, ou le poste de l abonne 
demandeur, selon le cas, est mis en relation avec la personne 
demandée ou son délégué. 
157 § 4. La durée taxable de la conversation commence, dans 
tous les cas, après 1'établissement correct de la communication, 
au moment oü le ou les postes d'abonnees ont répondu a 
1'appel, quelle que soit la personne qui repond a i appel. 
158 § 5. La durée taxable de la conversation finit au moment 
oü le poste demandeur donne le signal de fm de conversation. 
159 § 6. (1) Après chaque conversation, les opératrices des 
bureaux tête de ligne intéressés s'entendent pour fixer la duree 
taxable de cette conversation et, sauf dans le cas d une con­ 
versation privée ordinaire, confirment 1'indication de la caté- 
aorie de cette conversation. 
# 


160 (2) Lorsque des difficultés d'audition ou des incidents se 
sont produits au cours d'une conversation, les opératrices des 
bureaux tête de ligne intéressés s'entendent pour détermmer 
la durée taxable de cette conversation. 
161 (3) En cas de divergence entre les bureaux tete de iign 
sur la durée taxable d'une conversation, 1'avis du bureau tete 
de ligne cöté demandeur prévaut. 


Article 31. 


ünité de taxe. 


162 § 1 L'unité de taxe est la taxe afférente h une conver­ 
sation ordinaire d'une durée de trois minutes, échangée pendant 
la période de fort trafic. 
163 § 2. Le montant de l'unité de taxe est détermmé, sur la 
base du franc-or, par accord entre les administrations et/ou les 
exploitations privées intéressées. 
165 § 3. L'unité de taxe dans une relation détermmée est tou- 
iours la même dans les deux sens, quelle que soit la voie 
(normale, auxiliaire, de secours) utilisée pour 1 établissement 
d'une communication dans cette relation. 
165 § 4. (1) Toute conversation d'une durée égale ou infé­ 
rieure a trois minutes est taxée trois minutes. 
166 (2) Lorsque la durée d'une conversation dépasse trois 
minutes, la taxation a lieu par minute pour la période excéda" 
les trois premières minutes. Toute fraction de minute est taxée 


pour une minute. La taxe par minute est le tiers de la taxe 
appliquée pour trois minutes. 
167 (3) Dans les relations entre réseaux voisins de la frontière, 
déterminées par accord entre les administrations et/ou les exploi- 
tations privées intéressées, les conversations sont taxées par 
périodes indivisibles de trois minutes; toutefois, les administra­ 
tions et/ou les exploitations privées intéressées peuvent, par 
aecord spécial entre elles, appliquer, dans ces relations égale- 
ment, les dispositions des chiffres 16S et 166. 


Article 32. 


Composition du tarif. 


168 § 1. Les taxes des conversations se composent des taxes 
terminales et, s'il y a lieu, de la ou des taxes de transit. 


169 § 2. (1) Pour la détermination des taxes terminales, le 
| territoire des administrations et des exploitations privées peut 
| être divisé en zones. 


170 (2) Chaque administration ou exploitation privée fixe le 


j 
nombre et 1'étendue des zones pour ses relations avec chacune 


i 
des autres administrations et exploitations privées. 
171 (3) Une taxe terminale uniforme est fixée pour une même 
! zone. 


172 § 3. Chaque administration ou exploitation privée de tran­ 
sit fixe sa taxe de transit. Dans les mêmes conditions de transit 


i une même administration ou exploitation privée applique les 
mêmes taxes de transit. 


173 § 4. Pour une relation déterminée, une administration ou 


j 
exploitation privée fournissant un premier circuit direct de 
transit a la faculté de comprendre, dans sa taxe de transit, les 
| frais d exploitation d'un bureau de transit, aussi longtemps que 
le nombre moyen des minutes taxées des conversations échan- 
gées, par jour ouvrable, sur ce circuit direct, ne dépasse pas 
un nombre minimum déterminé; ce nombre minimum est fixé 
par accord entre les administrations et/ou les exploitations 
I privées intéressées. 


Article 33. 


Taxation pendant les périodes de fort et de faible trafic. 


174 § 1. (1) Pour toute conversation, le tarif appliqué pendant 
la période de faible trafic est, au maximum, égal aux trois 
eïnq'uièmes (»/_,) du tarif qui serait appliqué h cette conversation 
pendant la période de fort trafic. 


I 


175 (2) La période de faible trafic est déterminée par accord 
entre les 
administrations et/ou les exploitations 
priv es 
intérGSséös • 
176 § 2 Les conversations s'étendant a la fois sur la période 
de fort trafic et sur la période de faible trafic sont taxées 
comme' il suit: 
177 a ) la durée de la conversation est de trois minutes au 
plus: on applique le tarif en vigueur dans 1 administration ou 
1'exploitation privée d'origine et afférent a la période de 
trafic ou a celle de faible trafic, suivant que la conversation a 
commencé pendant la période de fort trafic ou pendant celle 
de faible trafic; 
178 b) la durée de la conversation excède trois minutes: les 
trois premières minutes sont taxées d'après le tarif en vigueur 
dans 1'administration ou 1'exploitation privée d origine, au 
moment oü la conversation commence, 
179 dans les relations autres que les relations entre réseaux 
voisins de la frontière, les minutes supplémentaires sont taxée 
d'après le tarif en vigueur dans cette administration ou explei- 
tation privée, au moment oü chacune de ces minutes commence , 
180 dans les relations entre réseaux voisins de la frontière ou 
la taxe est percjue par périodes indmsibles de trois minutes 
chaque période de trois minutes est taxéed aprésle tarif en 
vigueur dans 1'administration ou 1'exploitation privée d orig n , 
au moment oü cette période de trois minutes commence. 
181 § 3. Chaque opératrice de bureau tête de ligne annonce a 
sa correspondante le moment du passage d'une période de for 
trafic k une période de faible trafic, ou réciproquement, en ce 
qui concerne son trafic de départ. 


Article 34. 


Perception des taxes. 


182 (1) La taxe est pertjue, selon le cas, sur le titulaire du 
poste d'abonné a partir duquel la commumcation a é 
demandée ou sur la personne qui a demandé la commumcation 
h partir d'un poste public. 
183 ( 2 ) En ce qui concerne les conversations payables 
1'arrivée, la taxe est perque sur le titulaire du poste d abonn 
demandé. 


Article 35. 


Taxation des conversations urgentes. 


184 La taxe appliquée a une conversation urgente est égale au 


I doublé de celle afférente a une conversation ordinaire de même 


I durée, échangée pendant la même période de taxation. 


Article 36. 


Taxation des conversations urgentes-avion. 


185 La taxe appliquée k une conversation urgente-avion est 
égale au doublé de celle afférente èt une conversation privée 


i ordinaire de même durée, échangée pendant la même période 


I de taxation. Dans les relations téléphoniques internationales 


I dans lesquelles les conversations privées urgentes ne sont pas 


I admises, on ne percjoit que la taxe afférente èt une conversation 
ordinaire. 


Article 37. 


Taxation des conversations „éclairs". 


186 La taxe appliquée èt une conversation „éclair" est égale 
! au quintuple de celle afférente è, une conversation ordinaire de 
| même durée, échangée pendant la même période de taxation. 


Article 38. 


Taxation des conversations d'Etat. 


187 Les conversations d'Etat sont taxées comme des conver­ 
sations privées de même catégorie. 


Article 39. 


Taxation des conversations par abonnement. 


188 § 1. Les conversations par abonnement sont soumises aux 
! taxes suivantes: 


189 a ) pendant la période de faible trafic: au maximum èt la 


) moitié de la taxe afférente èt une conversation ordinaire de 
: même durée, échangée pendant la période de fort trafic; 


190 b ) pendant la période de fort trafic: èt la taxe afférente èt 
une conversation ordinaire de même durée, échangée pendant 
ladite période de fort trafic; toutefois, pendant certaines heures 


! chargées déterminées éventuellement, pour chaque relation, par 
: les bureaux tête de ligne intéressés, les administrations et/ou 


les exploitations privées intéressées peuvent s entendre pour 
appliquer aux conversations par abonnement le doublé de ia 
taxe afférente a une conversation ordinaire de meme duree, 
échangée pendant la période de fort trafic. 
191 § 2. La conversation supplémentaire consécutive a une 
conversation par abonnement est taxée par minute au tan 
applicable aux conversations par abonnement pendant la ou les 
périodes de taxation oü cette conversation supplémentaire est 
échangée. 
192 § 3. (1) Le montant mensuel de 1'abonnement est calculé 
sur la base de trente jours. 
193 (2) Toutefois, le montant de 1'abonnement mensuel peu 
être calculé sur la base de vingt-cinq jours si le titulaire renonce 
& 1'usage de son abonnement un jour quelconque de la semame, 
ce jour devant être le même chaque semame et devant etre 
spécifié h 1'avance dans 1'engagement d'abonnement. 
19$ (3) Le montant de 1'abonnement souscnt pour une ou 
plusieurs périodes de sept jours consécutifs est calculé sur la 
base de sept jours, mais aucune réduction n'est consentie si le 
titulaire renonce a 1'usage d'une ou plusieurs séances. 


Article 40. 


Taxation des conversations fortuites & heure fixe. 


195 § 1. La taxe appliquée h une conversation fortuite a heuie 
fixe échangée pendant la période de fort trafic est égate au 
doublé de celle afférente a une conversation ordinaire de meme 
durée échangée pendant la même période de taxation, augmentee 
d'une surtaxe égale au prix d'une minute de conversation 
ordinaire pendant la période de fort trafic. 
196 § 2. (1) La taxe appliquée a une conversation fortuite a 
heure fixe échangée pendant la période de faible trafic est égale 
& celle afférente h une conversation ordinaire de meme durée, 
échangée pendant la période de faible trafic, augmentée d une 
surtaxe égale au prix d'une minute de conversation ordinaire 
pendant la période de faible trafic. 
197 (2) La taxe appliquée a une conversation fortuite a heure 
fixe échangée pendant la période de faible trafic et demandée 
pour une durée au moins égale h une heure, est égale h la 
moitié de celle afférente a une conversation privée ordinaire de 
même durée, échangée pendant la période de fort trafic; aucune 
surtaxe n'est penju dans ce cas. 


Article 41. 


Taxation des oonversations avec préavis. 


198 (1) La taxe appliquée a une conversation avec préavis est 


j: égale a eelle afférente a une conversation de même catégorie 


et de même durée, échangée pendant la même période de 


: taxation, augmentée d'une surtaxe égale au prix d'une minute 


j: de conversation ordinaire échangée pendant la même période de 


ji taxation que le début de la conversation visée par ce préavis. 


199 (2) Sauf stipulations contraires du présent Règlement 
relatives a certaines circonstances spéciales, un préavis non 


I suivi de conversation est soumis k une taxe fixée au tiers (1 / 3) 
j de la taxe applicable a une conversation ordinaire de trois 
minutes échangée pendant la période de taxation oii le préavis 
a été transmis par le bureau tête de ligne, cóté demandeur. 
200 (3) Si le préavis est transmis & un poste d'abonné d'un 


I autre réseau local du même pays, la taxe de préavis perque est 


calculée comme il suit: 
201 a ) si le préavis est suivi d'une conversation, la taxe de 


1 préavis perque est calculée sur la base du tarif appliqué a la 


conversation effectivement échangée; 


202 b ) si le préavis n'est pas suivi d'une conversation, la taxe 
de préavis est calculée sur la base du tarif relatif k celle des 
deux relations intéressées oü les taxes sont le plus élevées. 


Article 42. 


Taxation des oonversations aveo aïis d'appel. 


203 (1) La taxe appliquée k une conversation avec avis d'appel 
est égale k celle afférente a une conversation de même caté- 


j gorie et de même durée, échangée pendant la même période 


i de taxation, augmentée d'une surtaxe égale au prix d'une 
minute de conversation ordinaire échangée pendant la même 


) période de taxation que le début de la conversation visée par 
1'avis d'appel. 
204 (2) Sauf stipulations contraires du présent Règlement 
relatives a certaines circonstances spéciales, un avis d'appel 
non suivi de conversation est soumis a une taxe fixée au tiers 
(J) de la taxe applicable a une conversation ordinaire de trois 
minutes échangée pendant 1a période de taxation oü 1'avis 
d'appel a été transmis par le bureau tête de ligne, cóté deman- 


: deur. 


205 (3) Si 1'avis d'appel a été remis a un destinataire habitant 
en dehors du périmètre de distribution gratuite des télégram- 
mes, il est soumis a une surtaxe supplémentaire, dite taxe 
d'expres, égale Èi la taxe demandée pour un exprès dans le 
service télégraphique. Cette taxe d exprès est portee intégrale- 
ment dans les eomptes internationaux au crédit de 1'admmi- 
stration ou de 1'exploitation privée de destination. 


Article 43. 


Taxation des conyersatlons de bourse. 


206 La taxe appliquée a une conversation de bourse est égale 
h celle afférente a une conversation de même catégorie et de 
même durée. Cette taxe s'applique a partir du moment oü la 
communication est a la disposition du boursier demande. 


Article 44. 


Taxation des conversations payables & 1'arrivée. 


207 § 1. La taxe appliquée è, une conversation pavable a 
1'arrivée est égale k celle afférente èi une conversation de meme 
catégorie et de même durée, échangée pendant la même période 
de taxation, augmentée d'une surtaxe égale au prix d une 
minute de conversation ordinaire échangée pendant la même 
période de taxation que le début de la conversation. Cette taxe 
est pavable par le demandé. 
208 § 2. Si la communication n aboutit pas par suite du refus 
du demandé de payer la conversation, la surtaxe égale aux 
prix d'une minute de conversation est perque sur le demandeur. 


Article 45. 


Taxation des demandes de renseignements. 


209 Une demande de renseignement n'est taxée dans le service 
international que si elle n'est pas accompagnée d'une demande 
de communication et pour autant qu'elle nécessite 1'utilisation 
d'un circuit téléphonique international.Dans ce cas, la taxe 
appliquée a la demande de renseignement est égale au tiers (J.) 
de celle afférente h une conversation ordinaire de trois minutes 
qui serait échangée, entre la personne demandant le renseig­ 
nement et celle au sujet de laquelle_ le renseignement est 
demandé, pendant la période de taxation ou^ la demande de 
renseignement a été transmise par le bureau tête de ligne, cóté 
demandeur. 


Article 46. 


Doublés surtaxes. 


210 Quand une demande de communication d'une catégorie 
pour laquelle une surtaxé est a payer (par exemple, dans le cas 
de conversations fortuites a heure fixe ou de conversations 
pavabies a 1 arnvée) est accompagnée dun préavis ou dun avis 
d appel, on ne per(joit qu'une seule surtaxe, a savoir celle du 
préavis ou de 1'avis d'appel. 


Article 47. 


Paculté d'arrondir les taxes. 


211 § 1 Les taxes h percevoir en vertu des arrangements con­ 
ti us entre administrations et/ou exploitations privées peuvent 
6 e arrondies en plus ou en moins pour satisfaire k des con- 
venances monétaires ou autres du pays d'origine. 


21A L2\LeS modifications opérées en exécution du paragraphe 
précédent ne s appliquent qu'a la taxe per<jue dans le pays 
d origme et ne portent point altération a la répartition des taxes 
revenant aux autres administrations et/ou exploitations privées 
intéressées. Elles doivent être réglées de telle manière que 
lecart entre la taxe a percevoir pour une unité de conversation 
t Ia taxe exactement calculée au moyen des équivalents du 
franc-or choisis par les administrations en cause ne dépasse pas 
ie quinzieme de cette dernière taxe. 


Article 48. 1) 


Fixation d'équivalents monétaires. 


r2,13„§ h.j V6ffet d'assurer l'uniformité de taxe prescrite au 
chiffre 165, les pays de 1'Union fixent, pour la perception de 
leurs taxes, un équivalent dans leur monnaie respective se 
rapprochant aussi prés que possible de la valeur du franc-or. 
rrr 
2',<pha(luf PaJs notifie directement au Bureau de 
Union 1 équivalent qu'il a choisi. Le Bureau de 1'Union dresse 
un tableau des équivalents et le transmet & toutes les admi- 
mstrations de 1 Union. 


2i5 § 3 L'équivalent du franc-or peut subir dans chaque pays 
des modifications correspondant a la hausse ou & la baisse de 
la valeur de la monnaie de ce pays. L'administration qui modi- 
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fie son équivalent fixe le jour a partir duquel elle percevra les 
taxes d'après son nouvel équivalent; elle en donne avis au 
Bureau de 1'Union, qui en informe toutes les administrations 
de 1'Union. 


Article 49. 


Taxation dans des oas particuliers. — Détaxes et remboursements. 


216 § 1. Lorsque, 
du fait du service téléphonique, 
une 
demande de communication nest pas suivie de la mise en eom- 
munication des postes demandeur et demandé, aucune taxe 
n'est pertjue. Si le montant de la taxe a été versé, il est rem- 
boürsé. 
217 § 2. Si, dès 1'établissement d'une communication, on con- 
state que les conditions d'audition ne sont pas suffisantes, 
aucune taxe n'est percue. 
218 § 3. (1) Lorsque, au cours d'une conversation, les corres- 
pondants éprouvent, du fait du service télephonique, des diffi- 
eultés, la durée taxable de la conversation est reduite au temps 
total pendant lequel les conditions de la conversation ont été 
suffisantes; si ce temps total n'atteint pas trois minutes, 
aucune taxe n'est perque. 
219 (2) Le demandeur d'une communication ne peut exiger 
1'application de cette disposition que si les bureaux centraux 
ou, le cas échéant, les postes publics intéressés ont été invités, 
pendant la conversation, a constater les difficultés survenues. 
220 § 4. (1) Toute réclamation faite après 1'accord intervenu 
entre les bureaux intéressés au sujet des durées taxables des 
conversations est instruite par le bureau d origine. Les bureaux 
tête de ligne correspondent directement entre eux a 1 effet de 
recueillir les renseignements qui peuvent être nécessaires a 
1'enquête. 
> 
. . 


221 (2) Les dégrèvements sont accordés par 1 admimstration 
ou 1'exploitation privée d'origine et sont a sa charge. 
222 § 5. (1) Une demande 
de communication 
peut 
être 
annulée, sans perception d'aucune taxe, jusqu au moment oü 
le demandeur est appelé pour échanger la conversation. 
223 (2) Toutefois, dans le cas de 1'annulation d une demande 
do communication pour laquelle une surtaxe est^ a payer, cette 
surtaxe est percjue, si, au moment de 1'annulation, les indica- 
tions relatives a, cette demande de communication ont déjk été 
transmises par le bureau tete de ligne, coté demandeur. 


224 (3) Dans le cas d'une demande de communication avec 
avis d appel, si le demandeur désire que le destinataire soit 
informé die 1 annulation a son domicile, il est pc re u de nouveau 
la surtaxe afferente a un avis d'appel et, éventuellement, la 
surtaxe d'expres. 
225 (4) bi, dans le cas d'une demande de communication avec 
avis d appel et avec exprès payé, le messager nest pas encore 
parti au moment de la reception de 1'avis d'annulation par le 
bureau destinataire, la surtaxe d'exprès n'est pas perejue. 


226 § 6. (1) Lorsque, du fait des correspondants, une séance 
d abonnement n a pu avoir lieu ou n'a pas eu la durée con- 
cedée, aucune compensation n est donnée et aucun rembourse- 
ment n'est effectué. 
227 (2) Lorsque, du fait du service téléphonique, une séance 
d abonnement n a pu avoir lieu ou n'a pas eu la durée concédée, 
cette séance est remplacée par une conversation d'une durée 
equivalente au temps inutilisé et a échanger le plus tót possible 
après 1 heure convenue, avec priorité sur les autres conversations 
de la même catégorie. Si la séance n'a pu être ainsi remplacée 
ou compensée, seule la taxe afférente au temps utilisé est 
portée dans les comptes internationaux; si le temps utilisé 
n atteint pas trois minutes, aucune taxe n'est portée en compte. 
Pour le calcul de cette taxe afférente au temps utilisé, on prend 
comme base la taxe correspondant a la durée concédée pour 
une séance d'abonnement entière, et cette taxe de base est 
égale au vingt-cinquième (725) ou au trentième (1/ao) du 
montant mensuel de 1'abonnement, quel que soit le mois 
consideré. Quant a 1 abonnement souscrit pour une période de 
sept jouis consécutifs, la taxe de base est égale au septième 
(V7) du montant de eet abonnement. 


228 § 7. (1) Pour toute conversation autre qu'une conversation 
par abonnement, en cas de refus du poste demandeur ou du 
poste demandé, il est pereju la taxe afférente a une minute de 
conversation ordinaire échangée entre les deux postes intéressés 
pendant la période de taxation oü le refus a eu lieu. 
229 (2) Toutefois, dans le cas oü une conversation pour 
laquelle une surtaxe est k payer n'a pu avoir lieu par suite du 
refus du poste demandeur ou du poste demandé ou du destina­ 
taire ou de son délégué, seule cette surtaxe est perque. 
230 (3) Par accord entre les administrations et/ou les exploi- 
tations privées intéressées, une taxe égale k celle appliquée en 


cas de refus peut être appliquée pour toute eQnverBation autre 
qu'une conversation par abonnement, en cas de non réponse 
du poste demandeur au moment oü ïl est appelé pour échange 
la conversation, ou en cas de non réponse du poste demandé, 
lorsqu'il est appelé soit pour recevoir un préavis, soit pour 
échanger une conversation avec préavis. 
231 § 8 Une communication demandée sous un faux numéro 
et établie avec le poste ayant ce numéro d appel est taxée 
pour une durée de trois minutes. Toutefois, si la demande 
erronée est remplacée immédiatement par une autre demande 
de communication a destination du meme pays, ü n est perqu 
pour la demande erronée que la taxe afférente a une mm 
de conversation. 


CHAPITRE X. 


Comptabilité. 


Article 50. 


Etablissement des comptes. 


232 § 1. Le franc-or, tel qu'il est défini a l'article 32 de la 
Convention, sert d'unité monétaire dans 1 établissement des 
comptes téléphoniques intemationaux. 
233 § 2 (1) A moins que les administrations et/ou les expl'^ 
tations privées intéressées n'aient décidé de ne pas procéder a 
ia comparaison 
journalière des minutes de conversation 
échangées, les bureaux tête de iigne de chaque groupe de 
circuits fixent journellement entre eux, par téléphon , 
nombre des minutes dont la taxe doit entrer dans les comptes 
intemationaux. 
. 
. 


234 (2) La comparaison journalière doit faire ressortir, p 
chaque groupe de circuits entre deux bureaux tete de lig 
, 
pour chaque période de taxation, les nombres de minutes taxées 
de chaque catégorie, en mentionnant séparément les conver- 
sations écoulées par voies de secours. Pour chaque période d 
taxation, les minutes sont groupées par pays et par zone d 
taxation. Toutefois, les bureaux tete de ligne de trans 
groupent les nombres de minutes taxées, pour chaque période 
de taxation, que par pays. 
. 
, 


235 (3) La comparaison journalière du nombre des min 
S être effectuée après vérification des documents de service, 


elle doit être terminée au plus tard le surlendemain de la 
journée considérée et doit être effectuée de manière k ne pas 
gêner 1'écoulement du trafie. 


236 § 3. Les taxes téléphoniques font 1'objet de comptes 
mensuels établis par radministration ou 1'exploitation privée 
du pays de destination. Ces comptes sont établis de manière a 
faire apparaitre, pour chaque période de taxation, les nombres 
de minutes taxées de chaque catégorie, groupées par zone de 
destination. En outre, si le trafie a été écoulé par des voies 
diltérentes, le trafie écoulé par chaque voie est mentionné 
séparément en indiquant, le cas échéant, s'il s'agit d'une voie 
de seeours dont 1'utilisation n'a pas été gratuite. 


237 § 4. (1) Les comptes mensuels contiennent toutes les 
taxes et surtaxes afférentes aux conversations téléphoniques 
internationales, h 1'exclusion de celles faisant 1'objet d'une 
stipulation contraire du présent Reglement. 
238 (2) Les surtaxes entrant dans les comptes internationaux 
sont réparties entre les administrations et/ou les exploitations 
pnvées mtéressées suivant la même proportion que les taxes 
des conversations. 


Article 51. 


Eohange et aoceptation des comptes. 


239 § 1. Sauf aceord spécial entre les administrations et/ou 
les exploitations pnvées intéressées, l'administration ou 1'exploi- 
tation privée de destination transmet è, l'administration ou k 
1 exploitation privée d'origine les comptes mensuels en autant 
d expéditions qu'il y a de pays intéressés, y compris le pays 
de destination. Après acceptation définitive du compte, l'admini­ 
stration ou exploitation prviée d'origine en voie une copie du 
compte h l administration ou exploitation privée de destination 
amsi qua chacune des administrations et/ou exploitations 
pnvées des autres pays intéressés. 
24° § 2 Chaque compte mensuel doit être transmis avanc 
expiration du troisième mois qui suit celui auquel ce compte 
se rapporte. 


251 § 3. La notification de 1'acceptation d'un compte ou das 
observations y relatives ont lieu avant 1'expiration du sixième 
mois qui suit celui auquel ce compte se rapporte. L'administra- 
ion ou 1 exploitation privée qui n'a recju, dans eet intervalle 
aucune observation rectificative considère le compte mensuel 
comme admis de plein droit. 


9 


252 § 4. (1) Les comptes mensuels sont admis sans revision 
quand la difïérence entre les comptes dressés par les deux 
administrations ou exploitations privées intéressées n est pas 
supérieure è, vingt-cinq francs (25 fr.) ou ne d^Pajfe J 
1 p. 100 du compte de 1'administration creditnce ou de 1 exploi- 
tation privée créditrice, pourvu que le montant de ce compte 
ne soit pas supérieur k cent mille francs (100 000 fr.); lorsque 
le montant du compte dressé par 1'admmistration ou 1 exploi- 
tation privée créditrice est supérieur a cette dermere somme, la 
différence ne peut pas dépasser un montant total de: 


1° 1 p. 100 des premiers cent mille francs (100 000 fr.), 


2° 0,5 p. 100 de la somme excédente. 
243 f2*) Une revision commencée est arrêtée dès que, a la suite 
d'écliange d'observations entre les administrations et/ou les 
exploitations privées intéressées, U différent a étó r.menee > 
une valeur ne dépassant pas le maximum tixé par le chiffre242. 


254 5 5 (1) Immédiatement après 1'acceptation des comptes 
afférents au dernier mois dun trimestre, un cömptetnmestriel 
faisant ressortir le solde pour 1'ensemble des trois mois du 
trimestre, est, sauf arrangement contraire entre les admmistra- 
tions et/ou les exploitations privées intéressées, dressé par 
1 administration o» l'exploitation privée eréditnee_.t tr.nsnn, 
en deux exemplaires k 1'admmistration ou k 1 exploitatio 
privée débitrice, qui, après vérification, renvoie 1 un des deux 
exemplaires revêtu de son acceptation. 
245 (2) A défait d'acceptation de 1'un ou 1'autre des comptes 
mensuels d'un même trimestre avant Texpiration du slx^e 
mois qui suit le trimestre auquel ces comptes se rapportent, 
l e c o m p t e t r i m e s t r i e l p e u t , n é a n m o m s e t r e d r e s s é p a r l ^ ; 
«tration ou l'exploitation privée créditrice, en vue d une hqu 
dation provisoire, qui devient obligatoire pour 1 «dmmistration 
ou 
l'exploitation 
privée débitrice, dans les condihons du 
chiffre 247 Les rectifications reconnues ultérieurement néces 
saires 
sont 
comprises 
dans 
une 
liquidation 
tnmestrielle 


subséquente. 


Article 52. 


Conservation des bordereaux. 


246 Les bordereaux qui ont servi a 1'établissement des comptes 
téléphoniques internationaux sont conservés jusqu k la liqui 


dation des comptes qui s'y rapportent, et, dans tous les cas, 
au moins pendant dix mois. 


Article 53. x) 


Liquidation des comptes. 


257 § 1. Le compte trimestriel doit être vérifié et le montant 
doit en etre payé dans un délai de six semaines è, dater du 


: 
jour oü 1'administration ou 1'exploitation privée débitrice 1'a 
re<ju. Passé ce délai, les sommes dues k une administration ou 
a une exploitation privée par une autre sont productives 
d intéréts a raison de 6 p. 100 par an, ë, dater du lendemain 
du jour d'expiration dudit délai. 


248 § 2. (1) Le solde du compte trimestriel en francs-or est 
payé par 1'administration ou 1'exploitation privée débitrice & 
1 administration ou 1 exploitation privée créditrice, pour un 
montant équivalent è, sa valeur; ce payement peut être 
effectué: 


249 a) au choix de 1'administration ou de 1'exploitation privée 
débitrice, en or ou au moyen de chèques ou de traites répon- 
dant aux conditions prévues aux chiffres 252 et 253 et payables 
a vue sur la capitale ou sur une place commerciale du pavs 


I créditeur; 


I 250 b ) suivant accord entre les deux administrations et/ou 
( exploitations privées, par 1'intermédiaire d'une banque utilisant 
l e c l e a r i n g d e l a B a n q u e d e s r è g l e m e n t s i n t e r n a t i o n a u x , k 
. Bale; 


251 c) par tout autre moyen convenu entre les intéressés. 


252 (2) En cas de payement au moyen de chèques ou de 
! traites, ces titres sont établis en monnaie d'un pays ou la 


banque centrale d'émission ou une autre institution officielle 
' d'émission achète et vend de 1'or ou des devises-or contre la 


) monnaie nationale, & des taux fixes déterminés par la loi ou 
: en vertu d'un arrangement avec le gouvernement. 


253 (3) Si les monnaies de plusieurs pays répondent a ces con- 


1 ditions, il appartient a 1'administration ou è, 1'exploitation privée 
créditrice de désigner la monnaie qui lui convient. La conver­ 
sion est faite au pair des monnaies d'or. 
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255 (4) Dans le cas 011 la monnaie d'un pays créditeur ne 
répond pas aux conditions prévues au chiffre 252, et si les 
deux pays se sont mis d'aceord k ce sujet, les chèques ou traites 
peuvent aussi être exprimés en monnaie du pays créditeur. 
Dans ce cas, le solde est converti au pair des monnaies d or 
en monnaie d'un pays répondant aux conditions susvisées. Le 
résultat öbtenu est ensuite converti dans la monnaie du pays 
débiteur, et de celle-ci dans la monnaie du pays créditeur, au 
cours de la bourse de la capitale ou d'une place commerciale 
du pays débiteur au jour de 1'achat du chèque ou de la traite. 
255 (5) A la demande de 1'admimstration ou de 1 exploitation 
privée créditrice, lorsque le montant du solde dépasse 5000 
francs-or, la date de 1'envoi d'un chèque ou d une traite, la 
date de son achat et son montant doivent etre notifiés par 
1'administration ou 1'exploitation privée débitrice, au moyen 
d'un télégramme de service. 
256 § 3. Les frais de payement sont supportés par 1 admmi- 
stration ou 1'exploitation privée débitrice. 


CHAPITEE XI. 


Bureau de 1'Union. 


Comité consultatif international téléphonique (C.C.I.F.) 


Article 54.') 


Frais du Bureau de 1'Union. 


257 (1) Les frais communs du Bureau de 1'Union, pour les 
services télégraphique et téléphonique ne doivent P^ dépasser, 
par année, la somme de deux cent m.lle francs-or (20C00Cfr)>. 
258 (2) Toutefois, si une dépense exceptionne lement élevée e 
imprimés ou documents se présente au cours d'une année, sans 
que les recettes correspondantes soient encaissées pendant la 
même année, le Bureau est autorisé exclusivement dans ce 
cas, h dépasser le crédit maximum prévu, sous la réserve que 
le maximum du crédit pour 1'année suivante sera réduit d un 
montant égal a 1'excédent susvisé. 
259 (3) La somme de deux cent mille francs-or (200 000 fr.) 
pourra être modifiée entre deux conférences, du consentement 
de toutes les Parties contractantes. 


' i). 
Article commun au Bèglement téléphonique et au Bèglement télé- 
graphiques. 


Article 55. 


Doouments publiés par le Bureau de 1'Unlon. 


260 Le Bureau de 1'Union publie les documents suivants con- 
cernant la téléphonie internationale, en s'inspirant des recom- 


I mandations formulées a ce sujet par le C.C.I.F.: 


statistique générale de la téléphonie; 


nomenclature des circuits téléphoniques internationaux ; 


cartes officielles relatives au réseau international. 


Article 56. 


Comité consultatlf international téléphonlque (C. C. I. F.). 


/n1 n t' Un 
comité °onsultatif 
international téléphonique 


' {> 
,* ?' ^ es^ C^ar^ d'étudier les questions techniques, 
d exploitation et de tarification qui intéressent la téléphonie 
internationale et qui lui sont soumises par les administrations 
et les exploitations privées. 


j 262 § 2. (1) II est formé d'experts des administrations et des 
exploitations privées qui déclarent vouloir participer èi ses tra- 


i vaux. Cette déclaration est adressée au Bureau de 1'Union, 
equel en donne connaissance k toutes les administrations et au 
v_/. C. I. F. 


|263 (2) Les frais du C. C. I. F. sont supportés intégralement 
par les pays paticipants et répartis entre eux d'après un svs- 
tème analogue k celui adopté pour la répartition des frais du 
Bureau de 1'Union. 


264 (3) Lorsqu'un pays nest pas représenté par une admi- 
mstration mais par une ou des exploitations privées, la part de 
ce pays est a la charge de la ou des exploitations privées qui 
ireprésentent. ce pays. Les exploitations privées sont invitées 
è, s entendre pour répartir entre elles la part contributive do 
ce pays; k défaut d'entente, cette part contributive est divisée 
en parties égales mises a la charge de ces exploitations. 


265 (4) Les dépenses personnelles des experts de chaque 
('c|1le'mStrat'0n °U 
exploitation Priyée sont supportées par 


266 § 3 Chaque administration et exploitation privée a droit 
de mettre fin & 1'engagement qu'elle a pns de P^ticiper au 
O C I F 
en notifiant sa décision au Bureau de 1 Union, 
nui en donne connaissance k toutes les admmistrations et au 
C. C. I.F. Cette notification produit son effet h, partir du lei 
janvier de 1'année suivante. 


267 § 4. En principe, les réunions du C. C. I. F. ont lieu de 
deux en deux ans. Cependant, une réumon fixée peut etre 
avancée ou ajournée par 1'administration qui 1 a c0n^0^ 
sur demande de dix admmistrations participantes si le nomb 
et la nature des questions a examiner le justifient. 


268 § 5. (1) Les langues et le mode de votation employés dans 
les assemblées plénières, commissions et sous-commissions sont 
eeux adoptés par la dernière conférence de plénipotentiaires ou 
administr ativ e. 
269 (2) Toutefois, lorsqu'un pays n'est pas représenté par une 
administration, les experts des exploitatie*» P^ées de ce ijays 
i 
miftl mift soit leur nomore, 
disposent, pour ieur enscmuio ^ ^— -a— 
d'une seule voix délibérative. 


270 § 6. Le directeur du Bureau de 1'Union ou son représen­ 
tant et les représentants des autres comités consultatifs mter- 
nationaux, C. C. I. E. et C. C. I. T ont le, dioit de participer 
avec voix consultative aux réunions du O. O. I. £. 


271 §7. Les dispositions qui précédent relatives h 
tion et au fonctionnement du C. O. I. F sont complé ées pa 
un règlement intérieur dont les dispositions essentielles sont 
reproduites en annexe au présent Règlement. 


CHAPITRE XII. 


Conférences. 


Article 57. 1) 


Invitatlon aux conférences. 


272 § 1 (1) Le gouvernement chargé de Ia convoeation des 
conférences (gouvernement gérant) lixe la date défm.t.ve des 
réunions. 


» 
* 


ï) 
Artiole oommun au Règlement téléphomque et au «egie^uo 
graphique. 


1 273 (2) Dix-huit mois avant cette date, il adresse les invita- 
tions aux gouvernements contractants, qui les communiquent 


i aux exploitations privées reconnues par leur gouvernement 


! respectif, adhérent au présent Règlement, et aux organismes 


j internationaux qui peuvent y avoir intérêt. 


275 (3) Le gouvernement gérant a la faculté d'inviter les gou- 


: vernements signataires de la Convention, ou adhérents è, eet 


: acte, qui n'ont pas encore adhéré au présent Règlement. 


275 § 2. (1) Les gouvernements invités, en envoyant leur 
réponse au gouvernement gérant, lui transmetteut la liste des 


; exploitations privées reconnues par eux qui ont demandé k 


; être admises & la conférence. 


276 (2) Les demandes d'admission des organismes internatio- 


i naux doivent être envoyées au gouvernement gérant (par 


1 1'entremise des gouvernements compétents), dans un délai de 


j cinq mois k partir de la date de 1'invitation. 


277 § 3. (1) Six mois avant la réunion de la conférence, Ie 


! gouvernement gérant communiqué aux gouvernements con- 


i tractants les demandes visées au chiffre 276 et les invite è, se 
prononcer sur 1 acceptation de ces demandes. 


278 (2) Les gouvernements contractants doivent faire parvenir 


, leur réponse quatre mois avant la date de la réunion. 


279 § 4. Sont admis aux conférences: 


280 a ) les délégations des gouvernements contractants ou 
adhérents au présent Règlement, les délégations des gouver­ 
nements visés au chiffre 274 et les représentants des exploi­ 
tations privées reconnues pas les gouvernements contractants; 


281 b ) les organismes internationaux visés au chiffre 276 pour 
lesquels la moitié au moins des gouvernements contractants 
qui ont répondu dans le délai fixé au chiffre 278 se sont 
prononcés favorablement. 


282 § 5. Pour les autres organismes internationaux, la decision 
sur 1 admission est prise dans la première assemblée plénière. 


rr 


CHAPITRE XIII. 


Dispositions supplémentaires. 


Article 58. 


Dispositions supplémentaires. 


283 Les administratiefs et/ou les exploitations PnvéeB s'ente 
dent pour fixer toute disposition relativa au service tólépomque 
international qui n'est pas contenue dans le présent Règlement, 
a eet égard, elles s'inspirent des avis émis par le C.ü. . . 


CHAPITRE XIV. 


Disposition finale. 


Article 59. 


Mise en vigueur du Règlement. 


284 Le présent Règlement entrera en vigueur le premier janvier 
mil neuf cent trente-neuf. 


285 En foi de quoi, les délégués respectifs ont signé le présent 
Eècrlement en un exemplaire qui restera deposé aux archives 
duDGouvernement de 1'Egypte, lequel en remettra une coP1e 
certifiée conforme k chaque gouvernement contractant. 


Fait au Caire, le 4 avril 1938. 


Pour 1'Union de 1'Afrique du Sud, 


et le territoire, sous mandat, de 1'Afrique 


du Sud-Ouest : 


Pour 1'Afrique orientale italienne 


Pour 1'Albanië i 


Pour 1'Allemagne 


Pour la République Argentine : 


Pour la Belgique 


Pour la Birmanie 


Four la Bulgarie : 


Pour le Chili i 
. 


Pour 1'Etat de la Clté du Vatican : 


Pour la République de Colombie : 


Pour lea Colonies portugaises : 


* 


Pour la Confédération suisse : 


Pour le Congo beige et les terrltoires sous mandat du 


Ruanda-Urundi : 


. / 
>— 


Pour Costa-Rlca : 


Pour Cura^ao et Surinam : 


Pour le Danemark t 


Pour la Ville libre de Danzig 


Pour les lies Italiennes de 1'Egée : 


Pour 1'Egypte : 


Pour la République de El Salvador 


Pour 1'Espagne • 


Pour 1'Estonie s 


Pour la F inlande : 


Pour la France t 


Pour le Royaume-Unl de la Grande-Bretagne et de 


1•Irlande du Nord : 


Pour la Grèce 


Pour le Guatemala : 


Pour la République de Honduras 


Pour la Hongrie : 


Pour les Indes britanniques » 


Pour les Indes néerlandaises : 


Pour 1'lraq : 


Pour le Japon, 


Cour Chosen, Taiwan, Karafuto, le T.rrlwire » ball 


du Kwantung et les lies des «ere du Sud sous mandat. 


japonais r 


Pour la Libye : 


Pour la Lithuanie : 


Pour le Nicaragua i 


Pour la Norvège 


Pour le Luxembourg : 


Pour le Maroc : 


Pour la Républlque (Se Panama i 


Pour la Rhodesia du Sud » 


Pour la Roumanie : 


Pour la Suède : 


Pour la Syrië : 


Pour la Tchécoslovaquie » 


Pour 1'Union des Réputllïues Soviétlstes Sooialistes 


Pour 1'Uruguay : 


Pour la Yougoslavie i 


Pour la Zone espagnole du protectorat du Maroc 


ANNEXE. 


(Yoir art. 56.) 


Règlement intérieur du Comité consultatif international 
téléphonique (C.C.I.F.). 
Dispositions essentielles. 


Article premier. 


Organisation. 


Le Comité consultatif international téléphonique (C.C.I.F.) 
comprend quatre organes: 


a ) 1'assemblée plénière (A.P.); 


b ) les commissions de rapporteurs (C.R.); 


c) le laboratoire du système fondamental européen de référence 
pour la transmission téléphonique (S.E.E.E.T.); 
d) le secrétariat général. 


Article 2. 


Assemblée plénière. 


§ 1 Le róle de 1'assemblée plénière est d'approuver de rejeter 
ou de modifier les rapports et les projets d avis P^sentés par 
les commissions de rapporteurs et de décider la mise k 1étude 
des nouvelles questions qui lui sont soumises par les admin 
strations et les exploitations privées adhérentes. 
§ 2. Chaque assemblée plénière se réunit dans une ville et a 
une époque fixées par 1'assemblée plénière precédente. 
§ 3. La première séance de 1'assemblée plénière est ouverte 
par le représentant du pays oü elle a keu. Dans cette séan 
sont élus le président, les vice-présidents et les secrétaires. 


5 4 Des groupements ou organismes traitant des questions 
susceptibles d'intéresser la téléphonie internationale peuvent 
être invités h prendre part a certames réumons avec voix 
consultative. Les représentants des constructeurs de matérie 
ne sont pas autorisés k assister aux séances de 1 as8®™b1^® 
plénière L'assemblée plénière détermme la représentation du 
CCIF dans les réunions d'organismes traitant des questions 
susceptibles d'intéresser la téléphonie internationale. 


§ 5. L'assemblée plénière constitue les commissions de rappor­ 
teurs nécessaires pour traiter les questions qu'elle a mises h 
1'étude. Elle désigne les administrations et exploitations privées 
qui seront représentées dans lesdites commissions et elle désigne 
nominativement le rapporteur principal de chaque commission. 


§ 6. L'assemblée plénière désigne trois vérificateurs des comptes 
ainsi que trois vérificateurs des comptes suppléants chargés de 
remplacer, suivant un ordre déterminé, le ou les vérificateurs 
titulaires empêchés; ces vérificateurs des comptes sont chargés 
d'examiner les projets de budgets annuels préparés par le 
secrétaire général, ainsi que les comptes des années écoulées. 
Elle examine le rapport établi par les vérificateurs pour la 
période écoulée depuis la dernière assemblée plénière. 


§ 7. Les avis adoptés par l'assemblée plénière doivent porter la 
formule „è, 1'unanimité", si 1'avis a été adopté è, 1'unanimité 
des votants, ou la formule ,,k la majorité", si 1'avis a été adopté 
la majorité. 


§ 8. Le C.C.I.F. transmet les avis qu'il émet au Bureau de 
1'Union en lui indiquant les avis ou parties d'avis qu'il y aurait 
le plus d'intérêt è, insérer dans le Journal publié par ce Bureau. 


Article 3. 


Commissions de rapporteurs. 


§ 1. La tache des commissions de rapporteurs est de faire une 
étude approfondie des questions nouvelles et de présenter k 
l'assemblée plénière suivante, sur chaque question, un rapport 
détaillé, complété par des projets d'avis. 


§ 2. (1) Dans chaque commission de rapporteurs, un rappor­ 
teur principal assume la direction des travaux de la commission 
de rapporteurs et a compétence pour convoquer les rapporteurs 
de sa commission avec 1'autorisation de son administration. 


(2) Les questions doivent, dans la mesure du possible, être 
résolues par correspondance; le rapporteur principal peut, k eet 
effet, correspondre directement par écrit avec les autres 
membres de sa commission. Mais, si la solution compléte d'une 
question ne peut pas être obtenue par cette voie, il a le droit, 
avec 1'autorisation de 1'administration dont il dépend, de 
proposer des réunions & des endroits convenables, afin de 
pouvoir discuter verbalement la question èt 1'étude. 


(3) Pour éviter des voyages réitérés et des séjours prolongés, 
les commissions d'un même groupe tiennent leurs réunions 
dans une même ville et k une même époque, suivant un plan 
d'ensemble établi par le secrétaire général et approuvé par les 
administrations intéressées. 


§ 3. Les commissions de rapporteurs peuvent inviter des repré- 
sentants des constructeurs de matériel k participer k certaines 
de leurs études et discussions, s'il apparait que leur collabo- 
ration peut être utile. 


Article 4. 


Laboratoire du système fondamental européen de référence 
pour la transmission téléphonique (S. F. E. R. T.). 


§ 1. Le S.F.E.R.T. sert de base pour les mesures de trans­ 
mission et pour la coordination des données de transmission 
relatives aux systèmes téléphoniques utilisés dans tous les pays 
européens. 
§ 2. (1) Le laboratoire du S.F.E.R.T. effectue des étalonnages 
d'appareils téléphoniques k la demande et aux frais des admini­ 
strations et des exploitations privées adhérant ou non au 
C.C.I.F. 
(2) II procédé, k la demande de 1'assemblée plénière ou des 
commissions de rapporteurs, a des expériences et essais destinés 
k faciliter la solution des questions nouvelles mises k 1 étude 
par 1'assemblée plénière. 


Article 5. 


Seorétarlat général. 


§ 1. (1) Le secrétaire général est choisi par 1 assemblée 
plénière. Ses appointements sont payables sur le budget lu 
C.C.I.F. et sont fixés par 1'assemblée plénière. 
(2) Le secrétaire général tient la correspondance entière du 
C.C.I.F. 
(3) Pour la gestion des affaires, il dispose d un bureau 
entretenu sur le budget du C.C.I.F. II est chargé du recrute- 
ment et de la surveillance du personnel de ce bureau et du 
personnel & \ laboratoire. 


§2. (1) Le secrétaire général participe aux séances de 1'assem- 
blée plénière et prend part aux réunions des commissions de 
rapporteurs, avec voix consultative. 
(2) II prépare la session prochaine de 1'assemblée plénière; il 
établit 1'ordre du jour de cette session d'après 1'état des rapports 
présentés par les commissions de rapporteurs. 
(3) II rend compte a 1'assemblée plénière de 1'activité du 
C.C.I.F. depuis la dernière assemblée plénière. 
(4) Conformément aux règlements intérieurs des conférences 
chargées de reviser les dispositions du Règlement téléphonique 
international, le secrétaire général participe a ces conférences. 


PROTOCOLE FINAL AU RÈGLEMENT TÉLÉPHONIQUE 


(Revision du Caire, 1938) 


annexé a la Convention internationale des télécommunications. 


(Madrid, 1932.) 


Au moment de procéder & la signature du Règlement télé- 
phonique annexé a la Convention internationale des télécom­ 
munications, les délégués soussignés prennent acte des décla- 
rations suivantes: 


1. 


Les délégués de 1'Egypte et du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et de 1'Irlande du Nord déclarent formellement que, 
par leur signature du Règlement téléphonique annexé &. la Con­ 
vention internationale des télécommunications, 1'Egypte et le 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 1 Irlande du Nord 
n'acceptent aucune obligation relative soit au chiffre 164 de 
1'article 31 (unité de taxe), soit & 1'article 48 (fixation d'équi- 
valents monétaires) dudit Règlement. 


2. 


Les délégués des pays désignés ci-après déclarent formellement 
que, par leur signature du Règlement téléphonique annexé è, la 
Convention internationale des télécommunications, leurs gou- 
vernements n'acceptent aucune obligation relative soit au 
chiffre 164 de 1'article 31 (unité de taxe), soit è, 1'article 48 
(fixation d'équivalents monétaires) dudit Règlement. 


Albanië 
Allemagne 
Belgique 
Bulgarie 
Cité du Vatican (Etat de la") 
Danemark 
Danzig (Ville libre del 
Espagne 
Estonie 
Finlande 


I'rance 
Hongrie 
Irlande 
Italië, Colonies italiennes et lies italiennes de 1'Egée 
Lithuanie 
Norvège 
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 
Eoumanie 
Suède 
Suisse 
Tchécoslovaquie 
Turquie 
Yougoslavie 
Zone espagnole du Protectorat du Maroc 
Afrique du Sud (Union de 1') et territoire, sous mandat, de 
1'Afrique du Sud-Ouest 


Argentine (Eépublique) 
Birmanie 
Chili 
Colombie (Eépublique de) 
Colonies portugaises 
Cuba 
Indes britanniques 
Indes néerlandaises 
lraq 
Japon, Chosen, Taiwan, Karafuto, le Territoire a bail du 
Kwantung et les lies des Mers du Sud sous mandat japonais 
Liban 
Maroc 
Paraguay 
Pérou 


Rhodesia du Sud 
Syrië 
Tunisie 
Vénézuéla 


En foi de quoi, les délégués ci-dessous ont dressé le présent 
Protocole et ils 1'ont signé en un exemplaire qui restera déposé 
aux archives du Gouvernement de 1'Egypte, lequel en remettra 
une copie certifiée conforme h chaque gouvernement contrac­ 
tant. 


Fait au Caire, le 4 avril 1938. 


(Suivent les signatures.) 


(Les délégués qui ont signé le Protocole final sont les mêmes 
que ceux qui ont signé le Règlement téléphonique [voir pages 
265—279]). 
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256 


0bJet 
Pages 
Numéros 


Compte(s) (Rectifications) 
258 
245 


trimestriel(s) 
258-259 
244, 247 


259 
248 


» 
» 
(Payements) 
. 
259 
247 


Conférences 
. 
2fl263 
272-282 


(Admission) 
263 
^ ^ 


/r, 
.. . 
263 
279-282 


»» 
(Convocation) 
262 
272 


(Invitation). 
262-263 
272-282 


» 
(Règlements interieurs des —) . . 
28'i 
\_t 
K >»/<> 


Conservation des bordereaux 
258-259 
24B 


Constitution et utilisation du réseau . . . 
9in <>•) i 
n< oc 


Convenances monétaires 
.{ 
211 


Conversation(s) avee avis d'appel 
238-239 
92-96 


240 
107 


241-242 
118-120,122 


253 
210 
. . 
255 
224, 225 
» 
préavis 
238 
240 
107 


241-242 
118-120,122 


253 
210 


2/55-256 
230 
,r" , 
, ("fchdité) 
238 
go 91 


(Categorie de —) 
233-240 
49-104 


(Comparaison des minutes de —) . 
256-257 
233-235 


de bourse 
237-238 
84-86 


(Définition) 
\f> 122 


deservice 
xüm }t88 
243 
132 
(Définition) 
236-237 
78 


" 
» 
(Fonctionnaires autorisés 
a demander des commu- 
nications téléphoniques 
de service) 
237 
81, 82 


» 
V 
(Gratuite du service télé- 
graphique pour 1'exé- 
cution du service télé- 
phonique international). 
237 
80 
" 
» 
4 
(Gratuifé dn service télé- 
phonique pour la trans- 
mission de télégrammes 
de service et d'avis de 
service) 
237 
79 


Objot 
PaSes 
Numéros 


Conversation(s) de service (Heures d'établissement 
des conversations de ser­ 
vice) 
Hl 
g 


" 
" 
Urgent6S 
242-243 
129, 133 


H,F+at 
236 
67-77 


dEtat 
245 
152 


(Demandeurs autorisés) . . 
236 
67-75 


" 
pifférenciation) 
236 
76-77 
: U*> 
g 
S*"w 


- 
11-236 
66 


243 
131, 133 


„ 
(ïaxation) 
249 
187 


» 
U^enteS 
235-236 
66 


236 
76 


236 
77 


242-243 
126, 133 


• ; 
: : 244-245 ÏS-J» 
(Durée des —) 
246-247 
162,165-167 


, 
tnvnhlo des —> 
245-246 
154-161 


( 
" 
taxab 
' 
254 
218, 220 


/ 
,, 
d'une — télépho- 


V " 
nique) (Définition) 
229 
19 


éclairs" 
• • 
233-234 
53 
„éclairs 
235 
62 


235-236 
66 


242 
127 


fortuites a heure fixe 
235-286 
64-66 


(Limitation de la durée des 
). . 
244-245 
147-153 


242-243 
125-132 


: : : : : : : : . 2 3 4 - 2 3 5 


payables a 1'arrivée 
239 OT100 


253 
210 


(Priorité des —) 
233 
49, 50 


242-243 
123-136 


privées ordinaires 
233 
49^ 


243 
132 


Objet 
Pages | 
Numéroa 


Conversation(s) privées urgentes 
233 
50 


236 
77 


237 
83 


241 
117 


242 
124 


~ 
_ 
JS 
. 
243 
130 


„ 
(Refus d une —) (Définition) . . . 
229 
15 


„ 
téléphonique (Durée taxable d'une —) 
(Définition) 
229 
19 


urgentes-avion 
233 
51, 52 


242 
128 


Déclarations 
284 


Définitions 
228-229 
5-20 


Dégrè vement s 
254 
221 


Demande(s) de communication(s) 
239 
101 


240-242 
105-122 


243 
134-137 
245 
150 
254 
216 
254-255 
222-225 
256 
231 
" 
» 
» 
( D é f i n i t i o n ) . . . . 
2 2 9 
1 3 


» 
» 
i. 
(Porme de la de- 
mande) 
240 
105-106 


» 
» 
i i 
( G r a t u i t é ) . . . . 2 4 2 
1 2 1 


» 
» 
>. 
(Limitation) . . . 
240-241 
111 


" 
» 
.. 
(Modifieation des—) 
241-242 
113-122 


243 
137 


(Validité) 
240 
107-110 


241 
113 
" 
» renseignements 
239-240 
101-104 


Derangement(s) de circuit 
230-231 
30, 33, 36 


n , , 
, 
, 
2 4 5 
1 4 9 
Detaxes et remboursements 
254-256 
216-231 


uirticultes au cours d'une conversation. . . . 
254 
918 91Q 


Disposition finale 
i 
264 
284-285 


Dispositions supplementaires 
264 
283 


Divergence a propos des conversations 
246 
161 


Documents de service 
] ] 
256-257 
235 


,, 
publiés par le Bureau de 1'Union. . . 
231 
35 


Doublés surtaxes 
^261 ^8, 260 


Durée de rabonnement 
234 
58 


„ 
des conversations (Limitation) 
244-245 
147-153 


»« 
„ séances d'abonnement 
235 
61 


Objet 
Paëes 
I 
Numéros 


231-232 
38-41 


Durée du service 
245-246 
154-161 


„ 
taxable des 
2^g 


d'une conversation télephonique (Dé- 
" 
„. 
, 
... 229 
1» 


neij nCQ 
239 245 


Echange et acceptation des comptes 
233-234 
53 


Éclairs (Conversations 
235 
62 


235-236 
66 


242 
127 


Egypte (Archives du Gouvernement d'—) . 
• 
• 
• 
264 
285 


Eiicombrement des relations 
254 
220 


Enquête. 
; 
253-254 
213-215 
Equivalents monetaires 
^ 


Etablissement des comptes 
256-257 
232-238 


258-259 
246 


.. 
232 
44-46 


et' rupture des Communications. . . 
243-244 
137-146 


(Heure d'—- des Communications). . 
241 
112 


Etat ('Voir Conversations d'—) 
2gl 
265 


Exploitations privées (Accordentre 
) (Voir Accord) 
^ 


„ 
de transit 
245 


•• 
(Llste d6S 
255 
225 
Exprès paye. • 
• 
• 
255 
224, 225 


(Surtaxe d — 
252 
2Q5 


„ 
(Taxe d'—) 


, 
. 
253 
211-212 
Faculté d'arrondir les taxes. 
9«q_254 
213-215 


Fixation d'óquivalents monetaires 
Fonctionnaires autorisés a demander des communi- 
gl g2 


cations téléphoniques de service 
240 
105-106 


Forme de la demande 
9(10 
257-259 


Frais du Bureau de 
£ 


» 
246 
163 


Franc-or 
253-254 
212,213,215 


256 
232 
259-260 
248,249,255 


260 
257,259 


Frontière (Bureaux situés de part et d'autre de la 
) 
-32 
39^ 


(Réseaux voisins de la —) 
^ 


248 
179, 180 


Objet 
Pages 
Numéros 


Gratuité des modifications des demandes de com- 


munications 
242 
121 


„ 
du service télégraphique pour 1'exéoution 
du service téléphonique international . . 
237 
j 80 
„ 
du service téléphonique pour la trans­ 
mission de télégrammes de service et d'avis 
de service 
. 
237 
79 


Heure(s) 
243 
136 


244 
143 


„ 
des séances d'abonnement 
235 
61 


„ 
d'établissement et de rupture des com- 
munications 
241 
112 


„ 
d'établissement des conversat ions de service 
237 
83 


„ 
légale 
232 
42-43 


Incidents de service 
244 
145 


246 
160 


Installations (Constitution et entretien des —) . . 
230 
24 


„ 
(Maintenance des —) 
230 
25 


Intéréts des sommes dues par une administration 
259 
247 


Invitation aux conférences 
262-263 
272-282 


Laboratoire du système fondamental européen 
de référence pour la transmission téléphonique 
(S. F. E. R. T.) 
280 
Art. 1" 


282 
Art. 4 


Langue(s) employées dans les réunions du C. C. I. F. 
262 
268 


„ 
franQaise 
244 
146 


J 
Ligne(s) (Bureaux tête de —) (Voir Bureaux tête 
de —) 


„ 
(Maintenance des —) 
230 
25 


Limitation de la durée des conversations 
244-245 
147-153 


„ 
des demandes de communications . . . 
240-241 
111 


Liquidation des comptes 
259-260 
247-256 


Liste(s) des abonnés 
232-233 
44-48 


240 
105 


„ 
(Etablissement des —) 
232 
44-46 


r- 
„ 
(Eourniture des —) 
232-233 
47, 48 


„ 
périmées 
232-233 
47 


„ 
(Vente des —) 
233 
48 


Maintenance des circuits 
231 
36, 37 


236-237 
78 


„ 
„ lignes et des installations .... 230 
25 


I 


Objet 
j 
Pages 
j 
Numéros 


Mesures périodiques 
• • • 
^31 
^7 


Minutes (Comparaison des — de conversation) . . 
256-257 
Aió-jóE> 


taxées 
256-257 
234,236 


Mise en vigueur du Reglement 
• • 
• 
264 
234-285 


Modification des demandes de commumcation . . 
141-Z4Z 


Monnaie(s) 
259-260 
252-254 


(Conversion). . . . . . . . . . . 
• 
259^ ^ ^ 


Nomenclature des circuits téléphoniques inter- 


261 
260 


Numéro (Faux —) 
256 
231 


O 
. 
259 
249, 252 


„ 
( 
D 
e 
v 
i 
s 
e 
s 
- 
: 
™ 
f 
6 
2 


" (Franc" 
253-254 
212,213.215 


256 
232 


259-260 
248, 249, 255 


260 
257,259 


„ (Monnaies d'-) 
259-260 
253 254 


Ordre des conversations 
242 243 
125 13 


Organisation du C. C. I. F 
«£«> «M-«J 


Participation du Bureau de 1'Union aux réumons 


du C. C. I. F 
262 
270 


Perception de taxes 
248 
18 , 
25o 
22o 


Périmètre de distribution 
252 
205 


Période de faible trafie 
247-248 
174-181 


250 
196,197 


„ 
„ fort trafie 
246 
162 
" 
247-248 
174-181 


249-250 
189,190 
250 
195 


250 
197 


„ 
„ taxation 
256-257 
234,236 
SU. SS 


" 
PuDÜ0- • • 
248 
182 


254 
219 


Objet 
Pages 
Numéros 


Préavis (Conversation aveo —) (Voir Conversations 
aveo —) 


Préparation des conversations 
244 
146 


Priorité des conversations 
233 
49, 50 


242-243 
123-136 
Protocole final au Règlement téléphonique . . . . 284—286 
— 


Publications du Bureau de 1'Union 
231 
35 


260-261 
258,260 


Rapporteurs (Commissions de —) 
280 
Art. ler 


281 
Art. 2, § 5 
281-282 
Art. 3 


282 
Art. 4, § 2 (2) 


283 
Art. 5, § 2 
(1), (2) 


Réclamation 
254 
220 


Rectification ultérieure des comptes 
258 
245 


Référence (Laboratoire du système fondamental 
europeen de — pour la transmission téléphonique) 
(S. F. E. R. T.) 
280 
Art. 1" 


282 
Art. 4 


Rofus 
255-256 
228-230 


„ 
de payer la conversation 
. 
252 
208 


„ 
d'une conversation (Définition) 
229 
15 


Régime européen 
228 
1-3 


„ 
extra-européen 
228 
4 


Règlement(s) (Banque des — internationaux). . . 
259 
250 


„ 
intérieur des conférences 
283 
Art. 5, § 2 (4) 


du C. C. I. F 
262 
271 


280-283 
Art. 1-5 


„ 
téléphonique annexé a la Convention 
internationale des télécommunications 
228-264 
1-285 


238 
86, 89 


239 
94, 100 
257 
237 


262-263 
271, 273, 274 


263-264 
280,283 


283 
Art. 5, § 2 (4) 


284 
— 
„ 
téléphonique (Application du —) . . 
228 
1-4 


„ 
(Mise en vigueur du —) 
264 
284-285 


„ 
(Protocole final) 
284-286 
— 


Objet 
| Pa8es 
! 
Numéros 


Règlement(s) téléphonique (Réserves) 
284 
— 


(Signature du —) 
^84 
— 


230 
26 
Relation(s) & ouvrir 
• • 
• • • • • • 
internationale déterminée (Unité de taxe) 
^ 


(Défimtion) 
254-256 
21&-231 


Remboursement de taxes . . . . 
oqo_240 
101-104 


Renseignements (Demandes de 
) 
^3 


Réparation de circuit international 
^ 


Répéteurs (Stations de 
) 
230-231 
21-37 


Réseau(x) international 
• 
• 
• • 
(Constitution et utilisation 


_ v 
. . . . 2 3 0 - 2 3 1 
21-35 
. 
* 
* 
* 
* 
nAC) 
"123 


OT 
voisins de la frontière 


248 
179, 180 


Réserves relatives aux obligations découlant du 
^ 
_ 


R è g l e m e n t t é l é p h o n i q u e . • • • • • • • • • ' " 


Réunions (Voir Conférences ou C. C. I. 
.) 
^ 
242 243 


Revision des comptes mensuels 
g3 ' 


Rupture des Communications 
243-244 
137-146 


245 
153 


Secours (Voie de -) (Définition) 
229 
18^ 


Secrétariat géneral du U. u. 1. 
282-283 
Art. 5 


. 
, « • j 
\ 
. . . 2 3 7 
79 
Service (Avis de —) 
^ 
0 
(Conversations de —) (Votr Conversations 


de —} 
, 
256 
235 
„ 
(Documents de — 
231-232 
38-41 


(Durée du —) . 
244 " " 
145 


(Incidents de, —) . 
2;„ 
79) 80 


(Télégramme(s) de —) 
260 
255 


x-,- 
v,- 
• • • 
237 
80 
telegraphique 
260 
257 


ljt1, , 
. 
ö 
... 260 
257 
télephonique 
«g 79 
international 
^ 
^ 


(Gratuité) . . . 237 
79 
» 
» 
" 
280 
Art. ler 


S. F. E. R. 
282 
Art. 4 


Objet 
Pages 
Numéros 


Signatures 
264 
285 


284 
— 


Solde(s) 
259-260 
248,254,255 


Spécification de 1'heure d'établissement des Com­ 
munications 
241 
112 


Stations de répéteurs 
231 
37 


Statistique générale de la téléphonie 
261 
260 


Surtaxes 
250-251 
197, 198 


251-252 
203, 205 
252 
207 


252-253 
208, 210 


254-255 
223, 224 
255 
229 


257 
238 


„ 
(Doublés —) 
253 
210 


Système (Laboratoire du — fondamental européen 
de référenee pour la transmission téléphonique 
[S. F. E. R. T.]) 
280 
Art. 1« 


282 
Art. 4 


Tarif(s) (Composition du -—) 
247 
168-173 


„ 
et taxation 
245-256 
154-231 


Taxation dans des cas particuliere 
254-256 
216-231 


„ 
des conversations avec avis d'appel. . . 
251-252 
203-205 


„ 
„ 
„ 
„ 
préavis 
251 
198-202 


„ 
„ 
„ 
de bourse 
252 
206 


d'Etat 
249 
187 


„éclairs" 
249 
186 


„ 
„ 
„ 
fortuites a heure fixe . 
250 
195-197 


„ 
„ 
„ 
par abonnement . . . 
249-250 
188-194 


„ 
„ 
„ 
payables a 1'arrivée. . 
252 
207-208 


„ 
„ 
„ 
urgentes 
249 
184 


„ 
„ 
„ 
„ 
- a v i o n . . . . 2 4 9 
1 8 5 


„ 
„ demandes de renseignements .... 252 
209 


(Période de —) 
256-257 
234, 236 


Taxe(s) (Voir aussi Tarif ou Taxation) 
242 
121,122 


253-254 
215,216 
255 
227,228 


255-256 
230,231 


256-257 
233, 234, 236 
257 
237 


257 
238 


„ 
de transit 
247 
168,172,173 


„ 
d'exprès 
252 
205 


„ 
(Exemption de —) 
236—237 
78 


„ 
(Faculté d'arrondir les -—) 
253 
211,212 


„ 
(Non perception de —) 
254 
216,217 


254 
222 


Objet 
| Pa8es 
Numéros 


Taxe(s) pendant les périodes de fort et faible trafic 
247-248 


„ 
(Perception des -) 
248 
228 


„ 
(Remboursement de —) 
168~169,171 


terminales 
(Uniformité de — 
gg3 
^ 


„ 
(Unité de -) 
246-247 
162-167 


(Unité de — dans une relation internationale 
déterminée) (Définition) 
jgg 


,•7 
A 
\ 
. . . 2 4 7 
1 6 9 - 1 7 1 
„ 
(Zones de —) 
2g6 
234 


oo n 
79 


Télégramme(s) de service 
^60 
255 


(Périmètre de distribution gratuite 


ï 
"52 
&VO 
'' " 
244 
142 


STpériode de faible l-j ! ! ! ! ! ! ! i • • 
247^248 
174-181 


250 
196,197 
w 
. . . 2 4 6 
1 6 2 


» 
< 
" 
" 
' 
247-248 
174-181 


249-250 
189,190 


250 
195 


250 
197 


„ 
téléphonique international 
256-257 
235,236 


. . 
259-260 
249,252,254 


Tn*»te(s) 
260 
255 


Transit (Administrations ou exploitations privées 
^ 


de —) 
247 
172 


„ 
(Bureau de —) 
- 
^47 


„ 
(Circuit direct de —) . . . . 
( 
„ — ) ( D é f i n i t i o n ) . . . . 2 2 9 
1 0 


;; 
(Communication de 
) (Définition). 
229 
172,173 


„ 
(Taxes de — 


„ . , » j • • . r » , J . l ' 1 
• • 
2 5 3 - 2 5 4 
2 1 3 - 2 1 5 
Union (Admrnistration de 1— 


„ 
(Bureau de 
237 
g2 


253-254 
214, 215 


260-261 
257-260 


261-262 
262, 263, 266 
262 
270 


281 
Art. 2, § 8 


Objet 
Pages 
Numéros 


XJnité de taxe 
246—247 
162—167 


„ 
„ 
„ 
dans une relation internationale dé- 
terminée (Définition) 
229 
20 


246 
162 


„ 
monétaire 
256 
232 


Utilisation du réseau 
230—231 
21—35 


Validité des demandes de communications .... 240 
107-110 


241 
113 


Vente de listes 
233 
48 


Voie(s) auxiliaire(s) 
230 
29, 30 


246 
164 


„ 
„ 
(Définition) 
229 
17 


„ de secours 
230 
30 


246 
164 


257 
236 


„ 
„ 
„ 
(Définition) 
229 
18 


„ normale 
230—231 
28, 30, 31 


„ 
„ 
(Définition) 
229 
16 


Voix consultative 
262 
270 


280 
Art. 2, § 4 


283 
Art. 5, § 2 (1) 


„ 
délibérative 
262 
269 


Votation (Mode de —) 
262 
268 


Zone(s) de destination 
257 
236 


„ 
„ taxation 
256 
234 


„ 
„ taxes 
247 
169-171 


256 
234 


APPENDICE. 


Note du Bureau de 1'Union. 


A Vinster de ce que nous faisons pour le Règlement t^aphique, 
nous relevons ci-après les avis et les vceux, etc. formu 
P, 
la Conférence télégraphique et téléphonique internationale du 
Caire. 


Réduction des taxes téléphoniques. 


Dans sa 8» séance, la commission des téléphones a émis le 


VOBU suivant: 


Pour remédier dans toute la mesure possible aux anomalies 
que les dévaluations monétaires ont provoqués dans 1 application 
des taxes téléphoniques internationales du régime europ 
, 
ConfÏence télégraphique et téléphonique 
Ju 


Caire, 1938, émet le vceu que les quotes-parts-or 
- 


téléphoniques soient réduites par accord entre les admmistra 
tions et/ou exploitations privées intéressées dans une me 
relation européenne." 


Au sujet de ce vceu, les délégations du Danemark et de 1'Alle- 
maJ ont fait des réserves, qui figurent dans les procès- 
verbaux des 2<= et 3* assemblées plémères de la Conférence 
télégraphique et téléphonique du Caire. 


(3e et 3• assemblées plénières de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Payement des soldes des comptes. 


Dans sa 19" séance, la commission des tarifs télégraphiques a 
émis le vceu suivant: 
„En ce qui concerne le payement des soldes des 
t 


graphiques internationaux, au moyen de cheques ou de traites 
fa Conférence télégraphique et téléphonique est d avis que hi 
responsabilité du débiteur ne peut plus etre engaDé 
, 
cas oü la monnaie a été désignée par le créditeur, le chèque o 
la traite, acheté de bonne foi, et en conformitó des PrescrlPtlon® 
dp 1'article 97 § 6 du Reglement télégraphique (art. 53, $ ^ 
du Règlement téléphonique), représente, k la date de son envoi 


par le débiteur, 1'exacte équivalence du montant du solde en 
francs-or du ou des comptes correspondants." 


(4" assemblee 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Etablissement des nomenclatures par le Bureau de 1'Union. 


Dans sa 13e séance, la commission du Eèglement télégraphique, 
en adoptant une proposition de 1'Administration de 1'Union de 
1'Afrique du Sud tendant a ce que, dans la nomenclature 
officielle des bureaux télégraphiques ouverts au service inter­ 
national, soit indiqué en caractères gras, en tête de chaque 
page, les noms du premier et du dernier bureaux compris dans 
ladite page, a émis le voeu que le Bureau de 1'Union étudie 
également s'il ne conviendrait pas de compléter dans les mêmes 
conditions les nomenclatures autres que la nomenclature des 
bureaux télégraphiques. 
(4e assemblee 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Payement des quotes-parts annuelles. 


Dans son rapport, la commission d'examen de la gestion du 
Bureau de 1'Union a émis le voeu 
,,que toutes les administrations acquittent dans le délai prescrit 
a 1'article 17 de la Convention internationale des télécommuni- 
cations leurs quotes-parts annuelles, et en du temps les factures 
du Bureau de 1'Union." 
(3" assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Rapporteur principal du C.C.I.F. 


Dans sa 7e séance, la commission des téléphones a précisé que 
le nouveau texte de 1'alinéa (1) du § 2 de 1'article 3 du règle- 
ment intérieur du C.C.I.F. doit être interprété d'une manière 
telle qu'il reste bien entendu que le rapporteur principal, 
désigné nominativement par 1'assemblée plénière, peut être 
choisi soit dans une administration, soit dans une exploitation 
privée. 
(2e assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique et 
téléphonique du Caire.) 


Recommandation touchant la méthode de votation pour les 
conférences futures des télécommunications. 


„L'assemblée plénière des Conférences internationales des télé­ 
communications du Caire recommande la méthode de votation 
suivante pour les futures conférences des télécommunications: 


1° que, pour les futures conférences de plénipotentiaires et 
admini'stratives, on applique les régies de votation en vigueur 
pour les conférences des télécommunications de Madrid et du 
Caire; 


2° que, en conséquence, les pays énumérés a 1 article 21 du 
règlement intérieur des Conférences du Caire aient de jure le 
droit de vote aux futures conférences des télécommunications; 


3° que, a la première assemblée plénière des futures conférences 
de plénipotentiaires et administratives, les pays dont les noms 
ne figurent pas actuellement & 1'article 21 dudit règlement 
intérieur puissent demander que leurs noms soient compns 
parmi ceux des pays ayant le droit de vote; 


4° que, dans le cas des pays dont 1'indépendance et la souve- 
raineté sont notoirement reconnues, ces demandes soient 
accordées de droit par la première assemblée plénière; 


5° que les demandes semblables faites par les autres pays soient 
soumises h 1'examen d'une commission spéciale sur le droit de 
vote, afin que celle-ci puisse faire k ce sujet des recomman- 
dations a l'assemblée plénière." 


Au sujet de cette recommandation, des déclarations ont été 
faites par les délégations de 1'U.R.S.S., du Brésil de la Répu- 
blique Argentine, de la République de Colombie et du Venézuéla. 
Ces déclarations figurent aux procès-verbaux des 2<= et 3° assem- 
blées plénières de la Conférence télégraphique et téléphonique 
et de la Conférence des radiocommunications du Caire. 


(2" et 3" assemblees plénières de la Conférence télégraphique et 
téléphonique et de la Conférence des radiocommunications 
du Caire.) 


Représentation de la Société des Nations. 


Le service de la Société des Nations chargé du controle de la 
station Radio-Nations pourra se faire représenter, avec voix 
consultative, aux conférences internationales des télécommuni- 
cations ainsi qu'aux réunions des comités consultatifs internatio- 
naux créés par ces conférences. 
Les invitations destinées au service précité sont adressées et 
transmises au secrétaire général de la Société des Nations par 
le Bureau de 1'Union internationale des télécommunications. 
La Société des Nations s'engage a contribuer aux frais communs 
des réunions des comités consultatifs internationaux dans les 
mémes conditions que les exploitations privées et les organismes 
internationaux. 


(2° assemblee 
plénière de la Conférence 
télégraphique et 
téléphonique et de la Conférence des radiocommunications 
du Caire.) 
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RÈGLEMENT GÉNÉRAL DES 
RADIOCOMMU NICATIONS 


(Revision du Caire, 1938) 


annéxe a la Convention internationale 
des télécommunications (Madrid, 1932) 


Article premier. 


Définitions *). 


1 
§ 1. 


2 Télécommunication: Toute communication télégraphique ou 
téléphonique de signes, de signaux, d'écrits, d'images et de sons 
de toute nature, par fil, radio ou autres systèmes ou procédés 
de signalisation électriques ou visuels (sémaphores) 
(voir 
annexe èi la Convention, page 506). 


3 Réseau général des voies de télécommunication: L'ensemble 
des voies de télécommunication existantes ouvertes au service 
public, & 1'exclusion des voies de radiocommunication du service 
mobile. 


4 
Radiocommunication: Toute télécommunication a 1'aide des 
ondes hertziennes (voir annexe è, la Convention, page 506). 


5 
Radiotèlégramme: Télégramme originaire ou a destination 
d'une station mobile transmis, sur tout au partie de son par­ 
cours, par les voies de radiocommunication du service mobile 
(voir annexe è, la Convention, page 506). 


6 Télégraphie: Télécommunication par un système quelconque 
de signalisation télégraphique. Le mot „télégramme" vise aussi 
le „radiotélégramme", sauf lorsque le texte exclut expressé- 
ment une telle signification. 


7 Tèléphonie: Télécommunication par un système quelconque 
de signalisation téléphonique. 


*) 
Note du B. U.: Voir aussi la décision prise par la 3e assemblée 
plénière de la Conférence internationale des radiocommunieations du 
Caire reproduite aux pages 506 a 508. 


8 Fréquence assignée a une station: La fréquence assignée 
& une station est la fréquence qui occupe le centre de la bande 
de fréquences dans laquelle la station est autorisée a travailler. 
En général, cette fréquence est celle de 1'onde porteuse. 


9 
Bande de fréquence d'une émission: La bande de fréquences 
d'une émission est la bande de fréquences effectivement occu- 
pée par cette émission, pour le type de transmission et pour 
la vitesse de signalisation utilisés. 


10 Tolérance de fréquence: La tolérance de fréquence est 
1'écart maximum admis entre la fréquence réelle d'une émission 
et la fréquence que cette émission devrait avoir (fréquence 
notifiée ou fréquence choisie par 1'opérateur). 


11 Puissance d'un émetteur radioélectrique: La puissance 
d'un émetteur radioélectrique est la puissance fournie 
è. 
1'antenne. Les données suivantes sont applicables pour les 
types d'émetteurs indiqués ci-dessous: 


12 
Radiotélégraphie sur ondes entretenues: Dans le cas d'un 
émetteur utilisant les émissions des types Al ou A2, la puis­ 
sance est celle qui est fournie a 1'antenne pendant que le mani- 
pulateur est abaissé. 


13 Type usuel a doublé bande latérale: Dans le cas d un 
émetteur d'ondes modulées par amplitude du type usuel a 
doublé bande latérale, la puissance dans 1'antenne est repré- 
sentée par deux nombres, 1'un donnant la valeur de la puis­ 
sance de 1'onde porteuse fournie a 1'antenne et 1'autre expri- 
mant le taux maximum réel de modulation utilisé *). 


14 
Autres types: Dans le cas d'émetteurs d'ondes modulées 
par amplitude autres que le type usuel è, doublé bande latérale, 
on indique comme puissance de 1'émetteur la puissance maxi­ 
mum fournie a 1'antenne. 


15 
§ 2. 


16 Service fixe: Un service assurant des radiocommunications 
de toute nature entre points fixes, k 1'exclusion des services de 
radiodiffusion et des services spéciaux. 


17 
x) 
Ce taux est exprimé en tant pour eent. 


18 Service mobile: Un service de radiocommunication exécuté 
entre stations mobiles et stations terrestres et par les stations 
mobiles communiquant entre elles, k 1'exclusion des services 
spéciaux (voir annexe a la Convention, page 508). 
19 Service aéronautique: Uu service de radiocommunication 
exécuté entre stations d'aéronef et stations terrestres et par les 
stations d'aéronef entre elles. Ce terme s'applique également 
aux services fixes et spéciaux de radiocommunication destinés 
h, assurer la sécurité de la navigation aérienne. 


20 Service de radiodiffusion: Un service effectuant la diffusion 
d'émissions destinées a être revues par le public en général; ce 
service comprend exclusivement '): 
21 a) 
le service radiophonique: service effectuant la diffusion 
d'émissions pour 1'audition è, distance de la parole et de la 
musique; 
22 b) 
le service de télévision: service effectuant la diffusion 
d'émissions pour la vision a distance d'objets 2) fixes ou en 
mouvement. 
23 Service de fac-similés: Un service effectuant des émissions 
pour reproduire è, distance des images fixes d'une faqon per­ 
manente 3). 
24 
Service spécial: Un service de télécommunication opérant 
spécialement pour les besoins d un service d'intérêt général 
déterminé et non ouvert è. la correspondance publique, tel que: 
un service de radiophare, de radiogoniométrie, de signaux 
horaires, de bulletins météorologiques réguliers, d'avis aux navi- 
gateurs, de messages de presse adressés è, tous, d'avis médicaux 
(consultations 
radiomédicales), 
de 
fréquences 
étalonnées, 
d'émissions destinées & des buts scientifiques, etc. 


25 
§ 3. 


26 Station fixe: Station non susceptible de se déplacer et 
communiquant, par le moyen de radiocommunication, avec une 
ou plusieurs stations établies de la rrième manière. 


27 Station terrestre: Une station non susceptible de se dépla­ 
cer et effectuant un service mobile. 


28 
1) 
Voir exception sous chiffres 23 et 30. 


29 
2) 
„Objets" est pris ici au sens optique du mot. 


30 
s) 
Ce service de fac-similés peut être effectué par des stations de 
radiodiffusion, des stations fixes pu des stations du service mobile. 


31 Station cótière: Une station terrestre effectuant un service 
avec les stations de navire. Ce peut être une station fixe 
affectée aussi aux communications avec les stations de navire; 
elle n'est alors considérée comme station cótière que pendant 
la durée de son service avec les stations de navire. 


32 Station aéronautique: Une station terrestre effectuant un 
service avec les stations d'aéronef. Ce peut être une station fixe 
affectée aussi aux communications avec les stations d'aéronef; 
elle n'est alors considérée comme station aéronautique que 
pendant la durée de son service avec les stations d'aéronef. 


33 Station mobile: Une station susceptible de se déplacer et 
qui habituellement se déplace. 


34 Station de bord: Une station placée a bord, soit d'un 
navire qui n'est pas amarré en permanence, soit d'un aéronef. 


35 Station de navire: Une station placée è, bord d'un navire 
qui n'est pas amarré en permanence. 


36 Station d'aéronef: 
Une station placée è, bord de tout 
aéronef '). 
37 Station portative: Une station destinée & être facilement 
déplacée mais qui n'est pas habituellement utilisée lorsqu'elle 
est en mouvement. 
38 Station de radiophare: Une station spéciale dont les émis- 
sions sont destinées k permettre a une station de bord de déter- 
miner son relèvement ou une direction par rapport èi la station 
de radiophare, éventuellement aussi la distance qui la sépare de 
cette dernière. 
39 Station radiogoniométrique: Une station pourvue d'appa- 
reils spéciaux destinés k déterminer la direction des émissions 
d'autres stations. 
40 Station d'amateur: Une station utilisée par un „ama­ 
teur", c'est-èi-dire par une personne düment autorisée, s'inté- 
ressant è. la technique radioélectrique dans un but uniquement 
personnel et sans intérêt pécuniaire. 
41 Station expérimentale privée: Une station privée destinée 
k des expériences en vue du développement de la technique 
ou de la science radioélectrique. 


42 
l) „Aéronef" est un terme génèral couvrant les avions, les diri- 
geables, les ballons libres ou captifs, etc. 


53 Station privée de radiocommunication: Une station privée, 
non ouverte & la correspondance publique, qui est autorisée 
uniquement 
échanger avec d autres „stations privées de 
radiocommunication" 
des 
communications 
concernant 
les 
affaires propres du ou des lieenciés. 


Article 2. 


Secret des radiocommunications. 


45 Les administrations s'engagent a prendre les mesures 
nécessaires pour faire interdire et réprimer: 
45 a) 1'interception, sans autorisation, de radiocommunica­ 
tion qui ne sont pas destinées a 1 usage géneral du public, 
46 b) la divulgation du contenu ou simplement de 1'existen- 
ce, la publication ou tout usage quelconque, sans autorisation, 
des radiocommunications mentionnées sous chiffre 45. 


Article 3. 
Licence. 


47 
§ 1. (1) 
Aucune station émettrice ne 
pourra 
être 
établie ou exploitée par un particulier, ou par une entreprise 
quelconque, sans licence spéciale délivrée par le gouvernement 
du pays dont relève la station en question. 
48 
(2) 
Les stations mobiles qui ont leur port d'attaché dans 
une colonie, un territoire sous souverainité ou mandat, un terri- 
toire d'outremer ou un protectorat peuvent etre considérées 
comme dépendant de 1 autorité de cette colonie, de ces terri- 
toires ou de ce protectorat, en ce qui concerne la délivrance 
des licences. 


49 
§ 2. Le titulaire d'une licence est tenu de garder le secret 
des télécommunications, comme il est prévu a 1 article 24 de la 
Convention. En outre, il doit résulter de la licence qu il est 
interdit de capter les correspondances de radiocommunications 
autres que celles que la station est autorisée k recevoir et que, 
dans le cas oü de telles correspondances sont involontairement 
recjues, elles ne doivent être ni reproduites, ni communiquées &, 
des tiers, ni utilisées dans un but quelconque, et leur existence 
même ne doit pas être révélée. 


50 
§ 3. Afin de faciliter la vérification des licences délivrées 
èi des stations mobiles, il est ajouté, s'il y a lieu, au texte rédigé 


dans la langue nationale, une traduction en une langue dont 
1'usage est trés répandu dans les relations internationales. 


51 § 4. Le gouvernement qui délivre la licence a une station 
mobile y mentionne la catégorie dans laquelle cette station est 
classée au point de vue de la correspondance publique inter­ 
nationale. 


Article 4. 


Choix des appareils. 


52 
§ 1. Le choix des appareils et des dispositifs radioélec- 
triques h employer dans une station est libre, è, condition que 
les ondes émises satisfassent aux stipulations du présent Règle- 
ment. 


53 § 2. Toutefois, dans les limites compatibles avec les exi- 
gences économiques, le choix des appareils d'émission, de 
réception et de mesure doit s'inspirer des plus récents progrès 
de la technique, tels qu'ils sont indiqués notamment dans les 
avis du C. C. I. E. 


Article 5. 


Classification des émissions. 


55 § 1. Les émissions sont classées ci-dessous d'après 1'usage 
auquel elles servent, en supposant que leur modulation ou leur 
manipulation éventuelle est faite seulement en amplitude. 
55 1° Ondes entretenues: 


56 
T y p e AO. Ondes dont les oscillations successives sont 
identiques en régime permanent '). 


57 T y p e A l . Télégraphie k ondes entretenues pures. Une 
onde eutretenue qui est manipulée suivant un code télégra- 
phique. 


58 
T y p e A 2 . Télégraphie modulée. Une onde porteuse modu- 
lée k une ou plusieurs fréquences audibles; la ou les fréquences 
audibles ou leur combinaison avec la porteuse étant manipu- 
lées suivant un code télégraphique. 


59 
T y p e A 3 . Téléphonie. Ondes résultant de la modulation 
d'une onde porteuse par des fréquences correspondant k la 
vaix, &, la musique ou a d'autres sons. 


60 ') Ces ondes sont utillisées seulement dans des eas particuliere, 
tels que les émissions de fréquences étalonnées. 


61 Type A4. Fac-similé. Ondes résultant de la modulation 
d'une onde porteuse par des fréquences produites lors de 1 ex- 
ploration d'une image fixe en vue de sa reproduction sous une 
forme permanente. 


62 
Type A5. Télévision. Ondes résultant de la modulation 
d'une onde porteuse par des fréquences produites lors de 1'ex- 
ploration d'objets *) fixes ou en mouvement. 


63 (Nota: Les largeurs de bande auxquelles correspondent ces 
émissions sont indiquées 
1 appendice 3.) 


64 2° Ondes amorties: 


65 Type B. Ondes composées de séries successives d oscil- 
lations dont 1'amplitude, après avoir atteint un maximum, 
diminue graduellement, les trains d'ondes étant manipulés en 
suivant un code télégraphique. 


66 
§ 2. Dans la classification ci-dessus, on adrnet la présence 
d'une onde porteuse dans tous les cas. Cependant, celle-ci peut 
ne pas être transmise. 


67 Cette classification n'envisage pas 1'exclusion de 1'emploi 
dans des conditions déterminées par les administrations mté- 
ressées, de types d'ondes non compris dans les défimtions 
précédentes. 


68 § 3. Les ondes sont désignées, en premier lieu, par leur 
fréquence en kilocycles par seconde (kc/s) ou en mégacycles 
par seconde (Mc/s). A la suite de cette désignation est ïn- 
diquée, entre parenthèses, la longueur approximative en mètres. 
Dans le présent Règlement, la valeur approximative de la lon­ 
gueur d'onde en mètres est le quotiënt de la division du nombre 
300 000 par la fréquence exprimée en kilocycles par seconde. 


Article 6. 


Qualité des émissions. 


69 
§ 1. Les ondes émises par une station doivent être, autant 
que le permet 1'état de la technique, maintenues exactement 
a la fréquence autorisée et exemptes de toute émission qui 
n'est pas essentielle au type de la communication effectuée. 


70 
]) 
„Objets" est pris ioi au sens optique du mot. 


71 
§ 2. 
(1) L'état de la technique dans les différents cas 
d'exploitation est défini par les appendices 1, 2 et 3 relatifs 
a 1'exactitude de la fréquence, au niveau des harmoniques et 
a la largeur de la bande de fréquenees oceupée. 


72 
(2) 
En ce qui concerne la largeur des bandes de fré­ 
quenees occupées par les émissions, il faut tenir compte, dans 
la pratique, des conditions suivantes: 


73 1° Largeur de la bande donnée dans 1'appendice 3. 


74 2° Yariation de la fréquence de 1'onde porteuse. 


75 3° Conditions techniques supplémentaires, telles que les 
possibilités techniques relatives a la forme des caractéristiques 
des circuits filtrants, tant pour les émetteurs que pour les 
récepteurs. 


76 
§ 3. 
(1) Les administrations vérifieront fréquemment 
si les ondes émises par les stations relevant de leur autorité 
répondent aux prescriptions du présent Règlement. 


77 
(2) 
On s'efforcera d'obtenir une collaboration internatio­ 
nale en cette matière. 


78 
§ 4. 
Afin de réduire les brouillages dans la bande de 
fréquenees au-dessus de 6000 kc/s (longueurs d'onde inférieures 
a 50 m), il est recommandé d'employer, lorsque la nature du 
service le permet, des systèmes d'antennes directives. 


Article 7. 


Répartion et emploi des fréquenees (longueurs d'onde) et des 
types d'émission. 


79 
§ 1. Sous réserve des dispositions des chiffres 86, 87, 
88 et 89. les administrations des pays contractants peuvent 
attribuer une fréquence quelconque et un type d'onde quel- 
conque a toute station radioélectrique sous leur autorité, a la 
seule condition qu'il n'en résulte pas de brouillages avec un 
service quelconque d'un autre pays. 


80 
§ 2. Toutefois, les administrations s'engagent a attribuer 
aux stations qui, en raison de leur nature même, sont suscep- 
tibles de causer de sérieux brouillages dans les services d'un 


11 


autre pays contractant, des fréquences et des types d'onde, 
selon le genre de leur service, en conformité avec les regies 
de répartition et d'emploi des ondes telles qu'elles sont ïndi- 
quées ci-dessous. 
81 Les fréquences assignées par les administrations a leurs 
stations doivent être choisies de manière h éviter, autant que 
possible, de brouiller les services appartenant aux pays contrac- 
tants et effectués par des stations existantes dont les fréquences 
ont été notifiées au Bureau de 1'Union, selon les dispositions 
des articles 15 et 16 et de 1'appendice 8. 


82 § 3. Dans le cas oii des bandes de fréquences sont attri- 
buées & un service déterminé, les stations de ce service doivent 
employer des fréquences suffisamment éloignées des limites de 
ces bandes, pour ne pas produire de brouillage nuisible dans le 
travail des stations appartenant aux services auxquels sont 
attribuées les bandes de fréquences immédiatement voisines. 


83 § 4. (1). 
<i) 
administrations intéressées s enten- 
dent, en cas de besoin, pour la fixation des ondes h attnbuer 
aux stations dont il s'agit, ainsi que pour la détermination des 
conditions d'emploi des ondes ainsi attribuées. 
84 
b ) Les administrations d'une région quelconque peuvent 
conclure, conformément k 1'article 13 de la Convention, des 
arrangements régionaux concernant 1'attribution soit de bandes 
de fréquences aux services des pays participants, soit de fré­ 
quences aux stations de ces pays, et concernant les conditions 
d'emploi des ondes ainsi attribuées. Les dispositions sous 
chiffres 79, 80 et 81 ainsi que celles sous chiffres 345 et 346 
s'appliquent également a tout arrangement de cette nature. 
85 
(2) Les administrations intéressées prennent les accords 
nécessaires pour éviter les brouillages et, en cas de besoin, 
feront appel, a eet effet, conformément a la procédure qui 
sera convenue entre elles par des accords bilatéraux ou régio­ 
naux, h des organes soit d'expertise, soit d'expertise et de 
conciliation. Si aucun arrangement en vue d éviter les broui - 
lages ne peut être réalisé, les prescriptions de 1'article 15 de la 
Convention peuvent être appliquées. 
86 
(3) 
a) En ce qui concerne la radiodiffusion européenne 
et sous réserve de tout droit qui reviendrait aux administrations 
extra-européennes en vertu du présent Eèglement, les modalités 


ci-dessous, qui pourront être abrogées ou modifiées par accord 
entre les administrations européennes et qui ne modifient en 
r i e n l e s d i s p o s i t i o n s s o u s c h i f f r e s 3 4 5 e t 3 4 6 , s o n t a p p o r t é e s k 
1'application du principe énoncé au chiffre 79. 


87 
b ) A défaut d'accord préalable entre les administrations 
des pays européens contractants, la faculté prévue au chiffre 79 
ne pourra, dans les limites de la région européenne, être utilisée 
en vue d'effectuer un service de radiodiffusion en dehors des 
bandes autorisées par le présent Eèglement sur des fréquences 
au-dessous de 1560 kc/s (longueurs d'onde au-dessus de 
192,3 m). 


88 c) L administration qui désire établir un tel service ou 
obtenir une modification des conditions fixées par un accord 
antérieur relatif a un tel service (fréquence, puissance, position 
géographique, etc.) en saisit les administrations européennes 
par 1 intermédiaire du Bureau de 1'Union. Toute administration 
qui n aura pas répondu dans un délai de six semaines après 
réception de ladite communication sera considérée comme ayant 
donné son assentiment. 


89 d) II est bien entendu qu'un tel accord préalable sera 
également nécessaire toutes les fois que, dans une station de 
radiodiffusion européenne, travaillant hors des bandes de fré­ 
quences autorisées, un changement sera apporté aux caraeté- 
ristiques précédemment notifiées au Bureau de 1'Union, et que 
ce changement sera susceptible d'affecte? les conditions de 
brouillages internationaux. 


90 § 5. En principe, la puissance des stations de radiodiffu­ 
sion qui travaillent avec des fréquences inférieures k 5000 kc/s 
(longueurs d'onde supérieures k 60 m) ne doit pas dépasser la 
valeur permettant d'assurer économiquement un service nutio- 
nal efficace et de bonne qualité dans les limites du pays 
considéré. 


91 § 6. En principe, 1'emplacement des stations de radio­ 
diffusion puissantes, et plus particulièrement de celles qui 
travaillent prés des limites des bandes de fréquences réservées 
k la radiodiffusion, doit être choisi de manière k éviter, autant 


que possible, la gêne causée aux services de radiodiffusion des 
autres pays ou aux autres services travaillant avec des fréquen- 
ces voisines. 


92 § 7. Le tableau ci-dessous donne la répartition des 
fréquences (longueurs d'onde approximatives) entre les divers 
services. 


Répartition des bandes de fréquences de 10 a 200 000 kc/s 
(30 000 et 1,5 m). 


SERVICES 


Fréquences 
Longueurs 
- - 
— 
~ 
d onde 
Attributions régionales 


kc/s ra 
Attribution 


generale 
j 
Ilégion européenne * 
J 
Autres régions 


10-100 
30 000-3 000 Fixes 


100-110 
3 000-2 727 a. Fixes 
b. Mobiles 


110-125 
2 727-2 400 
Mobiles 


* 


125-150 
2 400-2 000 
Mobiles maritimes 
ij 
(ouverts a la correspondance publique exlusivement) 


150-160 
2 000-18T5 
Mobiles 
') II 


93 * Déjinition de la région européenne: La région européenne est 
définie au nord et & 1'ouest par les limites naturelles de 1'Europe, & 1 est 
par le méridien 40° E de Greenwich et au sud par le parallèle iJO0 _JS, 
de faqon 
englober la partie occidentale de 1'U.B.S.S. et les territoires 
bordant la Méditerranée, k 1'exception des parties de 1'Arabie et de 
1'Arabie saoudite qui se trouvent comprises dans ce secteur. 


94 i) L'onde de 143 kc/s (2100 m) est 1'onde d'appel des stations 
mobiles utilisant des ondes longues entretenues. 


95 
2) 
Une conférence européenne ou régionale peut admettre dans 
cette bande une ou plusieurs stations de radiodiffusion en dérogation 
5. condition qu'elles ne gênent pas les services mobiles. 


SERVICES 


Fréquences 
Longueurs 


kc,s 
d™d° 
Attribution 
Attributions régionalos 


générale 
I 
_ , . 
| Region europeenne 
j 
Autres régions 


160-285 
1875-1053 
160-240 (1875-1250) 
160-200 


8) ) 
Radiodiffusion4) 
(1875-1500) 


240-255 (1250-1176) 
a. Fixes 


a. non ouverts è, la 
b. Mobiles 
coorespondance 
c. Aéronautiques 
publique 
200-285 


b. Radiodiffusion 
(1500-1053) 
*) *) 
Aéronautiques et 


255-265 (1176-1132) 
mobiles excep- 


a. Aéronautiques 
tion faite des 


b. Radiodiffusion 
postes commer- 
3)4) 
ciaux des 
na- 


265-285 (1132-1053) 
vires 
Aéronautiques 


034 
Aéronautiques 
Radiopliares 
' ' 
Les 
radiopliares 


maritimes 
ont 
la priorité 


290-315 
1034-952 
Radio- 
Radiophares mari- 
Les radiophares 
) ) 8) 
phares 
times. 
maritimes 
ont 


la priorité 


! . 
i 
r ~ 


96 
3) 
Les administrations européennes sont autorisèes a s'entendre 
entre elles pour placer dans la bande de 240 a 265 kc/s (1250 a 1132 m) 
des stations de radiodiffusion qui, du fait de leur position géographique, 
ne gêneront pas les services non ouverts a la correspondance publique 
et les services aeronautiques. Par ailleurs, ces services s'organiseront 
pour ne pas brouiller la réception des stations de radiodiffusion ainsi 
choisies, dans les limites des territoires nationaux de ces stations. 
97 *) 
Les services ouverts a la correspondance publique ne sont pas 
admis dans les bandes destinées a la radiodiffusion, comprises entre 
160 et 265 kc/s (1875 et 1132 m), même sous le couvert des dispositions 
du chiffre 79. 
98 ^ '\i 
La bande de 160 a 265 kc/s (1875 ;i 1132 m) est également 
attribuée èi la radiodiffusion dans 1'Afrique du Sud, 1'Australie, les Indes 
britanniques et la Nouvelle-Zélande & condition que les stations qui utili- 
sent ces fréquences pour la radiodiffusion soient placées de manière a 
éviter des brouillages avec les services des pays qui n'utilisent pas ces 
fréquences pour la radiodiffusion. 
99 
6) 
La bande de 265 ii 365 kc/s (1132 a 822 m) est utilisée au Japon 
pour les radiophares aéronautiques et maritimes. 
100 
7) 
Une bande de 30 kc/s de largeur, comprise entre les limites de 
285 et 320 kc/s (1053 et 938 m), est allouée dans chaque région au ser­ 
vice des radiophares. Dans la région européenne, cette bande est réservée 
aux seuls radiophares maritimes. 
101 
8) 
Sur tout le territoire de l'U.R.S.S., la bande de 290 a 315 kc/s 
(1034 ;t 952 m) est utilisée par les radiophares aéronautiques et mari­ 
times. 


SERVICES 


Fréquences 
" 
Attributions régionales 


- I 
Attribution 
—. 


'8 
générale 
Région européenne 
Autres régions 


315_320 
952-938 
Radiophares maritimes 
Aéronautiques 
')') 
_ 


n 
a £rrvnautiaue8 
AéronflutiQii0 
320-325 
938-923 
Mobiles 
non 


•) 
ouverts & la 
correspondance 
publique 


325-345 
923-870 
Aéronautiques 


•) *) 
— 


345-365 
870-822 
Aéronautiques 
»• —tique» 


•) 
ouverts 
& la 


correspondance 
publique 


365-380 
822-789 
«. 
^ de 
e pas gêner la radio; 


goniométrie. Sont exlues les ondes du type B 


" * sssf 


••> 
SBK 
srrs 
pas gÊner la 
radiogonio- 
métrie. 
Sont 
exclues les on­ 
des du type B 


38M95 
779-759 
N°res^nd^ce pubüque 6. Aéronautiques 


ont la priorité; 
il est entendu 
que la priorité 
se rapporte aux 
services exis- 
tants 


i 
i 
1—i 
1 
r 1 


102 •) 
L'onde de 333 kc/s (900 m) est 


Ip* stations d'aéronef travaillant dans la bande de 325 k 345 ko/s 
a 


jg 


SERVICES 


Fréquences 
Longueurs 
_____ 


kcIs 
a'Te 
Attribution I 
Attributions régionales 


générale 
_ ~ 
" 
Région européenne 
Autres régions 


395-400 
759-750 
Aéronautiquesn) 
a. Mobiles 
b. Aéronautiques 
Les maritimes 
ont la priorité; 
il est entendu 
que la priorité 
se rapporte aux 
services exis- 
tants 


400-415 
750-723 
Aéronautiques") 
Mobiles 


415-460 
723-652 
Mobiles 
Sauf aéronautiques1#) 


460-485 
652-619 
Mobiles Al et A2 seulement (sauf aéronautiques) 


485^515 
619-583 
Mobiles (détresse, appel, etc.) 


515-550 
583-545 
Non ouverts & la correspondance publique Al et A2 
)") 
seulement 


i 
i 
i 
i 


104 
1 j 
La bande de 395 k 415 kc/s (759 k 723 m) est seulement utili- 
sée pour les communications entre les aéronefs et les stations aéronau­ 
tiques et par les radiophares. 
105 
12) Les administrations européennes sont autorisées k s'entendre 
entre elles pour placer dans la bande de 415 k 460 kc/s (723 k 652 m) 
des stations de radiodiffusion qui, du fait de leur position géographique 
et de leur puissance limitée, ne gêneront pas les services mobiles mari­ 
times. 
106 
13) L'onde de 500 kc/s (600 m) est 1'onde internationale d'appel 
et de détresse. L'emploi de cette onder est défini aux articles 21. 24 
et 32. 
' 


107 
14) 
Les administrations européennes sont autorisées k s'entendre 
entre elles pour maintenir dans la bande de 515 k 550 kc/s (583 a 545 m) 
les stations de radiodiffusion existantes qui, du fait de leur position géo­ 
graphique, ne gêneront ni les services mobiles dans la bande de 485 k 
515 kc/s (619 k 583 m), ni les services non ouverts & la correspondance 
publique dans la bande de 515 k 550 kc/s (583 a 545 m). 
108 Par ailleurs, les services non ouverts & la correspondance publique 
s'organiseront pour ne pas brouiller la réception des stations de radio- 
diffusion ainsi choisies, dans les limites des territoires nationaux de ces 
stations. 


Pour le renvoi 10), voir la page 326. 


SERVICES 


Fréquences 
Attributions régionales 


kc/9 
m 
Attribution 


générale 
j 
Eégion européenne 
Autres régions 


550-1 500 
545-200 
«. ^diifuslon ^ ^ ^ 
^ pour ^ 


services mobiles exclusivement 
) 


1500-1600 '; 
200-187,5 
{ ") 
b. 
MobUes 


Radiodiffusion \ 
c. Radiodiffusion 


1 560-1 600 
» 


(192,3-187,5) 
* i9) 


Mobiles sauf 
i 


aéronautiques ; 


— 
-] 
j 
j 


1MCWTO ! 187,5-174,9 
J^X^O) 
' t MobUes 


1 
a. Fixes 
b. Mobiles inaritimes 
Al et A2 seulement 
1 630-1 670 
(184,0-179,6) 
I 
Onde d'appel et I 
de détresse pour \ 20) 
les services 
/ 
mobiles mariti-1 
mes (A3 seule-1 
ment) 
I 
1 670-1 715 


(179,6-174,9) 


Mobiles sauf aéronau- 


! 
tiques(A3 seulement) 


1 
—! 
1 
1 


109 
15) 
Les services mobiles peuvent utiliser la bande de 550 a 1300 
kc/s (545 a 230,8 m), a oondition de ne pas brouiller les servioes d un 
pays qui utilise oette même bande exclusivement pour la radiodiffusion. 
110 
>«) 
L'emploi de la fréquence de 1364 kc/s (219,9 m) en onde du 
type B est autorisée, au Japon, pour les petits bateaux dont la P^anc 
est inférieure a 300 W, et a la condition qu il n en resulte pas de^brouiU 
lage pour les services des autres pays. Toutefois, dans la _ régiond 
1'Amérique du Nord les seules ondes du type Al sont autorisées entre 
1800 et 2300 h, heure locale. 
111 
II est nécessaire que les fréquences des ondes porteuses des 
stations de radiodiffusion observent un écart de 5 kc/s au moms a partir 
de la limite supérieure de la bande allouée. 
112 is) 
La fréquence de 1650 kc/s (181,8 m) est a la fois une onde 
d'appel et 1'onde de détresse pour le service mobile de radioteléphome 
avec les stations de navire de faible puissance. La réglementation de 
l'emploi de cette onder fait 1'objet de 1'article 31. 


Pour les renvois 19), 20) et 21), voir la page 339. 


SERVICES 


Fréquences 
Longueurs 


kc/s 
d'Te 
Attribution 
Attributions régionales 


générale 
_ ~ 
" 
" 
Itégion europeenne 
Autres régions 


1 715-2 000 
174,9-150 
1 715-1 925 
a. Amateurs 


(174,9-155,8) 
b. Fixes 


a. Amateurs 
c. Mobiles 


b 
Fixes 


c. Mobiles maritimes 
1 925-2 000 
(155,8-150) 
a. Amateurs 
b. Mobiles maritimes 
(A3 seulement) 


19)^ En principe, cette bande de fréquences est réservée au ser­ 
vice téléphonique avec les stations de navire de faible puissance. Les 
pays dont les bateaux n'utilisent pas ce type de communication évite- 
ront 1'usage de la télegraphie dans cette bande dans les régions voisines 
de celles oü ce service téléphonique existe. 
114 
20) 
Aucun trafic ne peut se faire dans la bande de 1630 a 1670 
kc/s (184,0 k 179,6 m.) 
115 
21) 
A 1'intérieur de 1'Europe, les bandes de 1560 k 1630 kc/s et 
de 1670 a 1715 kc/s (192,3 a 184,0 et 179,6 a 174,9 m) peuvent être 
utilisées par les services fixes k courte distance, k condition de ne pas 
brouiller les services mobiles. 


116 
Remarque. — Une conférence europeenne qui aura lieu avant 
1'entrée en vigueur du présent Règlement, pourra décider exceptionnelle- 
ment d'annexer a son protocole certaines des dérogations particulières 
qu'elle aura pu décider dans les bandes régionales et qu'elle estimera 
devoir y faire figurer. Ces dérogations s'ajouteront è. celles prévues dans 
les notes relatives au tableau qui précède. 


2 000-3 500 
I 
150-85,71 
2 000-2 050 
2 000-2 300 


(150-146,3) ") 
(150-130,4) ») 


a. Fixes 
a. Fixes 


b. Mobiles maritimes 
b. Mobiles 
2 050-2 070 
(146.3-144,9) 
Radiosondages 
2 070-2 330 
2 300-2 500 


(144,9-128,8) 
(130,4-120) 


a. Fixes 
a. Fixes 


b. Mobiles maritimes 
b. Mobiles 


2 330-2 360 
c. Radiodiffu- 
128,8-127,1) non ou- 
sion ") 
verts & la correspon- 


i 
dance publique ") 


Pour le renvoi 23), voir la page 331. 


SERVICES 


Fréquences 
L«|ts 
Attributions régionales ~~ 


kc/s 
m 
Attribution 


générale 
Région européenne | 
Autres régions 


2 000-3 500 
150-85,71 
«W™, 
.«MJOD 


{8Ulfe) 
a. Fixes 
«• gxes 


b. Mobiles maritimes 
b. Mobiles 
2 635-2 660 
(113,9-112,8) non ou- 
verts & la correspon- 
dance publique ") 
2 660-2 810 
(112,8-106,8) 
a. Fixes 
b. Mobiles saul aéro- 
nautiques 


2 810-2 860 
(106,8-104,9) 
Aéronautiques 
2 860-2 000 
(104,0-103,4) 
a. Fixes 
b. Mobiles sauf aéro­ 
nautiques 


2 900-2 925 
(103,4—102,6) 
Radiophares maritimes 
2 925-2 930 
(102,6-102,4) 
Mesures de 1'ionosphère 
2 930-3 065 
(102,4-97,88) 
o. Fixes 
b. Mobiles 
3 065-3 095 
(97,88-96,93) non ou- 
verts Èk la correspon- 
dance publique ") 
3 095-3 245 
(96,93-92,45) 
a. Fixes 
b. Mobiles 
3 245-3 305 
(92,45-90,77) 
slottor9 
3 300-3 500 


(90^77-85,71) 
(90,91-85,71) 


а. Fixes 
«• l|Xe? 
б. Mobiles 
i. Mobiles^ 


sion M) 


i 
i 
i 
i 


117 
22) Sur tout le territoire de 1'U.B.S.S. la bande de 2000 k 20jO 
kc/s f150 k 146,3 m) est utilisée exclusivement par les services aéronau­ 
tiques sous réserve qu'aucune interférence ne se produise avec les ser- 
vices autorisés des autres pays. 


Pour les renvois 23) et 24), voir page 331. 


SERVICES 


Fréquences 
Longueurs 
. . 
donde 
Attributions régionales 
kc/s 
m 
Attnbution 


générale 
Région européenne 
Autres régions 


3 500-4 000 
85,71-75 
3 500-3 635 
a. Amateurs 


(85,71-82,53) 
b. Fixes 


a. Amateurs 
c. Mobiles 


b. Fixes 
c. Mobiles 
3 635-3 685 
(82,53-81,41) non ou- 
verts & la correspon- 
dance publique u) 
3 685-3 950 
(81,41-75,95) 
a. Amateurs 
b. Fixes 
c. Mobiles 
3 950-4 000 
(75,95-75) 
Aéronautiques 


4 000-5 500 
75-54,55 
a. Fixes 
Exception pour 
4 000-4 770 


b. Mobiles 4 480-4 530 
(66,96- 
(75-62,89) ") 
66,23) 
non 
ouverts 
a. Fixes 
& la correspondance 
b. Mobiles 
publique M) ") 
4 770-4 965 
(62,89-60,42) ") 
a. Fixes 
b. Mobiles 
c. Radiodiffu- 
sion M) 


4 965-5 500 
(60,42-54,55) 
a. Fixes 
b. Mobiles 


118 
23) Sur tout le territoire de 1'U.B.S.S. les attributions des ban- 
des de 2330 b. 2360 ko/s (128,8 a 127,1 m), de 2635 a 2660 ko/s (113,9 h, 
112,8 m) de 3065 a 3095 kc/s (97,88 k 96,93 m), de 3635 k 3685 ke/s 
(82,53 k 81,41 m) et de 4480 
4530 kc/s (66,96 & 66,23 m) sont faites 
conformément k la dernière colonne du tableau (Autres régions). 


119 
24) 
Pour les conditions d'utilisation de ces bandes par le service 
de la radiodiffusion, voir le § 8. 


120 
25) 
Sur tout le territoire de 1'U.R.S.S. les bandes de 4000 i 4050 
kc/s (75 a 74,07 m) et de 4750 a 4820 kc/s (63,16 fi 62,24) sont utilisées 
exclusivement par les services aéronautiques. 


SERVICES 


Fréquences 
Longueurs d'onde 
— 


kc,'s 
m 
Attribution générale 


___ 


5 500-5 640 
54,55-53,19 
Mobiles 


5 640-5 700 
53,19-52,63 
Aéronautiques 


5 700-6 000 
52,63-50 
Fixes 


6 000—6 200 
50—48,39 
Radiodiffusion 


'J) 
— 


6 200-6 675 
48,39-44,94 
Mobiles 
") ") 


6 675-7 000 
44,94-42,86 
j 
Fixes 


7 000-7 200 
42,86-41,67 
Amateurs 


7 200-7 300 
41,67-41,10 
a. Amateurs 
!») 
b. Radiodiffusion 


7 300-8 200 
41,10-36,59 
Fixe» 


8 200-8 550 
36,59-35,09 
Mobiles 


8 55(^8 900 
35,09-33,71 
«. Fixes^ 


8 900-9 500 
33,71-31,58 
Fixes 
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26) 
Les administrations s'efforoeront de déplacer aussi rapidement 
que possible les stations autres que celles de radiodiffusion M trouvant 
actueUement dans les bandes 615°—^200 kc/s (f8'78 nt af TA 'ai 
mï . 
9700 ko/s (31,25—30,93 m) ; 17800—17850 kc/s (16,85—16,81 m) , 
21550—21750 ko/s (13,92—13,79 m). 
122 Elles devront, par ailleurs, prendre toutes dispositions utiles pour 
que les stations de radiodiffusion émettant hors des bandes allouées 
ce service soient ramenées dans les bandes de la radiodiffusion. 
123 
27) 
Pour 1'utilisation de oette bande par les services aeronau- 


12q4eS^)VOIL'onde9de 6210 kc/s (48,31 m) est 1'onde générale d'appel pour 
les stations d'aéronef travaillant dans la bande compnse entre 6000 et 
25000 kc/s (50—12 m) sauf 1& oii des accords régionaux en disposent 


autrement-cette bande ng pout étre utilisée par la radiodiffusion que 
dans les régions autres que le contment américain (y compris les terr - 
toires et possessions des Etats de ce continent). 


SERVICES 
iréquences 
Longueurs d'onde 


kc/s 
m 


Attribution générale 


^ 500,T® 
,58-30,93 
Radiodiffusion 


9 700-11000 
30,93-27,27 
Fixes 


11000-11400 
27,27-28,32 
Mobiles 


11400-11700 
26,32-25,64 
Fixes 


11 700-11900 
25,64-25,21 
Radiodiffusion 


11900-12 300 
25,21-24,39 
Fixes 


12 300-12 825 
24,39-23,39 
Mobiles 
"> 


12 825-13 350 
23,39-22,47 
«. Fixes 


2') 
b. Mobiles 


13 350-14 000 
22,47-21,43 
Fixes 


14 000-14 400 
21,43-20,83 
Amateurs 


14 400-15100 
20,83-19,87 
Fixes 


15 100—15 350 
19,87-19,54 
Radiodiffusion 


15 350-16 400 
19,54-18,29 
Fixes 


16 400-17 100 
18,29-17,54 
Mobiles 


17100—17 750 
17,54—16,90 
a. Fixes 


iT) 
b. Mobiles 


17 750-17 850 
16,90-16,81 
Radiodiffusion 


17 850-21450 
16,81-13,99 
Fixes 


21 
^j-' 750 
13,99-13,79 
Radiodiffusion 


21750-22 300 
13,79-13,45 
Mobiles 


22 300-24 600 
13,45-12,20 
a 
Fixes 
") 
b. Mobiles 


24 600-25 000 
12,20-12 
Mobile» 


Pour les renvois 26) et 27), voir la page 332. 


SERVICES 


Fréauences 
Lo^euis — 
Attributions régionales 


Mc/s 
m 
Attribution 


générale 
Région européenne 
Autres régions 


oc oc a 
19 11 79 
Mobiles 
Continent ftinéri* 
25-25,6 
12-11,72 
Momies 
BMSaomam 


sion 


. 25,6-26,6 
11,72-11,28 
Radiodiffusion 


26,6-27,5 
11,28-10,91 
Fixes 
C°cain™t 


20,6-27(11,28-11,11) 
Radiodiffusion 
27-27,5(11,11-10,91) 
Fixes-Mobiles 


27,6-28 
10,91-10,71 
Itadiosondages 
C™"™DFixe™Mo- 


biles-Radioson- 
dages 


_ 


28-30 
10,71-10 
Amateura-Expériences 


30-32 
10-9,375 
Postes de petitc puis- 
Régional") 


sance ,0) 


32-32,5 
9,375-9,231 
Radiophares mari- 
Régional81) 


times 


32,5-40 
9,231-7,5 
") 
Aéronautiques 
Régional •') 


40-40,5 
I 
7,5-7,407 
Fixes-Mobiles 
Régional") 
—— 
i 
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30) II faut entendre par postes de petite puissance des postes 
dont la puissance est inférieure k 1 kW. 


127 
sl) En ce qui concerne 1'attribution des fréquences supérieures 
h 30 Mc/s (longueurs d'onde inférieures a 10 m), le tableau de 1 appen- 
dice 4 indique une répartition qui servira de base pour les recherches et 
les expériences ultérieures sur le continent américain. 
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32) 
Les diverses administrations conviennent de protéger dans 
leurs pays respectifs les fréquences 33,3 Mc/s, 38,0 Mc/s, 7o Mc/s, 94,u 
Mc/s et 110,3 Mc/s (9, 7,895, 4, 3,181, 2,720 m) utilisées pour la protec- 
tion de la navigation sur les lignes aériennes internationales. 


SERVICES 


Fréquences 
Xongueurs 
— 


Mc/s 
d'iQde 
Attribution 
Attributiona régionalea 


Région européenne 
Autres régions 


40,5-56 
7,407-5,357 
Télévision et postes de 
Régional81) 


petite puissance 80) 
Nota: Les pays voisins 
s'entendront 
pour 
placer dans la bande 
40,5-58,5 (7,407-5,128) 
leurs voies de télé­ 
vision 
de 
manière 
è laisser libre dans 
chaque 
pays 
une 
bande de 6 Mc/s pour 
les postes de petite 
puissance 


56-58,5 
5,357-5,128 
Télévision et postes 
Amateurs-Expé- 


de petite puissance8 °) 
riences 
Nota: Les administra- 
tions peuvent auto- 
riser éventuellement 
les amateurs & utili- 
ser la bande 56-58,5 
(5,357-5,128) 


58,5-60 
5,128-5 
Amateurs. 
Expérien- 
Amateurs-Expé- 


ces. Postes de petite 
riences 
puissance 80) 


60-64 
5-4,688 
Postes de petite puis- 
Régional") 


sance ,#) 


64-70,5 
4,688-4,255 
Télévision 
Régional8I) 


70,5-74,5 
4.255-4,027 
Postes de petite puis- 
Bégional81) 


sance 80) 


74,5-75,5 
4,027-3,974 
") 
Aéronautiques 
Régional") 


75,5-85 
3,974-3,529 
Postes de petite puis- 
Régional81) 
sance 8 °) 


85-94 
3,529-3,191 
Télévision 
Régional81) 


94-94,5 
3,191-3,175 
8") 
Aéronautiques 
Régional81) 


94,5-95,5 
3,175-3,141 
Radiosondages 
Régional81) 


i 
i 
i 
i 


Pour les renvois 3°), sl) et 32), voir la page 334. 


SERVICES 


Fréquences 
^ueurs 
Ittïibutions régionales ~~ 


Mc/S 
m 
Attribution 
—— 


générale 
Région européenne 
Autres régions 


n- r_110 
3 i4i_2 727 
Postea de petite puis- 
Régional»') 
' 
' 
sance "O 


• 
: 


110-110,5 
2,727-2,715 
") 
Aëronaut,iques 
Régional") 


110 5-112 
2 715-2 679 
I Postes de petite puis- 
Régional") 
' 
' 
' 
| sance10) 
! 
—.— 
•• 


112-120 
2,679-2,5 
Postes <lc petite puis- i 
Régional»1) 


sance 3 ®) 
Nota: Les administra- 
tions peuvent éven- 
tuellement autoriser 
les amateurs & utïli- 
ser la bande 112-120 i 
(2,679-2,5) 


1 
; 


190-150 
2 5-2 
Postes de petite puis- I 
Régonial31) 
' 
sance80) 


150-157 
2-1,911 
Aéronautiques 
Régional81) 


157-162 
1,911-1,852 
j 
Mobiles 
j Régional") 


162-170 
1 852-1,765 
I 
Postes de pctite puis- 
Régional ") 


sance 'h80) 


170-200 
1 765-1,5 
ïélévision et radio- 
Régional8l) 


diffusion 
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§ 8. Les services de radiodiffusion peuvent utiliser des 
fréquences comprises entre 2300 et 2500 kc/s (130,4 et 
120 m), entre 3300 et 3500 kc/s (90,91 et 85,71 m) et entre 
4770 et 4965 kc/s (62,89 et 60,42 m) aux conditions suivantes: 


130 I. Fréquences comprises entre 2000 et 3500 ko/s 


(150 et 85,71 m). 


131 1° 
Dans la région comprise entre le méridien 30° W et 
le méridien 50° E d'une part (en se dirigeant vers 1'est h partir 
du méridien 30° W), le parallèle 30° N et le parallèle 30° S 
d'autre part, les deux bandes 
2300—2500 kc/s (130,4—120 m) 
3300—3500 kc/s (90,91—85,71 m) 


POUT le grenvois 30), 31) et 32), voir la page 334. 


peuvent être employees pour les services de radiodiffusion, 
concurremment avec les services fixes et mobiles. Des accords 
régionaux fixeront la puissance maximum de nuit et la réparti- 
tion des fréquences a l'intérieur de ces bandes, de manière 
a éviter 


132 
a ) que des brouillages ne se produisent dans la région 
considérée, 


133 
b ) que les stations de radiodiffusion de cette région ne 
provoquent des brouillages avec les stations des services fixes 
et mobiles travaillant déja dans ces bandes. 


134 2° Dans la région comprise entre le méridien 50° E et 
le méridien 140° W d'une part (en se dirigeant vers 1'est a partir 
du méridien 50° E), le parallèle 30° N et le parallèle 30° S 
d'autre part, k 1'exclusion des lies Hawaï, les deux bandes de 
fréquences ci-dessus mentionnées peuvent être employées pour 
les services de radiodiffusion concurremment avec les services 
fixes et mobiles. Des accords régionaux fixeront la répartition 
des fréquences a l'intérieur de ces bandes de manière a éviter 
que des brouillages ne se produisent dans la région dont il 
s'agit. 


135 3° Dans la région comprise entre le méridien 30° W et 
le méridien 140° W (en se dirigeant vers 1'ouest è, partir du 
méridien 30° W), 


136 
a ) en ce qui concerne la zone située au sud du parallèle 
5° S, la bande de 2300 k 2500 kc/s (130,4 h 120 m) peut être 
employée par les services de radiodiffusion, concurremment 
avec les services mobiles; 


137 
b ) en ce qui concerne les pays du continent américain 
compris entre le sud du Mexique et le nord de la Colombie, la 
bande de 2300 èi 2350 kc/s (130,4 
127,7 m) peut être 
réservée a la radiodiffusion. Cette allocation est faite en vertu 
d'un accord aux termes duquel il ne sera pas utilisé plus de 
deux fréquences distinctes par pays k l'intérieur de cette bande, 
avec des restrictions convenables relativement & la puissance 
et a 1'emploi d'antennes directives, et a condition que les 
stations de radiodiffusion ne provoquent pas de brouillage des 
stations des autres services qui utilisent actuellement ces fré­ 
quences, au nord et au sud de la partie du continent américain 
considérée au présent paragraphe; 


138 c) en outre, la bande de 2350 h. 2400 kc/s (127,7 a 
125 m) peut être employée pour la radiodiffusion par le Guate­ 
mala, El Salvador, le Honduras, le Nicaragua, Costa-Bica, 
Panama et la Zone du Canal. Cet emploi est subordonné a un 
aecord régional conclu entre les administrations des pays ci- 
dessus mentionnés, en vue d'éviter tout brouillage des services 
fixes et mobiles existants; 


139 
d.) en ce qui concerne les possessions anglaises, framjaises 
et néerlandaises situées a 1'est du méridien 80° W d'une part, 
entre le parallèle 20° N et la cóte de 1'Amerique du Sud d'autre 
part, la bande de 2300 h 2400 kc/s (130,4 h 125 m) peut être 
employée par les services de radiodiffusion, concurremment avec 
les services fixes et mobiles, a condition que les stations de 
radiodiffusion ne provoquent pas de brouillage des stations des 
services fixes et mobiles du continent américain qui tra% aillent 
déjèi dans cette bande. 


140 
II. Fréquences comprises entre 4000 et 5500 kc/s 


(75 et 54,55 m). 


141 1° Dans la région comprise entre le méridien 0° et le 
méridien 140° W d'une part (en se dirigeant vers 1'est a partir 
du méridien 0°), le parallèle 30° N et le parallèle 30° S d'autre 
part, la bande de 4835 a 4965 kc/s (62,05 a 60,42 m) peut être 
employée par les services de radiodiffusion concurremment avec 
les services fixes et mobiles, a condition: 
142 a) que les stations de radiodiffusion ne provoquent pas 
de brouillage des stations fixes qui travaillent dé ja dans cette 
bande. Dans ce but, il y aura lieu de faire usage, autant que 
possible, d'antennes directives; 
143 
b ) que la puissance maximum de nuit desdites stations 
n'excède pas 5 kW. 
144 2° Dans la région comprise entre le méridien 0° et le 
méridien 30° W d'une part (en se dirigeant vers 1'ouest a partir 
du méridien 0°), le parallèle 30° N et le parallèle 30° S d'autre 
part, la bande de 4770 h 4900 kc/s (62,89 h 61,22 m) [voies 
utilisables 4775—4895 kc/s (62,83—61,29 m)] peut être em­ 
ployée par les services de radiodiffusion, concurremment avec 
les services fixes et mobiles, sous les mêmes réserves que celles 
qui figurent sous chiffres 142 et 143. 


145 3° Dans la région de 1'Amérique du Sud située au nord 
du parallèle 5° S, la bande de 4700 è, 4900 kc/s (62,89 è, 61,22 
m) [voies utilisables 4775—4895 kc/s (62,83—61,29 m)] peut 
être employée par les services de radiodiffusion concurremment 
avec les services fixes et mobiles sous les mêmes réserves que 
celles qui figurent sous chiffres 142 et 143. 


146 III. Prescriptions diverses s'appliquant a la radio­ 


diffusion dans les régions tropicales. 


147 1° Les administrations intéressées s'engagent a collaborer 
pour rendre aussi efficace que possible la radiodiffusion dans 
les trois bandes de 2300 è, 2500 kc/s (130,4 è, 120 m), 3300 è, 
3500 kc/s (90,91 k 85,71 m) et 4835 k 4965 kc/s (62,05 k 
60,42 m). 


148 2° En ce qui concerne les dispositions relatives k la 
radiodiffusion dans les régions tropicales-, les administrations 
intéressées dans la zone située entre le méridien 50° E et le 
méridien 140° W en se dirigeant vers 1'est, d'une part, et entre 
le parallèle 30° N et le parallèle 30° S, d'autre part (k 1'exclu- 
sion des lies Hawaï) se consulteront au sujet de la puissance 
et de la fréquence èi employer dans 1'établissement de nouvelles 
stations de radiodiffusion utilisant une puissance supérieure 
a 1 kW. 


149 
§ 9. Répartition des fréquences pour les services 
aéronautiques entre 6000 et 25 000 kc/s (50—12 m). 


150 a ) Dans la région européenne, 1'U.R.S.S., 1'Afrique et 
1'Amérique du Sud, les bandes qui suivent sont attribuées a 
titre exclusif aux services aéronautiues: 


6 500— 6 600 kc/s (46,15—45,45 m) 
8 480— 8 580 kc/s (35,38—34,97 m) 
11 300—11 400 kc/s (26,55—26,32 m) 
12 770—12 830 kc/c (23,49—23,38 m) 
17 250—17 375 kc/s (17,39—17,27 m) 
23 200—23 380 kc/s (12,93—12,83 m). 


151 b ) Attribution générale des fréquences pour les routes 
aérieraies intercontinentales. 
152 Les fréquences (longueurs d'onde) suivantes sont réservées 
sur une base mondiale pour les routes aériennes intercontinen­ 
tales. 


ï 
| 
2 
3 


I 
_ . 
, 
, 
, 
, 
Fréquences affectées 4 
Bandes de fréquences 
Subdivison des bandes 
chaque route 


de 1'aéronautique 
i 
par route 
tc/s (m) 


6 500-6 600 kc/s 
6 500-6 520 kc/s 


(46,15-45,45 m) 
(46.15-46,01 m) 
Route: Europa—Afrique 
6 503 (46,13), 6 510 (46,08), 
6 517 (46,03) 


! 


6 520-6 540 kc/s 
(46,01-45,87 m) 
Route: 
(') Europe-Amérique 
du 
6 523 (45,99), 6 530 (45,94), 
Sud 
6 537 (45,89), 6 550 (45,80)* 


(•) Europé-Amérique du 
6 523 (45,99), 6 530 (45,94). 
Nord via Arctique 
6 537 (45,89) 


6 540-6 560 kc/s 
(45,87-45,73 m) 
Bande auxiliaire 
6 543 (45,85)* 
6 550 (45,80)* 
6 557 (45,75)* 


6 560-6 580 kc/s 
(45,73-45,59 m) 


(') Europe-Amérique du 
6 563 (45,71), 6 570 (45,66), 


Nord 
6 577 (45,61), 6 543 (45,85)* 


(*) Transpacifique 
6 563 (45,71), 6 570 (45,66), 
6 577 (45,61). 6 557 (45,75)* 


6 580-6 600 kc/s 
(45,59-45,45 m) 


i Route: 
v 
(l) Europe-Asie-Australie 
6 583 (45,57), 6 590 (4o,5_), 
6 597 (45,48), 6 557 (45,75)* 


; (l) Interaméricaine 
6 583 (45,57), 6 590 (45,52), 
6 597 (45,48), 6 557 (45,75)* 


8 215-8 235 kc/s 
(voir chiffre 154) 


(36,52-36,43 m) 
8 215-8 235 kc/s 
(36,52-36,43 m) 
Route: 
Interaméricaine 
i 
8 217 (36,51), 8 225 (36,47), 


j 
8 233 (36,44) 


153 * Fréquence supplémentaire qui ne doit être employée qu'en cas 
de brouillage ou lorsque les conditions de trafic ne permettent pas d'uti- 
liser les autres fréquences assignées h cette route. 
154 
Note a ) Les services existant en dehors du continent américam 
jouissent de la priorité. 


1 
2 
3 


Bandes de fréquences 
Subdivision des bandes 
Fréquences affectées a 


de 1'aéronautique 
par route 
cnaque route 


kc/s (m) 


8 480-8 580 kc/s 
8 480-8 489 kc/s 


(35,38-34,97 m) 
(35,38-35,34 m) 
Route: 
Europe-Amérique du Nord 
8 485 (35,36) 
via Arctique 


(voir chiffre 155) 
8 489-8 512 kc/s 
(35,34-35,24 m) 
Route: 
Europe-Afrique 
8 492 (35,33), 8 500 (35,29), 
8 507 (35,27) 


(voir chiffre 155) 
8 512-8 535 kc/s 
(35,24-35,15 m) 
Route: 
Europe-Asie-Australie 
8 515 (35,23), 8 523 (35,20), 
8 531 (35,17) 


8 535-8 558 kc/s 
(35,15-35,05 m) 
Route: 
Europe-Amérique du Nord 
8 538 (35,14), 8 546 (35,10), 
8 554 (35,07) 


8 558-8 580 kc/s 


(35,05-34,97 m) 


Route: 
(*) Europe-Amérique du 
8 561 (35,04), 8 569 (35,01), 


Sud 
8 577 (34,98) 


(*) Transpacifique 
8 561 (35,04), 8 569 (35,01), 
8 577 (34,98) 


11 300-11 400 kc/s 
11 300-11 325 kc/s 
(26,55-26,32 m) 
(26,55-26,49 m) 
Route: 
Europe-Amérique du Nord 
11 306 (26,54), 11 319 (26.50) 


11 325-11 350 kc/s 
(26,49-26,43 m) 
Route: 
0) Europe-Afrique 
11 331 (26,48), 11 344 (26,45) 


(*) 
Europe-Amérique du 
Nord via Arctique 
11 331 (26,48), 11 344 (26.45) 


11 350-11 375 kc/s 
(26,43-26,37 m) 
Route: 
(') Europe-Amérique du 
11 356 (26,42), 11 369 (26,39) 
Sud 


(2) Transpacifique 
11 356 (26,42). 11 369 (26,39) 


11 375-11 400 kc/s 
(26,37-26,32 m) 
Route: 
(*) Europe-Asie-Australie 
11 381 (26,36), 11 394 (26,33) 


(l) Interaméricaine 
11 381 (26,36), 11 394 (26,33) 


155 Note b ) Les services existants du continent américain, ainsi que 
des territoires et possessions des Etats de ce continent, jouissent de la 
priorité. 


1 
I 
2 
I 
3 


Bandes de fréquences 
Subdivision des bandea 
Fréquences affectées & 


de 1'aéronautique 
par route 
chaque route 
kc/s (m) 


12 770-12 830 kc/s 
12 770-12 782 kc/s 
(23,49-23,38 m) 
(23,49-23,47 m) 
Route: 
Europé- Amérique du Nord 
12 776 (23,48) 


(voir chiffre 155) 
12 782-12 794 kc/s 
(23,47-23,45 m) 
Bande auxiliaire 
12 788 (23,46)* 


(voir chiffre 155) 
12 794-12 806 kc/s 
(23,45-23,43 m) 
Route: 
Europe-Asie-Australic 
12 800 (23,44), 
12 788 (23,46)* 


12 806-12 818 kc/s 
(23,43-23,40 m) 
Route: 
Europe-Afrique 
12 812 (23,42), 
12 788 (23,46)* 


12 818-12 830 kc/s 
(23,40-23,38 m) 
Route: 
ll) Europe-Amérique du Sud 
12 824 (23,39) 
(") Transpacifique 
12 824 (23,39) 


17 250-17 375 kc/s 
17 250-17 281 kc/s 
(17,39-17,27 m) 
(17,39-17,36 m) 
(l) Europe-Asie-Australie 
17 257 (17,38), 17 274 (17,37) 
(*) Interaméricaine 
17 257 (17,38), 17 274 (17,37) 


17 281-17 312 kc/s 
(17,36-17,33 m) 
Route: 
, _ 


(*) Europe-Afrique 
17 288 (17,35) , 


(*) Europe-Amérique du 
17 305 (17,34) 


Nord via Arctique 
17 288 (17,35) 


17 312-17 343 kc/s 
(17,33-17,30 m) 


(x) Europe-Amérique du 
17 319 (17,32), 17 336 (17,30) 


(#) Transpacifique 
17 319 (17,32), 17 336 (17,30) 


17 343-17 374 kc/s 
(17,30-17,27 m) 


Europe-Amérique du Nord 
17 350 (17,29), 17 367 (17,27) 
(voir chiffre 155) 
17 288 (17,35)* 


POUT la signification de *, voir page 340. 


1 
2 
3 


Bandes de fréquences 
Subdivision des bandes 
Fréquences affectées & 


de 1'aéronautique 
par route 
lijs (m) 


23 200-23 380 kc/s 
23 200-23 245 kc's 
(12,93-12,83 m) 
(12,93-12,91 in) 
Route: 
Europe-Amérique du Nord 
23 211 (12,92), 23 234 (12,91) 


23 245-23 290 kc/s 
(12,91-12,88 m) 
Boute: 
(') Europe-Amérique du 
Sud 
23 256 (12,90), 23 279 (12,89) 


(•) Europe-Amérique du 


Nord via Arctique 
23 256 (12,90), 23 279 (12,89) 


23 290-23 335 kc/s 
(12,88-12,85 m) 
Boute: 
(') Europe-Afrique 
23 301 (12,87), 23 324 (12,86) 


(') Interaméricaine 
23 301 (12,87), 23 324 (12,86) 


23 335-23 380 kc/s 
(12,85-12,83 m) 
Boute: 
(») Europé-Asie-Australie 
23 346 (12,85), 23 369 (12,84) 


(•) Transpacifique 
23 346 (12,85), 23 369 (12,84) 
- 
. 
. 


156 
Remarque 1. Sauf exceptions mentionnées sous chiffres 154 et 
153, les stations aéronautiques et d'aéronef employant les fréquences 
des routes auxquelles elles sont assignées ont la priorité sur tous les 
autres services. 
157 
Remarque 2. Les fréquences assignées aux routes intercontinen- 
tales indiquées sont a la disposition des services aéronautiques de tous 
les pays utilisant ces routes. Les usagers de ces fréquences coopèrent en 
ce qui concerne 1'exploitation des stations, afin d'éviter des brouillages 
mutuels. 
158 Remarque 3. Sur les routes intercontinentales, seules les émis- 
sions du type Al peuvent être effectuées. 
159 
Remarque 4. Dans la région européenne, 1'U.R.S.S., 1'Afrique 
et 1'Amérique du Sud, les bandes mentonnées sous chiffre 150 peuvent 
être employées exclusivement pour le service aéronautique, sous réserve 
de la priorité indiquée sous chiffre 156. Ces bandes peuvent être em­ 
ployées dans d'autres régions pour les services aéronautiques, exclusive­ 
ment ou non exclusivement, dans les conditions indiquées sous chiffre 
156. 
160 
Remarque 5. Dans la région européenne, la partie des bandes 
mobiles, entre 6000 et 25000 kc/s (50 et 12 m) qui n'est pas allouée en 
exclusivité aux services aéronautiques demeure affectée exclusivement 
aux services mobiles maritimes, excepté pour 1'onde générale d'appel des 
stations aéronautiques 6210 kc/s (48,31 m). Toutefois, les stations mo­ 
biles aéronautiques pourront effectuer leur service de correspondance 
publique avec les stations cótières dans les bandes des services mobiles 
maritimes, conformément & des accords qui interviendront entre les 
administrations intéressées. 


161 § 10. 
(1) 
L'usage des ondes du type B est interdit 
dans toutes les stations radioéleetriques. Par exception, dans 
les stations de navire, il est admis sur les fréquences suivantes: 
375 kc/s (800 m) radiogoniométrie seulement, 
425 kc/s (706 m) trafic, 
500 kc/s (600 m). 
162 
(2) L'usage des ondes du type B de toutes fréquences 
sera interdit a partir du ler janvier 1940, sauf pour les émetteurs 
de navire qui, travaillant a pleine puissance, dépenseront 
moins de 300 W mesurés aux bornes de 1'alternateur. 


163 (3) 
Les administrations s'efforceront d'abandonner le 
plus tót possible les ondes du type B autres que 1'onde de 
500 kc/s (600 m). 


164 
§ 11. (1) Dans les régions de trafic intense des cótes 
de 1'Europe les postes de navire, travaillant en ondes du 
type A2, dans la gamme de 365 k 550 kc/s (822 è, 545 m), 
doivent utiliser, dans la mesure du possible, les fréquences de 
425 kc/s (706 m) et de 480 kc/s (625 m). 
165 (2) 
Aucune stations cótière européenne n'est autorisée 
k employer ces fréquences. 


166 
§ 12. L'emploi des ondes du type Al seulement est 
autorisé entre 100 et 160 kc/s (3000 et 1875 m); la seule 
exception a cette règle est relative aux ondes du type A2 
qui peuvent être utilisées dans la bande de 100 & 125 kc/s 
(3000 a 2400 m) pour les signaux horaires exclusivement. 


167 
§ 13. Dans la bande de 460 a 550 kc/s (652 a 545 m), 
aucun type d'émission susceptible de rendre inopérants les 
signaux de détresse, d'alarme, de sécurité ou d'urgence, émis 
sur 500 kc/s (600 m), n'est autorisé. 


168 § 14 (1) 
Dans la bande de 325 a 345 kc/s (923 è. 
870 m), aucun type d'émission susceptible de rendre inopérants 
les signaux de détresse, de sécurité ou d'urgence n'est autorisé. 


169 
(2) 
Cette règle ne s'applique pas aux régions oü des 
accords particuliers en disposent autrement. 


170 
§ 15. (1) En principe, toute station qui assure un 
service entre points fixes sur une onde de fréquence inférieure 
a 110 kc/s (longueur d'onde supérieure h, 2727 m) doit employer 


une seule fréquence, clioisie parmi les bandes attribuées audit 
service (§7 ci-dessus), pour chacun des émetteurs qu'elle 
comporte, susceptibles de fonctionner simultanément. 
171 (2) 
II n'est pas permis a une station de faire usage, 
pour un service entre points fixes, d'une fréquence autre que 
celle attribuée comme il est dit ci-dessus. 


172 § 16. En principe, les stations emploient les mêmes 
fréquences et les mêmes types d'émission pour les transmis- 
sions de messages par la méthode unilatérale que pour leur 
service normal. Toutefois, des arrangements régionaux peuvent 
être réalisés en vue de dispenser les stations intéressées de se 
soumettre h cette règle. 


173 
§ 17. 
Une station fixe peut effectuer, sur sa fréquence 
normale de travail, comme service secondaire, des émissions 
destinées aux stations mobiles, a condition: 
175 
a ) 
que les administrations intéressées jugent nécessaire 
d'utiliser cette méthode exceptionnelle de travail; 
175 
b ) qu'il n'en résulte aucune augmentation des brouil- 
lages. 


176 
§ 18. Afin de faciliter 1'échange des messages météoro- 
logiques synoptiques dans les régions européennes, les fréquen­ 
ces 41,6 kc/s, 42,25 kc/s, 89,5 kc/s et 99,85 kc/s (7212 m, 
7101 m, 3352 m et 3005 m) sont attribuées au service météoro- 
logique. 


177 
§ 19. 
(1) Pour faciliter la transmission et la distribu- 
tion rapides des renseignements utiles a la découverte des 
crimes et a la poursuite des criminels, une fréquence entre 
37,5 et 100 kc/s (entre 8000 et 3000 m) sera réservée pour 
eet objet, par des arrangements régionaux [è, savoir, pour 
1'Europe, 1'onde de 83,40 kc/s (3597 m)]. 
178 (2) En outre, les fréquences de 3490 kc/s (85,96 m), 
4165 kc/s (72,03 m), 6792 kc/s (44,17 m) sont attribuées aux 
services de police, dans les régions situées en dehors du conti­ 
nent américain. 


179 
§ 20. Chaque administration peut attribuer aux stations 
d'amateur des bandes de fréquences conformes au tableau de 
i'épartition (§7 ci-dessus). 


180 
§ 21. En vue de réduire les brouillages dans les bandes 
de fréquences supérieures a 4000 kc/s (longueurs d'onde infé- 
rieures a 75 m), utilisées par le service mobile, et en parti­ 
culier pour éviter de gêner les communications téléphoniques a 
grande distance de ce service, les administrations sont d accord 
pour adopter, autant que possible, les régies suivantes, en 
tenant compte du développement de la technique courante: 


181 
(1) 
a) 
Dans les bandes de fréquences supérieures a 
5500 kc/s (longueurs d'onde inférieures a 54,55 m) attribuées 
exclusivement au service mobile, les fréquences (longueurs 
d'onde) qui devront être utilisées par les stations de navire 
affectées au service commercial seront du cöté des basses 
fréquences (ondes plus longues) et spécialement dans les limites 
des bandes harmoniques énumérées ci-dessous: 


5 500 a 5 550 kc/s (54,55 a, 54,05 m) 
6 200 k 6 250 kc/s (48,39 a 48 
m) 


8 230 k 8 330 kc/s (36,45 a 36,01 m) 
11 000 k 11 100 kc/s (27,27 a 27,03 m) 
12 340 k 12 500 kc/s (24,31 k 24 
m) 


16 460 a 16 660 kc/s (18,23 a 18,01 m) 
22 000 a 22 200 kc/s (13,64 k 13,51 m). 


182 Note. Les bandes de fréquences de 4115 a 4165 kc/s 
(72,90 a 72,03 m) peuvent également être utilisées par les 
stations susdites (voir aussi sous chiffre 188). 


183 b) Cependant, toute station commerciale de navire dont 
1'émission satisfait aux tolérances de fréquence exigées des 
stations terrestres sous chiffre 71, peut émettre sur la même 
fréquence que la station cötière avec laquelle elle communiqué. 


184 c) 
Quand une communication, pour laquelle aucun ar­ 
rangement spécial n'a étó fait, doit être établie entre une 
station de navire, d'une part, et une autre station de navire ou 
une station cötière, d'autre part, la station mobile utilise une 
des fréquences suivantes situées approximativement au milieu 
des bandes: 


4 140 kc/s (72,46 m) 
11 040 kc/s (27,17 m) 


5 520 kc/s (54,35 m) 
12 420 kc/s (24,15 m) 


6 210 kc/s (48,31 m) 
16 560 kc/s (18,12 m) 
8 200 kc/s (36,23 m) 
22 080 kc/s (13,59 m). 


185 
Note. Les administrations sont d'accord pour indiquer, 
en notifiant la fréquence d'une station cótière, celle des ondes 
spécifiées sous chiffre 184 sur laquelle 1'écoute sera faite. 


186 (2) 
a ) Les stations de navire affectées au service 
commercial n'utileseront les bandes communes supérieures k 
4000 kc/s (lcngueurs d'onde inférieures è, 75 m) qu'autant 
que leurs émissions satisferont aux tolérances de fréquence 
spécifiées pour les stations terrestres sous chiffre 71. Dans ces 
cas, les fréquences employées doivent être choisies du cóté des 
fréquences les plus hautes (ondes plus courtes) de la bande 
commune et, plus spécialement, dans les limites des bandes 
harmoniques énumérées ci-dessous: 
4 400 k 4 450 kc/s (68,18 k 67,42 m) 
8 800 & 8 900 kc/s (34,09 & 33,71 m) 
13 200 k 13 350 kc/s (22,73 k 22,47 m) 
17 600 k 17 750 kc/s (17,05 k 16,90 m) 
22 900 k 23 000 kc/s (13,10 k 13,04 m). 


187 b) On peut également utiliser des fréquences choisies 
dans la portion de la bande réservée aux services mobiles de 
6600 èi 6675 kc/s (45,45 a 44,94 m), en relation harmonique 
avec les bandes précédentes. 


188 c) Les prescriptions sous chiffre 186 ne s'appliquent pas 
a la portion de la bande commune entre 4115 et 4165 kc/s 
(72,90 et 72,03 m) qui peut être utilisée par toute station de 
navire affectée au service commercial. 


189 (3) En choisissant les fréquences des nouvelles stations 
fixes et cótières, les administrations éviteront d'emplover les 
fréquences des bandes spécifiées sous chiffres 181, 186, 187 
et 188. 


190 § 22. (1) II est reconnu que les fréquences entre 5000 
et 30 000 kc/s (60 et 10 m) sont susceptibles de se propager 
sur de grandes distances. 


191 (2) Etant donné que 1'emploi de ces fréquences pour des 
communications &, courte ou h, moyenne distance est susceptible 
de brouiller les communications k grande distance, les admini­ 
strations s'efforceront, dans toute la mesure du possible, de 
réserver les fréquences de cette bande pour des communications 
è, grande distance. 


192 (3) II est recommandé de n'utiliser, pour la radio- 
diffusion a longue distance dans cette bande de fréquences, 
que des émetteurs d'une puissance au moins égale a 5 kW. 


193 
§ 23. En Europe, Afrique, Asie, les radiophares direc- 
tionnels de faible puissance et dont la portée ne dépasse pas 
50 km environ peuvent faire usage de toute fréquence dans la 
bande de 1560 a 3500 kc/s (192,3 a 85,71 m), a 1'exception 
de la bande de protection de 1630 a 1670 kc/s (184,0 a 
179,6 m), sous réserve d'accord des pays dont les services sont 
susceptibles d'être brouillés. 


Article 8. 


Stations d'amateur et stations expérimentales privées. 


194 
§ 1. 
L'échange de communications entre stations d'ama­ 
teur et entre stations expérimentales privées de pays différents 
est interdit si 1'administration de 1'un des pays intéressés a 
notifié son opposition k eet échange. 


195 
§ 2. 
(1) 
Lorsque eet échange est permis, les communi­ 
cations doivent s'effectuer en langage clair et se limiter aux 
messages ayant trait aux expériences et a des remarques d un 
caractère personnel pour lesquelles, en raison de leur man que 
d'importance, le recours au service télégraphique public ne 
saurait entrer en considération. II est absolument interdit aux 
titulaires des stations d'amateur de transmettre des communi­ 
cations internationales émanant de tierces personnes. 
196 
(2) 
Les dispositions ci-dessus peuvent être modifiées 
par des arrangements particuliers entre les pays intéressés. 


197 
§ 3. Dans les stations d'amateur ou dans les stations 
expérimentales privées autorisées a effectuer des émissions, 
toute personne manceuvrant les appareils, pour son propre 
compte ou pour celui de tiers, doit avoir prouvé qu'elle est apte 
a transmettre les textes en signaux du code Morse et a lire, 
a la réception radiotélégraphique auditive, les textes ainsi 
transmis. Elle ne peut se faire remplacer que par des personnes 
autorisées possédant les mêmes aptitudes. 


198 
§ 4. Les administrations prennent telles mesures qu'elles 
jugent nécessaires pour vérifier les capacités, au point de vue 
technique, de toute personne manoeuvrant les appareils. 


199 
§ 5. 
(1) La puissance maximum que les stations 
d'amateur et les stations expérimentales privées peuvent utiliser 
est fixée par les administrations intéressées, en tenant compte 
des qualités techniques des opérateurs et des conditions dans 
lesquelles lesdites stations doivent travailler. 


200 (2) 
Toutes des regies générales fixées dans la Convention 
et dans le présent Bèglement s'appliquent aux stations d'ama- 
teur et aux stations expérimentales privées. En particulier, la 
fréquence des ondes émises doit être aussi constante et aussi 
exempte d harmoniques que 1'état de la technique le permet. 


201 (3) 
Au cours de leurs émissions, ces stations doivent 
transmettre, a de courts intervalles, leur indicatif d'appel, ou 
leur nom dans le cas de stations expérimentales non encore 
pourvues d'indicatif d'appel. 


Article 9. 


Conditions a remplir par les stations mobiles. 


A. Généralités. 


202 
§ 1. Les stations mobiles doivent être établies de manière 
a se conformer, en ce qui concerne les fréquences et les types 
d'onde, aux dispositions faisant 1'objet de 1'article 7 *. 


203 § 2. La fréquence d'émission des stations mobiles sera 
vérifiée le plus souvent possible par le service d'inspection dont 
elles relèvent. 


204 
§ 3. Les appareils récepteurs doivent être tels que le 
courant qu'ils induisent dans 1'antenne soit aussi réduit que 
possible et n'incommode pas les stations du voisinage. 


205 
§ 4. Les changements de fréquence dans les appareils 
émetteurs et récepteurs de toute station mobile doivent pouvoir 
être effectués aussi rapidement que possible. Toutes les instal- 
lations doivent être telles que, la communication étant établie, 
le temps nécessaire au passage de 1'émission a la réception et 
vice versa soit aussi réduit que possible. 


206 * En ce qui concerne la restriction de 1'installation d'émetteurs 
ï 0tTldu /IP® ? 
rusage des ondes du type B sur des navires, voir 
les chiffres 161, 162 et 163. 


207 
§ 5. Pour la diffusion d'émissions radiophoniques, voir 
sous chiffre 573. 


B. Stations de navire. 


208 § 6. 
(1) Les appareils d'émission utilisés dans les 
stations de navire travaillant sur des ondes du type A2 ou B 
dans les bandes autorisées entre 365 et 515 kc/s (82^ et 583 m) 
doivent être pourvus de dispositifs permettant, d'une maniere 
facile, d'en réduire sensiblement la puissance. 
209 
(2) 
Cette disposition n'est pas obligatoire pour les émet- 
teurs d'ondes du type B, dont la puissance a pleine charge, 
mesurée aux bornes de 1'alternateur, ne dépasse pas 300 W. 
210 
(31 Toutes les stations de navire émettant sur des 
fréquences dans les bandes de 100 & 160 kc/s (3000 a 1875 m) 
et sur des fréquences supérieures a 4000 kc/s (longueurs d onde 
inférieures k 75 m) doivent être munies d'un ondemètre, ayant 
une précision au moins égale a 5/1000, lorsque 1'émetteur lui- 
même n'est pas susceptible d'être réglé avec cette précision ou 
une précision plus grande. 


211 § 7. Toute station établie a bord d'un navire obligatoire- 
ment pourvu d'un appareil radioélectrique par suite d'un accord 
international doit pouvoir émettre et recevoir. 
212 a) sur 1'onde de 500 kc/s (600 m) du type A2 ou B et, 
213 
b ) en outre, au moins sur deux autres ondes du type 
A2 ou B, dans la bande autorisée entre 365 et 485 kc/s (8—, et 
619 m). 


214 La disposition visée sous chiffre 213 ne s'applique pas aux 
émetteurs des bateaux de sauvetage ni aux émetteurs de 
secours des stations de navire. 


215 § 8. En plus des ondes visées ci-dessus, les stations de 
navire équipées pour émettre des ondes des types AL A2 ou 
A3 peuvent employer les ondes autorisées a 1 article 


216 
§ 9 
Tous les appareils de stations de navire établis pour 
la transmission d'ondes du type Al des bandes autorisées entre 
100 et 160 kc/s (3000 et 1875 m) doivent permettre 1 emploi. 
en plus de la fréquence de 143 kc/s (2100 m), de deux fré­ 
quences au minimum choisies dans ces bandes. 


* Voir sous chiffre 206. 


217 
§ 10. (1) Toutes les stations a bord des navires obli- 
gatoirement pourvus d'appareils radiotélégraphiques doivent 
etre a même de recevoir 1'onde de 500 kc/s (600 m) et, en 
outre, toutes les ondes nécessaires a raccomplissement du 
service qu'elles effectuent. 


218 (2) 
Ces stations doivent être a même de recevoir facile- 
ment et efficacement, sur les mêmes fréquences, les ondes des 
types Al et A2. 


219 
(3) II est recommandé de munir les stations de navire 
des première et deuxième catégories de dispositifs permettant 


emission et la réception sans manoeuvre de commutation. 


C. Stations d'aéronef. 


220 
§ 11. loute station d aéronef, effectuant un parcours 
maritime et astrante par une réglementation nationale ou 
internationale a entrer en communication avec les stations du 
service mobile maritime, doit pouvoir émettre et recevoir sur 
1'onde de 500 kc/s (600 m), type A2. 


Article 10. 


Certificats des opérateurs. 


A. Dispositions générales. 


221 
§ 1. 
(1) Le service de toute station mobile, radio- 
telégraphique ou radiotéléphonique, doit être assuré par un 
opérateur radiotélégraphiste, titulaire dun certificat délivré ou 
reconnu par le gouvernement dont dépend cette station. 
Toutefois, dans les stations mobiles pourvues d'une installation 
radioélectrique de faible puissance (d'une puissance d'onde 
porteuse dans 1'antenne ne dépassant pas 100 W, sauf dans 
le cas des accords régionaux prévus sous chiffre 269), et lorsque 
cette installation est utilisée seulement pour la téléphonie, le 
service peut être assuré par un opérateur titulaire d'un certificat 
de radiotéléphoniste. 


222 (2) 
Dans le cas d'indisponibilité absolue de 1'opérateur, 
au cours d une traversée, d'un vol ou d'un voyage, le comman­ 
dant ^ ou la personne responsable de la station mobile peut 
autoriser, mais k titre temporaire seulement, un opérateur 


titulaire dun certificat délivré par un autre gouvernement 
contractant, a assurer le service radioélectrque. Lorsqu ïl doit 
être fait appel, comme opérateur provisoire, a une personne 
ne possédant pas de certificat, ou a un opérateur n'ayant pas 
de certificat suffisant, son intervention doit se limiter unique- 
ment aux signaux de détresse, d'urgence et de sécunté aux 
messages qui s'y rapportent et aux messages urgents relatits a 
la marche du navire ou de 1'aéronef. De toute facon, eet 
opérateur (ou cette personne) doit être remplacé aussitót que 
possible par un opérateur titulaire du certificat prévu sous 
chiffre 221. Les personnes employées dans ce cas sont astremtes 
aux mêmes devoirs que les opérateurs titulaires au sujet du 
secret des correspondances, comme prévu sous chiffre 223. 


223 § 2. 
(1) 
Chaque administration prend les mesures 
nécessaires pour soumettre les opérateurs a 1'obligation du 
secret des correspondances et pour éviter, dans la plus grande 
mesure possible, 1'emploi frauduleux des certificats. 


225 
(2) 
A eet effet, les certificats portent les signes distinctifs 
permettant de reconnaitre leur authenticité, tels que cacliets 
de 1'administration qui les a délivrés, signature du titu aire. 
Les administrations peuvent employer, si elles le désirent, 
d'autres moyens d'authentification. 


225 (8) 
Afin de faciliter la vérification des certificats délivrés 
aux opérateurs du service mobile, il est ajouté, s il y a lieu, 
au texte rédigé dans la langue nationale, une traduction de ce 
texte en une langue dont 1'usage est trés répandu dans les 
relations internationales. 


226 
§ 3. 
(1) 
II y a deux classes de certificats ainsi qu un 
certificat spécial pour les opérateurs radiotélégraplnstes. II y a, 
de plus, un certificat restreint pour les services aéronautiques. 


227 II y a deux catégories de certificats pour les opérateurs 
radiotéléphonistes (général et restreintj. 


228 
(2) 
Les conditions a imposer pour 1'obtention de ces 
certificats sont contenues dans les paragraphes suivants; ces 
conditions sont des minima. 


229 
(3) 
Chaque gouvernement reste libre de fixer le nombre 
des examens ]ugés nécessaires pour accéder auxdits certificats. 


230 
(4) Le titulaire d 'un certificat de radiotélégraphiste de 
lre classe ou de 2e classe *) peut assurer le service radio- 
téléphonique de toute station mobile. 


B. Certificat de radiotélégraphiste de lre classe. 


232 
§ 4. Le certificat de lre classe est délivré aux opérateurs 
qui ont fait preuve des connaissances et aptitudes techniques et 
professionnelles énumérées ci-dessous: 


233 a ) La connaissance des principes généraux d'électricité 
et de la théorie de la radiotélégraphie et de la radiotéléphonie, 
ainsi que la connaissance du réglage et du fonctionnement pra- 
tique des types d appareils utilisés dans le service mobile radio- 
télégraphique et radiotéléphonique, y compris les appareils 
utilisés pour la radiogoniométrie et la prise des relèvements 
radiogoniométriques. 


234 
b ) La connaissance théorique et pratique du fonctionne­ 
ment des appareils accessoires, tels que groupes électrogènes, 
accumulateurs, etc., utilisés pour la mise en ceuvre et le réglage 
des appareils indiqués sous chiffre 233. 


235 c ) Les connaissances pratiques nécessaires pour effectuer 
par les moyens du bord les réparations d'avaries pouvant survenir 
aux appareils en cours de voyage. 


236 
d ) L'aptitude è, la transmission correcte et a la réception 
auditive correcte de groupes de code (mélange de lettres, de 
cliiffres et de signes de ponctuation), è, une vitesse de 20 (vingt) 
groupes par minute, et d'un texte en langage clair, a une vitesse 
de 25 (vingt-cinq) mots par minute. Chaque groupe de code 
doit comprendre cinq caratères, chaque chiffre ou signe de 
ponctuation comptant pour deux caractères. Le mot moyen du 
texte en langage clair doit comporter cinq caractères. La durée 
de chaque épreuve de transmission et de réception est, en 
général, de sinq minutes. 


237 
e ) L'aptitude k la transmission correcte et a la réception 
correcte téléphoniques. 


238 
f ) La connaissance détaillée des Eèglements s'appliquant 
a 1'échange des radiocommunications, la connaissance des docu- 
ments relatifs & la taxation des radiocommunications, la con- 


Kxceptionnellement, ü est admis que le certificat de 2e classe 
peut etre hmité exclusivement au service radiotélégraphique. Dans ce 
cas, une mention doit etre portée sur ce certificat. 
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naissance de ia partie de la Convention pour la sauvegarde de 
la vie humaine en mer se rapportant è, la radiotélégraphie, et, 
pour la navigation aérienne, la connaissanee des dispositions 
spéciales régissant le service radioélectrique de la navigation 
aérienne. Dans ce cas, le certificat stipule que le titulaire a subi 
avec succes les épreuves portant sur ces dispositions. 
239 g) La connaissanee de la géographie générale du monde, 
notamment des principales lignes de navigation (maritimes ou 
aériennes, suivant la catégorie du certificat) et des voies de 
télécommunication les plus importantes. 
240 h) S'il y a lieu, la connaissanee d'une langue dont 1'usage 
est trés répandu dans la correspondanee internationale du service 
mobile. Les candidats doivent être capables de s'exprimer d'une 
manière convenable, tant verbalement que par écrit. Chaque 
gouvernement indique lui-même la ou les langues qui sont 
imposées. 


C. Certificat de radiotélégraphiste de 2e elasse. 


241 § 5. Le certificat de 2e classe est délivré aux opérateurs 
qui ont fait preuve des connaissances et aptit'udes techniques et 
professionelles énumérées ci-dessous: 


242 a) La connaissance théorique et pratique élémentaire de 
1'électricité, de la radiotélégraphie et de la radiotéléphonie ainsi 
que la connaissanee du réglage et du fonctionnement pratique 
des types d'appareils utilisés dans le service mobile radiotélé- 
graphique et radiotéléphonique y compris les appareils utilisés 
pour la radiogoniométrie et la prise des relèvements radio- 
goniométriques. 


243 
b ) La connaissance théorique et pratique élémentaire du 
fonctionnement des appareils accessoires, tels que groupes élec- 
trogènes, accumulateurs, etc., utilisés pour la mise en oeuvre et 
le réglage des appareils mentionnés sous chiffre 242. 


244 
c ) Les connaissances pratiques suffisantes pour pouvoir 
effectuer les petites réparations, en cas d'avaries survenant aux 
appareils. 


245 
d ) L'aptitude è, la transmission correcte et a la réception 
auditive correcte de groupes de code (mélange de lettres, de 
chiffres et de signes de ponctuation) a une vitesse de 16 (seize) 
groupes par minute. Chaque groupe de code doit comprendre 


cinq caracteres, chaque chiffre ou signe de ponctuation comp- 
tant pour deux caracteres. La durée de chaque épreuve de 
transmission et de réception est, en général, de cinq minutes. 


256 e) L'aptitude a la transmission correcte et k la récen- 
tion correcte téléphoniques 1). 


f\s \P Jf 
co"naissance des Bèglements s'appliquant a 
rnprit 
i tv ^d^^mmumcations, la connaissance des docu- 
nents relatifs è, la taxation des radiocommunications, la con­ 
naissance de la partie de la Convention pour la sauvegarde de 
a vie humaine en mer se rapportant a la radiotélégraphie, et, 
Sia LT1' 
16nne' h conna'ssance des dispositions 
spéciales régissant le service radioélectrique de la navigation 
subfave' 
f f ?S' 16 certificat stipule que le titulaire a 
avec succès les épreuves portant sur ces dispositions. 


Mt-iminwi Oönnaissance de la géographie générale du monde, 
notamment des prmcipales lignes de navigation (maritimes ou 
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télécommumcation les plus importantes. 


249 
h ) g'il y a lieu, la connaissance élémentaire d'une lan^ue 
national^T ^ ^ 
danS lo «orrespondance IX 
2 
S6^1Ce m 
e' LeS candidats doivent être capables 


pL écTTL 
116 manière C0™able- tant verbalement que 
par écnt. Chaque gouvernement indique lui-même la ou les 
langues qui sont imposées. 


D. Certificat spécial de radiotélégraphiste. 


25° 
§ 6. a) Le service radiotélégraphique des navires et de 
tous vehicules, autres que les aéronefs, auxquels une installation 
radiotélégraphique n'est pas imposée par des accords inter 
nationaux peut être effectué par des opérateurs titulaires d'un 
certificat spécial de radiotélégraphiste. 


252 b ) Le service radiotélégraphique des aéronefs desservant 
des lignes réguheres mternationales ou intercontinentales et 
\6S statlons s°nt susceptibles d'entrer en communication 
E. «W 
1°nS terrestres ou mobiles de services autres que 
les services aéronautiques, mais non admis k participer au 


231 ') 
Sauf le cas prévu sous chiffre 231. 


service international de la correspondance publique, peut égale- 
ment être effectué par des opérateurs titulaires d un certificat 
spécial de radiotélegraphiste. 


253 c) 
Ce certificat est délivré aux opérateurs capables 
d'assurer les radiocommunications a la vitesse de transmission 
et de réception prévue pour 1'obtention du certificat de radm- 
télégraphiste de 2e classe. 


25$ 
d ) II appartient h chaque gouvernement intéressé de 
i'ixer les autres conditions pour 1'obtention de ce certifica . 


E. Certificat restreint de radiotélégraphiste pour les services 
aéronautiques. x) 


255 
§ 7 
a) Dans les services aéronautiques, un certificat 
restreint de radiotélégraphiste peut être délivré aux opérateurs 
des stations d'aéronef non affectés aux transports publics 
(avions de tourisme) qui, en général, ne sont pas autorisés a 
emplover le service radioélectrique orgamsé pour les lignes 
régulières internationales ou intercontinentales m a entrer en 
communication avec des stations mobiles ou des stations ter- 
restres de services autres que les services aéronautiques ni 
prendre part au service de la correspondance publique, a con- 
dition que ces opérateurs soient capables d'assurer les radio­ 
communications a la vitesse minimum de 16 (seize) mots a la 
minute, en langage clair, dans leur langue nationale. 


256 
b ) Ce certificat restreint ne peut être délivré qu en appli- 
cation d'accords régionaux, conclus entre gouvcrnements mtét 
ressés, fixant en particulier les autres conditions d obtention e 
les régions pour lesquelles ce certiücat sera valable. 


au service international de la correspondance, publique. 


258 c ) Ce certificat restreint n'autorise son titulaire: 
259 1° qu'a assurer le service des stations de bord ne pouvant 
travailler que dans les bandes ou sur les fréquences exclusive- 
ment réservées aux services aéronautiques et fonctionnant de 
fa<jon h ne pas créer de brouillages dans les autres services; 


260 2° qu'a communiquer avec les stations aéronautiques 
désignees dans les accords régionaux susvisés. 


261 d ) II est fait mention, sur les certificats délivrés aux 
opérateurs, des conditions qui précédent relatives k 1'usage 
et è, la validité de ce certificat, ainsi que des pays pour lesquels 
il est valable en vertu desdits accords. 


F. Certificat de radiotéléphoniste. 


262 § 8. (1) Le certificat général de radiotéléphoniste est 
délivré aux opérateurs qui ont fait preuve des connaissances et 
aiP « nLProfeSS1°nnelles snumérées ci-dessous (voir aussi sous 
chiffre 230): 


263 
a ) La connaissance pratique de la radiotéléphonie, 
surtout en vue d'éviter des brouillages. 


265 
b ) La connaissance du réglage et du fonctionnement des 
appareils de radiotéléphonie. 


265 c ) L aptitude h la transmission correcte et a la réception 
correcte téléphoniques. 


266 
d j La connaissance des Eèglements s'appliquant h 
iechange des communications radiotéléphoniques et de la partie 
des Reglements des radiocommunications concernant la sécurité 
de la vie humaine. 


267 (2) Pour les stations radiotéléphoniques dont la puissance 
de i onde porteuse dans 1'antenne ne dépasse pas 50 W, il 
est admis que chaque gouvernement intéressé fixe lui-mê'me 
les conditions d'obtention du certificat de radiotéléphoniste 
(certificat restreint de radiotéléphoniste). 


268 (3) Dans un certificat de radiotéléphoniste, il doit être 
mdiqué Si celui-ci est un certificat général ou un certificat 
restreint. 


269 (4) Pour satisfaire a des besoins spéciaux, des 


que les services interoationaux ne soient pas brou 
-. 


G. Stages professionnels. 


270 
5 9 
(1) 
Avant de devenir chef de poste d une statioii 
de navire de la première 
de 1» classe doit avoir au moms une annee deg^nec 
opérateur a bord dun navire ou dans une station co 


971 
f2ï 
Pour devenir chef de poste d'une station de navire 
ÏUÏÏJK catégorie (chiffres 63», 632 *W) » *£ 
sü ££? .dot-r= " = 4«p— 


cótière. 


272 (31 Les opérateurs munis d'un certificat de lre cla^® 


sss 
ei™ioni 


(chiffres 631, 634 et 635). 


273 (4) a) Les opérateurs munis d'un certificat de 2» classe 


(chiffres 631, 634 et 635). 


274 
b ) Après avoir justifió d'un service d'au moins «x 


deuxième catégorie. 


97H 
ffiï 
Le gouvernement qui délivre un certificat peut 
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service mobile aéronautique, etc.). 


Article 11. 


Autorité du commandant. 


276 § 1. Le service radioélectrique d'une station mobile est 
placé sous 1 autorité supérieure du commandant ou de la 
personne responsable du navire, de 1'aéronef ou de tout autre 
véhicule portant la station mobile. 


277 § 2. Celui qui détient cette autorité doit exiger des 
opérateurs 1'observation du présent Bèglement. 


278 
§ 3. Le commandant ou la personne responsable, ainsi 
que toutes personnes qui peuvent avoir connaissance du texte 
ou simplement de 1 existence des radiotélégrammes, ou de tout 
renseignement quelconque obtenu au moyen du service radio­ 
électrique, sont soumis k 1'obligation de garder et d'assurer le 
secret des correspondances. 


Article 12. 


Inspection des stations. 


279 § 1. 
(1) Les gouvernements ou administrations com­ 
petents des pays oü une station mobile fait escale peuvent 
exiger la production de la licence. L'opérateur de la station 
mobile, ou la personne responsable de la station, doit se prêter 
a cette constatation. La licence doit être conservée de fa<jon 
qu'elle puisse être fournie sans délai. Toutefois, la production 
de la licence peut être remplacée par 1' 'affichage a demeure, 
dans la station, d'une copie de la licence, certifiée conforme 
par 1'autorité qui 1'a délivrée. 


280 
(2) Les inspecteurs compétents doivent être en posses- 
sion d'une carte ou d'un insigne d'identité qu'ils doivent 
montrer a la demande du commandant ou de son rempla<jant. 
281 (3) 
Lorsque la licence ne peut être produite, ou que 
des anomahes manifestes sont constatées, les gouvernements 
ou administrations peuvent faire procéder a 1'inspection des 
mstallations radioélectriques, en vue de s'assurer qu'elles répon- 
dent aux stipulations du présent Eèglement. 


282 
(4) En outre, les inspecteurs sont en droit d'exiger la 
production des certificats des opérateurs, sans qu'aucune justi- 
iication de connaissances professionnelles puisse être demandée. 


283 § 2 
(1) 
Lorsqu'un gouvernement ou une administration 
s est tróuvé dans 1'obligation de recourir a la mesure prévue 
sous chiffre 281, ou lorsque les certificats d opérateur n ont 
nu être produits le gouvernement ou 1'administration dont 
dépend la station mobile en cause doit en être mformé sans 
retard. Pour le surplus, il est procédé, le cas échéant, a 
que le prescrit 1'article 13. 
285 
(2) 
Le délégué du gouvernement ou de 1'administration 


"a 
*™" d? r'Vt Sin" 
part de ses constatations au commandant ou a la person 
responsable (voir 1'article 11) ou h. leur rempla<?ant. 


285 § 3. En ce qui concerne les conditions techmques et 
d'exploitation auxquelles doivent satisfaire, pour le service de 
radiocommunication international, les stations mobiles titulaires 
d'une licence les gouvernements contractants s engagent a ne 
'pTir... stations mobiles ét.angére. .I» - 
temporairement dans leurs eaux territoriale», ou s arretent 
temporairement sur leur territoire, des conditions plus rigou- 
reuses que celles qui sont prévues dans le présent Règlement 
Ces prescriptions n'affectent en rien les dispositions qui, étant 
du ressoA d'accords internationaux relatifs Ha navigation 
maritlme ou aérienne, ne sont pa. déterminées dans le présent 
Eèglement. 


Article 13. 


Rapports sur les infractions. 


286 § 1 
Les infractions k la Convention ou aux Règlements 
fes aLommunications sont signalées fc leur ad—^ 
par les station qui les constatent et cè au moyen d états con 
formes au modèle reproduit a 1'appendice 5. 


287 § 2. Dans le cas d'infractions importanten, commises par 
une station, les représentations y relatives doivent etre totes 
k 1'administration du pays dont dépend cette station par 
administrations qui les constatent. 


288 § 3 
Si une administration a connaissance d'une infraction 
f la Convention ou aux Eèglements, commise dans une des 
stations qu'elle a autorisées, elle constate les faits, fixe le. 
responsabilités et prend les mesures nécessaires. 


Article 14. 


Indicatifs d'appel. 


289 § 1. 
(1) 
Toutes les stations ouvertes au service inter­ 
national de la correspondance publique et toutes les stations 
d'aéronef non ouvertes au service international de la corres­ 
pondance publique ainsi que les stations d'amateur, les stations 
expérimentales privées et les stations privées de radiocommuni- 
cation, doivent posséder des indicatifs d'appel de la série 
internationale attribuée 
èi cliaque pays dans le tableau de 
répartition ci-dessous. Dans ce tableau, la première lettre ou 
les deux premières lettres prévues pour les indicatifs d'appel 
distinguent la nationalité des stations. 


290 (2) Lorsqu'une station fixe emploie, dans le service 
international, plus d'une fréquence, chaque fréquence est 
designée par un indicatif d'appel distinct, utilisé uniquement 
pour cette fréquence. 


291 
Tableau de répartition des indicatifs d'appel. 


— 
1 
1 


Pays 
Indicatifs 
Pays 
I 
Indicatifs 


Chili 
CAA-CEZ 
Equateur 
HCA-HDZ 


Canada 
CFA—CKZ 
Suisse 
HEA-HEZ 


Cuba 
CLA-CMZ 
Pologne 
HFA-HFZ 


Maroc 
'. . . . 
CNA-CNZ 
Japon 
HGA-HGZ 


Cuba. 
COA-COZ 
République d'Halti . . . 
HHA-HHZ 


Bolivie 
CPA-CPZ 
République Dominicaine . HIA-HIZ 


Colonies portugaises . . . 
CQA-CRZ 
République de Colombie . 
HJA-HKZ 


Portugal 
CSA-CUZ 
Japon 
HLA-HMZ 


Uruguay 
CVA-CXZ 
Iraq 
HNA-HNZ 


Canada 
CYA-CZZ 
République de Panama . 
HOA-HPZ 


Allemagne 
D 
République de Honduras. 
HQA-HRZ 


Espagne 
EAA-EHZ 
Siam 
HSA-HSZ 


Irlande 
EIA-EJZ 
Nicaragua 
HTA-HTZ 


Japon 
EKA-EKZ 
République de El Salva- 


République de Libéria. . ELA-ELZ 
dor 
HUA-HUZ 


Japon 
EMA-EOZ 
Etat de la Cité du Vatican 
HVA-HVZ 


Iran 
EPA-EQZ 
France et colonies et pro- 


Japon 
ERA-ERZ 
tectorats 
HWA-HYZ 


Estonie 
ESA-ESZ 
Royaume de 1'Arabie 


Ethiopië 
ETA-ETZ 
saoudite 
HZA-HZZ 


Japon 
EUA-EYZ 
Italië et colonies .... I 


Allemagne 
EZA-EZZ 
Japon 
J 


France et colonies et pro- 
Etats-Unis d'Amérique . . 
K 


tectorats 
F 
Norvège 
LAA-LNZ 


Grande-Bretagne . . . . G 
République Argentine. . . LOA-LWZ 


Hongrie 
HAA-HAZ 
Luxembourg 
LXA-LXZ 


Suisse 
HBA-HBZ 
Lithuanie 
LYA-LYZ 


Pays 
j 
Indicatifs | 
Pays 
| Indicatifs 


Bulgarie 
LZA-LZZ 
Indes britanniques. . . . W™ 


Etat3d-UnirSetrta'Anméiiqie'. ! 
N 
FédéraUon austraJienne . 
VZA-VZZ 


Pérou 
OAA-OCZ 
Etats-Ums d Amérique . . 
W 


Syrië et Liban 
ODA-ODZ 
Mexique 
XAA-XFZ 


Autriche 
OEA-OEZ 
Chiiie 
XGA-XUZ 


Finlande 
OFA-OJZ 
France et colomes et pro- 
_ 


Tchécoslovaquie 
OKA-OMZ 
tectorats . . . . 
. - 
V\"4 "VX7 
Belgique et colonies . . . 
ONA-OÏZ 
Colonies portugaises . . . 
XXA-XXZ 


Danemark 
°UA-OZZ 
B inname 
XYA-XZZ 


Pavs-Bas 
PAA-PIZ 
Afghanistan 
YAA-XA/i 


Cura«ao 
PJA-P.TZ 
Indes néerlandaises . . . 
YBA-YHZ 


Indes néerlandaises . . . 
PKA-POZ 
*11* 
vta vï'/ 


Brxsii 
PPA-PYZ 
Nouvelles-Hébndes . . . 
YJA-YJZ 


Surinam 
PZA-PZZ 
Union 
des 
Républiques 


(Abréviations) 
Q 
Soviétistes SociaUstes . 
YKA-YKZ 


Union 
des 
Bépubliques 
™,?°Z?Le V ™' ' 
vma-YMZ 
Soviétistes Socialistes . 
R 
Ville libre de Danzig . . 
YMA ÏMi 


Suède 
SAA-SMZ 
Nicaragua 
YNA-YNZ 


Polognc 
SNA-SRZ 
Roumamo . . . . . . • 
YOA-YRZ 
™ 
1H-IÜ 
Wiique de El Salva- ^ ^ 


Turquie' 
TAA-TCZ 
Yougoslavie 
vvA VW7 
Guatemala 
TDA-TDZ 
Vénézuéla . . . . . . • 
YVA-YWZ 


Costa-Rica 
. . . 
TEA-TEZ 
Union 
des 
Républiques 


Xsiande 
' 
TFA-TFZ 
Soviétistes Socialistes . 
YXA-YZZ 


Guatemala 
TGA-TGZ 
Albanië. . . . ... • • 
ZAA-ZAZ 


France et colonies et pro- 
Colonies et protectorats 
^ 


tectorats 
THA-THZ 
britanniques 
ZBA ZJZ. 


Costa-Rica 
. . . 
TIA-TIZ 
Nouvelle-Zélande .... ZKA-ZM.Z 


France et colonies et pro- 
Colonies et protectorats 
tectorats 
TJA-TZZ 
britanniques 
Z^A-ZOZ 


Union 
des 
Républiques 
Paraguay. . . ... . . 


Soviétistes Socialistes . 
° 
- 
ZQA-ZQZ 


Fédération australiênne! ! VHA-VNZ 
Union de 1'Afrique du Sud 
ZRA-ZUZ 


Terre-Xeuve 
VOA-VOZ 
Brésil 
ZVA-ZZZ 


Colonies et protectorats 


britanniques 
YPA-VSZ 
> 


292 
§ 2. Les indicatifs d'appel sont formés de: 


293 a ) trois lettres, dans le cas de stations terrestres; 


294 
b ) trois lettres, ou trois lettres suivies d un seul chiffre 
(autre que 0 ou 1), dans le cas de stations fixes, 


295 c ) quatre lettres, dans le cas de stations de navire; 


296 
d ) cinq lettres, dans le cas de stations d aéronef ; 


297 
e ) cinq lettres, précédées et suivies du signal du code 
Morse correspondant au „souligné" 
danslecas 
de stations h bord d'aéronefs effectuant un transport intéressant 
le fonctionnement de la Société des Nations; en radiotéléplionie, 
1'indicatif d'appel de ces aéronefs est précédé des mots 
,,Société des Nations"; 


298 ƒ) 
quatre lettres, suivies d'un seul chiffre (autre que O 
ou 1), dans le cas d'autres stations mobiles; 


299 
g ) une ou deux lettres et un seul chiffre (autre que 0 ou 
1), suivi d'un groupe de trois lettres au plus dans le cas de 
stations d'amateur, de stations expérimentales privées et de 
stations privées de radiocommunieation; toutefois, 1'interdie- 
tion d'employer les chiffres 0 et 1 ne s'applique pas aux stations 
d'amateur. 


300 
§ 3. 
(1) 
Dans le service aéronautique, après que la 
communication a été établie au moyen de 1'indicatif d'appel 
complet (voir les chiffres 296 et 297), la station d'aéronef peut 
employer un indicatif abrégé constitué: 


301 a ) en radiotélégraphie, par les première et dernière 
lettres de 1'indicatif d'appel complet de cinq lettres; 


302 
b ) en radiotéléphonie, par tout ou partie du nom du 
propriétaire de 1'aéronef (compagnie ou particulier) suivi des 
deux dernières lettres de la marqué d'immatriculation. 


303 (2) 
Les dispositions de ce paragraphe pourront être 
complétées ou modifiées par des accords régionaux entre pays 
intéressés. 


304 L'emploi de ces indicatifs abrégés ne sera valable qu'a 
1'intérieur du service aéronautique. 


305 § 4. 
(1) 
Les 26 lettres de 1'alphabet, ainsi que les 
chiffres dans les cas prévus au § 2, peuvent être employés pour 
former les indicatifs d'appel; les lettres accentuées sont 
exclues. 


306 
(2) 
Toutefois, les combinaisons de lettres indiquées ci- 
dessous ne peuvent être employées comme indicatifs d'appel: 


307 a) 
combinaisons commenQant par A ou par B, ces deux 
lettres étant réservées pour la partie géographique du Code 
International de Signaux; 


308 
b ) combinaisons employées dans le Code International 
de Signaux, deuxième partie 1); 


309 c) 
combinaisons qui pourraient être confondues avec les 
signaux de détresse ou avec d'autres signaux de même nature; 


310 
d ) combinaisons réservées pour les abréviations a em- 
ployer dans les services de radiocommunication (appendice 11). 


311 
§ 5. 
(1) 
Chaque pays choisit les indicatifs d'appel de 
ses stations dans la série internationale qui lui est allouée et 
notifie au Bureau de 1'Union les indicatifs d'appel qu'il a attri- 
bués a ses stations. Cette notification ne concerne pas les indi­ 
catifs d'appel attribués aux stations d'amateur, aux stations 
expérimentales privées et aux stations privées de radiocommu­ 
nication. 
312 
(2) 
Les signaux distinctifs qui ont été attribués aux 
navires lors de leur enregistrement dans la liste des navires 
de leur pays, en vue de la signalisation visuelle et auditive, doi- 
vent, en général, concorder avec les indicatifs d appel des 
stations de navire. 
313 
(3) 
Le Bureau de 1'Union veille a ce qu'un même indi- 
catif d'appel ne soit pas attribué plus d une fois et a ce que 
les indicatifs d'appel qui pourraient être confondus avec les 
signaux de détresse, ou avec d'autres signaux de meme nature, 
ne soient pas attribués. 


Article 15. 


Documents de service. 


314 
§ 1. Le Bureau de 1'Union dresse et publie les docu­ 
ments de service suivants: 
315 
a ) les nomenclatures de toutes les stations terrestres, 
mobiles, fixes ayant un indicatif d'appel de la série inter­ 
nationale et ouvertes ou non a la correspondance publique: 
les nomenclatures des stations effectuant des services speciaux 
et des stations de radiodiffusion; 


316 *) 
Les combinaisons indiquées sous chiffre 308 pourront etre 
utilisées par les aéronefs après que le comité permanent du Code Inter­ 
national de Signaux aura donné son accord sur cette question et pris, 
en ce qui concerne ce code, les mesures nécessaires pour éviter toute 
confusion. Cet accord sera notifié par le Bureau de 1'Union. 


317 
b ) la liste des fréquences. Cette liste indique toutes les 
fréquences attribuées aux stations de radiocommunication et 
notifiées au Bureau de 1'Union en vertu des prescriptions de 
1'article 16; 


318 
c ) une statistique générale des radiocommunications; 


319 
d ) une carte des stations cótières ouvertes a la corres- 
pondance publique; 


320 e) un tableau et une carte destinés a être annexés a la 
nomenclature des stations cótières et de navire, et indiquant les 
zones et les heures de service è, bord des navires dont les stations 
sont classées dans la deuxième catégorie (voir appendices 6 et 7); 


321 f ) une liste alphabétique des indicatifs d'appel des 
stations mentionnées sous chiffre 315 et pourvues d'un indicatif 
d'appel de la série internationale. Cette liste est dressée sans 
considération de nationalité. Elle est précédée du tableau de 
répartition des indicatifs d'appel figurant & 1'article 14. 


322 
§ 2. (1) 
Les nomenclatures des stations (chiffre 315) 
sont publiées en fascicules séparés, ainsi qu'il suit: 


323 I. Nomenclature des stations cótières et de navire. 
324 II. Nomenclature des stations aéronautiques et d'aéronef. 
325 III. Nomenclature des stations effectuant des services 
spéciaux. 
326 IV. 
Nomenclature des stations fixes (Index a la liste des 
fréquences pour les stations fixes en service). 
327 Y. 
Nomenclature des stations de radiodiffusion. 


328 
(2) 
Dans les nomenclatures I, II et III, chaque catégorie 
de stations est rangée dans une section spéciale. 


329 
§ 3. 
La forme a donner aux différentes nomenclatures 
et a la liste des fréquences est indiquée a 1'appendice 8. Les 
renseignements détaillés sur 1'établissement de ces documents 
sont donnés dans les préfaces, dans 1'en-tête des colonnes et 
dans les annotations destits documents. 


330 
§ 4. Les administrations notifient une fois par mois au 
Bureau de 1'Union, au moyen de formules identiques a celles 
données par 1'appendice 8, les additions, modifcations et sup- 
pressions a apporter aux documents susvisés. 


331 § 5. (1) 
La noinenolature des stations cótières et de 
navire est rééditée tous les neuf mois, sans suppément entre deux 
rééditions. La nomenclature des stations aéronautiques et 
d'aéronef est rééditée tous les six mois sans supplément entre 
deux rééditions. En ce qui concerne la nomenclature des stations 
effeetuant des services spéciaux et la nomenclature des stations 
de radiodiffusion, le Bureau de 1'Union décide a quels intervalles 
elles doivent être rééditées. 
332 
(2) 
Un supplément récapitulatif est publie tous les 3 
mois pour la nomenclature des stations effeetuant des services 
spéciaux et tous les 6 mois pour la nomenclature des stations de 
radiodiffusion. 
333 (3) La liste des fréquences et la nomenclature des 
stations fixes qui constitue un index a la liste des frequences, 
pour les stations fixes mises en service, sont rééditées séparément 
chaque année. Elles sont tenues a jour au moyen de suppléments 
mensuels édités également séparément. 
335 (4) La liste alpkabétique des indicatifs d'appel est 
rééditée lorsque le Bureau de 1'Union le juge utile. Elle est 
tenue a jour au moyen de suppléments mensuels et récapitulatifs. 


335 
§ 6. 
(1) Les noms des stations cótières et aéronautiques 
sont suivis respectivement des mots BADIO et AEBADIO. 
336 
(2) Les noms des stations radiogoniométriques et des 
radiophares du service mobile maritime sont suivis respective­ 
ment des mots GONIO et PHABE. 
337 
(3) Les noms des stations radiogoniométriques et des 
radiophares du service aéronautique sont suivis respectivement 
des mots AEBOGONIO et AEBOPHABE. 


338 
§ 7. L'appendice 9 contient les notations employées dans 
les documents pour indiquer la nature et 1'étendue du service 
des stations. 


339 
§ 8. Les documents de service dont les stations mobiles 
doivent étre pourvues sont énumérés dans l'appendice 10. 


Article 16. 


Notification et publication des fréquences. 


340 § 1. 
(1) 
Les administrations notifient au Bureau de 
1'Union. en vue de leur publication dans la liste des frequences, 


les fréquences assignées aux stations fixes, terrestres, de radio- 
diffusion, ainsi que la limite supérieure de la puissance prévue 
lorsque ces stations sont susceptibles de causer des brouillages 
internationaux. 


341 (2) Sont notifiées, en outre, les fréquences attribuées 
aux stations mobiles, portatives, expérimentales privées, d'ama­ 
teur et effectuant des services spéciaux. 
342 
(3) Doivent également être notifiées au Bureau de 
1'Union, en vue de leur publication, les fréquences sur les- 
quelles reQoit une station cötière pour effectuer un service 
particulier avec les stations de navire utilisant des émetteurs 
stabilisés. 


343 (4) Les fréquences prévues par le présent Bèglement 
pour un emploi commun par les stations d'un service donné 
[500 kc/s (600 m), 333 kc/s (900 m), 375 kc/s (800 m), etc.] 
ne sont par notifiées au Bureau de 1'Union. 
344 (5) La notification prévue sous chiffre 340 doit être 
faite avant la mise en service de la fréquence et suffisamment 
a temps pour permettre aux administrations de prendre toute 
mesure qui leur semblerait nécessaire en vue d'assurer une 
bonne exécution de leurs services. 


345 
(6) 
a ) Toutefois, lorsque la fréquence qu'une admini- 
stration a 1 intention d'assigner h une station fixe, terrestre ou 
de radiodiffusion est une fréquence se trouvant en dehors des 
bandes autorisées par le présent Bèglement pour le service en 
cause, cette administration fait la notification prévue sous 
chiffre 344 au moins six mois avant la mise en exploitation de 
cette fréquence ou, en cas d'urgence, au moins trois mois 
avant cette date. 


346 
b ) La procédure de notification indiquée ci-dessus est 
également observée lorsqu'une administration a 1'intention 
d'augmenter la puissance ou d'apporter un changement dans 
les conditions de rayonnement d'une station travaillant déja 
en dehors des bandes autorisées, mème si la fréquence utilisée 
doit rester la même. 


347 § 2. (1) Lorsqu 'une fréquence est notifiée en raison de 
la conclusion d'un arrangement régional, il est fait mention 
de eet arrangement lors de la notification de la fréquence. 


348 (2) Lorsqu'un arrangement régional prévoit qu'une fré- 


quence peut être utilisée par plusieurs stations effectuant un 
servies donné, seules 1'attribution de cette fréquence pour ce 
service et, éventuellement, la region englobée dans 1 arrange­ 
ment régional sont publiées. 


359 § 3. En ce qui concerne les stations fixes, terrestres et de 
radiodiffusion, les administrations notifient au Bureau de 
l'Union un état signalétique complet pour chaque fréquence 
attribuée a ces stations. 


350 § 4. Les administrations notifient au Bureau de l'Union 
tous les cbangements qu'elles se proposent d apporter aux 
conditions de rayonnement d'une station dont 1 etat signaleti- 
que a été notifié conformément aux dispositions du chiffre 340. 


351 § 5. Quant aux stations mobiles, il n'estpas fourni d état 
signalétique complet. On indique seulement pour chaque pays, 
séparément pour chaque catégorie de stations (de navire, 
d'aréonef, d'autres véhicules), les fréquences attribuées a ces 
stations dans les banaes qui leur sont réservées. 
Pour les stations de navire, on indique les fréquences indivi- 
duelles et/ou les bandes de fréquences (voir par exemple sous 
chiffre 181). 


352 § 6. Les fréquences attribuées aux stations effectuant des 
services spéciaux, aux stations portatives et aux stations expé- 
rimentales privées sont indiquées en bloc, par pays, lorsque 
la même fréquence est attribuée a plusieurs stations.^ Lors- 
qu'une de ces fréquences est attribuée a une station détermi- 
née, elle peut être notifiée sous forme d'un état signalétique 
complet. Les fréquences attribuées aux stations d amateur sont 
notifiées en bloc, par pays [exemple: 3 500 a 4 000 kc/s (85,71 
a 75 m) stations d'amateur, Canada]. 


353 § 7. Dans le cas d'un système multiplex, on indique tou- 
tes les fréquences porteuses dans la colonne 1 (voir appen- 
dice 8) et, en regard de chacune des frequences, on répete, 
dans la colonne des observations toutes les autres fréquences 
porteuses du système avec la mention ,,système multiplex . 


355 § 8. Dans le cas d'une émission oü la fréquence porteuse 
est supprimée, on indique dans la colonne 1 (voir appendice 8) 
une fréquence qui, combinée avec le chiffre de la colonne 9 
(fréquence de modulation) (voir appendice 8), détermine la 


bande employee. Dans la colonne 14 (observations) (voir 
appendice 8), on indique que la fréquence porteuse est 
supprimée et si la transmission se fait avec une bande latérale 
unique. 


355 
§ 9. En vue de faciliter 1'utilisation de la liste des 
fréquences, le Bureau de 1'Union mentionne sur chaque page 
la gamme de fréquences du tableau de répartition correspondant 
aux fréquences qui figurent sur cette page [exemple: 7300 k 
8200 kc/s (41,10 a 36,59 m) services fixes]. 


356 
§ 10. Le Bureau de 1'Union inscrit une ou deux dates 
de notification en regard de chaque fréquence notifiée par une 
administration. Ces dates sont les suivantes: 


357 a) une date de premiere notification de la fréquence 
pour le pays intéressé [colonne 3a (voir appendice 8)]; 
358 
b ) une date de première notification de la fréquence 
pour une station déterminée du pays intéressé [colonne 3b 
(appendice 8)]. 


359 Par pays, on entend le territoire dans les limites duquel 
est installée la station. On considère également comme un pays 
une colonie, un protectorat, un territoire d'outre-mer ou un 
territoire sous souveraineté, autorité ou mandat. 


360 
§ 11. 
(1) La date de notification d'une fréquence, k 
insérer dans la colonne 3a (appendice 8), est la date que 
porte la communication par laquelle le Bureau de 1'Union a 
été informé de la 'première attribution de cette fréquence pour 
le pays indiqué. 


361 (2) Lors de la première notification d'une fréquence 
pour une station d'un pays, la date a inscrire dans la colonne 3b 
(appendice 8), en regard de cette station, est la même que 
celle portée dans la colonne 3a (appendice 8). Si 1'on attribue 
ultérieurement la même fréquence a une autre station du même 
pays, on insère en regard de la nouvelle station, dans la 
colonne 3a (appendice 8), la date de la première notification 
visée ci-dessus, et, dans la colonne 3b (appendice 8), la date 
de 1'attribution de cette fréquence a cette nouvelle station. 


362 
(3) En cas de notification sommaire, sans indication 
de nom de station, d'une fréquence déterminée, seule la date 
de la colonne 3a (appendice 8) est inscrite. 


363 
(4) 
Aucune date n'est indiquée pour les fréquences 
notifiées en bloc de même que pour les fréquences attnbuées 
aux stations mobiles. 


365 
§ 12. 
(1) Si, deux ans après la notification d une 
fréquence pour une station déterminée [date de la colonne 3b 
(appendice 8)1, la fréquence notifiée na pas été mise en 
exploitation par cette station, les inscriptions publiées par Ie 
Bureau de 1'Union sont annulées a moins que 1 admimstration 
intéressée, obligatoirement consultée par le Bureau de 1 Union 
six mois avant 1'expiration du délai précité, n'en ait demande 
le maintien. Dans ce cas, les dates de notification subsisten . 
365 (2) En cas de notification d'une fréquence sans que la 
station è. laquelle cette fréquence est attribuée soit déterminée, 
les inscriptions publiées sont annulées deux ans après 
a 
notification a moins que 1'administration intéressee obligatoire­ 
ment consultée par le Bureau de 1'Union, ne précise que la 
fréquence a été mise en exploitation. 
366 
(3) 
Les administrations notifient sans délai au Bureau 
de 1'Union la mise en service des fréquences pour lesquelles un 
état signalétique complet doit figurer dans la liste des 
fréquences. 


Article 17. 


Procédure générale radiotélégraphique dans le service 
m o b i l e 1 ) 2 ) . 


367 
§ 1. 
(1) 
Dans le service mobile, la procédure détaillée 
ci-dessous est obligatoire, sauf dans le cas d'appel ou de trafic 
de détresse auquel sont applicables les dispositions de 
1'articlé 24. 
368 
(2) 
Dans le service exclusivement aéronautique la proce­ 
dure visée au présent article est applicable, sauf lorsque des 
procédures particulières fixées dans des accords régionaux par 
les gouvernements intéressés seront en vigueur. 
369 
(3) 
Pour 1'échange des radiocommunications, les stations 
du service mobile utilisent les abréviations visées a 1'appen- 
dice 11. 


370 
1) 
Cette procédure est applicable aux ondes courtes, dans la 


mesure 
des §§ 2 et 8 sont applicables aux transmis- 


sions radiotétéphoniques du service mobile. 


372 En outre, dans le service mobile maritime, seules les abré- 
viations visées è, 1 appendice 11 doivent être utilisées. 


373 (4) 
Dans les zones de trafic intense, les stations de 
navire tiennent compte des prescriptions du chiffre 476. 


374 
§ 2. 
(1) 
Avant d'émettre, toute station doit écouter 
pendant un intervalle suffisant pour lui perxnettre de s'assurer 
qu elle ne produira pas un brouillage nuisible aux transmissions 
s'effeetuant dans son rayon d'action; si un tel brouillage est 
probable, la station attend le premier arrêt de la transmission 
qu'elle pourrait troubler. 


375 (2) Toutefois, même si en opérant ainsi 1'émission de 
cette station vient a brouiller une transmission radioélectrique 
déjè, en cours, on applique les régies suivantes: 


376 a) 
Dans la zone de communication d'une station terres- 
tre ouverte au service de la correspondance publique ou d'une 
station aéronautique quelconque, la station dont 1'émission pro­ 
duit le brouillage doit cesser d'émettre h la première demande 
de la station terrestre ou aéronautique précitée. 


377 b) 
Dans le cas oii une transmission radioélectrique déja 
en cours entre deux navires vient a être brouillée par une émis- 
sion dun autre navire, ce dernier doit cesser d'émettre k la 
premiere demande de 1 un quelconque des deux autres. 


378 c) 
La station qui demande cette cessation doit indiquer 
la durée approximative de 1'attente imposée a la station dont 
elle suspend 1'émission. 


379 § 3. Les radiotélégrammes de toute nature transmis par 
les stations de navire sont numérotés par séries quotidiennes 
en donnant le numéro 1 au premier radiotélégramme transmis 
chaque jour a chaque station terrestre différente. 


380 
§ 4. 
Appel d'une station et signaux préparatoires 


au trafic. 


381 
(1) 
Formule d'appel. 


L appel est constitué comme suit: 
trois fois, au plus, 1'indicatif d'appel de la station appelée • 
le mot DE; 
trois fois, au plus, 1'indicatif d'appel de la station appelante. 


382 (2) Onde è. utiliser pour 1'appel et les signaux préparatoires. 
Pour faire 1'appel ainsi que pour transmettre les signaux pré­ 
paratoires, la station appelante utilise 1 onde sur laquelle ve 
la station appelée. 


383 
(3) 
Indioation de 1'onde a utiliser pour le trafic. 


384 L'appel, tel qu'il est indiqué sous chiffre 381, doit etre 
suivi de 1'abréviation réglementaire mdiquant la fréquence 
et/ou le type d'onde que la station appelante se propose d ut - 
liser pour transmettre son trafic. 


385 Lorsque, par exception a cette règle, l'appel n'est pas 
suivi de 1'indication de 1'onde h utiliser pour le trafic. 


386 
a ) si la station appelante est une station terrestre. 
c'est que cette station se propose d'utiliser pour le trafic son 
onde normale de travail, indiquée dans la nomenclature; 


387 
b) 
si la station appelante est une station mobile: 
c'est que 1'onde è, utiliser pour le trafic est k choisir par la 
station appeléee. 


388 
(4) 
Indioation éïentuelle du nombre de radiotélégrammes 


ou de la transmission par série. 


389 Lorsque la station appelante a plus d'un radiotélégramme 
a transmettre a la station appelée, les signaux préparatoi 
précédents sont suivis de 1'abréviation réglementaire 
chiffre spécifiant le nombre de ces radiotelégrammes. 


390 En outre, lorsque la station appelante désire transmettre 
ces radiotélégrammes par série, elle 1'indique en ajoutant 1 abre- 
viation réglementaire pour demander le consentement 
station appelée. 


391 
§ 5. 
Réponse aux appels et signaux préparatoires 


au trafic. 


092 
(1) 
Formule de réponse aux appels. 


La réponse aux appels est constituée comme suit. 
trois fois, au plus, 1'indicatif d'appel de la station appelante; 
le mot DE; 
1'indicatif d'appel de la station appelée. 


393 
(2) Onde de réponse. 


395 Pour transmettre la réponse aux appels et aux signaux 
préparatoires, la station appelée emploie 1'onde sur laquelle doit 
veiller la station appelante, è, moins que la station appelante 
n'ait désigné une fréquence pour la réponse. 


395 Par exception a cette règle, quand une station mobile 
appelle une station cótière sur 1'onde de 143 kc/s (2100 m), 
la station cótière transmet la réponse aux appels sur son onde 
normale de travail des bandes de 100 è, 160 kc/s (3000 a 
1875 m), telle qu'elle est indiquée dans la nomenclature. 


396 
(3) 
Accord sur 1'onde a utiliser pour le trafic. 


397 A. 
Si la station appelée est d'accord avec la station appe­ 
lante, elle transmet: 
398 
a ) la réponse & 1'appel; 


399 
b ) 1'abréviation réglementaire indiquant qu'a partir de 
ce moment elle écoute sur la fréquence et/ou le type d'onde 
annoncés par la station appelante; 


400 c) éventuellement les indications prévues sous chif- 
fre 409; 


401 
d ) 
la lettre K si la station appelée est prête a recevoir 
le trafic de la station appelante; 


402 c) éventuellement, si c'est utile, 1'abréviation réglemen­ 
taire et le chiffre indiquant la force des signaux recjus (voir 
1'appendice 12). 


403 B. Si la station n'est pas d'accord, ou si elle doit choisir 
1'onde a utiliser pour le trafic, elle transmet: 
404 
a ) la réponse a 1'appel; 


405 
b ) 1'abréviation réglementaire indiquant la fréquence 
et/ou le type d'onde demandés *; 


406 c) éventuellement les indications prévues sous chiffre 409. 
407 Lorsque 1'accord est réalisé sur 1'onde que devra employer 
la station appelante pour son trafic, la station appelée transmet 
la lettre K è, la suite des indications contenues dans sa réponse. 


408 * Dans le cas oü le choix de 1'onde a utiliser pour le trafic revient 
& la stationappelée, et si, exceptionnellement, oette dernière station ne 
donne pas 1'indication correspondante, le trafic a lieu sur 1'onde utilisée 
pour 1'appel. 


409 
(4) 
Réponse a. la demande de transmission par série. 
La station appelée, répondant a une station appelante qui a 
demandé a transmettre ses radiotélégrammes par série (chiffres 
389, 390), indique, au moyen de 1'abréviation réglementaire, 
son refus ou son aceeptation et, dans ce dernier cas, s il y a 
lieu, elle spécifie le nombre des radiotélégrammes qu'elle est 
prête a recevoir en une série. 


5^0 
(5) 
Difficultés de réception. 


411 a) 
Si la station appelée est empêchée de recevoir, elle 
répond a 1'appel comme il est indiqué sous chiffre 396, mais 
elle remplace la lettre K par le signal • — 
(attente), 
suivi d'un nombre indiquant en minutes la durée probable de 
1'attente. Si cette durée probable excéde 10 minutes (5 minutes 
dans le service mobile de 1'aéronautique), 1'attente doit etre 
motivée. 
412 
b ) Lorsqu'une station reqoit un appel sans être certaine 
que eet appel lui est destiné, elle ne doit pas répondre avant 
que 1'appel n'ait été répété et compris. Lorsque, par ailleurs, 
une station recoit un appel qui lui est destiné, mais a des 
doutes sur 1'indicatif d'appel de la station appelante, elle doit 
répondre immédiatement en utilisant 1'abréviation réglemen­ 
taire en lieu et place de 1'indicatif d'appel de cette derniere 
station. 


413 
§ 6. 
Acheminement du trafic. 


414 
(1) Onde de trafic. 


415 tt) 
Chaque station du service mobile transmet son trafic 
en employant, en principe, une de ses ondes de travail, telles 
qu'elles sont indiquées dans la nomenclature, pour la bande 
dans laquelle a eu lieu 1'appel. 
416 
b ) En dehors de son onde normale de travail, imprimée 
en caractères gras dans la nomenclature, chaque station peut 
employer des ondes supplémentaires de la même bande, confoi- 
mément aux dispositions sous chiffre 484. 
417 c) L'emploi des ondes d'appel pour le trafic est régli - 
menté par 1'article 21. 
418 
d ) Si la transmission d'un radiotélégramme a lieu sur 
une autre fréquence et/ou type d'onde que ceux sur lesquels 
1'appel a été effectué, cette transmission est precédée: 


de trois fois, au plus, 1 indicatif d appel de la station appelée; 
du mot DE; 
de trois fois, au plus, 1 indicatif d'appel de la station appelante. 


519 Si la transmission est effectuée sur la même fréquence 
et type d'onde que 1'appel, la transmission du radiotélégramme 
est précédée, si besoin est: 
de 1'indicatif d'appel de la station appelée; 
du mot DE; 
de 1'indicatif d'appel de la station appelante. 


420 
(2) Longs radiotélégrammes. 


421 a ) En principe, tout radiotélégramme contenant plus de 
100 mots est considéré comme formant une série, ou met fin 
k la série en cours. 


422 
b ) En règle générale, les longs radiotélégrammes, tant 
ceux en langage clair que ceux en langage convenu ou chiffré, 
sont transmis par tranches, cliaque tranche contenant 50 mots 
dans le cas du langage clair et 20 mots ou groupes lorsqu'il 
s'agit du langage convenu ou chiffré. 


423 c ) A la fin de chaque tranche, le signal 
signifiant , ,avez-vous bien reiju le radiotélégramme jusqu'ici?" 
est transmis. Si la tranche a été correctement regue, la station 
leceptrice répond par la lettre K et la transmission du radio­ 
télégramme est poursuivie. 


^24 
(3) Suspension du trafio. 


Quand une station du service mobile transmet sur une onde 
de travail d une station terrestre et cause ainsi du brouillage 
a ladite station terrestre, elle doit suspendre son travail è, la 
demande de cette dernière. 


425 § 7. 
Fin du trafic et du travail. 


^26 
(1) Signal de fin de transmission. 


427 a ) La transmission d'un radiotélégramme se termine 
par le signal • — • — . (fin de transmission), suivi de 1'indi­ 
catif d'appel de la station transmettrice et de la lettre K. 
428 
b ) Dans le cas d'une transmission par série, la fin de 
chaque radiotélégramme est indiquée par le signal 
• 
et la fin de la série par 1'indicatif d'appel de la station trans­ 
mettrice et la lettre K. 


429 
(2) 
Aocusé de réception. 


530 a) L'accusé de réception d'un radiotélégramme est donné 
en transmettant la lettre B, suivie du numéro du radiotélé­ 
gramme; eet accusé de réception est précédé de la formule 
suivante: 
indicatif d'appel de la station qui a transmis; 
mot DE; 
indicatif d'appel de la station qui a recju. 


431 b) L'accusé de réception d'une série de radiotélégram- 
mes est donné en transmettant la lettre K, suivie du numéro 
du dernier radiotélégramme reQU. Cet accusé de réception est 
précédé de la formule ci-dessus. 


432 c ) L'accusé de réception est fait par la station réceptrice 
sur la même onde que pour la réponse a 1'appel (voir sous 
chiffre 393). 


433 
(3) Fin du travail. 


434 a ) La fin du travail entre deux stations est indiquée par 
chacune d'elles au moyen du signal• • • —(fin du travail), 
suivi de son propre indicatif d'appel. 


435 
b ) Pour ces signaux, la station émettrice continue h 
utiliser 1'onde de trafic et la station réceptrice 1'onde de réponse 
a 1'appel. 


436 
c ) Le signal • • • — • — (fin du travail) est aussi utilisé 
lorsque la transmission des radiotélégrammes d'information 
générale, des informations météorologiques et des avis généraux 
de sécurité se termine et que la transmission se termine dans 
le service de radiocommunication a grande distance avec accusé 
de réception différé ou sans accusé de réception. 


437 
§ 8. 
Durée du travail. 


438 
(1) 
a ) En aucun cas, dans le service mobile maritime, 
le travail sur 500 kc/s (600 m) ne doit dépasser cinq minutes. 


439 
b ) En aucun cas, dans le service mobile aéronautique, 
le travail sur 333 kc/s (900 m) ne doit dépasser cinq minutes. 


440 
(2) 
Sur les fréquences autres que celles de 500 kc/s 
(600 m) et 333 kc/c (900 m), la durée des périodes de travail 
est déterminée: 


441 
a ) entre station terrestre et station mobile, par la station 
terrestre, 


442 b ) entre stations mobiles, par la station réceptrice. 


MS § 9. 
Essais. 


Lorsqu'il est nécessaire de faire des signaux d'éssais, soit pour 
le réglage d'un émetteur avant de transmettre 1'appel, soit pour 
le réglage d'un récepteur, ces signaux ne doivent pas durer 
plus de 10 secondes et ils doivent être constitués par une série 
de VVV suivie de 1'indicatif d'appel de la station qui émet 
pour essais. 


Article 18. 


Appel général „è, tous". 


444 § 1. Deux types de signaux d'appel ,,a tous" sont 
reconnus: 


445 1°. appel CQ suivi de la lettre Iv (voir chiffres 447 et 
448) ; 


446 2° appel CQ non suivi de la lettre Iv (voir chiffre 449). 


447 
§ 2. Les stations qui désirent entrer en communication 
avec des stations du service mobile, sans toutefois connaitre 
le nom de celles de ces stations qui sont dans leur rayon 
d action, peuvent employer le signal de recherche CQ, rem- 
p Qant 1 indicatif de la station appelée dans la formule d'appel, 
cette formule étant suivie de la lettre K (appel général a toutes 
les stations du service mobile, avec demande de réponse(. 


448 § 3. Dans les régions oü le trafic est intense, 1'emploi 
de 1 appel CQ suivi de la lettre K est interdit. Par exception, 
il peut être utilisé avec des signaux d'urgence. 


449 
§ 4. L'appel CQ non suivi de la lettre K (appel général 
a toutes les stations sans demande de réponse) est employé 
avant la transmission des informations de toute nature desti- 
nées h être lues ou utilisées par quiconque peut les capter. 


Article 19. 


Appel a plusieurs stations sans demande de réponse. 


450 L'appel CP suivi de deux ou plusieurs indicatifs d'appel 
ou d un mot conventionnel (appel a eertaines stations récep- 


trices sans demande de réponse) n'est employé que 'pour la 
transmission des informations de toute nature destinées a être 
lues ou utilisées par les personnes autorisées. 


Article 20. 


Appels. 


451 
§ 1. Les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables aux aéronefs quand des accords régionaux entre pays 
intéressés ont fixé des procédures particulières et que ces procé­ 
dures sont en vigueur. Ces dispositions seront néanmoins tou- 
jours applicables aux aéronefs qui entrent ou qui désirent entrer 
en communication avec une station du service radiomaritime. 


452 
§ 2. 
(1) En règle générale, il incombe a la station 
mobile d'établir la communication avec la station terrestre. 
Elle ne peut appeler la station terrestre dans ce but qu'après 
être arrivée dans le rayon d'action de celle-ci. 


453 
(2) 
Toutefois, une station terrestre qui a du trafic pour 
une station mobile peut appeler cette station si elle est en droit 
de supposer que ladite station mobile est h sa portée et assure 
1'écoute. 


454 
§ 3. 
(1) 
En outre, les stations, cótières doivent, dans 
toute la mesure du possible, transmettre leurs appels sous forme 
de „listes d'appels" formées des indicatifs d'appel de toutes 
les stations mobiles pour lesquelles elles ont du trafic en in- 
stance, a des intervalles déterminés, espacés d'au moins deux 
heures, ayant fait 1'objet d'accords conclus entre les gouver- 
nements intéressés. Les stations cótières qui émettent leurs 
appels sur 1'onde de 500 kc/s (600 m) les transmettent sous 
forme de „listes d'appels' , per ordre alphabétique, en y insé- 
rant seulement le3 indicatifs d'appel de ces stations mobiles 
pour lesquelles elles ont du trafic en instance et qui se trouvent 
dans leur rayon d'action. Elles ajoutent a leur propre indicatif 
d'appel les abréviations pour 1'indication de 1'onde de travail 
dont elles veulent faire usage pour la transmission. Les stations 
cótières qui utilisent des ondes entretenues en dehors de la 
bande de 365 h 515 kc/s (822 k 583 m) transmettent les indi­ 
catifs d'appel dans 1'ordre qui leur convient le mieux. 
455 
(2) 
L'heure h laquelle les stations cótières transmettent 
leur liste d'appels, ainsi que les fréquences et les types d onde 


qu elles utilisent k cette fin doivent étre mentionnés dans la 
nomenelature. 


456 
(3) Les stations mobiles qui, dans cette transmission, 
percoivent leur indicatif d'appel, doivent répondre, aussitöt 
qu'elles le peuvent, en observant entre elles, autant que 
possible, 1'ordre dans lequel elles ont été appelées. 
457 
(4) Lorsque le trafie ne peut être écoulé immédiate- 
ment, la station cótière fait connaitre a ehaque station mobile 
intéressée 1'heure probable a laquelle le travail pourra commen- 
cer ainsi que, si cela est nécessaire, la fréquence et le type 
d'onde qui seront utilisés pour le travail avec elle. 


558 § 4. Quand une station terrestre reqoit, pratiquement 
en même temps, des appels de plusieurs stations mobiles, elle 
décide de 1'ordre dans lequel ces stations pourront lui trans- 
mettre leur trafie, sa décision s'inspirant uniquement de la 
nécessité de permettre a cliacune des stations appelantes 
d'éehanger avec elle le plus grand nombre possible de radio- 
télégrammes. 


459 § 5. (1) Lors du premier établissement de communi- 
cation avec une station terrestre, toute station mobile peut, 
si elle le juge utile paree que des confusions sont a craindre, 
transmettre en toutes lettres son nom tel qu'il figure dans la 
nomenelature. Si la station mobile ne figure pas encore dans 
la nomenelature, elle peut transmettre son nom en toutes 
lettres. 


460 
(2) La station terrestre peut, au moyen de 1'abréviation 
PTR, demander & la station mobile de lui fournir les indications 
ci-dessous: 


461 a ) distance approximative en milles marins et relève- 
ment par rapport a la station terrestre ou bien position indiquée 
par la latitude et la longitude; 
462 
b ) prochain lieu d'escale. 


463 (3) Les indications visées sous chiffre 460 sont fournies 
après autorisation du commandant ou de la personne respon- 
sable du véhicule portant la station mobile et seulement dans 
le cas oü elles sont demandées par la station terrestre. 


464 § 6. Dans les communications entre stations terrestres 
et stations mobiles, la station mobile se conforme aux instruc- 


tions données par la station terrestre, dans toutes les questions 
relatives k 1'ordre et k 1'heure de transmission, au choix de Ja 
fréquence (longueur d'onde) et/ou du type d'onde et a la 
suspension du travail. Cette prescription ne s applique pas 
aux cas de détresse. 
465 § 7. Dans les échanges entre stations mobiles, et sauf 
dans le cas de détresse ,1a station appelée a le controle du 
travail, comme il est indiqué sous chiffre 465. 


466 
§ 8. (1) Lorsqu'une station appelée ne répond pas & 
1'appel émis trois fois, h des intervalles de deux minutes, 1'appel 
doit cesser et il ne peut être repris que 15 mmutes plus tard. 


467 Lorsqu'il s'agit de communications entre une^ station du 
service mobile maritime et une station d aéronef, 1 appel peu 
être repris 5 minutes plus tard. 
468 La station appelante, avant de recommencer 1'appel doit 
s'assurer que la station appelée n'est pas, a ce momen , en 
communication avec une autre station. 
469 
(2) L'appel peut être répété a des intervalles moins 
longs, s'il n'est pas k craindre qu'il vienne brouiller des commu­ 
nications en cours. 
470 § 9. Lorsque le nom et 1'adresse de 1 exploitant d une 
station mobile ne sont pas mentionnées dans la nomenclature 
ou ne sont plus en concordance avec les mdications de celle-ci, 
il appartient h la station mobile de donner d'office h la station 
terrestre a laquelle elle transmet du trafic,_ tous les renseigne- 
ments nécessaires, sous ce rapport, en utilisant, a cette tin, 
les abréviations appropriées. 


Article 21. 


Emploi des ondes dans le service mobile. 


A. Restrictions (type B et diffusion). 


471 § 1. (1) L'usage des ondes du type B est interdit 
dans toutes les stations radioélectriques. 
472 Par exception, dans les stations de navire, il est admi." 
sur les fréquences suivantes: 
375 kc/s (800 m) pour la radiogoniométrie seulement, 
425 kc/s (706 m) pour le trafic, 
500 kc/s (600 m). 


473 (2) II est interdit aux stations mobiles en mer d'effec- 
tuer la diffusion d'émissions radiophoniques destinées è, être 
recues directement par le public en général. 


B. Bande 365—515 kc/s (822—583 m). 


474 § 2. Appel et réponse. 
475 
(1) L'onde générale d'appel qui doit être employée par 
toute station de navire et toute station cótière travaillant en 
radiotélégraphie dans les bandes autorisées entre 365 et 515 kc/s 
(822 et 583 m), ainsi que par les aéronefs qui désirent entrer 
en communication avec une station cótière ou une station de 
navire, est l'onde de 500 kc/s (600 m) (Al, A2 ou B). 


476 (2) Afin de réduire les brouillages dans les régions de 
trafic intense, les administrations se réservent le droit de 
considérer comme satisfaites les conditions du chiffre 475 lorsque 
les ondes d'appel attribuées aux stations cótières pour trans- 
mettre la correspondance publique ne s'écartent pas de plus de 
5 kilocycles de l'onde générale d'appel de 500 kc/s (600 m). 


477 
(3) L'onde de réponse a un appel émis sur l'onde 
générale d'appel (voir chiffre 475) est l'onde de 500 kc/s 
(600 m), la même que celle d'appel. 


478 § 3. Détresse. 
479 
(1) L'onde de 500 kc/s (600 m) est l'onde internatio­ 
nale de détresse; elle est utilisée dans ce but par les stations 
de navire et par les stations d'aéronef qui demandent 1'assis- 
tance des services maritimes. Elle ne peut être utilisée que 
pour 1'appel et la réponse, ainsi que pour le trafic de détresse, 
les signaux et messages d'urgence et de sécurité. 


480 
(2) Par exception, cette onde peut cependant être 
utilisée pour le trafic dans les conditions indiquées sous chiffres 
485, 486 et 487. 


481 (3) En dehors de l'onde de 500 kc/s (600 m), 1'usage 
des ondes de tous types comprises entre 485 et 515 kc/s (619 
et 583 m) est interdit. 


482 § 4. Trafic. 
483 (1) Les stations cótières et de navire travaillant dans 
les bandes autorisées entre 365 et 515 kc/s (822 et 583 m) 
doivent être en mesure de faire usage d'au moins une onde en 
plus de celle de 500 kc/s (600 m); quand une onde addition- 


nelle est imprimée en earactères gras dans la nomenclature, 
e'est Tonde normale de travail de la station. Les ondes addition- 
nelles ainsi choisies pour les stations cótières peuvent être les 
mêmes que celles des stations de bord ou peuvent être diffé- 
rentes. En tout cas, les ondes de travail des stations cótières 
doivent être choisies de manière è, éviter les brouillages avec 
les stations voisines. 


584 
(2) En dehors de leur onde normale de travail imprimée 
en caractères gras dans la nomenclature, les stations terrestres 
et de bord peuvent employer, dans les bandes autorisées, des 
ondes supplémentaires qui sont mentionnées en caractères 
ordinaires dans la nomenclature. Toutefois, la bande de 
fréquences de 365 k 385 kc/s (822 è, 779 m) est réservée au 
service de la radiogoniométrie; elle ne peut être utilisée par 
le service mobile, pour la correspondance radiotélégraphique. 
que sous les réserves indiquées & 1'article 7. 


485 (3) Par exception, a condition de ne pas troubler les 
signaux de détresse, d'urgence et de sécurité, d'appel et de 
réponse, 1'onde de 500 kc/s (600 m) peut aussi être utilisée: 


486 
a ) dans les régions de trafic intense, exclusivement par 
les stations de navire et uniquement pour la transmission d'un 
radiotélégramme unique et court 1) 2); 


487 
b ) dans les autres régions, pour la transmission des 
radiotélégrammes et pour la radiogoniométrie, mais avec 
discrétion. 


488 
(4) 
Dans les régions de trafic intense des cötes de 
1'Europe, les postes de navire travaillant en ondes du type A2 
dans la gamme de 365 a 550 kc/s (822 & 545 m) doivent 
utiliser, dans la mesure du possible, les fréquences de 425 kc/s 
(706 m) et de 480 kc/s (625 m). 


489 (5) 
Aucune station cótière européenne n'est autorisée k 
employer ces fréquences. 


590 
x) 
Les régions de trafic intense sont indiquées par la nomencla­ 
ture des stations cótières; ces régions sont constituées par les zones 
d'action des stations cótières indiquées comme n'acceptant pas le trafic 
sur 500 kc/s (600 m) (voir 1'appendice 9). 
491 
2) 
En principe, cette utilisation n'est permise qu'aux stations de 
navire munies d'un dispositif d'écoute entre signes ou d'un dispositif 
équivalent. 


492 § 5. Yeille . 


493 
(1) 
En vue d'augmenter la sécurité de la vie humaine 
sur mer (navires) et au-dessus de la mer (aéronefs), toutes 
les stations du service mobile maritime qui écoutent normale- 
ment les ondes des bandes autorisées entre 365 et 515 kc/s 
(822 et 583 m) doivent, pendant la durée de leurs vacations, 
prendre les mesures utiles pour assurer 1'écoute sur 1'onde de 
détresse [500 kc/s (600 m)] deux fois par heure, pendant trois 
minutes, commen<jant a x h 15 et a x h 45, temps moven de 
Greenwich (T. M. G.) 


494 (2) Pendant les intervalles indiqués ci-dessus, en dehors 
des émissions envisagées è, 1'article 24 (§§ 22 a 28) : 


495 1° Les émissions doivent cesser dans les bandes de 480 
a 5 2 0 k c / s ( 6 2 5 k 5 7 7 m ) ; 
496 
2° Hors de ces bandes: 


497 
a ) les émissions des ondes du type B sont interdites; 


498 
b ) les autres émissions des stations du service mobile 
peuvent continuer; les stations du service mobile maritime peu- 
vent écouter ces émissions sous réserve expresse que ces stations 
assurent d abord la veille sur 1'onde de détresse, comme il est 
prévu sous chiffre 493. 


499 
(3) 
Les appels dans les bandes autorisées entre 365 et 
515 kc/s (822 et 583 m) étant faits normalement sur 1'onde 
générale d'appel (chiffre 475), les stations du service mobile 
maritime ouvertes au service de la correspondance publique et 
utilisant pour leur travail des ondes de ces bandes doivent pen­ 
dant leurs heures de veille rester & 1'écoute sur 1'onde d'appel 
de leur service. La veille sur 500 kc/s (600 m) n'est obligatoire 
que sur les ondes du type A2 ou B. Ces stations, tout en obser­ 
vant les prescriptions sous chiffre 492 et sous chiffre 515 ne 
sont autorisées a abandonner cette écoute que lorsqu'elles sont 
engagées dans une eommunication sur d'autres ondes. 


C. Bande 100—160 ko/s (3000—1873 m). 


500 § 6. Appel et réponse. 


501 
(1) 
L'onde de 143 kc/s (2100 m) (du type Al seule- 
ment) est l'onde internationale d'appel employée dans les 
eommunications du service mobile a grande distance dans les 
b a n d e s d e 1 0 0 a 1 6 0 k c / s ( 3 0 0 0 a 1 8 7 5 m ) . 


502 
(2) En dehors de 1'onde de 143 kc/s (2100 m), 1'usage 
de toutes ondes comprises entre 140 et 146 kc/s (2143 et 
2055 m) est interdit. 
503 
(3) L'onde de réponse a un appel émis sur 1'onde inter­ 
nationale d'appel de 143 kc/s (2100 m) (voir chiffre 501) est: 
pour une station mobile, l'onde de 143 kc/s (2100 m) , 
pour une station cótière, son onde normale de travail. 


504 § 7. Trafic. 
505 Les régies ci-dessous doivent être suivies dans 1'exploi- 
tation des stations du service mobile employant des ondes du 
t y p e A l d e s b a n d e s d e 1 0 0 a 1 6 0 k c / s ( 3 0 0 0 k 1 8 7 5 m ) : 


506 
(1) 
a ) Toute station cótière assurant une communica- 
tion sur une de ces ondes doit faire 1'écoute sur 1 onde de 
143 kc/s (2100 m), a moins qu'il n'en soit disposé autrement 
dans la nomenclature. 


507 
b ) 
La station cótière transmet tout son trafic sur l'onde 
ou sur les ondes qui lui sont specialement attribuees. 


508 c) 
Une station cótière, a laquelle une ou plusieurs ondes 
comprises dans la bande de 125 & 150 kc/s (2400 k 2000 m) 
sont allouées, possède sur cette ou sur ces ondes un droit de 
préférence. 
509 
d ) Toute autre station du service mobile transmettant 
un trafic public sur cette ou sur ces ondes, et causant ainsi du 
brouillage a ladite station cótière, doit suspendre son travail 
è, la demande de cette dernière. 


510 
(2) 
a ) Lorsqu'une station mobile désire établir la com- 
munication sur une de ces ondes avec une autre station du 
s e r v i c e m o b i l e , e l l e d o i t e m p l o y e r l ' o n d e d e 1 4 3 k c / s ( 2 1 0 0 m ) , 
a moins qu'il n'en soit disposé autrement dans la nomenclature. 


511 
b ) Cette onde, désignée comme onde générale, d'appel, 
doit être employée exclusivement dans 1 Atlantique Nord. 


512 1° pour les appels individuels et les réponses a ces appels, 


513 2° pour la transmission des signaux préalables & la trans­ 
mission du trafic. 


514 
(3) Une station mobile, après avoir établi la communi- 
cation avec une autre station du service mobile sur l'onde 


générale d'appel de 143 kc/s (2100 m), doit, autant que 
possible, transmettre son trafic sur une autre onde quelconque 
des bandes autorisées, è, condition de ne pas troubler le travail 
en cours d'une autre station. 


515 
(4) En règle générale, toute station mobile équipée pour 
le service sur les ondes du type Al des bandes de 100 è, 
160 kc/s (3000 è, 1875 m) et qui n'est pas engagée dans une 
communication sur une autre onde doit, en vue de permettre 
1'échange du trafic avec d'autres stations du service mobile, 
revenir chaque heure sur 1'onde de 143 kc/s (2100 m) pendant 
5 minutes a partir de x h 35, temps moyen de Greenwich 
(T.M.G.), durant les heures prévues, suivant la catégorie k 
laquelle appartient la station envisagée. 


516 (5) 
a ) Les stations terrestres doivent, autant que 
possible, transmettre les appels sous forme de listes d'appels; 
dans ce cas, les stations transmettent leurs listes d'appels 
a des heures déterminées, publiées dans la nomenclature, sur 
1'onde ou sur les ondes qui leur sont attribuées, dans les bandes 
de 100 k 160 kc/s (3000 a 1875 m), mais non sur 1'onde de 
143 kc/s (2100 m). 


517 Toutefois, si 1'écoulement de son trafic s'en trouve 
facilité, une station terrestre peut être autorisée par 1'autorité 
dont elle dépend k commencer ses listes d'appels par le bref 
préambule suivant, émis s u r 143 k c / s (2100 m ) : 


CQ de 
(indicatif de la station terrestre). 


QSW 
suivi de 1'indication de la longueur d'onde de 


priorité de la station sur laquelle la liste d'appels va être 
transmise aussitót après. En aucun cas, ce préambule ne peut 
être répété. 


518 
b ) Les stations terrestres peuvent, toutefois, appeler 
individuellement les stations mobiles a une heure quelconque, 
en dehors des heures fixées pour 1'émission des listes d'appels 
selon les circonstances ou le travail qu'elles ont k effectuer. 


519 c ) L'onde de 143 kc/s (2100 m) peut être employée 
pour les appels individuels et sera, de préférence, utilisée dans 
ce but pendant la période indiquée sous ehiffre 515. 
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D. Services aéronautiques. 1) 


520 
§ 8. (1) Les ondes d'appel général, pour les services 
aéronautiques, sont les suivantes, sauf dans les régions oii des 
accords régionaux qui en disposent autrement sont en vigueui . 


333 kc/s (900 m), 
6210 kc/s (48,31 m) en plus de 1 usage ïndiqué sous chiitre 184. 


521 D'autres fréquences pourront, en plus, être choisies 
comme ondes d'appel par des accords entre les gouvernements 
intéressés. Ces fréquences, ainsi que les conditions de leur 
utilisation, sont énumérées dans les documents de service 
publiés par le Bureau de 1'Union. 


522 
(2) Les ondes générales de réponse dans les services 
aéronautiques sont les suivantes, sauf dans les régions oü des 
accords régionaux qui en disposent autrement sont en vigueur: 
333 kc/s (900 m), 
6210 kc/s (48,31 m) en plus de 1'usage xndique sous chiifre 1S4. 


523 D'autres fréquences pourront être choisies comme ondes 
de réponse par des accords entre gouvernements intéressés. 
Ces fréquences, ainsi que les conditions de leur utilisation, sont 
énumérées dans les documents de service publiés par le Bureau 
de 1'Union. 
52$ (3) 
Les radiocommunications des stations aéronautiques 
sont réglées par des accords régionaux entre les gouvernements 
intéressés, sauf ce qui est prévu, par ailleurs, dans le présent 
Règlement. 


Article 22. 
Brouillages. 


525 § 1. (1) La transmission de signaux ou de correspon- 
dances superflus ou dont 1'identité n'est pas donnée est interdite 
a toutes les stations. 
527 
(2) 
Des essais et des expériences sont tolérés dans les 
stations mobiles, s'ils ne troublent point le service, d'autres 
stations. Quant aux stations autres que les stations mobiles, 
chaque administration apprécie, avant de les autoriser, si es 
essais ou expériences proposés sont susceptibles ou non de 
troubler le service d'autres stations. 


526 !) 
Voir 1'article 21, §§ 1, 2, 3 pour 1'emploi de 1'onde de 500 kc/s 
(600 m) pour 1'appel et la détresse. 


528 § 2. II eat recommandé de transmettre le trafic se rap- 
portant k la correspondance publique sur des ondes du type 
Al, plutót que sur des ondes du type A2 et sur des ondes du 
type A2, plutót que sur des ondes du type B. 


529 § 3. Toutes les stations du service mobile sont tenues 
d'échanger le trafic avec le minimum d'énergie rayonnée 
nécessaire pour assurer une bonne communication. 


530 § 4. Sauf dans les cas de détresse, les communications 
entre stations de bord ne doivent pas troubler le travail des 
stations terrestres. Lorsque ce travail est ainsi troublé, les 
stations de bord qui en sont la cause doivent cesser leurs trans- 
missions ou changer d'onde è, la première demande de la station 
terrestre intéressée. 


531 § 5. Les signaux d'essais et de réglage doivent être 
ehoisis de telle manière qu'aucune confusion ne puisse se pro- 
duire avec un signal, une abréviation, etc., d'une signification 
particulière définie par le présent Eèglement ou par le Code 
International de Signaux. 


532 § 6. (1) Quand il est nécessaire d'émettre des signaux 
d'essais ou de réglage, et qu'il y a risque de troubler le service 
de la station terrestre voisine, le consentement de cette station 
terrestre doit être obtenu avant d'effectuer de telles émissions. 


533 (3) 
Une station quelconque effectuant des émissions 
pour des essais, des réglages ou des expériences doit trans­ 
mettre, autant que possible a vitesse lente, son indicatif 
d appel ou, en cas de besoin, son nom, èi de fréquents inter- 
valles au cours de ces émissions. 


534 § 7. L'administration ou 1'entreprise qui formule une 
plainte en matière de brouillage doit, pour étayer et justifier 
celle-ci: 


535 a ) préciser les caractéristiques du brouillage constaté 
(fréquence, variations de réglage, indicatif d'appel du poste 
brouilleur s'il est connu, et tous autres renseignements utiles 
que 1'on peut obtenir relativement au brouillage); 


536 
b ) déclarer que le poste brouillé utilise bien la fréquence 
qui lui est attribuée; 
536 b) déclarer que le poste brouillé utilise bien la frémiAtw 


537 c) faire connaitre qu'elle emploie régulièrement des appa- 
reils de réception d'un type équivalent au type le meilleur 
utüisé dans la pratique courante du service dont ïl s agit. 


538 § 8. Les administrations prennent les mesures qu elles 
iugent utiles et qui sont compatibles avec leur législation 
intérieure, pour que les appareils électnques susceptibles de 
troubler sérieusement un service autorisé de radiocommuni- 
cation soient employés de manière a éviter de telles perturba- 
tions. 


Artic.le 23. 


Installations de secours. 


539 §1. La Convention pour la sauvegarde de la vie humame 
en mer détermine quels sont les navires qui doivent être pour- 
vus d'une installation de secours * et définit les conditions a 
remplir par les installations de cette catégone. 


540 § 2 
Pour 1'utilisation des installations de secours, toutes 
les prescriptions du présent Eèglement doivent être observées. 


541 § 3 
Les navires pourvus d'une installation émettrice 
du type Al ou A2 en état de fonctionnement, ne peuvent utili- 
ser 1'installation de secours du type B que pour 1 émission du 
signal et du trafic de détresse. 


Article 24. 


Signal et trafic de détresse. Signaux 1'alarme, d'urgence et 


de sécurité. 


A. Généralités. 


542 
§ 1 
Aucune disposition du présent Eèglement ne peut 
faire obstacle k 1'emploi, par une station mobile en détresse de 
tous les moyens dont elle dispose pour attirer 1 attention, 
signaler sa situation et obtenir du secours. 


543 * Convention pour la sauvegardede la vie humame enmer ar. 
,n ,,u . T,'installation doit eomprendre une installation principale et 


cette dernière n'est pas dans ce cas obligatoire. 


544 § 2. (1) La vitesse de transmission télégraphique dans 
les cas de détresse, d'urgence ou de sécurité ne doit pas, en 
général, dépasser 16 mots k la minute. 


545 (2) La vitesse de transmission du signal d'alarme est 
indiquée sous chiffre 593. 


B. Ondes a employer en cas de détresse. 


546 § 3. (1) 
Navires. 


a) En cas de détresse, 1 onde a employer est 1'onde inter­ 
nationale de détresse, c'est-a-dire 500 kc/s (600 m) (voir sous 
chiffre 479); elle doit être, de préférence, utilisée en type A2 
ou B. Les stations de navire qui ne peuvent émettre sur 1'onde 
internationale de détresse utilisent leur onde normale d'appel. 
547 b) Les stations radiotéléphoniques de faible puissance 
font usage, dans ce but, de 1 onde d'appel et de détresse de 
1650 kc/s (181,8 m), comme indiqué dans 1'article 31. 


548 
(2) 
Aéronefs. Tout aéronef en détresse doit transmettre 
1 appel de détresse sur 1 onde de veille des stations terrestres 
ou mobiles susceptibles de lui porter secours; les ondes k 
employer, quand 1'appel est adressé aux stations du service 
maritime, sont les ondes de détresse ou de veille de ces stations. 


C. Signal de détresse. 


549 
§ 4. 
(1) En radiotélégraphie, le signal de détresse 
consiste dans le groupe • • • — —• »= • • 
émis comme un 
seul signe et dans lequel les traits doivent être cadencés de 
manière a être distingués nettement des points. 


550 En radiotéléphonie, le signal de détresse consiste dans 
1 expression parlée MAYDAY (correspondant a la prononciation 
franijaise de 1'expression „m'aider"). 


551 (2) 
Ces signaux de détresse annoncent que le navire, 
1'aéronef, ou tout autre véhicule qui émet le signal de détresse 
est sous la menace d'un danger grave et imminent et demande 
une assitance immédiate. 


D. Appel de détresse. 


I 552 
§ 5. 
(1) L'appel de détresse, lorsqu'il est émis en 
radiotélégraphie sur 500 kc/s (600 m), est, en règle générale, 
immédiatement précédé du signal d'alarme tel que ce dernier 
est défini sous chiffre 593. 


553 (2) Lorsque les circonstances le permettent, 1 émission 
de 1'appel est séparée de la fin du signal d'alarme par un silence 
de deux minutes. 
555 
(3) L'appel de détresse comprend: 
le signal de détresse transmis trois fois, 
le mot DE, et 
1'indicatif d'appel de la station mobile en détresse, transmis 
trois fois. 
555 
(4) 
Cet appel a priorité absolue sur les autres transmis- 
sions. Toutes les stations qui 1'entendent doivent cesser ïmmé- 
diatement toute transmission susceptible de troubler le tra 10 
de détresse et éeouter sur 1'onde d'émission de 1 appel de 
détresse. Cet appel ne doit pas être adressé a une station 
déterminée et ne donne pas lieu è, 1'accusé de reception. 


E. Message de détresse. 


556 § 6. 
(1) L'appel de détresse doit être suivi aussitót 
que possible du message de détresse. Ce message comprend 
1'appel de détresse, suivi du nom du navire, de 1 aéronef ou du 
véhicule en détresse, des indications relatives a la position do 
celui-ci, h ia nature de la détresse et a la nature du secours 
demandé et, éventuellement, de tout autre renseignement qui 
pourrait faciliter ce secours. 
, 
. 


557 
(2) Lorsque, dans son message de détresse, un aeronel 
ne peut signaler sa position, il s'efforce, après la transmission 
du message incomplet, d'émettre son mdicatif d appel suffi- 
samment longtemps pour permettre aux stations radiogomo- 
métriques de déterminer sa position. 
558 § 7. 
(1) En régie générale, un navire ou un aéronei 
k la mer signale sa position en latitude et longitude (Green- 
wich), en employant des chiffres pour les degrés et les minutes, 
accompagnés de 1'un des mots NORTH ou SOUTH et de 1 un 
des mots EAST ou WEST; un point sépare les degrés des 
minutes. Éventuellement, le relèvement vrai et la distance en 
milles marins par rapport h un point géograplnque connu 
peuvent être donnés. 
i,- 


559 (2) 
XJn navire muni d'appareils radiotélégraphiques, 
après avoir transmis ce message de détresse, transmet, dans la 
mesure du possible, 1'indicatif d'appel du navire pendant un 
délai suffisamment long pour permettre aux stations terrestres 
et de navire munies de radiogoniomètres de déterminer s 
position. 


560 (3) En règle générale, un aéronef en vol au-dessus de 
la terre signale sa position par le nom de la localité la plus 
proche, sa distance approximativé par rapport a eelle-ci, accom- 
pagnée, selon le cas, de 1'un des mots NORTH, SOUTH, EAST 
ou WEST ou, éventuellement, des mots indiquant les directions 
intermédiaires. 


561 
§ 8. L'appel et le message de détresse ne sont émis 
que sur ordre du commandant ou de la personne responsable 
du navire, de 1'aéronef ou de tout autre véhicule portant la 
station mobile. 


562 
§ 9. (1) Le message de détresse doit être répété, par 
intervalles, jusqu'a ce qu'une réponse soit reQue et, notamment, 
pendant les périodes de silence pré vues sous chiffre 592. 
563 (2) Le signal d'alarme peut également être répété, si 
nécessaire. 
564 
(3) Les intervalles doivent, toutefois, être suffisamment 
longs pour que les stations qui se préparent a répondre aient 
le temps de mettre leurs appareils émetteurs en marche. 
565 (4) Dans le cas oü la station de bord en détresse ne 
reqoit pas de réponse a un message de détresse transmis sur 
1'onde de 500 kc/s (600 m), le message peut être répété sur 
toute autre onde disponible, a 1'aide de laquelle 1'attention 
pourrait être attirée. 


566 § 10. De plus, une station mobile qui apprend qu'une 
autre station mobile est en détresse peut transmettre le 
message de détresse dans 1'un des cas suivants: 
567 a ) la station en détresse n'est pas h même de le trans­ 
mettre elle-même; 
568 b ) le commandant (ou son remplaqant) du navire, 
aéronef ou autre véhicule portant la station intervenante juge 
que d'autres secours sont nécessaires. 


569 
§ 11. (1) Les stations du service mobile qui recjoivent 
un message de détresse d'une station mobile se trouvant, sans 
doute possible, dans leur voisinage doivent en accuser réception 
immédiatement (voir sous chiffres 587, 588 et 589). Si l'appel 
de détresse n'a pas été précédé du signal d'alarme automatique, 
ces stations peuvent transmettre ce signal d'alarme automatique 
avec 1'autorisation de 1'autorité responsable de la station (pour 


les stations mobiles voir sous chiffre 276), en prenant soin 
de ne pas troubler la transmission de 1'accusé de réception dudit 
message effectué par d'autres stations. 
570 (2) Les stations du service mobile qui reqoivent un 
message de détresse d'une station mobile qui, sans doute 
possible, n'est pas dans leur voisinage doivent laisser s'écouler 
un court laps de temps avant d'en accuser réception, afin de 
permettre k des stations plu3 proches de la station mobile en 
détresse de répondre et d'accuser réception sans brouillage ). 


P. Trafic de détresse. 


571 § 12. Le trafic de détresse comprend tous les messages 
relatifs au secours immédiat nécessaire a la station mobile en 
détresse. 
572 
§ 13. Tout radiotélégramme d'un trafic de détresse doit 
comprendre le signal de détresse précédant 1 appel et répété 
au début du préambule. 
573 § 14. La direction du trafic de détresse appartient a la 
station mobile en détresse ou a la station mobile qui, application 
des dispositions sous chiffre 567, a émis 1'appel de détresse. 
Ces stations peuvent céder la direction du trafic de détresse ö. 
une autre station. 
575 
§ 15. (1) Lorsqu'elle le 
juge 
indispensable^ toute 
station du service mobile a proximité du navire, de 1'aéronef 
ou du véhicule en détresse peut imposer silence soit a toutes 
les stations du service mobile dans la zone, soit h une station 
qui troublerait le trafic de détresse. Dans les deux cas ïl est 
fait usage de 1'abréviation réglementeire (QRT) suivie du mot 
DÉTEESSE; suivant le cas, les indications sont adressées 
,,& tous" ou seulement il une station. L'emploi de 1 abréviation 
QET doit être réservé, autant que possible, au navire en 
détresse et k la station qui exerce la direction du trafic de 
détresse. 
575 
(2) 
Lorsque la station en détresse veut imposer silence, 
elle emploie la procédure qui vient d'être indiquée, en 
substituant le signal de détresse 
au mot 


DÉTRESSE. 
576 
§ 16. 
(1) Toute station qui entend un appel de 
détresse doit se conformer aux prescriptions sous chiffre 555. 


577 ') Les dispositions du § 11 s'appliquent également & toute station 
travaillant dans les bandes du service mobile. 


578 
(2) 
Toute station du service mobile qui a connaissance 
d un trafic de détresse doit suivre ce trafic, même si elle n'y 
partieipe pas. 


579 
(3) 
Pendant toute la durée d'un trafic de détresse, il 
est interdit & toutes les stations qui ont connaissance de ce 
trafic et qui n'y participent pas: 


580 
a ) d'employer 1'onde de détresse [500 kc/s (600 m)] 
ou 1'onde sur laquelle a lieu le trafic de détresse; 


581 
b ) d'employer des ondes du type B. 


582 
(4) 
Une station du service mobile qui, tout en suivant 
un trafic de détresse dont elle a connaissance, est capable 
de continuer son service normal, peut le faire, lorsque le trafic 
de détresse est bien établi dans les conditions suivantes: 


583 
a ) 1'emploi des ondes indiquées sous chiffres 579 a 581 
est inderdit; 


584 b) 1 emploi des ondes du type Al, a 1'exception de celles 
qui pourraient troubler le trafic de détresse, lui est permis; 


585 
c ) 1'emploi des ondes des types A2 ou A3 ne lui est 
permis que dans la ou les bandes affectées au service mobile 
et qui ne comprennent pas de fréquence utilisée pour le trafic 
de détresse [la bande autour de 500 kc/s (600 m) s'étend de 
385 k 550 kc/s (779 h 545 m)]. 


586 
§ 17. Lorsque 1'observation du silence n'est plus néces­ 
saire ou que le trafic de détresse est terminé, la station qui 
a eu la direction de ce trafic transmet sur 1'onde de détresse 
et, s il y a lieu, sur 1'onde utilisée pour ce trafic de détresse, 
un message adressé „è, tous" indiquant que le trafic de détresse 
est terminé. Ce message affecte la forme suivante: 
le signal de détresse, 
1'appel a tous CQ (trois frois), 
le mot DE, 


1 indicatif d appel de la station qui transmet le message (une 
fois), 
1'heure de dépot du message, 
le nom et 1 indicatif d appel de la station mobile qui était en 
détresse, 
1 'abréviation ,,QUM". 


G. Acousé de réception d'un message de détresse. 


587 
§ 18. 
L'accusé de réception d'un message de détresse 
est donné sous la forme suivante: 
1'indicatif d'appel de la station mobile en détresse (trois fois), 
le mot DB, 
. , . . 


1'indicatif d'appel de la station qui accuse réception (trois lois), 
le groupe REE, 
le signal de détresse. 


588 § 19. 
(1) Toute station mobile qui donne l'accusé de 
réception a un message de détresse doit, sur ordre du comman­ 
dant ou de son remplaqant, faire connaitre, aussitót que pos- 
sible, les renseignements ci-dessous dans 1 ordre indiqué. 


sa position dans la forme indiquée sous chiffres 558, 559 et 560, 
la vitesse maximum avec laquelle elle se dirige vers le navire 
(aéronef ou autre véhicule) en détresse. 
589 
(2) 
Avant d'émettre ce message, la station doit s'assurer 
qu'elle ne brouille pas les émissions d'autres stations mieux 
placées pour apporter un secours immédiat a la station en 
détresse. 


H. Répétition d'un appel ou d'un message de détresse. 


590 
§ 20. 
(1) 
Toute station du service mobile, qui n'est pas 
a même de fournir du secours et qui a entendu un message 
de détresse auquel il n'a pas été donné imniédiatement 
d'accusé de réception, doit prendre toutes les dispositions pos- 
sibles pour attirer 1'attention des stations du service mobile 
qui sont en situation de fournir du secours. 


591 (2) 
Dans ce but, avec 1'autorisation de 1'autorité respon- 
sable de la station, 1'appel de détresse ou le message de détresse 
peut être répété. Cette répétition est, en général, précédée de 
1'émission du signal d'alarme automatique, tel que ce dernier 
est défini au § 21. Un intervalle de temps suffisant est ménagé 
entre 1'émission du signal d'alarme automatique et la répétition 
de 1'appel (ou du message) de détresse pour que les stations 
mobiles dont 1'écoute n'est pas permanente et qui se trouvent 
alertées par le fonctionnement de leur appareil d alarme auto­ 
matique aient le temps de se porter k 1'écoute. La, répétition de 
1'appel (ou du message) de détresse est faite a pleine puissance, 
soit sur 1'onde de détresse, soit sur une des ondes qui peuvent 


être employées en cas de détresse (voir sous chiffre 546, 547 
et 548); en même temps, toutes les dispositions nécessaires 
sont prises pour aviser les autorités qui peuvent intervenir 
utilement. 
592 
(3) 
Une station qui répète un appel de détresse ou un 
message de détresse le fait suivre du mot DE et de son propre 
indicatif d'appel transmis 3 fois. 


I. Signal d'alarme automatique. 


593 § 21. 
(1) Le signal d'alarme se compose d'une série 
de douze traits transmis en une minute, la durée de chaque 
trait étant de quatre secondes et la durée de 1'intervalle entre 
deux traits de une seconde. II peut être émis 
la main ou par 
un appareil automatique. Toute station de navire travaillant 
dans la bande de 365 a 515 kc/s (822 k 583 m) qui ne dispose 
pas d un appareil automatique pour 1'émission du signal 
d alarme automatique doit etre pourvue en permanence d'une 
pendule indiquant nettement la seconde et de préférence munie 
d'une aiguille trotteuse faisant un tour par minute. Cette 
pendule doit être placée en un point suffisamment visible de 
la table de manipulation pour que 1'opérateur puisse, en la 
suivant du regard, donner sans difficulté aux différents signaux 
élémentaires du signal d'alarme leur durée correcte. 
594 (2) 
Ce signal spécial a pour seul but de faire fonctionner 
les appareils automatiques donnant 1'alarme. II doit être 
employé uniquement soit pour annoncer qu'un appel ou message 
de détresse va suivre, soit pour annoncer une émission d'avis 
urgent de cyclone; dans ce dernier cas, il ne peut être employé 
que par les stations cotières dument autorisées par leur gouver­ 
nement. 


595 
(3) Dans les cas de détresse, 1'ernploi du signal d'alarme 
est indiqué sous chiffre 552; dans le cas d'avis urgent de 
cyclone, 1 émission de eet avis ne doit commencer que deux 
minutes après la fin du signal d'alarme. 
596 
(4) 
Les appareils automatiques destinés a la réception 
du signal d'alarme doivent satisfaire aux conditions suivantes: 
597 1° répondre au signal d'alarme, même lorsque de nom- 
breux postes travaillent, et aussi quand il y a du brouillage 
atmosphérique; 
598 
2° n être pas mis en action par des , ,atmosphériques" ou 
par des signaux puissants autre3 que le signal d'alarme; 


599 3° posséder une sensibilité égale a celle d'un récepteur 
détecteur-cristal relié k la même antenne; 
600 4° avertir quand son fonctionnement cesse d'être normal. 
601 (5) 
Avant qu'un récepteur automatique d'alarme soit 
approuvé pour 1'usage des navires, 1'administration dont ils 
relèvent doit s'être assurée, par des expériences pratiques faites 
dans des conditions de brouillage convenables, que 1 appareil 
satisfait aux prescriptions du présent Eèglement. 
602 
(6) L'adoption du type de signal d'alarme mentionné 
sous chiffre 593 n'empêche pas une administration d'autoriser 
1'emploi d'un appareil automatique qui répondrait aux condi­ 
tions fixées ci-dessus et qui serait actionné par le signal de 
détresse • • • — — —• • • • 


J. Signal d'urgence. 


603 § 22. 
(1) En radiotélégraphie, le signal d'urgence 
consiste en trois répétitions du groupe XXX, transmis en 
séparant bien les lettres de chaque groupe et les groupes succes- 
sifs; il est émis avant 1'appel. 
604 (2) En radiotéléphonie, le signal d'urgence consiste en 
trois répétitions de 1'expression PAN (correspondant h, la 
prononciation franqaise du mot „panne"); il est émis avant 
1'appel. 
605 (3) Le signal d'urgence indique que la station appelante 
a un message trés urgent a transmettre concernant la sécurité 
d'un navire, d'un aéronef, d'un autre véhicule ou celle d une 
personne quelconque se trouvant a bord ou en vue du bord. 
606 (4) Dans le service aéronautique, le signal d urgence 
PAN est employé en radiotélégraphie et en radiotéléphonie pour 
indiquer que 1'aéronef qui 1'émet est en difficulté et oblige 
d'atterrir, mais qu'il n'a pas besoin de secours immédiat. Ce 
signal doit être, autant que possible, suivi d'un message 
donnant des renseignements complémentaires. 
607 
(5) Le signal d'urgence a la priorité sur toutes autres 
communications, sauf sur celles de détresse, et toutes les 
stations mobiles ou terrestres qui 1'entendent doivent prendre 
soin de ne pas brouiller la transmission du message qui suit 
le signal d'urgence. 
608 
(6) 
Dans le cas oü le signal d'urgence est employé par 
une station mobile, ce signal doit, en règle générale et sous 


réserve des dispositions sous chiffre 606, être adressé k une 
station déterminée. 


609 § 23. Quand le signal d'urgence est employé, les mes- 
sages que ce signal précède doivent, en règle générale, être 
rédigés en langage clair, sauf dans le cas des message médi- 
caux, entre des navires ou entre un navire et une station 
cótière. 


610 
§ 24. 
(1) Les stations mobiles qui entendent le signal 
d urgence doivent rester sur écoute pendant trois minutes au 
moins. Passé ce délai, et si aucun message d'urgence n'a été 
entendu, elles peuvent reprendre leur service normal. 
611 
(2) 
Toutefois, les stations terrestres et de bord qui sont 
en communication sur des ondes autres que celles utilisées pour 
la transmission du signal d'urgence et de 1'appel qui le suit 
peuvent continuer sans arrêt leur travail normal, è, moins qu'il 
ne s'agisse d'un message adressé ,,a tous" (CQ). 


612 § 25. 
(1) Le signal d'urgence ne peut être transmis 
qu avec 1 autorisation du commandant ou de la personne res- 
ponsable du navire, de 1'aéronef ou de tout autre véhicule por- 
tant la station mobile. 


613 (2) Dans le cas d'une station terrestre, le signal d'ur­ 
gence ne peut être transmis qu'avec 1'approbation de 1'autorité 
responsable. 


(3) 
Lorsque le signal d'urgence a été employé avant 
1 émission d un message destiné a toutes les stations et com- 
portant des mesures a prendre par les stations qui ont recju 
ce message, la station responsable de 1'émission doit 1'annuler 
aussitot qu elle sait qu il n est plus nécessaire d'y donner suite. 
(CQ)leSSage d annulation doit ^galement être adressé ,,h tous" 


K. 
Signal de sécurité. 


615 
§ 26. 
(1) En radiotélégraphie, le signal de sécurité 
consiste en trois répétitions du groupe TTT, transmis en sépa- 
rant bien les lettres de chaque groupe et les groupes successifs. 
Ce signal est suivi du mot DE et de trois fois 1'indicatif d'appel 
de la station qui 1 émet. II annonce que cette station va trans- 
mettre un message concernant la sécurité de la navigation ou 
donnant des avertissements météorologiques importants. 


616 
(2) En radiotéléphonie, le mot SÉCURITÉ (correspon- 
dant a la prononciation franqaise du mot „sécurité") répété 
trois fois est utilisé comme signal de sécurité. 


617 
§ 27. Le signal de sécurité et le message qui le suit sont 
transmis sur 1'onde de détresse ou sur une des ondes qui peu 
vent éventuellement être employées en cas de détresse (voir 
sous chiffres 546, 547 et 548). 


618 
§ 28. 
(1) 
Dans le service mobile maritime, en dehors 
des messages dont la transmission est faite a heure fixe, le 
signal de sécurité doit être transmis vers la fin de la première 
période de silence qui se présente (voir sous chiffre 492) et le 
message est transmis immédiatement après la période ae 
silence; dans les cas prévus sous chiffres 741, 744 et 747, le 
signal de sécurité et le message qui le suit doivent etre trans­ 
mis dans le plus bref délai possible, mais doivent être repétés, 
comme il vient d'être indiqué, a la première période de silence 
suivante. 
619 
(2) Toutes les stations qui perqoivent le signal de sécu­ 
rité doivent rester a 1'écoute sur 1'onde sur laquelle le signa 
de sécurité a été émis jusqu'k ce que le message ainsi annoncé 
soit terminé; elles doivent de plus observer le silence sur toute 
onde susceptible de brouiller le message. 
620 
(3) 
Les régies précédentes sont applicables au service 
aéronautique dans la limite oü elles ne sont pas en opposition 
avec des arrangements régionaux ^ assurant h la navigation 
aérienne une protection au moins égale. 


Article 25. 


Vacations des stations du service mobile. 


621 § 1. 
(1) 
Afin de permettre 1'application des régies indi- 
quées ci-dessous au sujet des heures de veille, toute station 
du service mobile doit avoir une montre précise et prendrc les 
dispositions voulues pour que celle-ci soit correctement reglée 
sur le temps moyen de Greenwich (T. M. G.). 
622 
(2) Le temps moyen de Greenwich (T. M. G.) (compté 
de 0 & 24 li k partir de minuit) sera employé pour toutes les 
inscriptions dans le journal du service radioélectrique, et dans 
tous les autres documents analogues des navires obligatoirement 
munis d'appareils radioélectriques en exécution d un accor 


international; il en sera autant que possible de même pour les 
autres navires. 


A. Stations terrestres. 


623 
§ 2. 
(1) Le service des stations terrestres est, autant 
que possible, permanent (de jour et de nuit). Toutefois, 
certaines stations terrestres peuvent avoir un service de durée 
limitée. Cliaque administration ou exploitation privée, düment 
autorisée a eet effet, fixe les heures de service des stations 
terrestres plaeées sous son autorité. 


625 (2) Les stations terrestres dont Ie service n'est pas 
permanent ne peuvent prendre clóture avant d'avoir: 
625 1° terminé toutes les opérations motivées par un appel 
de détresse; 


626 2° échangé tous les radiotélégrammes originaires ou a 
destination des stations mobiles qui se trouvent dans leur rayon 
d action et ont signalé leur présence avant la cessation effective 
du travail. 


627 
(3) Le service des stations aéronautiques est continu 
pendant toute la durée du vol dans le ou les secteurs du ou 
des parcours dont la station considérée assure le service des 
radiocommunications. 


B. Stations de navire. 


628 
§ 3. 
(1) 
Pour le service international de la correspon- 
dance publique, les stations de navire sont classées, suivant 
la réglementation intérieure des administrations dont elles 
dépendent, en trois catégories: 


629 stations de première catégorie: ces stations effectuent un 
service permanent; 


630 stations de deuxième catégorie: ces stations effectuent un 
service de durée limitée, tel qu'il est indiqué sous chiffres 632 
et 633; 


631 stations de troisième catégorie: ces stations effectuent un 
ser\ ice de durée plus limitée que celui des stations de deuxième 
catégorie ou un service dont la durée n'est nas fixép. NAR 1P 
présent Bèglement. 
632 
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categorie doivent assurer le service au moins pendant la durée 


qui leur est attribuée dans 1'appendice 6. II est fait- mention 
de cette durée dans la licenee. 
633 
b ) Dans le cas de courtes traversées; elles assurent le 
service pendant les heures fixées par 1'administration dont elles 
dépendent. 
634 
(3) 
Le cas échéant, les heures de service des stations 
de navire de la troisième catégorie peuvent être mentionnées 
dans la nomenclature. 
633 
(4) En règle générale, lorsqu'une station cótière a^ du 
trafic en instance pour une station de navire de la troisième 
catégorie n'ayant pas d'lieures fixes d'écoute et présumée dans 
le rayon d'action de la station cótière, celle-ci effectue des 
appels a la station de navire au cours de la première derm-heure 
des lre et 3° périodes d'écoute des stations de navire de la 
deuxième catégorie effectuant un service de huit heures, confor- 
mément aux dispositions de 1 appendice 6. 


636 
§ 4. 
(1) 
Les stations de navire dont le service n est 
pas permanent, ne peuvent prendre clóture qu'après avoir: 
637 
1° terminé toutes les opérations motivées par un appel 
de détresse; 
638 2° écliangé autant que possible tous les radiotélégrammes 
originaires ou a destination des stations terrestres _ qui se 
trouvent dans leur rayon d'action et des stations mobiles qui, 
se trouvant dans leur rayon d'action, ont signalé leur présence 
avant la cessation effective du travail. 
639 
(2) 
Une station mobile qui n'a pas de vacations déter- 
minées doit communiquer a la station terrestre, avec laquelle 
elle est entrée en relation, 1'heure de clóture et 1'heure de 
réouverture de son service. 
640 
(3) a) ïoute station mobile arrivant dans un port et 
dont le service est, par suite, sur le point de^ cesser doit en 
avertir la station terrestre la plus proche et, s il est utile, les 
autres stations terrestres avec lesqu elles elle correspond en 
général. 
641 Elle ne doit prendre clóture qu'après liquidation du trafic 
en instance, a moins que les dispositions du pays oü elle fait 
escale ne le permettent pas. 
642 
b ) Lors de son départ, elle doit aviser de sa réouverture 
la ou les stations terrestres intéressées dès le moment ou 


cette réouverture lui est permise par les dispositions en vigueur 
dans le pays oü se trouve le port de départ. 


C. Stations d'aéronef. 


643 § 5. En ce qui eoncerne le service international de la 
correspondance publique, les stations d'aéronef constituent une 
seule categorie. Ces stations effectuent un service dont la durée 
n'est pas fixée par le présent Règlement. 


D. Classe et nombre minimum d'opérateurs. 


644 § 6. En ce qui concerne le service international de la 
correspondance publique des stations mobiles, il appartient a 
chaque gouvernement contractant de prendre les mesures 
nécessaires pour que les stations de sa nationalité aient un 
personnel suffisant pour assurer un service efficace pendant 
les heures qui correspondent a la catégorie dans laquelle ces 
stations sont classées; le personnel de ces stations doit, compte 
tenu de 1'article 10, G, § 9, comporter au moins: 
645 1° pour les stations de navire de la première catégorie: 
un opérateur titulaire d'un certificat de radiotélégraphiste de 
lre classe; 
646 2° pour les stations de navire de la deuxième catégorie: 
un opérateur titulaire d'un certificat de radiotélégraphiste de 
lre ou de 2e classe; 
647 8° 
a ) pour les stations de navire de la troisième caté­ 
gorie, sauf dans les cas prévus sous chiffres 648 et 649, un 
opérateur titulaire d'un certificat de radiotélégraphiste de 2e 
classe; 


648 
b ) pour les stations des navires auxquels 1'installation 
radio-télégraphique n'est pas imposée par des accords inter- 
nationaux, un opérateur titulaire d'un certificat spécial, répon- 
dant aux eonditions de 1'article 10, D, § 6; 
649 c ) pour les stations des navires munis d'une installation 
radiotéléphonique de faible puissance, un opérateur titulaire 
d'un certificat de radiotéléphoniste, répondant aux eonditions 
de 1'article 10, F, § 8. 
650 4° 
a ) pour les stations d'aéronef, sauf dans les cas 
prévus sous chiffres 651 et 652, un opérateur titulaire d'un 
certificat de radiotélégraphiste de lre ou de 2e classe, suivant 
les dispositions d'ordre intérieur prises par les gouvernements 
dont dépendent ces stations; 


651 
b ) pour les stations des aéronefs auxquels 1'installation 
radiotélégraphique n'est pas imposée par des accords internatio- 
naux, un opérateur titulaire d'un certificat spécial répondant 
aux conditions de 1'article 10, D, § 6; 
652 c) pour les stations des aéronefs münis d'une installation 
radiotéléphonique de faible puissance, un opérateur titulaire 
d'un certificat de radiotéléphoniste, répondant aux conditions 
de 1'article 10, F, § 8. 


Article 26. 


Ordre de priorité des radiocommunications dans le 
service mobile. 


653 L'ordre de priorité des radiocommunications dans le ser­ 
vice mobile est le suivant: 
1° appels de détresse, messages de détresse et trafic de 
détresse; 
2° communications précédées d'un signal d'urgence; 


3° communications précédées du signal de sécurité; 
4° communications relatives aux relèvements radiogonio- 
métriques; 
5° radiotélégrammes d'Etat pour lesquels le droit de priorité 
n'a pas été abandonné; 
6° toutes les autres communications. 


Article 27. 


Indication de la station d'origine des radiotélégrammes. 


655 
§ 1. Lorsque, par suite d'homonymie, le nom d'une 
station est suivi de 1'indicatif de cette station, on sépare ce 
dernier du nom de la station par une barre de fraction. 
Exemple: Oregon/OZOC (et non Oregonozoc); Bose/DDOE 
(et non Roseddor). 


655 
§ 2. Lors de la réexpédition sur les voies de communi- 
cation du réseau général d'un radiotélégramme requ d'une 
station mobile, la station terrestre transmet, comme origine, le 
nom de la station mobile d'oü émane le radiotélégramme, tel 
que ce nom figure & la nomenclature, suivi du nom de ladite 
station terrestre. Le cas échéant on applique aussi les dispo- 
sitions du chiffre 654. 


656 § 3. La station terrestre peut, si elle le juge utile, 
compléter l'indication du nom de la station mobile d'origine 
par le mot „navire" ou ,,avion" ou „dirigeable" placé avant 
le nom de ladite station d'origine, en vue d'éviter toute 
confusion avec un bureau télégraphique ou une station fixe 
de même nom. 


Article 28. 


Direction a donner aux radiotélégrammes. 


657 
§ 1. (1) En règle générale, la station mobile qui fait 
usage d'ondes du type A2, A3 ou B comprises dans la bande 
de 365 è, 515 kc/s (822 è, 583 m) transmet ses radiotélégrammes 
a la station terrestre la plus procHe. En vue d'accélérer ou de 
faciliter la transmission des radiotélégrammes elle peut cepen- 
dant les transmettre a une autre station mobile. Cette dernière 
traite les radiotélégrammes ainsi re<jus comme ceux déposés 
cbez elle-même (voir également 1'article 7 du Bèglement addi- 
tionnel). 
658 (2) Toutefois, lorsque la station mobile peut choisir 
entre plusieurs stations terrestres se trouvant approximative- 
ment & la même distance, elle doit donner la préférence a celle 
qui est située sur le territoire du pays de destination ou de 
transit normal des radiotélégrammes. Quand la station choisie 
n'est pas la plus proche, la station mobile doit cesser le travail 
ou changer de type ou de fréquence d'émission a la première 
demande faite par la station terrestre du service intéressé qui 
est réellement la plus proche, demande motivée par le brouil- 
lage que ledit travail cause a celle-ci. 


659 
§ 2. Les stations mobiles utilisant soit des ondes du 
type Al, soit des ondes du type A2 ou A3, en dehors de la 
bande de 365 a 515 kc/s (822 a 583 m) doivent, en règle 
générale, donner la préférence a la station terrestre établie sur 
le territoire du pays de destination ou du pays qui parait devoir 
assurer le plus rationnellement le transit des radiotélégrammes. 


660 § 3. Si 1'expéditeur d'un radiotélégramme déposé dans 
une station mobile a désigné la station terrestre a laquelle il 
désire que son radiotélégramme soit transmis, la station mobile 
doit, pour effectuer cette transmission a la station terrestre 
indiquée, attendre éventuellement que les conditions prévues 
aux paragraphes précédents soient remplies. 


Article 29. 


Comptabilité des radiotélégrammes. 


A. Etablissement des oomptes. 


661 § 1. En principe, les taxes terrestres et de bord n'entrent 
pas dans les comptes télégraphiques internationaux. 


662 
§ 2. Les gouvernements se réservent la faculté de 
prendre entre eux et avec les exploitations privées intéressées 
des arrangements différents, en vue de 1'adoption d'autres 
dispositions concernant la comptabilité, notamment 1 adoption, 
autant que possible, du système sous lequel les taxes terrestres 
et de bord suivent les radiotélégrammes de pays h pays, par 
la voie des comptes télégraphiques. De tels arrangements sont 
sujets ii un accord préalable entre les administrations inté­ 
ressées. 
663 § 3. Sauf arrangement différent, suivant les dispositions 
sous chiffre 662, les comptes concernant ces taxes sont établis 
mensuellement par les administrations dont dépendent les 
stations terrestres et communiqués par elles aux administrations 
intéressées. 
664 
§ 4. 
(1) Dans le cas oü 1'exploitant des stations terres­ 
tres n'est pas radministration du pays, eet exploitant peut être 
substitué, en ce qui concerne les comptes, h 1'administration 
de ce pays. 
665 (2) 
Les radiotélégrammes visés sous chiffre 570 peuvent 
entrer éventuellement dans un compte destiné h 1'administra- 
tion dont le navire dépend. 


666 
§ 5. Pour les radiotélégrammes originaires des stations 
de bord, radministration dont dépend la station terrestre 
débite 1'administration dont dépend la station de bord d origine 
des taxes terrestres, des taxes afférentes aux parcours sui e 
réseau général des voies de télécommunication — qui seront 
dorénavant appelées taxes télégraphiques —, des taxes totales 
penjues pour les réponses payées, des taxes terrestres et téle- 
graphiques perejues pour le collationnement, des taxes pertjues 
pour la remise par exprès, par poste ou par poste-avion et 
des taxes penjues pour les copies des télégrammes multiples. 
Pour la transmission sur les voies de communication tele- 
graphique, les radiotélégrammes sont traités, au point de vue 
des comptes, conformément au Kèglement télégraphique. 


667 
§ 6. Pour les radiotélégrammes a destination d'un pays 
situé au-dela de celui auquel appartient la station terrestre, les 
taxes télégraphiques a liquider, conformément aux dispositions 
si-dessus, sont celles qui résultent soit des tableaux des tarifs 
afférents è, la correspondance télégraphique internationale, soit 
d'arrangements spéciaux conclus entre les administrations de 
pays limitrophes et publiés par ces administrations, et non les 
taxes qui pourraient être percjues en appliquant des minima 
par télégramme ou des méthodes d'arrondir les prix par télé- 
gramme de quelque manière que ce soit. 


668 Toutefois, on doit tenir compte du minimum réglemen­ 
taire de cinq mots pour les radiotélégrammes CDE et les radio­ 
télégrammes du régime européen. 


669 
§ 7. 
(1) 
Pour les radiotélégrammes a destination des 
stations de bord, 1'administration dont dépend le bureau 
d'origine est débitée directement par celle dont dépend la 
station terrestre des taxes terrestres et de bord plus les taxes 
terrestres et de bord applicables au collationnement, mais seu- 
lement dans le cas oü le radiotélégramme a été transmis a la 
station de bord. Toutefois, dans le cas visé sous chiffre 893, 
1'administration dont dépend le bureau d'origine est débitée 
de la taxe terestre par celle dont dépend la station terrestre. 
670 
(2) 
L'administration dont dépend le bureau d'origine est 
toujours débitée, de pays a pays, s'il y a lieu, par la voie des 
comptes télégraphiques, et par 1'administration dont dépend la 
station terrestre, des taxes télégraphiques, des taxes totales 
afférentes aux réponses payées et des taxes télégraphiques affé- 
rentes au collationnement. En ce qui concerne les taxes rela- 
tives aux copies des télégrammes multiples, il est opéré, pour 
ce qui regarde les comptes télégraphiques, conformément è, la 
procédure télégraphique normale. 
671 
(3) 
L'administration dont dépend la station terrestre 
crédite, pour autant que le radiotélégramme ait été transmis, 
celle dont dépend la station de bord destinataire: 
672 a ) de la taxe de bord; 
673 
b ) s'il y a lieu, des taxes revenant aux stations de bord 
intermédiaires, de la taxe totale perque pour les réponses 
payées, de la taxe de bord relative au collationnement, des 
taxes maxima fixées par le Eèglement télégraphique pour les 
copies des télégrammes multiples. 


674 
§ 8. Les réponses aux radiotélégrammes avec réponse 
payée sont traitées, k tous égards, dans les comptes du service 
mobile comme les autres radiotélégrammes. 


675 § 9. Pour les radiotélégrammes échangés entre stations 
de bord 


676 
a ) sans 1'intermédiaire de stations terrestres: 


Sauf lorsque d'autres arrangements ont été conclus, 1 exploi- 
tation dont dépend la station de bord de destination débite celle 
dont dépend la station de bord d'origine de toutes les ta,xes 
perques, déduction faite des taxes revenant a cette derniere 
station, 


677 
b ) par 1'intermédiaire d'une seule station terrestre. 


L 'administration dont dépend la station terrestre débite celle 
dont dépend la station de bord d'origine de toutes les taxes 
per<jues, déduction faite des taxes revenant a cette station de 
bord, conformément aux prescriptions du § 5. Ensuite, on opère 
selon les stipulations du § 7; 


678 
c ) par 1'intermédiaire de deux stations terrestres: 


L'administration dont dépend la première station terrestre 
débite celle dont dépend la station de bord d'origine de toutes 
les taxes percues, déduction faite des taxes revenant k cette 
station de bord, conformément aux prescriptions du § 5. 
Ensuite, on opère selon les stipulations du §7, en considérant 
la première station terrestre comme bureau d origine en ce qui 
concerne les comptes. 


679 
§ 10. Pour les radiotélégrammes qui sont acheminés sur 
la- demande de 1'expéditeur, en recourant k une ou deux 
stations de bord intermédiaires, chacune de celles-ci débite de 
la taxe de bord lui revenant pour le transit: 


680 
a ) la station de bord de destination, s'il s'agit d'un 
radiotélégramme destiné a une station de bord originaire de la 
terre ferme, ou des cas envisagés sous chiffre 677 et 678 
(second parcours radiotélégraphique); 


681 
b ) la station de bord d'origine, s'il s'agit d'un radio­ 
télégramme originaire d'une station de bord a destination de la 
terre ferme, ou des cas envisagés sous chiffre 676 et sous 
chiffres 677 et 678 (premier parcours radiotélégraphique). 


B. Echange, vérification et liquidation des comptes. 


682 
§ 11. En principe, dans les comptes mensuels, servant 
de base a la comptabilité des radiotélégrammes visés au présent 
article, les radiotélégrammes sont inscrits individuellement avec 
toutes les indications nécessaires. Un modéle de ce relevé fait 
1'objet de 1'appendice 13. Les comptes sont envoyés dans un 
délai de trois mois è, partir du mois auquel ils se rapportent. 


683 § 12. La notification de 1'acceptation d'un compte ou 
des observations y relatives a lieu dans un délai de six mois 
prenant cours èi la date de son envoi. 


685 § 13. Les délais mentionnées sous chiffres 682 et 683 
peuvent dépasser les périodes fixées quand des difficultés 
exceptionnelles se présentent dans le transport postal des 
documents entre les stations terrestres et les administrations 
dont elles dépendent. Néanmoins, la liquidation et le règlement 
des comptes présentés plus de dix-huit mois après la date de 
dépot des radiotélégrammes auxquels ces comptes se rapportent 
peuvent être refusés par radministration débitrice. 


685 § 14. Sauf entente contraire, les dispositions suivantes 
sont applicables aux comptes radiotélégraphiques visés au 
présent article. 


686 § 15. (1) Les comptes mensuels sont admis sans 
revision quand la différence entre les comptes dressés par les 
deux administrations intéressées n'est pas supérieure è, vingt- 
cinq francs (25 fr.) ou ne dépasse pas 1 pour 100 du compte 
de 1'administration créditrice pourvu que le montant de ce 
compte ne soit pas supérieur a cent mille franc (100 000 fr.) ; 
lorsque le montant du compte dressé par 1'administration 
créditrice est supérieur è, cette dernière somme, la différence 
ne peut pas dépasser un montant total de: 


687 1° 1 pour 100 des premiers cent mille francs (lOOOOOfr.); 
688 2° 0,5 pour 100 de la somme excédente. 


689 (2) Une revision commencée est arrêtée dès que, a la 
suite d'échanges d'observations entre les administrations intéres­ 
sées, la différence a été ramenée & une valeur ne dépassant 
pas le maximum fixé aux chiffres 686, 687 et 688. 


690 
§ 16. (1) Immédiatement après 1'acceptation des comp­ 
tes afférents au dernier mois d'un trimestre, un compte trimes- 


triel faisant ressortir le solde pour 1'ensemble des trois mois du 
trimestre est, sauf arrangement contraire entre les deux admi- 
nistrations intéressées, dressé par 1'administration créditriee et 
transmis en deux exemplaires a 1'administration débitriee qui, 
après vérifieation, renvoie 1'un des deux exemplaires revêtu de 
son acceptation. 


691 (2) 
A défaut d'acceptation de 1'un ou 1'autre des comp- 
tes mensuels d'un même trimestre avant 1'expiration du 6e mois 
qui suit le trimestre auquel ces comptes se rapportent, le 
compte trimestriel peut, néanmoins, être dressé par 1'admini­ 
stration créditrice en vue d'une liquidation provisoire qui devient 
obligatoire pour 1'administration débitriee dans les conditions 
fixées sous chiffre 692. Les rectifications reconnues ultérieure- 
ment nécessaires sont comprises dans une liquidation trimes- 
trielle subséquente. 


692 
§ 17. Le compte trimestriel doit être vérifió et le montant 
doit en être payé dans un délai de six semaines a dater du jour 
oü 1'administration débitriee 1'a requ. Passé ce délai, les sommes 
dues k une administration par une autre sont productives 
d'intérêts k raison de 6 % par an, a dater du lendemain du 
jour d'expiration dudit délai. 


693 § 18. (1) Le solde du compte trimestriel en francs-or 
est payé par 1'administration débitriee k 1'administration crédi­ 
triee, pour un montant équivalent a sa valeur; ce payement 
peut être effectué: 
695 a ) au choix de 1'administration débitriee, en or ou au 
moyen de chèques ou de traites répondant aux conditions 
prévues sous chiffres 697 et 698 et payables a vue sur la 
capitale ou sur une place commerciale du pays créditeur, 
695 
b ) suivant accord entre les deux administrations, par 
1'intermédiaire d'une banque utilisant le clearing de la Banque 
des règlements internationaux a Bale, 
696 c) par tout autre moyen convenu entre les intéressés. 


697 (2) En eas de payement au moyen de chèques ou de 
traites, ces titres sont établis en monnaie d'un pays oü la 
banque centrale d'émission ou une autre institution officielle 
d'émission achète et vend de 1'or ou des devises-or contre la 
monnaie nationale, è, des taux fixes déterminés par la loi ou 
en vertu d'un arrangement avec le gouvernement. 


698 
(3) 
Si les monnaies de plusieurs pays répondent è, ces 
conditions, il appartient a 1'administration créditrice de dé- 
signer la monnaie qui lui convient. La conversion est faite au 
pair des monnaies d'or. 


699 
(4) 
Dans le cas oü la monnaie d'un pays créditeur ne 
répond pas aux conditions prévues sous chiffre 697, et si les 
deux pays se sont mis d'accord è, ce sujet, les cheques ou 
traites peuvent aussi être exprimés en monnaie du pays crédi­ 
teur. Dans ce cas, le solde est converti au pair des monnaies 
d'or en monnaie d'un pays répondant aux conditions susvisées. 
Le résultat obtenu est ensuite converti dans la monnaie du 
pays débiteur, et de celle-ci dans la monnaie du pays créditeur, 
au cours de la bourse de la capitale ou d'une place commer- 
ciale du pays débiteur au jour de 1'achat du chèque ou de la 
traite. 


700 
(5) 
A la demande de 1'administration créditrice, lorsque 
le montant du solde dépasse 5000 francs-or, la date de 1'envoi 
d'un chèque ou d'une traite, la date de son achat et son mon­ 
tant doivent être notifiés, par 1'administration débitrice, au 
moyen d'une télégramme de service. 


701 
§ 19. Les frais de payement sont supportés par 1'admi­ 
nistration débitrice. 


C. Delais de conservation des archives. 


702 § 20. Les originaux des radiotélégrammes et les docu- 
ments y relatifs retenus par les administrations sont conservés 
jusqu'a la liquidation des comptes qui s'y rapportent et, en 
tout cas, au moins pendant dix mois, a compter du mois qui 
suit le mois de dépot du radiotélégramme, avec toutes les pré- 
cautions nécessaires au point de vue du secret. 


Article 30. 


Service aéronautique de correspondance publique. 


703 Sauf arrangements spéciaux (article 13 de la Convention), 
les dispositions du présent Reglement visant la procédure 
d'échange et de comptabilité des radiocommunications sont 
applicables, d'une facjon générale, au service aéronautique de 
correspondance publique. 


Article 31, 


Service des stations radiotéléphoniques mobiles de 
faible puissance *. 


70$ § 1. De service de ces stations doit etre assuré par uii 
opérateur titulaire d'un certificat de radiotéléphoniste (art. 10, 
§ 8). 
705 § 2 
(1) La fréquence de 1650 kc/s (181,8 m) est k la 
fois une onde d'appel et 1'onde de détresse pour le service 
mobile maritime de radiotéléphonie avec les stations de navire 
de faible puissance travaillant dans les parties de la bande de 
1560 a 3635 kc/s (192,3 h 82,53 m) dans lesquelles les services 
radiotéléphoniques sont admis (art. 7, § 7). 
706 
(2) 
a ) Dans la région européenne, en dehors de 1'appel 
et du trafic de détresse, des signaux et messages d'urgence et 
de sécurité pour lesquels elle est obligatoire, elle ne peut etre 
employée que pour 1'appel et la réponse. 
707 
b ) Cette disposition n'exclut pas 1'emploi des autres 
fréquences qui peuvent être fixées par les administrations pour 
le service radiotéléphonique avec des stations cótières ou des 
stations de navire désignées par elle. 
708 (3) 
Dans les autres régions, son emploi n'est pas obli­ 
gatoire. 
709 
§ 3. Les dispositions suivantes ne concernant que le 
service des stations radiotéléphoniques mobiles qui utilisent la 
fréquence de 1650 kc/s (181,8 m) comme onde d'appel et de 
détresse, et dont la puissance d'onde porteuse dans 1 antenne 
ne dépasse pas 100 W (sauf accords régionaux prévus sous 
chiffre 269) a 1'intérieur de la bande. 
710 
§ 4. 
(1) 
Pour appeler les stations cótières, 1'indicatif 
d'appel ou le nom géographique du lieu, tel qu'il figure dans 
la nomenclature des stations cótières et de navire ou dans la 
nomenclature des stations effectuant des services spéciaux, peut 
être employé comme indicatif d'appel radiotéléphonique. 
711 (2) 
Pour appeler les stations de navire, on peut employer 
comme indicatif d'appel radiotéléphonique soit le nom du navire, 
soit un indicatif d'appel établi conformément a 1 article 14. 


712 * Le cas échéant, ces dispositions peuvent être appliquées aux 
stations d'aéronef. 


713 (3) Dans les cas oü le nom et la nationalité du navire 
ne peuvent être établis avec certitude, 1'indicatif d'appel ou le 
nom est précédé du nom du propriétaire. 


715 
(4) Les dispositions précédentes du présent paragraphe 
ne s'appliquent pas dans le cas oti 1'on fait usage de dispositifs 
automatiques de signaux d'appel. 


713 
§ 5. 
(1) Toute station cótière participant au service 
radiotéléphonique public dans cctte bande doit, autant que 
possible, assurer 1'écoute sur 1650 kc/s (181,8 m) pendant ses 
heures d'ouverture. 
716 (2) Dans la région européenne, en vue d'augmenter la 
sécurité de la vie humaine sur mer, toutes les stations du service 
mobile qui assurent le service téléphonique des navires de faible 
tonnage, prennent, dans la mesure du possible, les mesures 
utiles pour assurer 1'écoute sur 1'onde de détresse de 1650 kc/s 
((181,8 m) une fois par heure pendant trois minutes commen- 
<jant è, x h 00,temps moyen de Greenwich (T.M.G.) de 0 h, 24 h 
(è, partir de minuit). 
717 
(3) Pendant les intervalles indiquées ci-dessus, en dehors 
des émissions de détresse, d'urgence et de sécurité, toute 
émission doit cesser dans les bandes de 1630 ti 1670 kc/s 
(184,0 h 179,6 m). 


718 § 6. (1) Les stations cótières et de navire qui utilisent 
1'onde d'appel de 1650 kc/s (181,8 m) doivent disposer d'au 
moins une autre onde dans les parties de la bande de 1560 a 
3635 kc/s (192,3 è, 82,53 m) dans lesquelles les services radio- 
téléphoniques sont admis (art. 7, § 7). 


719 Cette deuxième onde est imprimée en caractères gras 
dans la nomenclature des stations pour indiquer qu'elle est 
1'onde normale de travail de la station. Les ondes de travail de 
ces stations doivent être choisies de manière 
k éviter les 
brouillages avec les autres stations de radiocommunication. 
720 (2) En dehors de leur onde normale de travail, les 
stations cótières et de navire peuvent employer, dans la bande 
mentionnée, des ondes supplémentaires. Ces ondes sont indi­ 
quées dans la nomenclature en caractères ordinaires. 


721 § 7. 
(1) En cas de détresse, s'il n'est pas possible 
d'utiliser pour la radiotéléphonie 1'onde internationale de 
détresse de 500 kc/s (600 m) ou 1'onde d'appel et de 


détresse de 1650 kc/s (181,8 m) la station peut employer teute 
autre onde pour attirer 1'attention, signaler sa situation et 
obtenir du secours. 
722 
(2") 
Le signal de détresse radiotéléphonïque consiste 
dans 1''expression parlée MAYDAY (correspondant a la pronon- 
ciation franqaise de 1'expression „m'aider"). 


723 
§ 8. Dans la mesure oü cela est pratique et raisonnable, 
on applique au service radiotéléphonique mobile les dispositions 
concernant le service radiotélégraphique relatives^ aux br°ul1" 
lages, aux services de détresse, d'urgence de sécurité ^ la 
clóture du service et aux appels (art. 17, 20, 22, 24 et 2o). 


724 § 9. Dans le service des stations radiotéléphoniques 
mobiles de faible puissance, la procédure indiquée dans 1'appen- 
dice 14 peut être appliquée. 


Article 32. 


Services spéciaux. 


A. Météorologie. 


725 
§ 1. Les messages météorologiques comportent. 


726 
a ) des messages destinés aux services de météorologie 
chargés officiellement de la prévision du temps et de la 
protection des navigations maritime et aénenne; 
727 
b ) des messages de ces services météorologiques destinés 
spécialement: 
728 
1° aux stations mobiles du service maritime; 


729 2° 
h la protection du service aérien; 


730 3° au public. 
731 Les renseignements contenus dans ces messages peuvent 
être: 
732 
1° des observations k lieure fixe; 


733 2° des avis de phénomènes dangereux; 
735 3° des prévisions et avertissements; 
735 4° des exposés de la situation météorologique générale. 


736 
§ 2 
(1) Les différents services météorologiques uatio- 
naux s'entendent pour 1'établissement de programmes communs 
d'émissions de manière a utiliser les émetteurs les mieux placés, 
au bénéfice de régions étendues que ceux-ci peuvent desservir. 


737 
(2) Les observations météorologiques contenues dans 
les eatégories mentionnées sous chiffres 726, 727, 728 et 729 
sont redigées, en principe, dans un code météorologique inter­ 
national, qu'elles soient transmises par des stations mobiles 
ou qu'elles leur soient destinées. 


738 
§ 3. Les messages d'observation destinés a un service 
météorologique officiel profitent des facilités résultant de 
1 attribution d'ondes exclusives a la météorologie synoptique 
et a la météorologie aéronautique, conformément aux aeeords 
régionaux établis par les services intéressés pour 1'emploi de 
ces ondes. 


739 
§ 4. 
(1) 
Les messages météorologiques destinés spécia- 
lement h 1 ensemble des stations mobiles du service maritime 
sont émis, en principe, d'après un horaire déterminé et, autant 
que possible, aux heures oü leur réception peut se faire par 
celles de ces stations n'ayant qu'un seul opérateur, la vitesse 
de transmission étant ehoisie de manière que la lecture des 
signaux soit possible k un opérateur ne possédant que le 
certificat de 2e classe. 


750 (2) Pendant les transmissions ,,a tous" des messages 
météorologiques destinés aux stations du service mobile, toutes 
les stations de ce service dont les transmissions brouilleraient 
la réception des messages en question doivent observer le 
silence, afin de permettre k toutes les stations qui le désirent 
de recevoir lesdits messages. 


751 (3) Les messages d'avertissements météorologiques sont 
transmis immédiatement et doivent être répétés après la fin 
de la première période de silence qui se présente (voir sous 
chiffre 592). Ces messages doivent être transmis sur les ondes 
attribuées au service mobile maritime. Leur transmission est 
précédée du signal de sécurité. 
752 
(4) En plus des services réguliers d'information, prévus 
dans les alinéas précédents, les administrations prennent les 
mesures nécessaires pour que certaines stations soient chargées 
de communiquer, sur demande, des messages météorologiques 
aux stations du service mobile. 
753 (5) Les régies précédentes sont applicables au service 
aérien, dans la limite oü elles ne sont pas en opposition avec 
des arrangements régionaux plus précis assurant k la navigation 
aérienne une protection au moins égale. 


744 $5. (11 Les messages provenant de stations mobiles 
et contenant des renseignements sur la présence de cyc one» 
tropicaux doivent être transmis, dans le plus bref délai possAle, 
aux autres stations mobiles voisines et aux autorité comp - 
tentes du premier point de la cóte avec lequel le contact peut 
être établi. Leur transmission est précédee du signal de sécante. 


745 
(2) 
Toute station mobile peut écouter, pour son propre 
usage, les observations météorologiques émises par d autres 
stations mobiles, même quand elles sont adressées a un semc 
météorologique national. Les stations du service mobile qui 
transmettent des observations météorologiques adresséesjiun 
service météorologique national, ne sont pas tenues de répétei 
ces observations; mais 1'échange, sur demande des renseign - 
ments relatifs a 1'état du temps est autorisé entre stations 
mobiles. 


B. Signaux horaires. Avis aux nasigateurs. 


746 
§ 6. Les prescriptions du § 4 ci-dessus sont applicables 
aux si^naux horaires et aux avis aux navigateurs, k 1 exception, 
Tc» qui concern» les sign.ux homite», des prescnpfon» sons 


chiffre 741. 
747 § 7. Les messages contenant des renseignements sur la 
présence de glacés dangereuses, d'épaves^ d^ere™es ou 
e 
tout autre danger imminent pour la navigation doiventest 
transmis, dans le plus bref délai possible, aux autres _ stations 
mobiles voisines et aux autorités compétentes duPre™|f po 
de la cóte avec lequel le contact peut etre établi. Ces trans 
missions doivent être précédées du signal de sécurité. 
748 
§ 8. Lorsqu'elles le jugent utile, et h condition que 
1'expéditeur y consente, les administrations peuvent autorisei 
leurs 'stations terrestres 4 communiquer des renseignemente 
concernant les avaries et sinistres mantimes ou P^ntaUn 
intérêt général pour la navigation, aux agences d mformatio 
maritime, agréées par elles et suivant des conditions fixées pai 
elles-mêmes. 


C. Service des stations radiogoniométriques. 


749 
§ 9 
Les administrations sous 1'autorité desquelles sont 
placées les stations radiogoniométriques ^ n'acceptent aucune 
responsabilité quant aux conséquences resultant d un relève- 
ment inexact ou du fait que, pour une cause quelconque, un 
relèvement n'aurait pu être donné. 


750 
§ 10. Ces administrations notifient, pour être insérées 
dans la nomenclature des stations effectuant des services 
spéciaux, les caractéristiques de chaque station radiogonio- 
métrique en indiquant, pour chacune d'elles, les secteurs dans 
lesquels les relèvements sont normalement sürs. Tout change­ 
ment en cequi concerne ces renseignements doit être publié 
sans retard; si le changement est d'une nature permanente, il 
doit communiqué au Bureau de 1'Union. 


731 § 11. Dans le service exclusivement aéronautique, la 
procédure visée au présent article est applicable, sauf lorsque 
des procédures particulières fixées dans des accords régionaux 
par les gouvernements intéressés sont en vigueur. 
752 § 12. 
(1) L'onde normale de radiogoniométric dans les 
services maritimes est l'onde de 375 kc/s (800 m). Toutes les 
stations radiogoniométriques cótières doivent, en principe, pou- 
voir 1'utiliser1). Elles doivent, en outre, être è, même de 
prendre des relèvements d'émissions faites sur 500 kc/s 
(600 m), en particulier pour relever les signaux de détresse, 
d'alarme et d'urgence. 
753 (2) 
Une station d'aéronef qui se trouve è, proximité 
d une station cótière et qui s'adresse a celle-ci pour obtenir un 
relèvement doit faire usage de la fréquence de veille de cette 
station cótière. 


754 
§ 13. La procédure a suivre dans le service radiogonio- 
métrique est donnée a 1'appendice 15. 


D. Service des radiophares. 


755 § 14. 
(1) Lorsqu'une administration juge utile, dans 
1'intérêt de la navigation maritime et aérienne, d'organiser un 
service de radiophares, elle peut employer dans ce but: 
756 a ) des radiophares proprement dits, établis sur terre 
ferme ou sur des navires amarrés de faqon permanente; ces 
radiophares sont a émission circulaire ou k émission direction- 
nelle; 


757 
b ) des stations fixes, des stations cótières ou des stations 
aèronautiques, désignées pour fonctionner aussi comme radio­ 
phares h la demande des stations mobiles. 


758 
1) II est reconnu que certaines stations existantes ne sont pas 
& même de pouvoir utiliser cette onde, mais toute nouvelle station doit 
pouvoir prendre des relèvements sur 375 kc/s (800 m) et sur 500 kc/s 
(600 m). 


759 
(2) 
Les radiophares proprement dits emploient les ondes 
suivantes: 
760 
a ) Dans la région européenne, pour les radiophares ™an" 
times, les ondes de la bande de 290 h 320 kc/s (1034 a 938 m) 
et pour les radiophares aéronautiques, les ondes de la bande 
de' 350 k 365 kc/s (857 a 822 m), ainsi que certames ondes des 
bandes de 255 k 290 kc/s (1176 a 1034 m) et de 395 a 41o kc/s 
(759 è, 723 m) choisies par des organismes aéronautiques inter­ 
nat ionaux. 
761 
b ) Dans les autres régions, pour les radiophares mari- 
times, les ondes de la bande de 285 a 315 kc/s (10oo a 9o2 m) 
et, pour les radiophares aéronautiques des ondes choisies dans 
la bande de 194 a 365 kc/s (1546 k 822 m). 
762 c) En outre, en Europe, Afrique, Asie, les radiophares 
directionnels (maritimes et aéronautiques) 
®™pl°ye* 
les ondes des bandes de 1560 h 1630 kc/s (192,3 a184,0 m) et 
de 1670 h 3500 kc/s (179,6 h 85,71 m) aux conditions fixées 
sous chiffre 193. 
763 
d ) L'emploi des ondes du type B est interdit aux radio­ 
phares proprement dits. 
764 
(3) Les autres stations notifiées comme radiophares 
utilisent leur fréquence normale et leur type normal d émission. 


765 § 15. Les signaux émis par les radiophares doivent per- 
mettre des repérages exacts et précis; ils doivent être choisis 
de manière a éviter tout doute lorsqu'il s agit de distinguer 
entre eux deux ou plusieurs radiophares. 


766 
§ 16. Les administrations qui ont organisé un service de 
radiophares prennent toutes dispositions nécessaires pour assu- 
rer 1'efficacité et la régularité de ce service, c est-a-dire pour 
que les émissions soient faites exactement aux heures ïxees e 
sur les longueurs d'onde spécifiées, mais les administrations 
n'acceptent aucune responsabilité quant aux consequences de 
relèvements inexacts obtenus au moyen des radiophares de ce 
service, du fonctionnement défectueux ou de 1'arret de fonction- 
nement d'un radiophare. 


767 
5 17 
(l-) Les administrations notifient, 
pour etre 
insérées dans la nomenclature des stations effectuant des 
services spéciaux, les caractéristiques de chaque radi°phar 
proprement dit et de chaque station désignée pour fonctionner 


comme radiophare, y compris, s'il est nécessaire, 1'indication 
des secteurs dans lesquels les relèvements sont normalement 
sürs. 


768 (2) Toute modification ou toute irrégularité de fonction- 
nement survenant dans le service des radiophares doit être 
publiée sans délai; si la modification ou 1'irrégularité de fonc- 
tionnement est d'une nature permanente, elle doit être notifiée 
au Bureau de 1'Union. 


769 (3) 
a ) Les stations cötières des pays oü des radio­ 
phares sont en service, émettent journellement, en cas de 
besoin, des avis de changements ou d'irrégularités de fontion- 
nement jusqu'au moment oü le travail normal du ou des radio­ 
phares est rétabli ou, si un changement permanent a été 
effectué, jusqu'au moment oü il peut être admis raisonnable- 
ment que tous les navigateurs intéressés ont été prévenus. 


770 
b ) Dans le cas de changements permanents ou d'irré­ 
gularités de longue durée, l'information précitée est publiée 
dans les avis aux navigateurs dans le plus bref délai possible. 


Article 33. 


Comité consultatif international des radiocommunications 
(C.C.I.R.). 


771 § 1. 
XJn comité consultatif 
international des radio­ 
communications (C.C.I.R.) est chargé d'étudier les questions 
radioélectriques techniques et les questions d'exploitation dont 
la solution dépend principalement de considérations d'ordre 
technique. 


772 
§ 2. 
(1) II est formé d'experts des administrations 
contractantes et des exploitations privées ou groupes d'exploi- 
tations privées reconnues par les gouvernements contractants 
respectifs, qui déclarent vouloir participer a ses travaux et qui 
s'engagent è, contribuer aux frais communs de ses réunions. 


773 (2) Sont aussi admis des organismes internationaux 
s intéressant aux études radioélectriques qui sont désignés par 
la dernière conférence de plénipotentiaires ou administrative, 
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759 
(2) 
Les radiophares proprement dits emploient les ondes 
suivantes: 
760 
a ) Dans la région européenne, pour les rBdiophMes mari- 
times, les ondes de la bande de 290 a 320 W* (103a 988 
et pour les radiophares aéronautiques, les ondes de ^ bande 
de 350 h 365 kc/s (857 a 822 m), ainsi que eeriames öndes des 
bandes de 255 a 290 kc/s (1176 a 1034 m) et de 
« 
J 
(759 k 723 m) choisies par des organismes aéronautiques mter 
nationaux. 
761 
b ) Dans les autres régions, pour les radiophares mari- 
times les ondes de la bande de 285 a 315 kc/s (1053 h 9o2lm) 
et pour les radiophares aéronautiques des ondes choisies dans 
l a ' b a n d e d e 1 9 4 a 3 6 5 k c / s ( 1 5 4 6 a 8 2 2 m ) . 
762 
c ) En outre, en Europe, Afrique, Asie, les radwphares 


directionnels (maritimes et aéronautiques 
peuvent employe 


les ondes des bandes de 1560 h 1630 kc/s (192,3 k184,0 m) et 
de 1670 a 3500 kc/s (179,6 a 85,71 m) aux conditions fixées 
sous chiffre 193. 
763 
cL) 
L'emploi des ondes du type B est interdit aux radio­ 
phares proprement dits. 
764 
(3) 
Les autres stations notifiées comme radiophares 
utilisent leur fréquence normale et leur type normal d émission. 


765 
§ 15 
Les signaux émis par les radiophares doivent per- 
mettre des repéragl exacts et précis; ü. doivent 
de manière a éviter tout doute lorsqu il s agit de distmguer 
entre eux deux ou plusieurs radiophares. 


766 
$ 16 
Les administrations qui ont organisé un service de 
radiophares prennent toutes dispositions nécessaire^ pour assu- 
rer 1'efficacité et la régulanté de ce service, c ^t-a-dire pom 
que les émissions soient faites exactement aux heures fixéeaiet 
sur les longueurs d'onde spécifiées, mais les administrations 
n'acceptent aucune responsabilité quant aux conséquences de 
relèvements inexacts obtenus au moyen des radiophares de c 
service, du fonctionnement défectueux ou de 1 arret de fonction- 
nement d'un radiophare. 


767 
5 17 
(1) Les 
administrations 
notifient 
pour 
être 
Lsérées dans la nomenclature des stations effectuant des 
services spéciaux, les caractéristiques de chaque radiophare 
proprement dit et de chaque station désignée pour fonctionner 


cornrne radiophare, y compris, s'il est nécessaire, 1'indication 
des secteurs dans lesquels les relèvements sont normalement 
sürs. 


768 (2) Toute modification ou toute irrégularité de fonction- 
nement survenant dans le service des radiophares doit être 
publiée sans délai; si la modification ou 1'irrégularité de fonc- 
tionnement est d'une nature permanente, elle doit être notifiée 
au Bureau de 1'Union. 


769 (3) 
a ) Les stations eótières des pays oü des radio­ 
phares sont en service, émettent journellement, en cas de 
besoin, des avis de changements ou d'irrégularités de fontion- 
nement jusqu'au moment oü le travail normal du ou des radio­ 
phares est rétabli ou, si un changement permanent a été 
effectué, jusqu'au moment oü il peut être admis raisonnable- 
ment que tous les navigateurs intéressés ont été prévenus. 


770 
b ) Dans le cas de changements permanents ou d'irré­ 
gularités de longue durée, 1'information précitée est publiée 
dans les avis aux navigateurs dans le plus bref délai possible. 


Article 33. 


Comité consultatif international des radiocommunications 
(C.C.I.R.). 


771 § 1. Un comité consultatif 
international des radio­ 
communications (C.C.I.E.) est chargé d'étudier les questions 
radioélectriques techniques et les questions d'exploitation dont 
la solution dépend principalement de considérations d'ordre 
technique. 


772 
§ 2. 
(1) II est formé d'experts des administrations 
contractantes et des exploitations privées ou groupes d'exploi- 
tations privées reconnues par les gouvernements contractants 
respectifs, qui déclarent vouloir participer a ses travaux et qui 
s'engagent & contribuer aux frais communs de ses réunions. 


773 (2) Sont aussi admis des organismes internationaux 
s'intéressant aux études radioélectriques qui sont désignés par 
la dernière conférence de plénipotentiaires ou administrative, 
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qui déclarent vouloir participer a ses travaux et s'engagent h, 
contribuer aux frais communs des réunions ). 


774 
(3) 
La déclaration est adressée au Bureau de 1 Union, 
lequel en donne connaissance a toutes les administrations. 


775 
(4) 
Chaque administration, exploitation privée et orga­ 
nisme international a droit de mettre fin b. 1'engagement qu ïl 
a pris de participer aux travaux du C.C.I.B. en notifiant sa 
décision au Bureau de 1'Union qui en donne connaissance k 
toutes les administrations. Cette notification produit son eitet 
dès la première réunion du C.C.I.B. qui suit. 


776 
§ 3. Bes administrations et les exploitations privées non 
adhérentes au Bèglement, ainsi que les administrations et les 
organismes internationaux reconnus par leurs gouvernements 
respectifs qui, ne participant pas de fa<jon permanente aux 
travaux du C.C.I.B., n'ont pas fait la déclaration prévue sous 
chiffres 772 et 773, peuvent être admis aux conditions stipuiées 
dans le règlement intérieur du C.C.I.B. dont ïl est question 
sous chiffre 781. 


777 
§ 4- 
(1) 
Les dépenses personnelles des experts de 
chaque administration, exploitation privée ou organisme inter­ 
national sont supportées par ceux-ci. 


778 
(2) 
Pendant les réunions du C.C.I.B., les experts des 
gouvernements, des exploitations privées et des organismes 
internationaux, ainsi que les représentants du_ Bureau de 
1'Union ont droit a la franchise des télécommumcations dans 
les conditions fixées par 1'administration organisatrice d accord 
avec les administrations et les exploitations privées intéressées. 


779 
1) 
Les organismes internationaux désignés par la Conférence du 
Caire sont les suivants: 


1 
Assooiation internationale des intéréts radiomaritimes (A.I.L 
K.M.) ; 


2. Commission internationale de navigation aérienne (C.I.N.A.) , 


3. Comité international radio-maritime (C.I.B.M.) ; 


4. International Amateur Badio Union (I.A.R.U.) ; 


5. Union internationale de radiodiffusion (U.I.R.). 


780 
§ 5. En principe, les réunions du C. C. I. R. ont lieu 
de trois en trois ans. Cependant, une réunion fixée peut être 
avaneée ou ajournée par 1'administration organisatrice, sur 
demande de douze des administrations participantes, si le 
nombre et la nature des questions a examiner le justifient. 


781 § 6. Les dispositions qui précédent concernant 1'organi- 
sation du C. C. I. R. sont complétées par le réglement inté­ 
rieur annexé au présent Réglement (appendice 16). 


Artiele 34. 


Frais du Bureau de 1'Union. 


782 
§ 1. Les frais communs du Bureau de 1'Union pour le 
service des radiocommunications ne doivent pas dépasser, par 
année, la somme de 200 000 francs-or. 


783 
§ 2. Toutefois, si une dépense exceptionnellement élevée 
en imprimés ou documents divers se présente au cours d'une 
année, sans que les recettes correspondantes soient encaissées 
pendant la meme année, le Bureau est autorisé, exclusivement 
dans ce cas, è, dépasser le crédit maximum prévu, sous la 
réserve que le maximum du crédit pour 1'année suivante sera 
réduit d'un montant égal h 1'excédent susvisé. 


785 
§ 3. La somme de 200 000 francs-or pourra être modifiée 
entre deux conférences du consentement de toutes les parties 
contractantes. 


Artiele 35. 


Invitation aux conférences administratives. 


785 § 1. (1) 
Le gouvernement chargé de la convocation 
des conférences (gouvernement gérant) fixe la date définitive 
des réunions. 


786 
(2) Dix-huit mois avant cette date, il adresse les invita- 
tions aux gouvernements contractants, qui les communiquent 
aux exploitations privées reconnues par leur gouvernement 
respectif, adhérent au présent Réglement, et organismes inter- 
nationaux qui peuvent y avoir intérêt. 


787 
(3) Le gouvernement gérant a la faculté d'inviter les 
gouvernements signataires de la Convention, ou adhérents a eet 
acte, qui n'ont pas encore adhéré au présent Réglement. 


788 
§ 2. 
(1) 
Les gouvernements invités, en envoyant leur 
réponse au gouvernement gérant, lui transmettent la liste des 
exploitations privées reconnues par eux qui ont demancló a etre 
admises a la conférence. 
789 
(2) 
Les demandes d'admission des organismes inter- 
nationaux doivent être envoyées au gouvernement gérant (par 
1'entremise des gouvernements compétents), dans un délai 
e 
cinq mois a partir de la date de 1'invitation. 


790 
§ 3. 
(1) 
Six mois avant la réunion de la conférence, 
le gouvernement gérant communiqué aux gouvernements con- 
tractants les demandes visées sous chiffre 789 et les invi e 


& se prononcer sur 1'acceptation de ces demandes. 
791 (2) 
Les gouvernements contractants doivent faire par- 
venir leur réponse quatre mois avant la date de la réunipn. 


792 
§ 4. Sont admis aux conférences: 


793 
a ) les délégations des gouvernements contractants ou 
ndhérents au présent Règlement, les délégations des gouverne­ 
ments visés sous chiffre 787 et les représentants des exploi­ 
tations privées reconnues par les gouvernements contractants, 


794, 
b ) les organismes internationaux visés sous chiffre 789 
pour lesquels la moitié au moins des puvernements contrac­ 
tants qui ont répondu dans le délai fixé sous chiffre 791 se 
sont prononcés favorablement. 


795 
5 5 
Pour les autres organismes internationaux, la déci- 
sion sur 1'admission est prise dans la première assemblée 
plénière. 


Article 36. 


Mise en vigueur du Règlement général. 


796 Le présent Eèglement général entrera en vigueur le Ier 
janvier 1939, sauf 1'article 7 qui sera applicable ^ partir du 
Ier septembre 1939. 


797 
En foi de quoi, les délégués respectifs ont signé ce Regle­ 
ment général en un exemplaire qui restera déposé aux archives 
du Gouvernement de 1'Egypte et dont une copie certifiée con­ 
forme sera remise a chaque gouvernement contractant. 


Fait au Caire, le 8 avril 1938. 


Pour 1'Uniorx de 1'Afrique du Sud, 


et le territoire, sous mandat, de 1'Afriqu 


du Sud-Ouest : 


Pour 1'Afrique orientale italienne : 


Pour la République Argentine 


Pour la Fédération Australienne 


Pour Ia Belglqua • 


Pour la Bulgarie i 


Pour ls Canada i 


Pour la Birmanie • 


Pour le Brésil ' 


Pour le Chili : 


Pour Xa Chine 


Pour 1'Etat de la Citc du Vatican 


Pour la République de Colombie : 


FOUT les Colonies fran^aises : 


Four les Colonies portugaises : 


Pour le Congo beige et les territoires sous maudat d, 


Ruanda-'Jrundi : 
y 
-— 


Pour Costa-Hica • 


Pour Cuba : 


Pour Cura^ao et Surinan 


Pour le Danemark 


Pour la VUle libre de Donzig 


Pour les Hes italiennes de 1'Egée : 


Pour 1'Egypte : 


Pour la République de El Salvador : 


Pour 1'Espagne : 


Pour 1'ELstonie : 


Tour les Etats-Unis d'Araérique : 


Pour la Finlande ! 


Pour la France : 


Pour le Royaume-Uni de la Grande-Sretagne et d 


1'Irlande du Nord ï 


Pour la Grèce : 


Pour le Guaten\ala 


Pour la République de Honduras 


Pour la Hongrie : 


Pour les Indes britanniques : 


Pour les Indes néerlandaises 


Pour 1'Iran : 


Pour 1'Iraq : 


Pour 1'Islande : 


Pour 1'Irlande ! 


Pour 1'Italië 


Pour le Japon, 


Pour Chosen, Taiwan, Karafuto, le Territoire a bail 


du Kwantung et les lies des Kers du Sud sous mandat 


japonais : 


Pour la Lettonie i 


Pour le Liban i 


Pour la Libye i 


y^\ KM^ 


Pour la Lithuanie : 


Pour le Nicaragua : 


Pour le Karoc : 


Pour la Uorvège : 
f 


Pour la Nouvelle-Zélande i 


Pour la République de Panama 


Pour le Paraguay : 


Pour les Pays-Bas : 


Pour le Dérou : 


Pour la Pologne s 


/> 


Pour le Portugal : 


Pour la Bhodesia du Sud : 


Pour la Rouraanie : 
• 


Pour la Suède 


Pour la Syrië 


Pour la Tchécoslovaquie : 


Pour la Tunisie t 


Pour la Turquie : 


Pour 1'ünion des Républiques Soviétistes Socialistes 


Pour 1'Uruguay : 


Pour le Vénézuéla : 


. LS 


Pour la Vougoslavie : 


Pour la Zone espagnole du protectorat du t.laroc : 


APPENDICE 1. 


Tableau des tolérances de fréquence. 


(Voir 1'article 6.) 


1° La tolérance de fréquence est 1'écart maximum admis 
entre la fréquence réelle d'une émission et la fréquence que 
cette émission devrait avoir (fréquence notifiée ou fréquence 
choisie par 1'opérateur). 
2° Cet écart résulte des erreurs suivantes: 
a ) erreur faite lors de 1'étalonnage du poste; cette erreur 
présente un caractère semi-permanent; 
b) Terreur faite lors de 1'emploi du poste (erreur variable 
d'une émission è, 1'autre et qui résulte des conditions effectives 
d'emploi: 
température 
ambiante, 
tension 
d'alimentation, 
antenne, habileté de 1'opérateur, etc.); cette erreur générale- 
ment faible pour les autres services est particulièrement impor­ 
tante dans le cas de stations mobiles, 


c ) erreur due aux variations lentes de la fréquence de 1'émet- 
teur au cours d'une émission. 
Note. Dans le cas des émissions sans onde porteuse, la défini- 
tion précédente s'applique a la fréquence de 1'onde porteuse 
avant sa suppression. 


3° Dans le cas des stations de navire, la fréquence de réfé- 
rence est la fréquence sur laquelle commence 1'émission et les 
chiffres marqués d'un astérisque dans le présent tableau ne 
se rapportent qu'aux écarts de fréquence observés pendant une 
durée d'émission de dix minutes. 


4° Dans la tolérance de fréquence, il n'est pas tenu compte 
de la modulation. 


Tolérances. 


Emetteurs actuel- 
lement en service 
et jusqu'au Ier jan- Nouveaux émet- 
Bandcs de frequences 
^jer 1944) après 
teurs installés 


,, 
A x 
auoi ils se confor- 
èpartlrdu 
(Longueurs d onde). 
meront aux tolé- 
Ier janvier 1940. 


rances indiquées 
dans la colonne 2. 


colonne 1. 
colonne 2. 


A. De 10 k 550 kc/s (30 000 4 545 m): 
± 
o). Stations fixes . 
b). Stations terrestres 
' '° 
' ° 


e). Stations mobiles utilisant des fréquences 
. 


autres que celles des bandes indiquées en d ) 
0,5 /o 
». /» 


d). Stations mobiles utilisant les fréquences 


des bandes de 110 k 160 kc/s (2 727 4 
n 3 0/ * 
1 875 m), 365 4 515 kc/s (822 & 583 m)l) . . 
0,5 /„* 
/» 


e) Stations d'aéroncf 
0 *% 
MA 


ƒ) Radiodiffusion 
50 
c/s 


B. De 550 k 1 500 kc/s (545 è, 200 m): 
2Q 
c|a 
a). Stations de radiodiffusion 
50 
c/s 
Q Q5 


ft). Stations terrestres 
0,1 /o 


c). Stations mobiles qui utilisent la fréquence 
o 1 % 
de 1 364 kc/s (219,9 m) 
°>5 
? 
/0 


C. De 1 500 h 6 000 kc/s (200 è. 50 m): 
O 03 % 
u,ui /o 
o). Stations fixes 
• 
0,02% 


b). Stations terrestres 
' 
/0 


c). Stations mobiles utilisant des fréquences 
autres que celles des bandes indiquées en ft): 
1 560 k 4 000 kc/s (192 3 k 75 m) . . . 
0,1 %* 
0,05 /„ 


4 000 k 6 000 kc/s (75 è. 50 m) .... 
0,04 /„ 
'° 


d). Stations mobiles utilisant les fréquences 


dans les bandes de: 
• • 
. 
4 115 k 4 165 kc/s (72,90 k 72,03 m) . . 
I 
0 i o/o« 
0,05 %* 


5 500 k 5 550 kc/s (54,55 k 54,05 m). . 
) 
, 0, 


<). Stations 
O-"5 % 
°'025 /o 


f). Radiodiffusion: 
, 
Kn 
/./« 
20 
c/s 
entre 1500 et 1600 ke/s (200 et 187,5 m) . 
50 
c/s 


entre 1600 et 6000 kc/s (187,5 et 50 m) . . 
0,01 % 
| 
U'IJU0 * 


1 
I 


i) II est reconnu qu'il existe dans ce service un grand nombie 
d'émetteurs a étincelles ou de simples émetteurs auto-oscillateurs qu 
ne sont pas k même de satisfaire k cette condition. 


* Voir préambule, sous 3°. 


Tolérances. 


Emetteurs actuel- 
lement en service 


Bandes de fréquences 
et jusqu'au Ier jan- Xouveaux f'-niet- 
vier 1944, après 
teurs installés 


(Longueurs d'onde). 
quoi lis se confor- 
üpartirdu 


meront aux tolé- 
Ier janvier 1940. 
rances indiquées 
dans la colonne 2. 


colonne 1. 
colonne 2. 


D. De 6000 4 30 000 kc/s (50 4 10 m): 


o). Stations fixes 
0,02 % 
0,01 % 


b). Stations terrestres 
0,04 % 
0,02 % 


e). Stations mobiles utilisant des fréquences 


autres que celles des bandes indiquées en d) 
0,04 % 
0,02 % 
d). Stations mobiles utilisant des fréquences 
dans les bandes de: 
6200 4 6250 kc/s (48,39 4 48 m). ... 1 
8230 4 8330 kc/s (36,45 4 36,01 ra) . . I 
11 000 4 11100 kc/s (27,27 4 27,03 m) .. . ( 
0,1 %* 
0,05 %• 


12 340 4 12 500 kc/s (24,31 4 24 m) . . ( 
16 460 4 16 660 kc/s (18,23 4 18,01 m). \ 
22 000 4 22 200 kc/s (13,64 4 13,51 m) ) 


«). Stations d'aéronef 
0,05 % 
0,025 % 


/). Stations de radiodiffusion 
0,01 % 
0,005 % 


* Voir préambule, sous 3°. 


Note 1. Les administrations s'efforceront de profiter des progrès 
de la technique pour réduire progressivement les tolérances de 
fréquence. 


Note 2. II est entendu que les stations de navire travaillant 
dans des bandes communes doivent observer les tolérances 
applicables aux stations terrestres et doivent se conformer au 
cbiffre 186. 


Note 3. Les stations de radiotélépbonie de puissance inférieure 
a 25 W, utilisées par les services de phares maritimes pour les 
relations avec les phares isolés en mer, sont assimilées, pour la 
stabilité de fréquence, aux stations mobiles indiquées en C. 
ci-dessus. 


Note 4. Les bateaux pourvus d'un émetteur d'une puissance 
inférieure a 100 W travaillant dans la bande de 1560 k 4000 kc/s 
(192,3 è, 75 m) ne sont pas soumis aux stipulations de la 
colonne 1. 


APPENDICE 2. 


Tableau des tolérances pour 1'intensité des harmoniques des 
stations fixes, terrestres e t de radiodiffusion l ) . 


(Yoir 1'article 6.) 


Bandes de fréquences. 
Tolérances. 


Fréquence inférieure 
3000 kc/s (ion- 
L'intensité du champ produit par un 
gueur d'ondo supérieure 
100 m) 
liarmonique quelconque doit être in­ 
férieure 4 300 n V/m è 5 km de 1'an- 
tenne d'émission. 


Fréquence supérieure & 3000 kc/s (Ion- 
La puissance dans i'antennc d'un har- 
gueur d'onde inférieure k 100 m) 
inonique doit être 40 db en-dessous de la 
puissance de la fondamentale mais ne 
doit en aucun cas être supérieure 
& 
200 mW »). 


*) 
En oe qui ooncerne les tolérances des stations mobiles, on s'effor- 
oera d'atteindre autant que possible les chiffres indiqués pour les stations 
fixes. 


2) 
Un émetteur dont l'intensité des harmoniques ne serait pas supé­ 
rieure aux chiffres fixés, mais qui cependant occasionnerait des brouil- 
lages, devra être 1'objet de mesures spéciales tendant & les supprimer. 


APPENDICE 3. 


Tableau des largeurs de bande de fréquences occupées par les 


émissions. 


(Yoir les articles 5 et 6.) 


Les bandes de fréquences nécessaires aux différents types 
d'émission, en 1'état actuel du progrès de la teehnique, sont 
indiquées ci-dessous. Ce tableau est basé uniquement sur la 
modulation d'amplitude. Pour la modulation de fréquence ou 
de phase, les largeurs de bandes nécessaires pour les diverses 
émissions sont plusieurs fois plus grandes. 


Types d'émission. 
Largeur totale de la bande en c/s 


pour une émission è, deux bandes latérales. 


AO Ondes entretenues, pas de signali- i 
sation 


Al Télégraphie,ondeentretenuepurc 
Numériquement égale è. la vitesse télégraphique 
Code Morse 
en bauds pour la fréquence fondamentale, 3 fois 


Code Baudot 
cette largeur pour le 3e harmonique, etc. 


Imprimeur arythmique 


[Pour un code de 8 éléments de temps (points ou 
espaces) par lettre et 48 éléments de temps par 
mot, la vitesse en bauds est égale & 0,8 fois la 
vitesse en mots par minute.] 


Imprimeur du type k exploration 
300—1000, pour des vitesses de 50 mots par mi­ 
nute, selon les conditions de fonctionnement et 
le nombre de lignes explorées (par exemple 7 
ou 12). (II n'est pas tenu compte des harmoni- 
ques dans les valeurs ci-dessus.) 


A2 Télégraphie modulée è, fréquence 
Valeurs figurant sous Al, plus deux fois la fré- 
musicale 
quence de modulation la plus élevée. 


A3 Radiotéléphonie commerciale 
Deux fois le nombre indiqué par les avis du C. C. 
I. F. (environ 6000 ü 8000) *). 


Radiodiffusion 
15 000 è. 20 000. 


A4 Fac-similé 
A peu prés le rapport du nombre de composantes 


d'images 2) è transmettre au nombre de secon­ 
des nécessaires è, 1'émission. 


A5 Télévision 
A peu prés le produit du nombre de composantes 


d'images 2) par le nombre d'images transmises 
par seconde. 


x) II est reconnu que pour la radiotéléphonie è, plusiers voies et la 
radiotéléphonie secrète, la largeur de bande peut être plus grande. 


2) 
Deux composantes d'images, une noire et une blanche, constituent 
un cycle; ainsi, la fréquence de modulation égale la moitié du nombre 
de composantes transmises par seconde. 


APPENDICE 4. 


Tableau indiquant une répartition des fréquences (longueurs 
d'onde) pour servir de base aux recherches et aux expériences 
ultérieures sur le continent américain. 


(Yoir sous chiffre 127.) 


30 000 h 300 000 kc/s (10 alm). 


Fréquences 


M.C/S 


30-41 
41-44 
44-56 
56-60 
60-66 
66-72 
72-78 


78-90 
90-96 


96-108 
108-112 


Longueurs d'onde 
m 


Services. 


10-7,317 
7,317-6,818 
6,818-5,357 
5,357-5 
5—4,545 
4,545-4,167 
4,167-3,846 


3,846-3,333 
3,333-3,125 


3,125-2,778 
2,778-2,679 


112-118 
2,679-2,542 


118-123 
2,542-2,439 


123-126 
2,439-2,381 


126-132 
2,381-2.273 


132-156 
2,273-1,923 


156-168 
1,923-1,786 


168-180 
1,786-1,667 


180-192 
1,667-1,562 


192-204 
1,562-1,471 


204-216 
1,471-1,389 


216-224 
1,389-1,339 


224-230 
1,339-1,304 


230-234 
1,304-1,282 


234-246 
1,282-1,220 


246-258 
1,220-1,163 


258-270 
1,163-1,111 


270-282 
1,111-1,064 


282-294 
1,064-1.020 
294-300 
1,020-1 


l'ixes—Mobiles. 
Radiodiffusion. 
Télévision. 
Amateurs. 
Fixes-Mobiles. 
Tiliinalon 
Fixes-Mobiles (Radiophares aéronautuques de 


posiuon.; 


Télévision. 
Fixes-Mobiles (y compris les systèmes aéronauti- 


ques d'atterrissage è. 1'aveugle). 


Télévision. 
Fixes-Mobiles (y compris les radiophares aéronau- 
tiques pour 1'atterissage ii 1'aveugle et pour la 
localisation). 


Amateurs 
Fixes-Mobiles. 
Radiophares aéronautiques directionnels. 
Aéronautiques (Contróle du trafic des aéroports). 
Fixes-Mobiles. 
Radiodiffusion (Télévision). 
Fixes-Mobiles. 
Radiodiffusion (Télévision). 
Fixes-Mobiles. 
Radiodiffusion (Télévision). 
Fixes-Mobiles. 
Amateurs. 
Fixes-Mobiles. 
Radiodiffusion (Télévision). 
Fixes-Mobiles. 
Radiodiffusion (Télévision). 
Fixes-Mobiles. 
Radiodiffusion (Télévision). 
Fixes-Mobiles. 


APPENDICE 5. 


Rapport sur une infraction a la Convention des télécommuni- 
cations ou aux Règlements des radiocommunications. 


(Voir 1'article 13.) 


Détails relatif8 h la station transgressant les Règlements. 
1. Nom, s'il est connu (en caractères d'imprimerie) 


[Remarque a)\ 


2. Indicatif d'appel (en caractères d'imprimerie). . 
3. Nationalité, si elle est connue 
4. Onde employée (kc/s ou m) 
5. Système [Remarque b)] 


Détails relaties & la station signalant l'irrégularité. 
6. Nom (en caractères d'imprimerie) 
7. Indicatif d'appel (en caractères d'imprimerie) 
8. Nationalité 
9. Position approximative [Remarque c)] 


Détails de l'irrégularité. 


10. Nom [Remarque d)] de la station en communi- 


cation avec celle qui commet 1'infraction . . 


11. Indicatif d'appel de la station en communi- 


cation avec celle qui commet 1'infraction . . 


12. Heure [Remarque ej] et date 
13. Nature de l'irrégularité [Remarque f)] 


14. Extraits du journal de bord et autres documents & 1'appui du rapport (4 con- 
tinuer au verso, si nécessaire). Heure. 


15. Certificat. 


Je certifie que le rapport ci-dessus donne, autantqueje sache, le compte rendu 
complet et exact de ce qui & eu lieu. 


Date : le 
, 19 
(•) 


* Ce rapport doit être signé par 1'opérateur qui a relevé rinfraction, 
et contresigné par le commandant du navire ou de 1'aéronef, ou le chef 
de la station terrestre. 


Indications pour remplir cette formule. 


Bemarque a ) Chaque rapport ne fait mention que d'un seul navire 
o u d ' u n e s e u l e s t a t i o n , v o i r r e m a r q u e d ) . 


Bemarque b ) Type Al, A2, A3 ou B. 
Bfiirnvrque c) 
Applicable seulement aux navires et aéronefs, doit être 
exprimée en latitude et longitude (Greenwich) ou par un relèvement 
vrai et distance en müles marins ou en kilomètres de quelque endroit 
tien oonnu. 


Remarque d ) Si les deux stations en communication enfreignent les 
Bèglements, un rapport est fait séparément pour chacune de ces stations. 


Bemarque e) 
Doit être exprimée par un groupe de quatre chiffres 
(0000 a 2400), temps moyen de Greenwich (T.M.G;). Si 1 iniraction porte 
sur une période considératle, les heures doivent etre mdiquées dans la 
marge du n°. 14. 
Eemarque ƒ) 
Un rapport séparé est requis pour chacune des irrégu- 
larités k moins que les erreurs n'aient évidemment été faltes Par 
même'personne 
n'aient eu lieu que dans une courte pénode de temps. 
Tous les rapports doivent être envoyés en deux exemplaires et etre éta- 
blis dans la mesure du possible h la machine a eenre. 


(L'emploi du crayon indélébile et du papier carbone est autorisé.) 


Pour 1'usage exclusif de 1'administration. 


1. Compagnie ayant le contröle de 1'installation de 


la station contre laquelle plainte est portee . 


2. Nom de 1'opérateur de la station tenu responsable 


de 1'infraction aux Eèglements 


3. Mesure prise 


APPEJjTDICE 6. 


Heures de service des stations de navire classées dans la 
deuxième catégorie. 


(Voir les graphique et carte a 1'appendice 7 ainsi que les 
articles 15 et 25.) 


Durée des heures de service (temps 
Timitop 
moyen de Greenwieh) (T.M.G.). 


I 
Zones. 
ouest. 
limites est. 


8 heures (H8). 
16 heures (H16) 


A 


Océan 
Atlanti- 
Méridien 30° 
Méridien 30° E, au sud 
de 8h ft lOh 
de Oh ft 
6h 
que Est, Mé- 
W, cflte du 
de la eflte d'Afrique, 
de 12h ft Hh 
de 8h ft 14h 
diterranée, Mer 
Groenland. 
liraites est de la Mé- 
de 16h ft 18h 
de 16h ft I8h 
du Nord, Bal- 
diterranée, de la Mer 
de 20h ft 22h 
de 20h ft 22h 
tique. 
Noire et de la Bal- 
tique, méridien 30° E 
au nord de la Nor- 
vège. 


I 
B 


I 
Océan 
Indien 
Limiteestde 
Méridien 80° E, cöte 
de 4h ft 
6h 
de Oh ft 
2h 
j 
Ouest, 
Océan 
la zone A. 
ouest de Ceyian au 
de 8h ft lOh 
de 4h ft lOh 
Arctique Est. 
Pont d'Adam, de lik ft 
de 12h ft 14h 
de 12h k 14h 


1'ouest, le long des 
de 16h ft 18h 
de 16h & 18h 
I 
cótes de 1'Inde. 
de 20h k 24h 


I 
0 


Océan 
Indien 
limiteestde 
Méridien 160° E. 
de Oh ft 
2h 
de Oh ft 
6h 


Me^ xde 
la zone B* 
dp 
4h & 
6h 
de 8h h lOh 
Chine, 
Océan 
de 8h ^ 10h 
de 12h ^ 14h 


Pacifique Ouest. 
de i£h a 14h 
de 16h & 22h 


D 


Océan Paciflque limiteestde 
Méridien 140° W. 
de Oh ft 
2h 
de Oh ft 
2h 


) 
central. 
la zone C. 
de 4h ft 6h 
de 4h ft 
6h 


de 8h ft lOh 
de 8h ft lOh 


de 20h ft 22h 
de 12h ft 18h 


1 
de 20h ft 24h 


E 


I Océan Pacifique 
Ximite est de 
Méridien 90° W, jusqu'ft 
de Oh ft 
2h 
de Oh ft 
2h 
I 
Est. 
la zone D. 
la cöte de 1'Amérique 
de 4h ft 
6h 
de 4h ft 6h 


centrale, ensuite la 
de 16h ft 18h 
de 8h ft 14h 
cöte ouest de 1'Amé- 
de 20h ft 22h 
de 16h ft 22h 
rique centrale et de 
1'Amérique du Nord. 


F 


Océan 
Atlanti- 
Méridien 90° 
Méridien 30° W, cöte 
de Oh & 2h 
de Oh èt 2h 
que Ouest et 
W,Golfedu 
du Groenland. 
de 12h h, 14h 
de 4h ii lOh 


Golle du Mexi- 
Mexique, 
de 16h ft 18h 
de 12h ft 18h 


1ne. 
cöte est de 
de 20h ft 22h 
de 20h ft 22h 
1 Amérique 
du Nord. 


APPENDICE 7. 


Heures de service des stations de navire classées dans la 
deuxième catégorie. 


(Voir le tableau a 1'appendioe 6, ainsi que les articles 15 et 25.) 


Temps moyen de Greenwich (T.M.G.) 


Temps moyen de Greenwich (T.M.G.) 


APPENDICE 8. 


Documents de service. 


(Voir les articles 15 et 16.) 


Tome I. Nomenclature des stations cötières et de navire. 


Partie A. 
Index alphabétique des stations cötières. 


Nom de la 
Indicatif 
Voir partie B 
station 
d'appel 
page 
12 
3 


Partie B. Et at signalétique des stations cötières. 
(Nom du pays 
) 


Nom des stations 
\ 
I)ar ordre alphabétique.) 


Nom 
de la 
station 
•) 


Indicatif d'appel 


Ondes 


g-g" Fréquences 
2-»- (longueurs) ") 


Type 


Position 
géographique 
exacte de 
1'antenne 
émettrice') 


** Puissance dans 
< 1'antenne •) 


I 
Service 


Nature 


Heures 
d'ouverture 4) 


ai 
<o 
9 
H 


Obser- 
vations 7) 


I 
1 
I 
2 
I 
3 | 4 | 
5 
| 6 | 7 | 8 | 9 | 
10 


*) 
L onde normale de travail est imprimée en caractères gras. 


2) Méridien de Greenwich en degrés, minutes et secondes. 
3) Dans le cas d antennes directives, il y a lieu d'indiquer la directi- 
vité et 1'azimut. 


4) Temps moyen de Greenwich (T.M.G.). 
5) La taxe télégraphique inférieure du pays dont dépend la station 
cotière et la taxe appliquée par ce pays aux télégrammes h destination 
des pays limitrophes sont indiquées dans une annexe & la présente 
nomenclature. 


6) Si les comptes de taxes sont liquidés par une exploitation privée, 
il y a lieu d'indiquer, le cas échéant, le nom et I'adresse de cette exploi­ 
tation privée. 


7) 
Renseignements partiouliers concernant les heures d'appel pour 
la transmission des listes d'appels et, si possible, les heures pendant les- 
quelles les stations cötières assurent 1'écotite sur les diverses longueurs 
d'onde, etc. 


8) Pour chaque pays, on doit indiquer la ou les stations cötières sur 
lesquelles il faut diriger les radiotélégrammes destinés h. être transmis 
par ondes courtes k des stations de navire. 


Partie C. Etat signalétique des stations de navire. 


Les renseignements relatifs a ces stations sont publiés en deux 
ou trois lignes dans 1'ordre suivant: 


lre ligne: 
Indicatif d'appel au-dessous duquel figure la taxe du navire, 
d'un renvoi pour désigner 1'administration ou 1'exploitation 
privée a laquelle les comptes de taxe doivent être adressés. En 
cas de changement de 1'adresse de 1'exploitant, un second ren- 
voi, après la taxe, donne la nouvelle adresse et la date a partir 
de 'laquelle le changement entrera en vigueur; 
nom du navire rangé k 1'ordre alphabétique sans consideration 
de nationalité. suivi de 1'indicatif d'appel en cas d homony­ 
mie; dans ce cas, le nom et 1'indicatif sont séparés par une 
barre de fraction; ensuite, des notations X, A, etc. Lorsque 
deux ou plusieurs stations de navire de même nationalité por­ 
tent le même nom, ainsi que dans les cas oü les comptes de 
taxes doivent être adressés directement au propriétaire du navire, 
il est fait, dans un renvoi, mention du nom de la compagnie de 
navigation ou de 1'armateur auquel appartient le navire; 
puissance dans 1'antenne en kW; 
mètres-ampères, entre parentheses, pour 500 kc/s (600 m). 
Pour établir le produit ,,mètres-ampères", on multiplie la hau- 
teur réelle de 1'antenne en mètres h partir de la ligne de charge 
par le courant efficace en ampères & la base de 1 antenne, 
nature du service; 
heures d'ouverture sous forme de notetion de service ou de 
renvoi. 
Les heures indiquées autrement que sous forme de notation de 
service doivent être indiquées en temps moyen de Greenwich 
(T. M. G.). 


Se et 3e lignes: 


(pour la taxe, voir lre ligne) 
Pays dont relève la station (indication abrégée); 
types et indications des bandes de fréquences d'émission. 
Les indications des bandes de fréquences sont données par les 
abréviations suivantes imprimées en caractères gras: 


w = 
100 a 
160 kc/s (3 000 & 1 875 m) 
x = 
375 a 
500 kc/s ( 800 a 
600 m) 
y = 1 500 a 3 500 kc/s ( 200 a 85,71 m) 
z = 4 000 a 22 000 kc/s ( 
75 a 13,64 m) 
La signafication des abréviations est indiquée au bas de chaque 
deuxième page de la nomenclature. 
Ces abréviations sont, si nécessaire, suivies de renvois a la fin 
de la nomenclature, pour des observations succinctes et 1'in- 
dication des fréquences (longueurs d'onde) d'émission pour 
lesquelles les réglages sont faits, 1'onde normale de travail étant 
imprimée en caractères gras. 


Tome II. Nomenclature des stations aéronautiques et d'aéronef. 


Partie A. Index alphabétique des stations aéronautiques. 


Nom cle la 
[ 
Indicatif 
I Voir partie B 
station 
d'appel 
| 
page 


1 
j 
2 
| 
3 


Partie B. Etat signalétique des stations aéronautiques. 


(Nom du pays 
) 
, 


Nom des stations 
j par ordre alphabétique.) 


2ïom 
de la 
station 


Indicatif d'appel 


Ondes 


Ponr la 
^ 
, 
trans- 
Pour la 
roission 
réception 


c- 
Fréquences 
3'o" (longueurs) *) 


Type 


c- ** 
Fréquences 
£"5- (longueurs)') 


Type 


Position 
géograpliique 
exacte de 
rantenne 
émettrice *) 


§ Puissance dans 1'antenne 3) 


l Service 


Nature 


t Heures d'ouverture *) 


Taxes 8) •) 


Obser­ 
vations 


1 
! 2 
3 
, 
4 
I 
5 
i 6 
' 
7 
| 8 | 9 | 10 j 11 | 
12 


*) 
L onde normale de travail est imprimée en caractères gras. 


2) Méridien de Greenwich en degrés, minutes et secondes. 
3) Dans le cas d antennes directives, il y a lieu d'indiquer la direc- 
tivité et 1'azimut. 


4) Temps moyen de Greenwich (T.M.G.). 
5) La taxe télégraphique intérieure du pays dont dépend la station 


aéronautique et la taxe appliquée par ce pays aux télégrammes a desti- 
nation des pays limitrophes sont indiquées dans une annexe & la présente 
nomenclature. 


') Si les comptes de taxes sont liquidés par une exploitation privée, 


il y a lieu d'indiquer, le cas échéant, le nom et 1'adresse de cette exploi­ 
tation privée. 


15 


Partie G. Etat signalétique des stations d'aéronef. 
Les stations sont rangées par ordre alphabétique de 1 indicatif 
d'appel sans considération de nationalité. 


Indicatif d'appel 


§ §• 


Ondes 


og* Fréquences1) 
07» (longueurs) 


Types 


pr 
Puissance dans 
^ 
1'antenne 


Pays 


Nature du service 


Taxes 


Nom et 


adrease de 
p„_ 
Type 


1'adminis- 
de 


tration ou 
h„v,i- 
1'aéro- 


entreprise 
t . 
nef 


& laquelle 
(3 
et 


les comptes 
v!": 
marqué 


doivent 
taehë) 
de fa" 
être 
tacne' brique 
envoyés 


Observations 


I 1 | 2 
| 3 | 4 | 5 | 
6 | 
7 | 8 | 9 
| 1 0 | 1 1 | 
1 2 I 


i) L'onde normale de travail est imprimée en caractères gras. 


Tome III. Nomenclature des stations effectuant des services 


spéciaux. 


Partie A. Index alphabétique des stations. 


Nom de la 
Indicatif 
Voir partie B 


station 
d'appel 
page 


12 
3 


Partie B. Etat signalétique des stations. 


1° Stations radiogoniométriques. 


(Nom du pays 
| 
par or(jre alphabétique.) 


Nom de la station 
) 


Nom de la station 


Position géogra- 
phique exacte ') 
a ) de 1'antenne 
réceptrice de la 
station gonio 
b) de 1'antenne 
émetrice de la 
station gonio 
c) de 1'antenne 
de 1'émetteur de 
la station visée 


colonne 8 


r n 
2 


w 
Indicatif d'appel 


Ondes, types 
frèquences 
(longueurs) 


-n w Pour appeler la station 


l-g- gonio 


Pour transmettre è. la 
5* ** station gonio les sig- 
Z'"5r naux requis pour faire 


les relèveinents 


Pour la transmission 
3 
des relèvements par 
la station gonio 


4 | 5 
| 6 


** Puissance dans 1'antenne 
^ de 1'émetteur 


Nom et indicatif d'appel de la station 
avec laquelle 
la communication 
doit être établie si la station gonio 
n'est pas dotée d'un émetteur 


I 
7 | 
8 
| 


Observations 
a ) secteurs de 
rélevement nor- 
malement sürs 
et renvois aux 


Taxes 
publications 
nationales ou 
internati onales 
de balisage 


b) heures d'ou- 
verture "), etc. 


9 
10 


x) Méridien de Greenwich en degrés, minutes et secondes. 
2) Temps moyen de Greenwich (T.M.G.). 


2° 
Stations radiophares. 


Les radiophares sont rangés en deux sections: 


a) du service maritime, 
b) du service aéronautique. 


(Nom du pavs 
) 
, 
, , , 
. 


Nom de la station | 
par 0rdre alphabétique.) 


Nom de la station 


Position géographique exacte 
de 1'antenne émettrice du radio- 
phare l) 


Signal caractéristique du radio- 
phare 


Indicatif d'appel du radio- 
phare s'il y a lieu 


Onde 


g* S Fréquence (longueur) 


Type 


Fréquence de modulation 
05 
s'il y a lieu 


Portée normale •) 


Nom et Indicatif d'appel de la 
station & laquelle on peut trans- 
mett.re une demande d'émission 
du radiophare 


Qg1 Onde d'appel fréquence 
woT 
(longueur) 


Observations a) secteurs nor- 
malement sürs et renvois aux 
publlcations nationales ou in- 
ternationales de balisage 


b ) heures d'ouverture •) 


c) taxes, etc. 


' ï l 2 
| 
3 
| 
4 
| 
s 
[ 
6 
| 
7 
j 
8 
| 
9 
J 1 0 | 
1 1 


*) 
Méridien de Greenwioh en degrès, minutes et secondes. 


2) Les portées sont indiquées en milles marins pour les stations du 
service maritime et en kilomètres pour les stations du service aéro­ 
nautique. 


3) Temps moyen de Greenwich (T.M.G.). 


3° 
Stations émettant des signaux horaires. 


(Nom du pavs 
i 
, 


Nom de la station 
\ par ordre dphabétique.) 


Ondes 


Nom de la 
Indicatif 
Fréquences 
Heures 


station 
d'appel 
(longueurs) 
TTT™ 
d'émission *) 
Méthode ) 


kc/s 
iypo 
(m) 


1 
2 
3 
4 
5 
6 


Temps moyen de Greenwich (T.M.G.). 
2) Instructions générales concernant le signaux horaires. 


4° 
Stations émettant des bulletins météorologiques réguliers. 


(Nom du pa.ys 
j 
r or(jre aiphabétique.) 


Nom de la station 
} 


Ondes 


Nom de la 
Xndioatif 
ïréquences 
Heures 
9.bser\, 
station 
d'appel 
(longueurs) 
Type 
d'émission ») 
vations ') 


(m) 


1 
2 
3 
4 
5 
6 


1) Temps moyen de Greenwich (T.M.G.). 
2) Instructions générales concernant les bulletins météorologiques. 


5° 
Stations émettant des avis aux navigateurs. 


(Nom des stations par pays avec les indieations nécessaires.) 
a) Service maritime. 
b) Service aéronautique. 


6° Stations émettant des messages de presse adressés a tous 
(GQ). 
(Nom du pays.) 
(Nom de la station avec les indieations nécessaires.) 
7° Stations émettant des avis médicaux. 
8" 
Stations émettant des ondes étalonnées. 


9" (le cas échéant, autres catégories de stations). 


Tome IV. 
Nomenclature des stations fixes. 


(Index a la liste des fréquences pour les stations fixes en 
service.) 
Index alphabétique des stations rangóes: 
a) par stations 


Onde 


Station 
Indicatif d'appel ') 
£réq^enc7 
(longueur) 


kc/s 
(m) 


1 
J 
2 
3 


x) L'indicatif d'appel distinctif de cliaque fréquence doit être indiqué 
en face de cette fréquence. 


b) par pays 


Onde 


Station 
Indicatif d'appel ') 
— 
Observationa 


fréquence 
(iongueur) 
kc/s 
(m) 


1 
2 
3 
4 


') L indicatif d appel distinctif de chaque fréquence doit être indiqué 
en face de cette fréquence. 


Tome V. 
Nomenclature des stations de radiodiffusion. 


Partie A. Index alphabétique des stations. 


Nom de la 
Indicatif 
Voir partie B 
station 
d'appel 
page 


1 
2 
| 
3 


Partie B. Etat signalétique des stations. 
(Nom du pays 
) 


Nom de la station 
\ ^ar or re alphabétique.) 


de°la 
Indicatif 
station 
appel 


•g gf Fréquences 
c-"s- (loncrueurs) 


Position 
géographique 
exacte de 
1'antenne 
émettrice l) 


^ Puissance 
^ dans 
1'antenne 


Nom et adresse 
de 1'administration 
ou de 1'entreprise 
UDser- 
effectuant. 
vations 


1'émission 


1 
2 
! 
3 
4 
5 
6 
7 


') Méridien de Greenwich en degrès, minutes et secondes. 


Liste des fréquences. 


La forme a donner a ce document est la suivante: 


|fg 
Fréquence exacte 


"5* 


g 2 
Lonqueur (Tonde approximative 


Date 


de première notification de la fréquence 
pour le pays 


de notification de cette fréquence pour la 
station dont le nom figure dans la colonne 5 


Indicatif d'appel 


Nom et position géographiquel) de la station 
et nom du pays dont relève cette station 


Types d'émission (AO, Al, A2, A3, A4, A5 et B) 


Puissan­ 
ce dans 
1'an- 
tenne 4) 


W o 
=üB 


taux de modulation 


Directivité de 1'antenne 


Fréquence maximum de modulation en kc/s pour 
les types d'émission A2, AS, A4 et A52) 


Vitesse maximum normale de transmission 
en bauds 3) 


Nature du service et pays avec lesquels la com- 
munication est prévue ou établie 


Date de mise en exploitation de la fréquence 
par la station dont le nom figure dans la colonne 
5 (date prévue entre parenthéses) 


Admlnlstratlon ou compagnie exploitant® 


Observations 


a | b 
a | b 
! 2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 14 


1) 
Méridien de Greenwich en degrès, minutes et secondes. 


2) Le chiffre a inserire dans la colonne 9 doit permettre de déter- 
miner la largeur de la bande de fréquences occupée par la transmission. 


Aucun signe ne précède le chiffre, lorsque la transmission utilise les 
deux bandes latérales. Si la transmission n'utilise quela porteuse et 
une bande laterale, on 1'indique en plaQant devant le ch!ffre le signe + 
(bande latérale de fréquences supérieure a la fréquence porteuse) ou 
— (bande latérale de fréquences inférieure h la fréquence porteuse). 


3) La vitesse en bauds pour le code Morse international est approxi- 
mativement égale & 0,8 fois la vitesse en mots par minute. 


4) Voir la définition donnée sous chiffres 11 (12, 13, 14). 


APPENDICE 9. 


Notations de service. 


(Voir 1'article 15 et sous ehiffre 586.) 


J4 
station è, bord d'un navire de guerre ou d'un aéronef de 
guerre 


[Al appareil automatique d'alarme 
A radiogoniomètre k bord d'une station mobile 
• 
station classée comme située dans une région de trafic 
intense pour laquelle le trafic sur 500 kc/s (600 m) est 
restreint, conformément au ehiffre 486 
D 30° antenne dirigée dans la direction de rayonnement 
maximum de 30° (exprimé en degrés h partir du nord 
vrai, de 0 k 360, dans le sens des aiguilles d'une montre) 
DE 
antenne directive pourvue d'un réflecteur 
FA 
station terrestre effectuant un service avec les stations 
d'aéronef 


FC 
station terrestre effectuant un service avec les stations 
de navire 


FE 
station réceptrice seulement, reliée au réseau général des 
voies de télécommunication 
FS 
station terrestre établie dans le seul but la sécurité de la 
vie humaine 


FX 
station effectuant un service de radiocommunication entre 
points fixes 


H24 station ayant un service permanent, de jour et de nuit 
H16 station de navire de la 2e catégorie effectuant 16 heures 
de service 


H8 
station de navire de la 2° catégorie effectuant 8 heures 
de service 


HJ 
station ouverte du lever au coucher du soleil (service 
de jour) 


HX 
station n' ayant pas de vacations déterminées 
CO 
station ouverte a la correspondance exclusivement 
officielle 


CP 
station ouverte k la correspondance publique 
CE 
station ouverte k la correspondance publique restreinte 
CV 
station ouverte exclusivement èi la correspondance d'une 
entreprise privée 


EC 
radiopbare circulaire 


ED 
radiophare directionnel 


EG 
station radiogonimétrique 


ET 
radiophare tournant 


EV 
radiophare directionnel variable 


APPENDICE 10. 


Documents dont les stations mobiles doivent être pourvues. 


(Yoir les articles 3, 10, 12, 15 et 1'appendice 8.) 


A. les ,,stations de navire" <z bord des navires obligatoirement 


pourvus d'une installation radiotélegraphique. 


1° la licence radioélectrique; 
2° le certificat du ou des opérateurs; 
3° le registre (journal du service radioélectrique) sur lequel 
sont mentionnés, au moment oü ils se produisent, les incident s 
de service de toute nature, ainsi que les Communications 
échangées avec des stations terrestres ou des stations mobiles 
et relatives ü des avis de sinistre. Si le règlement de bord le 
permet, la position du véhicule sera indiquée une fois par jour 
sur ledit registre; 
4° la liste alphabétique des indicatifs d'appel; 
5° la nomenclature des stations cótières et de navire; 
6° la nomenclature des stations effectuant des seivices 
spéciaux y 
7° le Eèglement général et le Eèglement additionnel des radio- 
communications, ainsi que les dispositions de la Convention c.ui 
sont nécessaires pour 1'exploitation du service des radio- 
communications h bord des navires; 
_ 


8° les tarifs télégraphiques des pays è, destination desqueis 
station accepte le plus fréquemment des radiotélégrammes. 
B. les autres ,,stations de navire": 
les documents visés aux chiffres 1° & 5° inclus sous le titre A. 


G. les ,,stations d'aéronef": 
1° les documents visés aux chiffres 1°, 2° et 3° sous le titre A, 
2° la nomenclature des stations aéronautiques et d aéronef ou 
d'autres documents contenant les renseignements officiels 
relatifs aux stations aéronautiques et aux stations d aéronef 
qui sont nécessaires a la station d'aéronef pour 1 exécution de 
son service. 


APPENDICE 11. 


Abréviations a employer dans les radiocommunications. 
(Yoir 1'article 17.) 


1. 
Code Q . 


Abréviations utilisables dans tous les services •) 2). 


-4. 
Liste des abréviations par ordre alphabétique. 


Abré- 
] 
viation ! 
Wuestion 
Réponse ou avis 


QRA 
Quel est le nom de votre station? 
Le nom de ma station est ... 


QRB 
A 
quelle 
distance approximative 
La distance approximative entre 


vous trouvez-vous de ma station? 
nos stations est de ... milles 
marins (ou ... kilomètres). 


QRC 
Par quelle exploitation privée (ou 
Les comptes de taxes de ma station 


i 
j 
E 
t 
a 
t 
) 
s o n t 
l i - 
s o n t 
l i q u i d e s 
p a r 
1 ' e x p l o i t a t i o n 


quidés les comptes de taxes de 
privée ... (ou par 1'administra- 


votre station? 
tion de 1'Etat ...). 


QRD 
Oü allez-vous et d'oü venez-vous ? Ja vais a ... et je viens de ... 


QRG 
Voulez-vous 
m'indiquer 
ma 
fré- 
Votre fréquence (longueur d'onde) 


quence (longueur d'onde) exacte 
exacte est de ... kc/s (ou .. m) 
en kc/s (ou m)1 


QRH 
Ma 
fréquence 
(longueur 
d'onde) 
Votre fréquence (longueur d'onde) 


varie-t-elle? 
varie. 


QRI 
La tonalité de mon émission est- 
La tonalité de votre émission varie. 
elle regulière? 


QRJ 
Me recevez-vous mal? Mes signaux 
Je 11e peux pas vous recevoir. Vos 


sont-ils faibles? 
signaux sont trop faibles. 


QE.K 
Quelle est la lisibilité de mes signaux 
La lisibilité de vos signaux est ... 
a 5>? 
(i a 5). 


QRL 
Etes vous occupé? 
je suis occupé (ou Je suis occupé 


avec ...). Prièrede ne pas brouiller. 


QK.M 
Etes-vous brouillé? 
Je suis brouille. 


QRN 
Etes-vous troublé par les atmo- 
Je suis troublé par les atmosphé- 
sphénques ? riques. 


QRO 
Dois-je augmenter 1'énergie? 
Augmentez 1'énergie. 


QRP 
! Dois-je diminuer 1'énergie? 
Dininuez 1'énergie. 


QRQ 
j Dois-je transmettre plus vite? 
Transmettez plus vite (... mots par 
| 
minute). 


QRS 
Dois-je transmettre plus lentement? 
Transmettez plus lentement (... mots 


par minute). 


QRT 
Dois-je cesser la transmission? 
Cessez la transmission. 


QRU 
Avez-vous quelque chose pour moi? 
Je n'ai rien pour vous. 


QRV 
Etes-vous prêt? 
je suis prêt. 


). Les abréviations prennent la forme de questions quand elles sont 
suivies d un point d'interrogation. 


2) Les séries de signaux QA a QD et QF a QN sont réservées au code 
special de 1 aéronautique. 


Abré- 
Question 
Réponse ou avis 


viation 
»• »» "ïi-i»-™ "s,1'""*1™ w.'r .rs » 
r~~ 


OTx 
»««"»:••»"—— 
A'S&'ÏSSS5S~".?™ 


rappellerez vous. 
je vous rappellerai k ... heure (ou 
aussitót). 


QHY 
Quel est mon tour, 
V£^£32te ^ 


QEZ 
Par qui suis-je appelé? 
Vous etes appelé par ... 


QSA 
Quelle est Ia forco de mes signaux 
La^force^ de vos sign 


QSB 
La force de mes signaux varie-t-elle? 
La force de vos signaux vane. 


QSG 
Mrae' fow 


QSJ 


graphique intérieure? 
télégraphique intérieure. 


«sk 


écouter entre mes signaux? 
P™ s il y a lieu. 


QSL 
Pouvez-vous me donner accusé de 
Je vous donne aeeusé de reception. 


réception? 
. 
, 


*so 
pX=t «St»* 


QSP 
Voute-vols retransmettre 4 ... 
Je retransmettrai a ... gratuitement. 


gratuitement? 
, 
„ 


QSR 
L'appel de détresse re?u de ... a-t-U 
I/appel 
détresse re?u de ... a etó 


QSÜ 
B^rCsmeU, ^^ond^) 


ondes du type Al, A2, A3 ou B? 
type Al, A2, A3 ou B. 


OSV 
Dois-je transmettre une série de 
Transmettez une série de ÏVV... 
VVV ... ? 


QSW 
Voulez-vous transmettre sur 
. ke/s 


17 A2* A3 1°bT °ndCS 
^ 
et/ou *ur ondes' duty^Al, A2, 
Al, AA Aq ou JJ . 
A3 QU B 


«" 
ï"..H5, *» . 
"S 
S-j 


changer de type d'onde? 
m 
detypedonde 


Dois-je passer & la transmission sur 
Passez & la transmission sur une 


une autre onde ? 
autre onde. 


OSZ 
Dois-je transmettre ehaque mot ou 
Transmettez chaque mot ou groupe 


H 
groupe deux iois? 
deux lob. 


QTA 
Dt^ern«r?tl 'trans- ^te X nt&^transmii 
mis? 


Abré- 
viation 
Question 
Réponse ou avis 


QTB 
Etes-vous d'accord avec mon compte 
Je ne suis pas d'accord avec votre 


de mots. 
compte de mots; je répète la pre­ 
mière lettre de chaque mot et le 
premier chilfre de chaque uombre. 


QTC 
Combien avez-vous de télégrammes 
J'ai ... télégrammes pour vous (ou 
a transmettre? 
pour ...). 


QTB 1) 
Quel est mon relèvement vrai re- 
Votre relèvement vrai relativement 


lativement k vous ? 
ou 
k moi est de ... degrés 
ou 


Quel est mon relèvement vrai relati- 
Votre relèvement vrai relativement 


vement a ... (indicatif d' appel) 1 ou 
k ... (indicatif d'appel) est de ... 


' 
. 
. 
, 
. 
degrés k ... (heure) ou 


Quel est le relèvement vrai de ... Le relèvement vrai de ... (indicatif 


(indicatif d'appel) relativement k 
d'appel) relativement ó. ... (indi- 
... (indicatif d'appel) ? 
catif d'appel) est de ... degrés k ... 
(heure). 


Q.TF 
\ oulez-vous m'indiquer la position 
La position de votre station sur la 


de ma station sur la base des relé- 
base des relèvements pris par les 


vements pris par les postes radio- 
postes radiogoniométriques que 


gomométnques que vous contrólez? 
je controle est ... latitude, 
longitude. 


QTG | \ oulez-vous transmettre votre indi- 
Je vais transmettre mon indicatif 


catif d appel pendant cinquante 
d'appel pendant cinquante secon- 


secondes, en terminant par un trait 
des, en terminant par un trait de 


de dix secondes, sur ... kc/s (ou ... 
dix secondes, sur ... kc/s (ou ... 


m) pour que je puisse prendre votre 
m) pour que vous puissiez prendre 


relèvement radiogoniométrique? 
mon relèvement radiogoniométri- 
que. 


QTH 
Quelle est votre position en latitude 
Ma position est ... latitude, ... 


et en longitude (ou d'apres toute 
longitude (ou d'après toute autre 
autre mdication)? 
indication). 


QTI 
Quelle est votre route vraie? 
Ma route vraie est de ... degrés. 


QTJ , 
Quelle est votre vitesse de marche? 
Ma vitesse de marche est de ... 


noeuds (ou de ... kilomètres) 
è, 1'heure. 


QTM 
Transmcttez 
des 
signaux 
radio- 
Je transmets des signaux radio- 


electnques et des signaux acous- 
électriques et des signaux acous- 


tiques sous-manns pour me per- 
tiques sous-marins pour vous 


mettre de déterminer mon relève- 
permettre de déterminer votre 


ment et ma distance. 
relèvement et votre distance. 


QTO 
Etes-vous sorti du bassin (ou du 
Je viens de sortir du bassin (ou 
P°rt>? 
du port). 


QTP 
Allez-vous entrer dans le bassin 
Je vais entrer dans le bassin (ou 
(ou dans le port)? 
dans le port). 


QTQ 
Pouvez-vous communiquer avec ma 
Je vais communiquer avec votre 


station a l aide du Code Internatio- 
station k 1'aide du Code Inter- 


nal de Signaux? 
national de Signaux. 


QTR 
Quelle est 1'heure exacte? 
L'heure exacte est ... 


QTU 
Quelles sont les heures d'ouverture 
Les heures d'ouverture de ma sta­ 
de votre station ? 
tion sont de ... k 


QUA 
Avez-vous des nouvelles de ... Voici les nouvelles de ... (indi- 


mobifefi 
d'appel 
de la 
8t(*tion 
catif d'appel de la station mobile). 


1)„ Dans certains services aéronautiques „cap vrai" et „relèvement 
vrai sont appelés „cap géographique" et „relèvement géographique". 


Abré- 
Question 
Réponse ou avis 


viation 


QXjB 
Pouvez-vous me donner, dans 1'ordre, 
Volei les renseignements deman- 


les renseignements concernant. la 
oes 


visibilité, la hauteur des nuages, le 
vent au sol pour ... (lieu d'.obser• 


QUG 
AUez-vous etre foreé d'amerrir fo» 
Je^sufc foreé dame™ 
dat- 


«»* 
yss,STïï?ïï,S""r 


de Ia mer? 
(unaetj. 


diriger vers vous? 
ue ... 


QUK 
Pouvez-vous m'indiquer 1'étet de La mer ft ... (lieu ou coordonnêe» 


1 
la mer obscrvé b. ... (lieu <m 
est ... 


QUL 
PO'UTOZ-VOUS*^ m'indiquer la houle 
Lahoule ti ... (lieu ou coordonnées) 
observée k ... (lieu ou coor- 
est ... 


QUM 
Irfft rattende détresse est-il terminé? 
Le traflc de détresse est terminé. 


B. Liste des abréviations par nature des questwns, 
réponses ou avis: 


Abré- 
Question 
RéPonse ou avis 
vioation 


Nom 


QRA 
Quel est le nom de votre station? 
Le nom de ma station est ... 


Parcours 


QRD 
Oü aUez-vous et d'oü venez-vous? 
Je vais ft ... et je viens de ... 


Position 
, 


QIIB 
A 
quelle distanee approximative 
La^ distancj^ approximat've entre 
4 
vous trouvez-vous de ma station? 
. . kilomètres). 


QTH 
^oJtu^ouVaprJtfutfauVr; 


autre indication)? 
indieation). 


I 


T)ans certains services aéronautiques ,,cap viai 
et j»re e 
vrai" ?ont appelésnS„cap géographique» et „relèvement géographxque . 


Abré- 
viation 
Question 
Réponse ou avis 


Qualité des signaux 


QRI 
Laelle0?égunèrce? m0n éraission est" 
La tonalité do yotre émission varie. 


QRK 
Quelle est la lisibilité de mes signaux 
La lisibilité de vos signaux est 
" s> 
(li 5). 


Force des signaux 


QRJ 
M" 
'»al? Mes signaux 
Je ne peux pas vous recevoir. Vos 


sont-us faibles? 
signaux sont trop faibles. 


QRO 
Dois-je augmenter 1'énergie? 
Augmentez 1'énergie. 


QRP 
Dois-je diminuer 1'énergie? 
Diminuez 1'énergie. 


QSA 
Quelle est la force de mes signaux 
La force de vos signaux est ... 
" a 5>' 
(1 a 5). 


QSB 
La force de mes signaux varie-t-elle ? La force de vos signaux varie. 


Manipulation 


QRQ 
Dois-je transmettre plus vite? 
Transmettez plus vite (... mots 


par minute). 


QRS 
Dois-je tiansmettre plus lentement? 
Transmettez plus lentement (... 


mots par minute). 


QSD 
Ma manipulation est-elle correcte; 
Votre manipulation est incorrecte- 


mes signaux sont-ils net*? 
Vos signaux tont mauvais? 
' 


Brouillage 


QRM 
Etes-vous brouülé? 
Jc suis brouillé. 


^pMriques™ ^ 'eS 
atm°" 
JVques.tl0Ublé Pi" 168 atm°SPhé- 


Reglage de la longueur d'onde 


QRG 
Voules-vous m'indiquer ma fréquencc 
Votre fréquence (longueur d'onde* 


<Z m)" 
°Ude) eXaCtC en kC/S 
exacte est de • • • WS, . m). 


QRH 
Mvarie-t-eite?e 
(longueur 
d'onde> VotreJréquence (longueur d'onde) 


Choix de la longueur d'onde et/ou 
du type d'onde 


QSU 
D°si!:ie 
tTtZm%re 
(0", ^P°ndre) Transmettez (ou Répondez) sur 
sur 
kc/s (ou ... m) et/ou sur 
... kc/s (ou ... m) et/ou sur 


r>cv 
ondes du type Al, A2, A3 ou B? 
ondes du type Al, A2, A3 ou B. 


Bvvv trrsmettre une série de 
Transmettez une série de VVV... 


QSW 
Voulez-vous transmettre sur ... Je vais transmettre (ou Je trans- 


type Al 'A2mA3 /ouUBU»0ndeSdU 
sur : • • kc's fou ••• 
type Ai, az, Aó ou B? 
et/ou sur ondes du type Al, A2 
A3 ou B. 


QSX 
~ ^ 


Changement de longueur d'onde 


QS\ 
Do^;ie passer 4 la transmission 
Passez a la transmission sur . 


sur ... kc/s (ou . . . m ) , s a n s 
k c / s (ou . . . m ) s a n s r h a n a p r 


changer de type d'onde? 
ou 
de type d'onde 


DuneJeaSt"Seonde?a traD8miSSi0n SOT ^tre 
™r une 


Abré- 
Question 
RéPonse 0,1 avis 
viation 
I 


Etablissement de la communica- 


je suis occupé (ou Je suis occupé I 
QIIL 
Etes-vous occupé. 
avec ... )• Prière de ne pas I 
brouiller. 


QttX 
D^TeTttend"?Aquel moment me 


rappellerez-vous? 
^vec 
)# je Vous rappellerai 


è ... heure (ou aussitót). 


~ , 
i. 
- 4.^9 
Votre tour est numéro ... (ou 
QB.Y 
Quel est mon tour? 
d'apres toute autre indication). 


nal de Signauxr 


QTU 
SLlnyrf^Vouverture 
de ma sta- 


de votre station? 


Taxes 
. 


QRC 
Par quelle exploitation privée (ou 
Les 
uquidis^par 1'exploi- 
administration d'Etat) sont 
U- 
tion som uqu 
v 
quidés les eomptes de taxes de 
kraton de 1'Etat .„>. 


QSJ 
QuVelleee6sta.a° taxe * percevoto par 
La taxe» 
^ 


I 
KpWque fntérleure y 
*" 
taxe téiégraphique intórieure. 


Q„ 
«r.rs: 


qso 
rTit^r(r%TTr^é. 
riDter' 


QSP 
y<ralez^vous''rêtranamettre & ... 
Je^transmettrai * ... gratuite- 


QUA 
A7inl^ii dd-appTTtuÜuatï0k 
Zton 'Jw3. 


QUC 
Quel est le dernie^^Sg^a^ 
d'appe! ie 


Te^'Z,dol mób&yi 
d aVV 
«-*» moOUe) est ... 


Echange de la correspondance 
QB/U 
Avez-vous quelque chose pour moi? 
Je n ai rien pour 
^ 
I 


QSK 
Dtü1t Zn", TP-^VOUS 
Cv|r^af| 
interromprai 


écouter entre mes signaux? 
su y a ueu. 
_ 
^ 
o 
TT.o finnnpr accusó de 
Je vous donne accusé de réception. | 
QSL 
Pouvez-vous me aonner accube uc 


réception? 
. . 
téIé. 
Bépétez le dernier télégramme que 


QSM 
DOgïïmmolqueé]fvoüs "smis? 
vous m'avez transmis. 


I 
Abré" 
r» 
« 
viation 
yuestion 
Réponse ou avis 


QSZ 
Dois-je tamsmettre 
chaque mot ou 
Transmettez chaque mot ou groupe 
groupe deux fois? 
deux fois. 


QTA 
Dois-je annuler le télégramme 11° ... Annulez Ie télégramme n° 


coinme s ïl n avait pas été transmis 1 
comme s'il n'avait pas été transmte. 


QTB 
Etes-vous d'accord avec roon compte 
Je ne suis pas d'accord avec votre 
ae mots? 
compte de mots; je répète Ia 
première lettre de chaque mot 
et le premier chiffre de chaque 
nombre. 


QTC 
Combien avez-vous de télégrammes 
J'ai ... télégrammes pour vous 
k transmettre? 
(m pour , 
1 


Mouvement 


QTI 
Quelle est votre route vraie? 
Ma route yraie est de ... degrés. 


QTJ 
Quelle est votre vitesse de marche? 
Ma vitesse de marche est de ... 


noeuds (ou de ... kilomètresj 
è 1'heure. 


QÏO 
Etes-vous sorti du bassin (ou du 
Je viens de sortir du bassin (ou 
port'1 
du port). 


QTP 
Allez-vous entrer dans le bassin 
Je vais entrer dans le bassin (ou 
(ou dans le port)? 
dans le port). 


QTJG 
Allez-vous être forcé d'amerrir (ou 
Je suis forcé d'amerrir (ou d'atter- 
d atternr)? 
rir) è ... (lieu). 


QUK 
Pouvez-vous m'indiquer 1'étet de la mer k ... (lieu ou coorclonnées) 
la mer observé & ... (lieu ou 
est ... 
coordonnées) ? 


QUL 
Pouvez-vous m'indiquer la houle 
lahoule k ... (lieu ou coordmméetl 
observee è. ... (lieu ou coor- 
est ... 
données) ? 


Météorologie 


QUB 
Ponvez-voim me donner, dans 1'ordre, 
Voici les renselgnements deman- 
les renselgnements concernant: la 
dés: 
visibilité, la hauteur des nuages, le 
vent au sol pour ... (lieu d'obser- 
vation) ? 


QUH 
Voulez-vous m'indiquer la pression 
La pression barométrique actuelle 
barométnque actuelle au niveau 
au niveau de Ia mer est de 
de la mer? 
(unüés). 


Radiogoniométrie 


QTE 1) 
Quel est mon relèvement vrai relatlve- 
Votre relèvement vrai relativement 


ment a vous? 
ou 
h moi est de ... degrés 
ou 


Quel est mon relèvement vrai relati- 
Votre relèvement vrai relativement 


vement a ... (indicalif d'appel) ? 
a (indicatif d' appel) est de ... 


ou 
degrés k ... (heurej 
ou 


Quel est le relèvement de ... (indim- le relèvement vrai de ... (indicatif 


«L* aWll reI?f'!,v<:merlt 
A 
• 
d'appel) relativement k ... (indi- 
(indicatif d appel) ? 
Caiif d'appel) est de ... degrés k 
... (heure). 


QTF 
Voulez-vous m'indiquer la position 
La position de votre station sur 


station sur la base des 
la base des relèvements pris 


/tP"s par 
postes 
par 
les 
postes 
radiogoniomé- 
ra^ogomométnques que vous con- 
triques que je contrêie est . 


tr61cz? 
latltude ... longitude. 


V ' L D a " s c e r t . a . i n s s e r v i c e s a é r o n a u t i q u e s „ c a p v r a i " e t „ r e l è v e m e n t 
vrai sont appelés „cap géographique" et „relèvement géographique". 


j^kré- 
j 
Question 
i 
Iléponse ou avis 
viation 
1 


QTG 
I Voulez-vous transmettre votre in- 
Je vais transmettre mon indicatif 
dicatif 
d'appel 
pendant 
cin- 
d'appel pendant cinquante se- 
qminte secondes, 
en terminant 
condes, en terminant par nn 
par un trait de dix secondes, sur 
trait de dix secondes, sur ... 
... kc/s (ou ... m) pour que 
kc/s (ou ... m) pour que vous 
je puisse prendre votre relève- 
puissiez 
prendre 
mon 
relève­ 
ment radiogoniométrique ? 
ment radiogoniométrique. 


QTM 
Transmettez 
des 
signaux 
radio- 
Je transmets des signaux radio- 


électriques et des signaux acous- 
électriques et des signaux acous- 


tiques sous-marins pour me per- 
tiques sous-marins 
pour 
vous 


mettre de déterminer mon re- 
permettre de déterminer votre 


lèvement et ma distance. 
relèvement et votre distance. 


QUJ !) 
Voulez-vous m'indiquer le cap vrai 
Le cap vrai a suivre, par vent nul, 


k suivre, par vent nul, pour me 
pour vous diriger vers moi est 


diriger vers vous? 
de ... degrés k ... (heure). 


Suspension du travail 


QRT 
Dois-je cesser la transmission? 
Cessez la transmission. 


Urgence 


QUD 
Avez-vous regu le signal d'urgence 
J'ai regu le signal d'urgence fait 


fait par ... (indicatif d'appel de Ia 
par ... (indicatif d appel de la 


station mobile)? 
station, mobile) & ... (heure). 


Détresse 


QSR 
L'appel de détresse recu de ... 
L'appel de détresse re?u de ... 


a-t-il été réglé ? 
a été réglé par ... 


QUF 
Avez-vous recu le signal de détresse 
J'ai re?u le signal de détresse fait 


fait par ... (indicatif d'appel de la 
par ... (indicatif d'appel de la 
station mobile)? 
\ 
stati/m mobile) 4 ... (heure). 


QUM 
Le trafic de détresse est-il terininé? 
Le trafic de détresse est terminé. 


i) Dans certains services aérouautiques „cap vrai" et „relèvement 
vrai" sont appelés „cap géographique" et „relèvement géographique . 


2. 
Abréviations diverses. 


vlation 1 
Station 


C 
Oui. 


N 
Non. 


P 
Annonce de tclégramme privé dans le service mobile (a employer en préfixe). 


W 
Mot ou mots. 


AA 
Tout après ... (a employer aprés un point d'interrogation pour demander vne 
répétition). 


AB 
Tout avant ... (a employer aprés un point d'interrogation pour demander une 
répétition). 


AL 
Tout ce qui vient d'être transmis (a employer aprés un point d'interrogation 
pour demander une répétition). 


AS 
Attente. 


BN 
Tout entre ... (a employer aprés un point d'interrogation pour demander une 
répétition). 


BQ 
Réponse k RQ. 


CL 
Je ferme ma station. 


CS 
Indicatif d'appel (a employer pour demander ou faire répéter un indicatif d'appel). 


DB 
Je ne puis pas vous fournir de relèvement, vous n'êtes pas dans le secteur 
vérifié de cette station. 


DC 
Le minimum de votrc signal convient pour le relèvement. 


DF 
Votre relèvement & ... (heure) était de ... degrés, dans le secteur douteux 
de cette station, avec une erreur possible de deux degrés. 


DG 
Veuillez m'aviser si vous constatez une erreur dans le relèvement donné. 


Dl 
Relèvement douteux par suite de la mauvaise qualité de votre signal. 


DJ 
Relèvement douteux par suite du brouillage. 


DL 
Votre relèvement k ... (heure) était de ... degrés, dans le secteur incertain 
de cette station. 


DO 
Relèvement douteux. Demandez un autre relèvement plus tard ou k ... 
(heure). 


DP 
Au del& de 50 milles, Terreur possible de relèvement peut atteindre deux degrés 


DS 
Réglez votre transmetteur, le minimum de votre signal est trop étendu. 


DT 
Je ne puis pas vous fournir de relèvement, le minimum de votre signal est 
trop étendu. 


DY 
Cette station est bilatérale, quelle est votre (lirection approximative en degrés 
relativement k cette station? 


DZ 
Votre relèvement est réciproque (a utïliser seulement par la station de coiitrole 
d'un groupe de stations radiogoniométriques lorsqu'elle s'adresse a d'autres 
stations du même groupe). 


ER 
lei ... (a employer avant le nom de la station mobile dans la transmission des 
indications de route). 


GA 
Reprenez la transmission (k employer plus spéciale ment dans le service fixe). 


JM 
Si je puis transmettre, faites une série de traits. Pour arrêter ma transmission, 
faites une série de points [a ne pas utiliser sur 500 kc\s f600 m)]. 


MN 
Minute ou minutes (a employer pour marquer la durée d'une attente). 


NW 
Je reprends la transmission (h employer plus spécialement dans le service fixe). 


OK 
Nous sommes d'accord. 


RQ 
Désignation d'une demande. 


SA 
Annonce du nom d'une station d'aéronef (a employer dans la transmission des 
indications de passage). 


SF 
Annonce du nom d'une station aéronautique. 


Akré- 
Signification 
viation 


SN 
Annonce du noin d'une station cótière. 


SS 
Annonce du nom d'une station de bord (k employer dans la transmission des 
indications de passage). 


TR 
Envoi d'indications concernant une station mobile. 


TU 
Je vous remercie du concours prêté. 


IJA 
Sommes-nous d'accord? 


WA 
Mot après ... (b employer aprés un point d'irUerrogation pour demander une 
répétition). 


WB 
Mot avant ... (& employer aprés un point d'interrogation pour demander une 
répétition). 


XS 
Parasites atmospliériques. 


YS 
Voyez votre avis de service. 


ABV 
Répétez (ou Je répètej les chiffres en abrégé. 


ADR 
Adresse (è employer aprés un point d'interrogation pour demander une répétition). 


CFM 
Confirmez (ou Je confirme). 


COL 
Collationnez (ou Je collationne). 


ITP 
La ponctuation compte. 


MSG 
Annonce de télégramme concernant le service du bord (a employer en préf ixe). 


NIL 
Je n'ai rien k vous transinettre (& employer aprés une abréviation du code Q pour 
indiquer que la réponse a la question posée est négative). 


PBL 
Préambule (a employer aprés un point d'interrogation pour demander une 
répétition). 


REF 
Référence k ... (ou Référcz-vous k ...). 


RPT 
Répétez (ou Je répète) (h employer pour demander ou pour donner répétition 


de tout ou partie du trafic, en faisant suivre Vabréviation des indications 
correspondantes). 


SIG 
Signature (& employer aprés un point d'interrogation pour demander une répé­ 
tition) . 


SVC 
Annonce de télégramme de service concernant le trafic privé (a employer en 
préfixe). 


TFC 
Trafic. 


TXT 
Texte (a employer aprés un point d'interrogation pour demander une répétition. 
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Echelle employée pour exprimer la force ou Ia Iisibilité 


des signaux. 


(Voir 1'article 17.) 


Force 


QSA 1 = a peine perceptible 
QSA 2 = faible 
QSA 3 = assez bon 


QSA 4 = bon 
QSA 5 = trés bon 


Lisibilité 


QRK 1 = illisible 
QRK 2 = lisible par instants 
QRK 3 = lisible mais difficile- 
ment 


QRK 4 = lisible 
QRK 5 = parfaitement lisible 
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Relevé modèle pour la comptabilité des radiotélégrammes. 


(Yoir 1'article 29.) 


Compte des radiotélégrammes éehangés entre 
et 


(noms des pays) par 1'intermédiaire 


\ de la station cótière de 
\ ou des stations cótières 
(nationalité) pen­ 
dant le mois de 


L'Administration 
porte au 


t.q, Q 
Bureau 
Bureau de 
Nombre 
Obser- 


d'orgine 
destination 
de mots 
Crédit 
Débit 
vations 


Fr. 
ets. 
Fr. 
ets. 
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Procédure dans le service des stations radiotéléphoniques 
mobiles de faible puissance. 


(Yoir 1'article 31.) 


§ 1. Les procédure suivante est donnée a titre d'exemple: 
1° A appelle: 
Allo B, allo B, A appelle, A appelle, radiotélégramme pour vous, 
radiotélégramme pour vous, commutez. 


2° B répond: 
Allo A, allo A, B répond, B répond, envoyez votre radiotélé­ 
gramme, envoyez votre radiotélégramme, commutez. 


3° A répond: 
Allo B, A répond, radiotélégramme commence, de 
n° 


nombre de mots 
jour 
heure 
adresse 


texte 
signature 
transmission du radiotélégramme 


terminée, je répète, radiotélégramme commence, de 
n°. 


nombre de mots 
jour 
heure 
adresse 


texte 
signature 
radiotélégramme terminé, commutez. 


4° B répond: 


Allo A, B répond, votre radiotélégramme commence, de 
n° 
nombre de mots 
jour 
heure 
adresse 


texte 
signature ... 
votre radiotélégramme terminé, com­ 
mutez. 


5° A répond: 


Allo B, A répond, exact, exact, coupons. 


6° A coupe ensuite la communication et les deux stations 
reprennent 1'écoute normale. 


Remarque: Au commencement d'une communication, la for­ 
mule d'appel est prononcée deux fois, et par la station appe­ 
lante et par la station appelée. Lorsque la communication est 
établie, elle n'est prononcée qu'une fois. 


§ 2. Lorsqu'il est nécessaire d'épeler des indicatifs d'appel, 
des abréviations de service et des mots, on utilise le tableau 
ci-dessous: 


Chiffre cm 
Tpttr„ a 
I Lettre 4 I 
, "•"A 
trans- 
Mot t utiliser 
trant 
Mot a utiliser 
transmettre 
mettre 
; 
mettre 
j 


1 
A 
Amsterdam 
O 
Oslo 


2 
B 
Baltimore 
P 
Paris 


3 
C 
Casablanca 
Q 
Québec 


4 
I) 
Danemark 
R 
Koma 


5 
E 
Edison 
S 
Santiago 


6 
F 
Florida 
T 
Tripoli 


7 
G 
Gallipoli 
U 
Upsala 


8 
H 
Havana 
V 
Valencia 


9 
I 
Italia 
W 
Washington 
0 
J 
Jérusalem 
X 
Xanthippe 


Virgule 
K 
Kilogramme 
Y 
Yokohama 


Barre de 
/ 
T 
z 
Zurieh 
fraction 
j 
L 
Liverpool 


séplrat'ef I 
M 
Madagascar 


Point 
j 
N 
New-York 


') Toute transmission de chiffre est annoncée et se termine par les 
mots ,,en nombre" répétés deux fois. 


§ 3. Lorsque la station réceptrice a la certitude d'avoir recju 
correetement le radiotélégramme, la répétition visée au 4° du 
§ 1 n'est pas nécessaire sauf pour un radiotélégramme avec 
collationnement. Si 1'on renonce a la répétition, la station B 
accuse réception du radiotélégramme transmis, dans la forme 
suivante: 
Allo A, B répond, bien recu votre radiotélégramme, commutez. 
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Obtention des relèvements radiogononiométriques. 


(Voir 1'article 32.) 


I. Instructions générales. 


A. Avant d'appeler une ou plusieurs stations radiogoniométri- 
ques, pour demander son relèyement, la station mobile doit 
rechercher dans la nomenclature: 
1° Les indicatifs d'appel des stations a appeler pour obtenir 
les relèvements radiogoniométriques qui 1'intéressent. 
2° L'onde sur laquelle les stations radiogoniométriques veil- 
lent, et l'onde ou les ondes sur lesquelles elles prennént les 
relèvements. 


3° Les stations radiogoniométriques qui, grace & des liaisons 
par fils spéciaux, peuvent être groupées avec la stations radio- 
goniométrique k appeler. 


B. La procédure k suivre par la station mobile dépend de 
diverses circonstances. D'une facjon générale, elle doit tenir 
compte de ce qui suit: 
1° Si les stations radiogoniométriques ne veillent pas sur la 
même onde, que ce soit l'onde pour 1'opération du relèvement 
ou une autre onde, les relèvements doivent être demandés 
séparément a cbaque station ou groupe de stations utilisant une 
onde donnée. 


2° Si toutes les stations radiogoniométriques intéressées veil­ 
lent sur une même onde, et si elles sont en mesure de prendre 
des relèvements sur une onde commune — qui peut être une 
autre onde que l'onde de veille — il y a lieu de les appeler 
ensemble, afin que les relèvements soient pris par toutes ces 
stations a la fois, sur une seule et même émission. 


3° Si plusieurs stations radiogoniométriques sont groupées k 
1'aide de fils spéciaux, une seule d'entre elles doit être appelée, 
même si toutes sont munies d'appareils émetteurs. Dans ce cas 
la station mobile doit cependant, s'il est nécessaire, mentionner 
dans 1'appel, au moyen des indicatifs d'appel, les stations 
radiogoniométriques dont elle désire obtenir des relèvements. 


C. Les indications relatives: a ) au signal a employer pour 
obtenir le relèvement, b ) h la durée des émissions è, faire par 
la station mobile et c) èi 1'heure utilisée par la station radio­ 
goniométrique considérée, sont données dans la nomenclature. 


II. Régies de procédure. 


A. Pour obtenir un relèvement. 


(1) La station mobile appelle la station radiogoniométrique 
sur 1'onde indiquée dans la nomenclature comme étant son 
onde de veille. La station appelante transmet 1'abréviation 
QTE? (suivie, si la station radiogoniométrique est une station 
mobile, de 1'abréviation QTH?) et indique, si nécessaire, 1'onde 
qu'elle va employer pour faire prendre son relèvement. Ensuite, 
la station appelante attend des instructions. 
(2) La station radiogoniométrique appelée invite la station 
appelante a transmettre. 
(3) 
Après avoir, si nécessaire, préparé sa nouvelle onde de 
transmission, la station appelante répond en transmettant son 
indicatif d'appel combiné éventuellement avec un autre signal, 
pendant un temps suffisamment prolongé pour permettre le 
relèvement. 
(4) La station radiogoniométrique détermine la direction et, 
si possible, le sens du relèvement, et transmet 1 information 
k la station appelante dans 1'ordre suivant: 
a) abréviation QTE; 
b) relèvement vrai en degrès par rapport a la station radio­ 
goniométrique ; 
c) heure d'observation; 
d) si la station radiogoniométrique est mobile, sa propre posi- 
tion en latitude et longitude, précédée par 1'abréviation QTH. 
Si la station radiogoniométrique n'est pas satisfaite de 1'opéra- 
tion, elle demande è, la station appelante de répéter 1'émission 
indiquée & 1'alinéa (3). 


(5) Dès que la station appelante a retju le résultat de 1'obser- 
vation, elle répète le message èi la station radiogoniométrique, 
celle-ci confirme ensuite que la répétition est exacte ou, le cas 
échéant, la rectifie en répétant le message a nouveau. Quand 
la station radiogoniométrique a la certitude que la station 
mobile a correctement recju le message, elle transmet le signaï 
„fin de travail". Ce signal est alors répété par la station 
appelante pour indiquer que 1'opération est terminée. 


B. Pour obtenir une position de deux ou plusieurs stations 
radiogoniométriques organisées en groupe. 


Si la station appelante désire être informée de sa position par 
la station de controle d'un groupe de stations radiogonio­ 
métriques, elle appelle la station de controle comme ci-dessus 
et demande une position en utilisant 1'abréviation QTF?1). 
La station de controle répond èi 1'appel et, quand les stations 
radiogoniométriques sont prêtes, invite la station appelante a 
transmettre; ayant déterminé la position, elle la transmet h 
la station appelante comme ci-dessus, en utilisant 1'abrévia­ 
tion QTF. 


G. 
Pour obtenir des relèvements simultanés de deux ou 


plusieurs stations radiogoniométriques organisées en groupe. 
Sur une demande de relèvements, la station de controle d'un 
groupe de stations radiogoniométriques procédé comme en B 
ci-dessus, et ensuite transmet les relèvements observés par 
chaque station du groupe, chaque relèvement étant précédé de 
1'indicatif d'appel de la station qui 1'a pris. 
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Règlement intérieur du Comité consultatif international des 
radiocommunications (C. C. I. R.). 


(Voir 1'article 33.) 


Article premier. 


Administration organisatrice. Déflnition et röle. 


On entend par „administration organisatrice" 1'administration 
qui est chargée d'organiser une réunion du C.C.I.R. Son róle 
expire cinq mois après la clóture de la réunion qu'elle a 
organisée. 


x) 
Les stations eótières, en règle générale, ne donnent pas de posi- 
tions. 


Article 2. 


Invitation a la réunion. 


§ 1. L'administration organisatrice fixe le lieu et la date 
exacte de la réunion et les fait connaitre aux autres admini- 
strations par 1'intermédiaire du Bureau de 1'Union au moins 
une année d'avance. 
§ 2. Six mois au moins avant cette date, l'administration 
organisatrice adresse, par 1'intermédiaire du Bureau de 1'Union, 
1'invitation 
cette réunion k toutes les administrations de 
1'Union internationale des télécommunications et aux organis­ 
mes internationaux visés sous chiffre 773. 
Les administrations communiquent 1'invitation aux exploitations 
privées reconnues par elles et aux autres organismes internatio­ 
naux dont elles jugent utile la participation a la réunion. 
Quatre mois au moins avant la réunion, elles transmettent au 
Bureau le 1'Union leur réponse, celles des exploitations privées 
reconnues par leur gouvernement respectif adhérent au Regle­ 
ment des radiocommunications, ainsi que celles des organismes 
internationaux visés a 1'alinéa précédent. 
Les organismes internationaux visés sous chiffre 773 trans­ 
mettent directement leur réponse au Bureau de 1 Union dans 
le délai fixé. 
En ce qui concerne les pays oü les services radioélectriques 
sont assurées par des exploitations privées, ces exploitations 
privées et les autres organismes internationaux reijoivent 1'invi­ 
tation de l'administration organisatrice, par 1'intermédiaire des 
deux gouvernements respectifs. 


§ 3. Sont admis a la réunion: 
a ) de droit, les experts des administrations adhérentes ou non 
au Bèglement des radiocommunications (délégués), des exploi­ 
tations privées reconnues par les gouvernements respectifs 
(représentants) et des organismes internationaux (auditeurs) 
visés sous chiffre 773; 
b) de droit, le directeur du Bureau de 1'Union ou son 
représentant et les représentants des autres comités consultatifs 
internationaux; 
c) 
après décision de 1'assemblée plénière d'ouverture, les 
experts des autres organismes internationaux (auditeurs), 
signalés par les administrations. 


§ 4. L'administration organisatrice, cinq mois avant la réunion, 
fait connaitre a toutes les administrations, les commissions 
dont elle a rintention de proposer la constitution en s'inspirant 
de la classification des avis et de la répartition des questions 
entre ces commissions. Immédiatement avant la date de 
1'ouverture de la réunion, les chefs de délégations se réunissent 
pour examiner ce projet. 


Article 3. 


Assemblée plénière d'ouverture. 


Röle du président de la réunion du C.C.I.R. 


§ 1. L 'assemblée plénière d'ouverture est présidée par un 
représentant de l'administration organisatrice. Cette assemblée 
constitue les commissions nécessaires et répartit entre elles, 
par catégories, les questions a traiter. Elle désigne le président 
et le ou les vice-présidents de la réunion du C.C.I.R., le 
président, le ou les vice-présidents et le ou les rapporteurs de 
chaque commission, et elle décide aussi sur 1'admission des 
organismes internationaux dont il est question au § 3 c) de 
1'article précédent. 


§ 2. Le président de la réunion du C.C.I.R. dirige les assem- 
blées plénières; il a, en outre, la direction générale des travaux 
de la réunion. Les vice-présidents prêtent assistance au prési­ 
dent et le remplacent en cas d'absence. 


Article 4. 


Secrétariat. 


Le secrétariat de la réunion du C.C.I.R. est assuré par le 
Bureau de 1'Union. 


Article 5. 


Procès-ïerbaux des assemblées plénières. 


En principe, les procès-verbaux des assemblées plénières ne 
reproduisent les exposés des délégués que dans leurs points 
principaux. Cependant, chaque délégué a le droit de demander 
1'insertion analytique ou in extenso au procés-verbal de toute 
déclaration qu'il a faite, a condition qu'il en fournisse le texte 
au plus tard dans les deux heures qui suivent la fin de la 
séance. 


Article 6. 


Langues et mode de votation aux assemblées plénières. 
§ 1. Les langues employées dans les assemblées plénières 
sont celles indiquées a 1'article 21 de la Convention. 
| 
2. Dans les assemblées plénières, seules ont voix délibéra- 
tives les délégations des administrations qui contribuent aux 
dépenses du service des radiocommunications du Bureau de 
1' Union et qui ont eu ce droit dans la dernière conférence de 
plénipotentiaires ou administrative *. 
_ 


Toutes les autres administrations, les exploitations privées et 
les organismes internationaux visés sous chiffre 773, le direc­ 
teur du Bureau de 1'Union et les représentants des autres 
comités consultatifs ont seulement voix consultative. Toutefois, 
lorsqu'un pays n'est pas représenté par une admimstration 
ayant voix délibérative, les représentants des exploitations 
privées de ce pays disposent, pour leur ensemble et quel que 
soit leur nombre, d'une seule voix délibérative. 
Pour les autres organismes internationaux, les dispositions de 
1'article 2, § 3 c) sont appliquées. 


§ 3. Une délégation qui serait empêchée, pour une cause 
grave, d'assister a des séances, a la faculté de charger de sa 
ou de ses voix une autre délégation. Toutefois, une même 
délégation ne peut disposer dans ces conditions des voix de 
plus de deux délégations, y compris la sienne ou les siennes. 


§ 4. Aucune proposition n'est adoptée si elle ne réunit la 
majorité absolue des suffrages exprimés; en cas d'égalité de 
voix elle est écartée. 
§ 5. Les votations ont lieu soit a mains levées, soit, sur 
demande d'une délégation, par appel nominal, dans 1'ordre 
alphabétique des noms francais des pays participants. Dans 
le premier cas, les procès-verbaux indiquent le nombre des 
délégations qui ont voté pour et le nombre de celles qui ont 
voté contre la proposition; dans le dernier cas, ïls mdiquent 
les délégations qui ont voté pour et celles qui ont voté contre 
la proposition. 


* Un Etat souverain qui n'était pas adherent au Bèglement général 
•des radio-communications et qui a adhéré dans 1 intervalle de deux 
conférences de plénipotentiaires ou administratives, pourra avoir voix 
délibérative, en tenant compte des principes concernant le droit de vote 
établis par la Conférence du Caire. 


Article 7. 


Fonctlonnement des commissions, sous-commissions et sous- 
sous-commïssions. 


§ 1. Les commissions instituées par 1'assemblée plénière 
peuvent se subdiviser en sous-commissions, et les sous-commis­ 
sions en sous-sous-commissions. 


§ 2. Les présidents des commissions proposent h la ratification 
de leurs commissions respectives le choix du président et du 
ou des rapporteurs de chaque sous-commission et sous-sous- 
commission. 


§ 3. Les présidents peuvent inviter des experts de 1'industrie 
privée h participer è. certaines séances des commissions, s'il 
apparait que leur collaboration peut être utile. 


§ 4. Les avis émis par les commissions doivent porter 1'une 
des formules 
1'unanimité" ou ,,è, la majorité", selon qu'ils 
ont été adoptés a 1'unanimité ou a la majorité des votants. 


I § 5. Les dispositions des articles 5 et 6 sont applicables aux 
| 
travaux des commissions, sous-commissions et sous-sous-com- 
j missions. Toutefois, seules les délégations et les représentations 
| 
répondant aux conditions fixées h 1'article 6, § 2 et désignées 
! pour faire partie de ces commissions, sous-commissions et sous- 
sous-commissions ont voix délibérative. 


Article 8. 


Publication des documents. 


| Le Bureau de 1'Union prend part aux divers travaux du 
C.C.I.E. en vue de la centralisation et de la publication des 
' avis et d'une documentation générale k 1'usage des ad mi. 
nistra tions. 


Article 9. 


Assemblée plénière de clöture. 


§ 1. A 1'assemblée plénière de clöture, le président com- 


i munique la liste des avis, la liste des questions qu'il reste a 


I résoudre et la liste des questions nouvelles soumises par les 


i commissions. 


§ 2. Le président constate, le cas échéant, 1'adoption définitive 
des avis exprimés. S'il y a lieu è, votation, les formules ,,k 


i 1'unanimité" ou ,,k la majorité" s'appliquent k cette votation. 


5 3. L'assemblée plénière établit ensuite la liste des questions 
non résolues et des questions nouvelles, dont 1'étude doit etre 
effectuée; elle procédé a la constitution de „Groupes d admi­ 
nistrations", chargées d'étudier les questions susdites entre les 
réunions et de préparer les avis a soumettre au O.O.I. . 
Pour chaque groupe d'administrations, 1 assemblée désigne 
1' administration centralisatrice et les administrations, exploi- 
tations privées et organismes internationaux collaborateurs. 


§ 4. 
A la même assemblée plènière, le C.C.I.E., sur 1 offre 
ou avec le consentement de la délégation intéressée, désigne 
1'administration qui organisera le réunion suivante et la date 
approximative de cette réunion. 


Article 10. 


Répartition et payement des frais. 


Les frais qui se rapportent h une réunion du C.C.I.E sont 
répartis entre les administrations, exploitations privées et orga­ 
nismes internationaux participants. Pour la répartition des frais 
les participants sont divisés en quatre classes, contribuant 
chacun dans la proportion d'un certain nombre d unités, savoir. 
lre classe: 25 unités, 
2e classe: 20 unités, 
3e classe: 15 unités, 
4e classe: 10 unités. 
Les trois premières classes comprennent les administrations 
dont les gouvernements sont rangés dans les trois premières 
classes prévues a 1'article 17 de la Convention. 
La 4e classe comprend les administration dont les gouverne­ 
ments sont rangés dans les trois dernières classes prévues a 
1'article 17 de la Convention, et, en outre, les exploitations 
privées et organismes internationaux participants. 
Les quotes-parts doivent être payées selon les dispositions de 
1'article 17, § 3 (5) de la Convention. 


Article 11. 


Répartition et traitement des affaires. 


5 1 
Après la clóture d'une réunion, toutes les questions nou­ 
velles que les administrations, les exploitations privées et les 
organismes internationaux désirent soumettre au comité, son^ 
adressées au Bureau de 1'Union, accompagnées dun exposé 
destiné h préciser la portée de chaque question. 


Toutefois, une question nouvelle ne sera mise a 1'étude que si 
la demande est appuyée par au moins cinq administrations 
participantes. 


§ 2. Lorsqu'une question nouvelle rentre dans les attributions 
d'un groupe d'administrations existant, le Bureau de 1'Union 
s'adresse a 1'administration centralisatrice dudit groupe pour 
connaitre s il accepte d'étudier cette nouvelle question. En cas 
de iefus, le Bureau de 1 Union procédé selon les prescriptions 
des §§ 3 et 4. 


§ 3. Dans les autres cas, le Bureau de 1'Union consulte, par 
correspondance, tous les groupes d'administrations sur 1'attri- 
bution de la question nouvelle k un groupe d'administrations 
existant ou, éventuellement, sur la constitution dun nouveau 
groupe d'administrations qui serait chargé de cette question et 
sur le ehoix de ladministration qui serait priée d'être 1'admi- 
nistration centralisatrice. 


§ 4 . D a n s l e c a s o ü l e s g r o u p e s d ' a d m i n i s t r a t i o n s s e r a i e n t 
d accord pour la constitution d'un nouveau groupe d'administra­ 
tions, ïls doivent indiquer les administrations qui pourraient en 
faire partie et celle qui pourrait être invitée a être administra­ 
tion centralisatrice. Le Bureau de 1'Union communiqué cette 
opimon aux administrations intéressées en vue de la constitu­ 
tion de ce groupe d'administrations. 
Si 1'opinion des groupes d'administration n'est pas unanime, 
le Bureau de 1 Union procédé suivant 1'opinion de la majorité. 


Article 12. 


Préparation d'une réunion. 


§ 1. Tous les documents afférents a une réunion sont impri- 
més et distribués par le Bureau de 1'Union. 


§ - - 
(1) 
Lorsque 1 étude d une question a été confiée è. un 
„groupe d'administrations", il appartient h 1'administration 
centralisatrice de faire le nécessaire pour procéder a 1'étude de 
la question. A eet effet, 1'administration centralisatrice assume 
la direction des travaux et a compétence pour convoquer les 
administrations, exploitations privées et organismes internatio- 
naux collaborateurs. Ces réunions n'ont lieu que si la majorité 
des administrations collaboratrices sont d'accord. 
(2) 
Les questions doivent, dans la mesure du possible, être 
résolues par correspondance; 1'administration centralisatrice 


peut k eet effet, correspondre directement par éerit avec les 
administrations, exploitations privées et organismes internatio­ 
naux collaborateurs. Mais, si la solution compléte d une ques- 
tion ne peut pas être obtenue par cette voie, 1 admimstration 
centralisatrice a le droit de proposer des réumons a des endroits 
convenables, afin de pouvoir discuter verbalement la question 
h 1'étude. 
(3) 
Les groupes d'administrations peuvent inviter des experts 
de 1'industrie privée h participer h certaines de leurs études et 
discussions, s'il apparait que leur collaboration peut etre utile. 


§ 3 
L'administration centralisatrice doit faire parvenir son 
rapport général au Bureau de 1'Union au plus tard cinq moxs 
avant la date de la réunion du C. C. I. E. 


§ 4. Les administrations, exploitations, privées et organismes 
internationaux qui, après la clöture d'une réunion, désiren 
collaborer h 1'étude d'une question, _ doivent adresser leur 
demande k l'administration centralisatrice compétente, üelle-ci 
en informe toutes les administrations, par 1'entremise du 
Bureau de 1'Union. 


Article 13. 


Représentation du C.C.I.R. dans les réunlons d'autres organismes 
internationaux. 


-§ 1. Si d'autres organismes internationaux désirent que le 
C. C. I. B. participe k leurs réunions, lis doivent adresser leur 
demande au Bureau de 1 Union. 


§ 2. Le Bureau de 1'Union consulte, par correspondance, tou­ 
tes les administrations participantes sur la suite è, donner h 
1'invitation. Les frais de la représentation sont b. la charge des 
administrations dont dépendent les experts chargés 
e repr 
senter le C. C. I. R. 
§ 3. En tout cas, le Bureau de 1'Union communiqué aux 
organismes internationaux intéressés les décisions prises sur leur 
demande et en informe les adbérents au C. C. I. B. 


PROTOCOLE FINAL AU RÈGLEMENT GËNËRAL DES 
RADIOCOMMUNICATIONS 


(Eevision du Caire, 1938) 


annexé a la Convention internationale des télécommunications 


(Madrid, 1932) 


Au moment de procéder a la signature du Règlement général 
des radiocommunications annexé è, la Convention internationale 
des télécommunications, les délégués soussignés prennent acte 
des déclarations suivantes: 


1. 


La délégation de 1'Allemagne déclare formellement que 1'Alle- 
magne se réserve le droit de maintenir 1'usage des ondes de 
105 kc/s (285/ m) et 117,5 kc/s (2553 m) pour quelques 
services de presse spéciaux faits par radiotéléphonie. 


2. 


La Bépublique de Colombie, vu les conditions défavorables 
dans sa région, n'accepte pas la limitation fixée dans la bande 
de 47/0 è. 4900 kc/s (62,89 a 61,22 m) pour la radiodiffusion 
tropicale, et emploiera les fréquences comprises dans cette 
bande, en respectant les droits acquis par les services déja 
existants pourvu qu ils aient été préalablement enregistrés au 
Bureau de 1 Union internationale des télécommunications, k 
Berne. 


3. 


Les Colonies frangaises se réservent le droit de continuer a 
utiliser dans la bande de 9600 a 9700 kc/s (31,25 h 30,93 m) 
les fréquences qu'elles utilisent actuellement, h moins qu'elles 
: ne puissent obtenir des fréquences équivalentes dans les bandes 


i autorisées pour les services fixes. 


4. 


j L' Administration espagnole se réserve le droit de continuer a 
utiliser pour la radiodiffusion sur ondes courtes certaines 
fréquences [9490 kc/s (31,61 m), 9860 kc/s (30,43 m), 
110 365 kc/s (28,94 m)] situées dans les bandes des services 
t fixes, jusqu'au moment ofi il lui sera possible d'obtenir des 
| 
fréquences équivalentes dans les bandes autorisées. 


5. 


Les Etats-Unis d'Amérique se réservent la faculté d'utiliser 
la bande de 21 650 a 21 750 kc/s (13,86 k 13 79 m) pour les 
services mobiles aussi bien que pour le service de radiodiffusion. 


6. 


La Finlande se réserve le droit de continuer a utiliser la bande 
de 2835 a 2860 kc/s (105,8 a 104,9 m) pour ses services mobiles 
maritimes tant qu'un nouvel accord regional ne lui aura pas 
donné la possibilité de faire autrement. 


7. 


La France se réserve le droit de continuer a utiliser dans la 
bande de 9600 k 9700 kc/s (31,25 a 30,93 m) les fréquences 
qu'elle utilise actuellement, a moins qu'elle ne puisse obte^ 
des fréquences équivalentes dans les bandes autorisees pour 
services fixes. 


8. 


Le Gouvernement de la Hongrie se réserve le droit d'utiliser 
dans la bande de fréquences de 515 k 550 kc/s (583 h 545 m) 
teTservice dans les limites du Kèglement général des radio- 
„„XStions. qu'il juger, 
pour protéger 1» 


intéréts nationaux de la Hongrie. 


9. 


Le Gouvernement de la Pologne se réserve, dans, les| limites 
du Eèglement général des radiocommunications 
le droit 
d'utiliser dans la bande de fréquences de 515 a 550 kc/s 
(583 a 545 m) tel service qu'il jugera nécessaire pour protéce 
les intéréts nationaux de la Pologne. 


10. 


I/Administration portugaise déclare formellement que dans le 
cas oü elle constaterait 1'impossibilité de faire ses services d 
r a d i o d i f f u s i o n p o u r l e s t e r r i t o i r e s p o r t u g a i s d o u t r e - m e r d a n s 
les bandes allouées a la radiodiffusion sur ondes courtes, en 
raison de leur insuffisance, elle se réserve le droit d employer 
une fréquence voisine a toute bande ou il ne lui sera pas 
possible de travailler. La ou les 
fréquences h employer dans 
ce cas exceptionnel seront choisies de facon h ne pas brouiller 
les services existants. 


11. 


Les délégués de la Suède declarant formellement que leur 
administration se réserve le droit d'utiliser la fréquence de 
8525 kc/s (35,19 m) pour son service maritime jusqu'è, ce 
qu'il soit possible d'obtenir une fréquence équivalente pour la 
remplacer. 


12. 


L Administration suisse se réserve le droit de continuer a utili- 
ser la fréquence de 401 kc/s (748 m) pour les émissions de 
ïadiodiffusion de la station de Genève, a moins qu'une autre 
frequence équivalente au point de vue de la propagation ne 
lui soit attribuée par la prochaine Conférence européenne. Ello 
est prête, d ailleurs, a rechercher un arrangement spécial avec 
le service des radiophares de son pays. 


13. 


La délégation des Etats-Unis de Vénézuéla déclare que son 
gouvernement se réserve le droit d'employer ses émetteurs 
radiotéléphoniques qui travaillent actuellement sur les fré- 
quences de: 


8 173 kc/s et 5220 kc/s (36,70 et 57,47 m) émetteur YVA 
7 920 kc/s et 5215 kc/s (37,88 et 57,53 m) émetteur YYB 
7 842 kc/s et 5035 kc/s (38,26 et 59,58 m) émetteur YV0 
13 345 kc/s et 6672 kc/s (22,48 et 44,96 m) émetteur YYQ 
18 295 kc/s et 9147 kc/s (16,40 et 32,80 m) émetteur YYE 
pour effectuer de la radiodiffusion toutes les fois qu'il le ju^era 
nécessaire. 


Aussi fait-elle savoir qu'elle n'accepte pas les limitations spéci- 
fiées dans les bandes réservées & la radiodiffusion tropicale 
[fréquences entre 2000 et 3500 kc/s (150 et 85,71 m) et fré- 
quences entre 3500 et 5200 kc/s (85,71 et 57,69 m)]. Elle 
n'accepte pas non plus la limitation de puissance fixée. 
En conséquence, 1'Administration de Vénézuéla fera tous les 
efforts possibles pour effectuer la distribution ordonnée par le 
tableau du Règlement général des radiocommunications, mais 
si elle se trouvait devant quelque situation limitant ou portant 
préjudice h ses services, 1'administration prendra toutes les 
mesures nécessaires pour les protéger, tout en respectant la 


16 


priorité des services établis dans les autres pays et qui sont 
déjè, enregistrés au Bureau de 1'Union internationale des télé- 
communications & Berne. 


14. 


La délégation de 1'Union des Bépubliques Soviétistes Socialistes 
déclare formellement que son administration se réserve le droit 
d'utiliser sur son territoire les bandes de fréquenees suivantes: 


I. Pour la radiodiffusion. 


De 150 a 160 kc/s 
sur le territoire de 1'U. B. S. S. se 
(2000 èi 1875 m) 
trouvant a 1'est du méridien 40° E. 


De 265 a 285 kc/s (1132 sur le territoire de 1'U. B. S. S. se 
a 1053 m) et de 340 a trouvant a 1'est du méridien 40° E, 
415 kc/s (882 a 723 m) en maintenant sur le territoire de la 


partie européenne de 1'U. B. S.S. les 
stations de radiodiffusion déjk exis- 
tantes. L'utilisation de la bande de 
340 k 415 kc/s (882 a 723 m) pour 
la radiodiffusion est considérée par 
1'Administration de 1'U. B. S. S. 
comme secondaire completant 1 attri- 
bution fondamentale de cette bande 
prévue par le Bèglement général aux 
services aéronautiques sur tout le 
territoire de 1'U. B. S. S. 


De 5100 a, 5200 kc/s 
sur le territoire de 1'U. B. S. S. se 
(58,82 a 57,69 m) 
trouvant a 1'est du méridien 40° E. 


De 15 350 a 15 450 kc/s sur tout le territoire de 1'U. B. S. S. 
(19,54 è, 19,42 m) 


II. Pour les services aéronautiques sur tout le territoire 
de l'U.R.S.S. 


De 6 600 èt 6 675 kc/s (45,45 a 44,94 m) 
De 8 430 k 8 480 kc/s (35,59 & 35,38 m) 
De 11 200 a 11 300 kc/s (26,79 k 26,55 m) 
De 12 630 k 12 770 kc/s (23,75 k 23,49 m) 
De 17 120 k 17 250 kc/s (17,52 a 17,39 m) 
De 23 100 èi 23 200 kc/s (12,99 è, 12,93 m) 


15. 


La délégation de la Lithuanie déclare formellement que son 
administration se réserve le droit de maintenir la fréquence de 
travail de sa station nationale de radiodiffusion dans la bande 
de 150 a 160 kc/s (2000 è, 1875 m), jusqu'a ce qu'il soit 
possible de trouver une autre fréquence appropriée pour sa 
station. 


16. 


La délégation de la Grande-Bretagne, vu la déclaration de la 
délégation de la Lithuanie, déclare formellement que, dans 
1'éventualité d'une augmentation de la puissance ou d'un chan­ 
gement de la fréquence de la station de radiodiffusion de 
Kaunas, qui aurait pour résultat d'augmenter, 1'interférence 
déjü causée par cette station aux services mobiles maritimes de 
la Grande-Bretagne, qui travaillent dans la bande mobile de 
150 a 160 kc/s (2000 a 1875 m), 1'Administration de la Grande- 
Bretagne se réserve le droit de protéger ses services maritimes 
par 1 augmentation de la puissance de ses émetteurs ou le 
changement des fréquences employées par ces services dans 
cette bande. La délégation de la Grande-Bretagne déclare que 
Ia responsabilité pour toute interférence qui, comme consé- 
quence de 1'application de la présente réserve, serait causée 
dans les services de radiodiffusion fonctionnant dans la bande 
de 150 a 160 kc/s (2000 & 1875 m) incomberait è, 1'Administra­ 
tion lithuanienne. 


17. 


Gomme suite a la réserve de la délégation de la Lithuanie, la 
délégation roumaine déclare formellement que 1'Administration 
roumaine prendra toutes les mesures nécessaires pour défendre 
son service de radiodiffusion contre les brouillages qui en résul- 
teraient. 


18. 


Dans le cas oü, par des mesures résultant d'une des déclarations 
quelconques formulées ci-dessus, les cervices radioélectriques des 
pays parties au Bèglement général des radiocommunications 
seraient gênés, ces pays se réservent le droit, sans porter pré- 
judice aux tiers, de prendre toutes les mesures susceptibles 
d'assurer le bon fonctionnement de leurs services de toute 
nature. En particulier, ces pays se réservent le droit de ne pas 


attendre le délai prévu sous chiffres 355 et 356 du Reglement 
général des radioeommunieations pour la notification des fré- 
quences. 


En foi de quoi, les délégués ci-dessous ont dressé le présent 
Protocole et ils 1'ont signé en un exemplaire qui restera déposé 
aux archives du Gouvernement de 1'Egypte, lequel en remettra 
une copie certifiée conforme a chaque gouvernement contrac­ 
tant. 


Fait au Caire, le 8 avril 1938. 


Suivent les signatures. 


Les signatures qui figurent au bas du Protocole final sont les 
mêmes que celles du Reglement général des radioeommuni­ 
eations (voir aux pages 421 a 436). 


REGLEMENT ADDITIONNEL DES RADIOCOMMUNI- 


CATIONS 


(Revision du Caire, 1938) 


annexé a la Convention internationale des télécommunications 


(Madrid, 1932) 


Article premier. 


Application des Règlements télégraphique et téléphonique aux 
radiocommunications. 


800 § 1. Les dispositions des Règlements télégraphique et 
téléphonique et des Protoeoles y annexés sont applicables aux 
radiocommunications en tant que les Règlements des radio­ 
communications n'en disposent pas autrement. 


801 § 2. (1) Les radiotélégrammes sont rédigés et traités 
conformément aux dispositions fixées dans le Règlement télé­ 
graphique pour les télégrammes, sauf les exceptions prévues 
dans les articles suivants. 


802 (2) L emploi de groupes de lettres du Code International 
de &ignaux est permis dans les radiotélégrammes échangés 
avec les navires. 


803 (3) Le mot RADIO ou AERADIO, respectivement, 
étant toujours ajouté, dans la nomenclature, au nom de la 
station terrestre mentionnée dans 1'adresse des radiotélégram­ 
mes, ce mot ne doit pas etre donné, comme indication de 
service, en tête du préambule, dans la transmission dun radio- 
télégramme. 


Article 2. 


Taxes. 


804 
§ 1. La taxe d'un radiotélégramme originaire ou h desti- 
nation d une station mobile ou échangé entre stations mobiles 
comprend, selon le cas: 


805 a ) la taxe de bord, revenant è, la station mobile d'origine 
ou de destination, ou k ces deux stations; 


806 
b ) la ou les taxes terrestres (voir chiffre 816) revenant 
a la station terrestre ou aux stations terrestres qui participe: 


è, la transmission; 
807 c) la taxe pour la transmission sur le réseau généra 
es 
voies 
de télécommunication, 
ealculée 
d après 
les 
r g 
ordinaires; 
808 
d ) la taxe afférente aux opérations accessoires demandées 


par 1'expediteur. 


809 
5 2 
(1) La taxe terrestre et celle de bord sont fixées 


suivant le tarif par mot pur et simpte sansperceptiondun 
minimum, sauf dans le cas prévu h 1 article 10 du prése 
Règlement. 
810 (2) La taxe maximum terrestre est de soixante een ïmes 
(0 fr 60) par mot. La taxe maximum de bord est de quarante 
centimes (0 fr. 40) par mot; la taxe de bord pour es aéronefs 
(non^Mmpris les ballons dirigeables) est, en règle générale, 
de vingt centimes (0 fr. 20) par mot. 


811 Les administrations peuvent notifier au Bureau de 1'Union 
les taxes normales qu'elles perQoivent. 
812 (3) Les taxes terrestres ou de bord afférentes aux 1 adio- 
téléerammes intéressant des stations non encore msentes h, 
noïenclature sont fixées d'office par le bureau taxateur EUes 
onnt éeales aux taxes indiquées comme normales par 1 admm s 
tration en question, ou, l défaut dune telle ind.cation, aux 
maxima visés sous chiffre 810. 
813 (4) 
Toutefois, 
chaque administration se réserve 
a 
faculté de fixer et d'autoriser des taxes terrestres ou de bord 
supérieures aux maxima indiqués ci-dessus dans le cas de 
stations terrestres ou d'aéronef^ exceptionnellement onéreuses, 
du fait de l'installation ou de 1'exploitation. 
815 
(5) Le minimum de perception égal h la taxe de cinq 
mots 
prévu sous chiffres 172 et 173 du Eèg ement télé- 
graphique, n'est pas applicable au parcours radiotélégraphique 
des radiotélégrammes. 


8-1S 
5 3 
(1) Lorsqu'une station terrestre est utilisée comme 
intermédiaire Ure des stations mobiles, d n'est 
seule taxe terrestre. Si la taxe terrestre apphcale aux échanges 
avec la station mobile qui transmet est différente de celle app ï- 


cable aux échanges avec la station mobile qui reijoit, c'est la 
plus élevée de ces deux taxes qui est perque. II peut être 
perqu, en outre, une taxe territoriale télégraphique, égale a 
celle qui, sous cliiffres 818 et 819, est indiquée comme étant 
applicable a la transmission sur les voies de télécommunication. 
816 
(2) 
Lorsque, sur la demande de 1'expediteur, deux 
stations terrestres sont utilisées comme intermédiaires entre 
deux stations mobiles, la taxe terrestre de chaque station est 
perque ainsi que la taxe télégraphique afférente au parcours 
entre les deux stations. 


817 
§ 4. Le service et les taxes des retransmissions sont 
régies par 1'article 7 du présent Reglement. 


818 
§ 5. 
(1) 
Dans le cas oü des radiotélégrammes origi- 
naires ou a destination d un pays sont échangés directement 
par ou avec les stations terrestres de ce pays, la taxe télégra­ 
phique applicable & la transmission sur les voies intérieures 
de télécommunication de ce pays est, en principe, calculée 
suivant le tarif par mot pur et simple, sans perception d'un 
minimum. Cette taxe est notifiee, en francs-or, au Bureau de 
1'Union par l'administration dont relèvent les stations terrestres. 
819 (2) Lorsqu'un pays se trouve dans 1'obligation d'imposer 
un minimum de perception, en raison du fait que son système 
de télécommunications intérieures n'est pas exploité par le 
gouvernement, il doit en informer le Bureau de 1'Union, qui 
mentionne dans la nomenclature le montant de ce minimum 
de perception a la suite de 1 indication de la taxe par mot. A 
défaut d'une pareille mention, la taxe è, appliquer est celle 
par mot pur et simple, sans perception d'un minimum. 


820 
§ 6. Les taxes supplémentaires percjues par les stations 
mobiles pour les radiotélégrammes multiples et les radiotélé­ 
grammes a remettre par poste dans le sens bord-terre (article 11 
du présent Reglement) sont les taxes maxima fixées par le 
Reglement télégraphique. 


821 
§ 7. Le pays sur le territoire duquel est établie une 
station terrestre servant d'intermédiaire pour 1'échange de 
radiotélégrammes entre une station mobile et un autre pays 
est considéré, en ce qui coneerne 1'application des taxes télé- 
giaphiques. comme pays de provenance ou de destination de 
ces radiotélégrammes et non comme pays de transit. 


822 
§ 8. La taxe totale des radiotélégrammes est percjue sur 
1'expéditeur, a 1'exception: 
823 1° des frais d'exprès a percevoir k 1'arrivée (chiffre 542 
du Règlement télégraphique); 
824 
2° des taxes applicables aux réunions ou altérations de 
mots non admises, constatées par le bureau ou la station mo 
de destination (chiffre 150 du Bèglement télégraphique), ces 
taxes sont perques sur le destinataire. 


825 
§ 9 
Le compte des mots par le bureau d oiigine est 


décisif au sujet des radiotélégrammes ^destinationdestation 
mobiles, et celui de la station mobile d origine est^cisifau 
suiet des radiotélégrammes originaires des stations mobiles, tan 
pour la transmission que pour les comptes internationaux 
Toutefois, quand le radiotélégramme est rédigé tötalemento 
partiellement soit dans une des langues du pays d? destination, 
en cas de radiotélégrammes origmaires de staüons mobileB 
soit dans une des langues du pays dont dépend la station 
mobile s'il s'agit de radiotélégrammes a destination de stations 
mobiles, et que le radiotélégramme contient des 
ou 


altérations de mots contraires a 1 usage de 
k la 


bureau ou la station mobile de destination, suivant le cas, a la 
faculté de recouvrer sur le destinataire le contant de la taxe 
non perque. En cas de refus de payement, le radiotélégramme 
peut être arrêté. 


826 
5 10 
(1) 
a ) Le terme „radiotélégramme météorolo- 
gique" désigne un radioetélégramme envoyé par un service 
météorologique olficiel ou par une stat o» .» relat.on oftaeUe 
avec un tal 
service, et adressé . 
un tel serviee ou 1 une^ telle 
station, et qui contient exclusivement des observations meteor 
logiques ou des prévisions météorologiques. 
827 
b ) Ces radiotélégrammes comportent, obligatoirement, 
en tête de 1'adresse, 1'indication de service taxee -üa>s ' 
828 Cette indication de service taxée est la seule admis . 


829 
(2) 
Sur demande, 1'expéditeur doit déclarerque !e texte 
de son radiotélégramme correspond aux conditions 
ci-dessus. 
830 
§ 11. Les stations mobiles doivent connaitre l^ Ws 
nécessaires pour la taxation des radiotélegrammes. Toutefois 
Ïles sont auterisées, le cas échéant, k se renseigner auprès des 


stations terrestres; les montants des tarifs que celles-ei indi- 
quent sont donnés en francs-or. 


831 § 12. (1) Toute taxe nouvelle, toutes modifications 
d'ensemble ou de détail concernant les tarifs ne sont exécu- 
toires que 15 jours après leur notification par le Bureau de 
1'Union (jour de dépot non compris) et ne sont mises en appli- 
cation qu 'a partir du Ier ou du 16 qui suit le jour d'expiration 
de ce délai. 


832 
(2) Toutefois, pour les radiotélégrammes originaires des 
stations mobiles, les modifications aux tarifs ne sont exécu- 
toires qu'un mois après les délais fixés sous chiffre 831, 
833 (3) 
Les dispositions des alinéas ci-dessus n'admettent 
aucune exception. 


Réductions de taxe. 


Radiotélégrammes d'un Intérêt général immédiat. 


834 § 13. Aucune taxe afférente au parcours radioélectrique, 
dans le service mobile, n'est perque pour les radiotélégrammes 
d'un intérêt général immédiat, rentrant dans les catégories 
suivantes: 
835 a ) messages de détresse et réponses a ces messages; 
836 
b ) avis originaires des stations mobiles sur la présence 
de glacés, épaves et mines, ou annongant des cyclones et 
tempêtes; 


837 c ) avis annonqant des phénomènes brusques menaqant 
la navigation aérienne ou la survenue soudaine d'obstacles dans 
les aérodromes; 
838 
d ) avis originaires des stations mobiles, notifiant des 
changements soudains dans la position des bouées, le fonction- 
nement des phares, appareils de balisage, etc.; 
839 e ) avis de service relatifs aux services mobiles. 


Radiotélégrammes CDE. 


850 
§ 14. (1) Les radiotélégrammes en langage convenu 
qui empruntent les voies de télécommunication de pays appar- 
tenant au régime extra-européen sont dénommés radiotélégram­ 
mes CDE. 
841 (2) La taxe radiotélégraphique des radiotélégrammes 
CDE est réduite dans les mêmes proportions que la taxe télé- 
graphique de ces mêmes radiotélégrammes. 


852 (3) 
Dans le trafic entre postes de bord, direct ou par 
l'intermédiaire d'une seule station cötière d un pays du régime 
extra-européen, les radiotélégrammes en langage convenu sont 
considérés comme des radiotélégrammes CDE, et la taxe a 
appliquer est égale au six dixièmes (6/10) de la taxe pleme. 
843 (4) La réduction aceordée est toujours applicable aux 
taxes éventuelles de retransmission radiotélégraphique. 


Radiotélégrammes météorologiques. 


844 
§ 15- 
(1) 
Les taxes terrestres et de bord applicables 
aux radiotélégrammes météorologiques sont réduites d au moins 
50 % dans toutes les relations. 
845 
(2) 
Pour les stations terrestres, la date a laquelle cette 
disposition est mise en vigueur est fixée par accord entre les 
administrations et compagnies exploitantes, djune part, et les 
services météorologiques officiels intéressés, d autre part. 


Radiotélégrammes de presse. 


846 
§ 16. 
(1) 
Les taxes terrestres et de bord sont réduites 
de 50 % pour les radiotélégrammes de presse originaires d'une 
station de bord et destinés a la terre ferme. Ces radiotélégram­ 
mes sont soumis aux conditions d'admission prévues aux 
articles 77 et 78 du Reglement télégraphique. Pour ceux qui 
sont adressés a une destination dans le pays de la station 
terrestre, la taxe télégraphique a percevoir est la moitié de la 
taxe télégraphique applicable a un radiotélégramme ordinaire. 
847 
(2) 
Les radiotélégrammes de presse a destination d un 
pays autre que celui de la station terrestre puissent du tanf 
de presse en vigueur entre le pays de !a station terrestre et Ie 
pays de destination. 


Article 3. 


Ordre de priorité des radiocommunications dans le service 


mobile. 


848 L'ordre de priorité des radiocommunications visées sous 
6° sous chiffre 653 est, en principe, le suivant: 
1° radiotélégrammes d'Etat; 
2° radiotélégrammes relatifs a la navigation, aux mouvements 
et aux besoins des navires, a la sécurité et a la régularité des 
services aériens, et messages d'observation du temps destmés 
a un service météorologique officiel; 


3° radiotélégrammes de service relatifs au fonetionnement du 
service des radiocommunications ou a des radiotélégrammes 
précédemment échangés ; 
4° radiotélégrammes de la correspondance publique. 


Article 4. 


Heure de dépot des radiotélégrammes. 


859 
§ 1. Dans la transmission des radiotélégrammes origi- 
naires d'une station mobile, la date et 1'heure du dépot è, cette 
station sont indiquées dans le préambule. 


850 
§ 2. Cette heure de dépot est exprimée en temps moyen 
de Greenwich (T. M. G.) de 0 k 24 h (& partir de minuit). 


851 Elle est toujours exprimée et transmise a 1'aide de quatre 
chiffres (0000 a 2400). 


852 
§ 3. Toutefois, les administrations des pays situés en 
deliors de la zone ,,A" (appendice 7) peuvent autoriser les 
stations des navires longeant les cótes de leur pays èi utiliser le 
temps du fuseau pour 1'indication, en un groupe de quatre 
chiffres, de 1 heure de dépot, et, dans ce cas, le groupe doit 
être suivi de la lettre F. 


Article 5. 


Adresse des radiotélégrammes. 


853 
§ 1. 
(1) 
L'adresse des radiotélégrammes a destination 
des stations mobiles doit être aussi compléte que possible; elle 
est obligatoirement libellée comme suit: 


854 
a ) nom ou qualité du destinataire avec indication com­ 
plémentaire, s'il y a lieu; 


855 
b ) nom de la station de navire ou, dans le cas d'une 
autre station mobile, indicatif d'appel, tels qu'ils figurent dans 
la nomenclature appropriée ; 


856 c ) nom de la station terrestre chargée de la transmis­ 
sion, tel qu'il figure dans la nomenclature. 


857 
(2) 
Toutefois, le nom et 1'indicatif d'appel prévus sous 
chiffre 855 peuvent être remplacés, aux risques et périls de 
1 expéditeur, par 1'indication du parcours effectué par la station 


mobile, ce parcours étant déterminé par le nom des ports de 
départ et d'arrivée ou par toute autre mention équivalente. 
858 (3) 
Dans 1'adresse, le nom de la station mobile et celui 
de la station terrestre, écrits tels qu'ils figurent dans les 
nomenelatures appropriées, sont, dans tous les cas et indépen- 
damment de leur longueur, comptés individuellement pour un 
mot. 


859 
§ 2. 
(1) 
Les stations mobiles non pourvues de la 
nomenclature officielle des bureau télégraphiques peuvent faire 
suivre le nom du bureau télégraphique de destination, soit par 
le nom de la subdivision territoriale, soit par celui du pays de 
destination, soit par ces deux indications, si elles doutent que, 
sans cette adjonction, 1'aclieminement puisse être assuré sans 
hésitation. 
860 
(2) 
Le nom du bureau télégraphique et les indications 
complémentaires ne sont, dans ce cas, comptés et taxés que pour 
un seul mot. L'agent de la station terrestre qui reijoit le radio- 
télégramme maintient ou supprime ces indications, ou eneore 
modifie le nom du bureau de destination, selon qu il est néces­ 
saire ou suffisant pour diriger le radiotélégramme sur sa 
véritable destination. 


Article 6. 


Réception douteuse. Transmission par „ampliation". 
Radiocommunications a grande distance. 


861 § 1. (1) 
Quand, dans le service mobile, la communi- 
cation devient difficile, les deux stations en correspondance 
s'efforcent d'assurer 1'échange du radiotélégramme en cours 
de transmission. La station réceptrice ne peut demander que 
deux fois la répétition d'un radiotélégramme dont la réception 
est douteuse. Si cette triple transmission demeure sans résul- 
tat, le radiotélégramme est conservé en instance, en vue d une 
occasion favorable de le terminer. 


862 
(2) 
Si la station transmettrice juge qu'il ne lui sera pas 
possible de rétablir la communication avec la station réceptrice 
dans les 24 heures, elle agit comme suit: 


863 a) Si la station transmettrice est une station mobile 
Elle fait connaitre, immédiatement, h 1'expéditeur, la cause de 
la non-transmission de son radiotélégramme. 


L'expéditeur peut alors demander: 
864 1° que le radiotélégramme soit transmis par 1'inter- 
médiaire d'une autre station terrestre ou par 1'intermédiaire 
d'autres stations mobiles; 


865 2° que le radiotélégramme soit retenu jusqu'èt ce qu'il 
puisse être transmis sans augmentation de la taxe; 


866 3° que le radiotélégramme soit annulé. 


867 b) Si la station transmettrice est une station terrestre 
Elle applique au radiotélégramme les dispositions de 1'article 9. 


868 
§ 2. Lorsqu'une station mobile transmet ultérieurement 
le radiotélégramme qu'elle a ainsi retenu, a la station terrestre 
qui 1'a re<ju incomplètement, eette nouvelle transmission doit 
comporter 1'indication de service ,,ampliation" dans le préam­ 
bule du radiotélégramme, ou si ce radiotélégramme est transmis 
a une autre station terrestre qui dépend de la même adminis- 
tration ou de la même exploitation privée, cette nouvelle 
transmission doit comporter 1'indication de service „ampliation 
via 
" (insérer ici 1'indicatif d'appel de la station terrestre 


a laquelle le radiotélégramme a été transmis en premier lieu) 
et ladite administration ou exploitation privée ne peut réclamer 
que les taxes afférentes k une seule transmission. Les frais 
supplémentaires résultant de la transmission du radiotélé­ 
gramme sur les voies de communication du réseau général 
entre cette „autre station terrestre", par 1'intermédiaire de 
laquelle le radiotélégramme a été acheminé, et le bureau de 
destination peuvent être réclamés par ladite autre station 
terrestre è, la station mobile d'origine. 


869 
§ 3. Lorsque la station terrestre chargée, d'après le 
libellé de 1'adresse du radiotélégramme, d'effectuer la trans­ 
mission de celui-ci ne peut pas atteindre la station mobile de 
destination, et qu'elle a des raisons de supposer que cette 
station mobile se trouve dans le rayon d'action d'une autre 
station terrestre de 1'administration ou de 1'exploitation privée 
dont elle-même dépend, elle peut, si aucune perception de taxe 
supplémentaire ne doit en résulter, diriger le radiotélégramme 
sur cette autre station terrestre. 


870 § 4. (1) 
Une station du service mobile qui a requ un 
radiotélégramme sans avoir pu en accuser réception dans des 


conditions normales doit saisir la première occasion favorable 
pour le faire. 
871 (2) 
Lorsque 1'accusé de réception d'un radiotélégramme 
échan<?é entre une station mobile et une station terrestre ne 
peut pas être donné directement, il est achemmé^ par 1 inter­ 
médiaire <1'une autre station mobile ou terrestre, si celle-ci est 
a même de communiquer avec la station qui a transmis e 
radiotélégramme en litige. En tout cas, aucune taxe supplémen- 
taire ne doit en résulter. 


872 
§ 5. (1) Les administrations se réservent la faculté 
d'organiser un service de radiocommunication a grande distance 
entre stations terrestres et stations mobiles, avec accuse de 
réception différé ou sans accusé de réception. 
873 (2) 
Chaque administration désigne la ou les stations 
terrestres a grande distance que ses stations mobiles ecoutent. 
875 (3) 
Quand il y a doute sur 1'exactitude d une partie 
quelconque d'un radiotélégramme transmis selon 1'un ou 1 autre 
de ces systèmes, la mention „réception douteuse 
est mscnte 
sur le feuillet de réception remis au destinataire, et les mo s 
ou eroupes de mots doutex sont soulignés. Si^ des mots 
manquent, des blancs sont laissés aux endroits oii ces mots 
devraient se trouver. 
875 
(4) 
Lorsque, dans le service des radiocommunications a 
grande distance avec accusé de réception diffórée la station 
terrestre transmettrice n'a pas re<ju, dans un délai de 5 jours, 
1'accusé de réception d'un radiotélégramme qu'elle a transmis, 
elle en informe le bureau d'origine dudit télégramme Le rem- 
boursement des taxes terrestres et de bord doit etre différé 
iusqu'a ce que le bureau de dépot se soit assuré aupres de la 
station terrestre en cause qu'aucun accusé de réception n est 
parvenu après coup dans un délai d un mois. 


Article 7. 


Retransmission par les stations du service mobile. 


A. Retransmission a la demande de 1'expéditeur. 
876 
§ 1. Les stations du service mobile doivent 
si la 
demande en est faite par 1'expéditeur, servir d'intermédiaires 
cour 1'écliange des radiotélégrammes originaires ou a destmation 
d'autres stations du service mobile; toutefois, le nombre des 
stations du service mobile intermédiaires est limité h deux. 


877 
J 2. La taxe afferente au transit, aussi bien quand 
deux stations intermédiaires interviennent que quand une seule 
station assure le transit, est uniformément fixée a quarante 
centimes (0 fr 40) par mot pur et simple, sans perception 
d un minimum. Lorsque deux stations du service mobile sont 
intervenues, cette taxe est partagée entre elles, par moitié. 


878 
§ 3. 
Les radiotélégrammes acheminés comme il est dit 
ci-dessus doivent porter avant 1'adresse 1'indication de service 
taxée =EM= (retransmission). 


B. Retransmission d'offioe. 


879 § 4. 
(1) 
La station terrestre qui ne peut pas atteindre 
la station mobile de destination d'un radiotélégramme pour 
lequel aucune taxe de retransmission n'a été déposée par 
1 expediteur peut, pour faire parvenir le radiotélégramme a 
destination, avoir recours a 1'intervention d'une autre station 
mobile, pourvu que celle-ci y consente. Le radiotélégramme est 
nlors transmis k cette autre station mobile et 1'intervention de 
cette dernière a lieu gratuitement. 


880 (2) 
La même disposition est aussi applicable dans le 
sens station mobile vers station terrestre en cas de nécessité. 
881 
(3) 
La station intervenant dans la retransmission gra­ 
tuite conformément aux dispositions sous chiffres 879 et 880 
doit inscrire dans le préambule des radiotélégrammes la men- 
tion de service QSP 
(nom de la station mobile). 


882 (4) 
Pour qu'un radiotélégramme ainsi acheminé puisse 
étre considéré comme arrivé è, destination, il faut que la station 
qui a eu recours k la voie indirecte ait recju 1'accusé de récep- 
tion réglementaire soit directement, soit par une voie indirecte, 
de la station mobile a laquelle le radiotélégramme était destiné 
ou de la station terrestre sur laquelle il devait être acheminé, 
selon le cas. 


Article 8. 


Avis de non remise. 


883 § 1. Lorsque, pour une cause quelconque, un radiotélé­ 
gramme originaire d'une station mobile et destiné a la terre 
ferme ne peut pas être remis au destinataire, il est émis un 
avis de non remise adressé a, la station terrestre qui a re<ju 
ce radiotélégramme. Cette station terrestre, après vérification 


de 1'adresse, réexpédie 1'avis a la station mobile, si cela est 
pössible, au besoin par 1'mtermédiaire d'une station terrestre 
du même pays ou d'un pays voisin, autant que la situation 
existante ou, éventuellement, les aceords particuliers le per- 
mettent. 
884 §2. Quand un radiotélégramme parvenu a une station 
mobile ne peut pas être remis, eette station en mforme le 
bureau ou la station mobile d'origine, par un avis de service. 
Dans le cas d'un radiotélégramme émanant de la terre ferme, 
eet avis de service est transmis, autant que possible, a Ia 
station terrestre par laquelle le radiotélégramme a transité ou, 
le eas échéant, a une autre station terrestre du même pays ou 
d'un pays voisin, autant que la situation existante ou, éven­ 
tuellement, les accords particuliers le permettent. 


Article 9. 


Délai de séjour des radiotélégrammes dans les stations 


terrestres. 


885 § 1. (1) 
L'éxpéditeur d'un radiotélégramme a destina- 
tion d'un navire en mer peut préciser le nombre de jours pen­ 
dant lesquels ce radiotélégramme doit être tenu & la disposition 
du navire par la station cótière. 
886 
(2) 
Dans ce cas, il inscrit avant 1'adresse 1'indication de 
service taxée ,,x jours" ou =Jx= spécifiant ce nombre de 
jours (dix au maximum), non compris le jour de dépot du 
radiotélégramme. 


887 
§ 2. 
(1) 
Lorsque la station mobile a laquelle est des- 
tiné un radiotélégramme ne comportant pas 1'indication de 
service taxée = Jx = n'a pas signalé sa présence jusqu au matin 
du quatrième jour qui suit celui de dépót, la station terres re 
en informe le bureau d'origine qui prévient 1'expéditeur. Celui-ci 
peut demander, par avis de service taxé télégraphique ou postal, 
adressé a la station terrestre, que son radiotélégramme soit 
annulé en ce qui concerne le parcours entre la station terrestre 
et la station de bord, ou retenu jusqu'a 1'expiration du dixième 
jour k compter du jour de dépot (jour de dépót non compris). 
En 1'absence d'une telle demande, le radiotélégramme est versé 
au rebut a la fin du septième jour a compter du jour de dépot 
(jour de dépót non compris). Le bureau d'origine est ïmmedia- 
tement avisé si la station terrestre transmet le radiotélégramme 


entre les 4e et 7e jours a compter du jour de dépot (jour de 
dépot non compris). II en est de même lorsque la station 
terrestre transmet le radiotélégramme pendant le délai éven- 
tuellement demandé par 1'expéditeur. 
888 (2) Lorsqu'un radiotélégramme portant 1'indication de 
service taxée = Jx = n'a pu être transmis pendant le délai 
prévu, la station terrestre en informe le bureau d'origine qui 
prévient 1'expéditeur. Celui-ci peut demander, par avis de 
service taxé télégraphique ou postal, adressé a la station 
terrestre, que son radiotélégramme soit annulé en ce qui 
concerne le parcours entre la station terrestre et'la station de 
bord, ou retenu pendant une nouvelle période de sept- jours au 
maximum, pour être transmis a la station mobile. En l'absence 
d'une telle demande, le radiotélégramme est versé au rebut 
trois jours après 1'envoi de 1'avis de non transmission. Le 
bureau d'origine est immédiatement avisé si la station terrestre 
transmet le radiotélégramme pendant les trois jours susindiqués. 
II en est de même lorsque la station terrestre transmet le 
radiotélégramme pendant le nouveau délai éventuellement 
demandé par 1'expéditeur. 
889 
§ 3. Le matin du jour suivant celui oü les radio- 
télégrammes sont versés au rebut, la station terrestre avise 
le bureau d'origine afin que le remboursement des taxes 
terrestres et de bord soit effectué au profit des expéditeurs. 
890 § 4. II n'est pas tenu compte de 1'expiration de 1'un 
quelconque des délais visés sous chiffres 887 et 888 lorsque la 
station terrestre a la certitude que la station mobile entrera 
proehainement dans son rayon d'action. 
891 § 5. 
(1) D'autre part, 1'expiration des délais n'est pas 
attendue quand la station terrestre a la certitude que la station 
mobile effectuant un parcours commencé est déja sortie défini- 
tivement de son rayon d'action ou n'y entrera pas. Si elle 
présume qu'aucune autre station terrestre de 1'administration 
ou de 1'exploitation privée dont elle dépend n'est en liaison avec 
la station mobile ou n'entrera pas en liaison avec celle-ci, la 
station terrestre annule le radiotélégramme en ce qui concerne 
son parcours entre elle et la station mobile, et informe du fait 
le bureau d'origine, qui prévient 1'expéditeur. Dans le cas 
contraire, elle le dirige sur la station terrestre présumée en 
liaison avec la station mobile, a condition toutefois qu'aucune 
taxe additionnelle n'en résulte. 


892 
(2) 
La station terrestre qui effectue la réexpédition par 
fil modifie 1'adresse du radiotélégramme en portant a, la suite 
du nom de la station mobile celui de la nouvelle station terrestre 
chargée de la transmission et en insérant a la fin du préambule 
la mention de service „réexpédié de x Radio" obligatoirement 
transmise sur tout le parcours du radiotélégramme. 


893 § 6. Lorsqu'un 
radiotélégramme 
ne 
peut 
pas être 
transmis a une station mobile, par suite de 1'arrivée de celle-ci 
dans un port voisin de la station terrestre, cette dernière station 
peut, éventuellement, faire parvenir le radiotélégramme _ a la 
station mobile par d'autres moyens de communication, en infor­ 
mant de cette remise le bureau d'origine par avis de service. 
Dans ce cas, la taxe terrestre est retenue par 1'administration 
dont dépend la station terrestre et la taxe de bord est 
remboursée a 1'expéditeur par 1'administration dont dépend le 
bureau d'origine. 


Article 10. 


Lettres radiomaritimes. 


895 
§ 1. Cliaque administration peut oi'ganiser un service 
de lettres radiomaritimes entre les navires en mer et ses 
stations cótières. Les lettres radiomaritimes sont transmises 
par la voie radioélectrique entre les navires et les stations 
cótières. 


Leur acheminement sur le parcours terrestre peut avoir lieu: 
895 a ) entièrement ou en partie par voie postale (ordinaire 
ou aérienne); 
896 
b ) exceptionnellement, par télégraphe et, dans ce cas, 
la remise est soumise aux délais fixés pour les lettres télé- 
grammes des régimes européen ou extra-européen. 


897 § 2. Les lettres radiomaritimes ne comportent aucune 
retransmission radioélectrique dans le service mobile. 


898 § 3. Les lettres radiomaritimes doivent être échangées 
avec les localités du pays dans lequel est située la station 
cötière a moins d'arrangements conclus avec les administrations 
intéressées. Dans ce cas une taxe additionnelle pourra être 
percue après accord entre ces administrations. 


899 
§ 4. Les lettres radiomaritimes portent 1'indication de 
service taxée = SLT = avant 1'adresse. 


900 
§ 5. Les autres indications de service taxées pouvant 
être admises sont: 


= EPx = = PE = = GP = = GPB = = PAV = 


901 Lorsque le parcours terrestre est effectué exceptionnelle- 
ment par télégraphe, les seules indications de service taxées 
qui peuvent être admises sont: 
= EPx = = GP = = TE = = LX = =Eéexpédié de x = 


902 
§ 6. L'adresse doit permettre la remise sans recherches 
ni demandes de renseignements. Les adresses conventionnelles 
ou abrégées peuvent être admises lorsque, exceptionnellement, 
les lettres radiomaritimes sont acheminées, sur le parcours 
terrestre, par la voie télégraphique. 


903 § 7. En règle générale, le texte est soumis aux dispo- 
sitions réglementaires applicables aux lettres-télégrammes, k 
savoir: 


904 a) lorsqu'il y est invité par le bureau d'origine, 1'expé- 
diteur est tenu de signer une déclaration attestant que le texte 
est rédigé en langage clair dans une seule et même langue et 
qu'il ne comporte pas une signification différente de celle qui 
ressort de son libellé. La déclaration doit indiquer la langue 
utilisée; 
905 
b) exceptionnellement les noms propres, les raisons 
sociales, les expressions désignant des marchandises ou un 
type de marchandise sont admis dans une langue autre que 
celle dans laquelle la lettre radiomaritime est rédigée; 
906 c ) les signes de ponctuation usuels sont admis; 
907 
d ) si des nombres écrits en chiffres, des marqués de 
commerce et des expressions abrégées sont employés dans le 
texte, le nombre de ces mots, ou groupes calculés selon les 
régies de taxation ordinaire ne doit pas dépasser le tiers du 
nombre total de mots taxés du texte, y compris la signature. 
Les dispositions sous chiffre 726 et chiffre 753 du Eèglement 
télégraphique sont applicables en la matière. 


908 
§ 8. La taxe de bord des lettres radiomaritimes est fixée 
a 2 fr. 50 jusqu'& 20 mots. Au-dessus de 20 mots et par mot 
en plus 0 fr. 125. 


909 La taxe cótière jusqu'a 20 mots et celle par mot en plus 
sont fixés par les administrations intéressées. La taxe cótière 
doit comprendre la taxe postale (par lettre ordinaire) due pour 
l'acheminement dans le pays dont relève la stations cótière. 
A ces taxes peuvent être ajoutées éventuellement: 
910 
les taxes dues pour les services accessoires autorisés et, 


le cas échéant, la taxe additionnelle visée sous chiffre 898, 


911 — la taxe télégraphique lorsque l'acheminement sur le 
parcours terrestre est exceptionnellement effectué par télégraphe. 


912 
§ 9. Les lettres radiomaritimes prennent rang pour la 
transmission radioélectrique après les radiotélégrammes ordi- 
naires en instance; celles qui n'ont pas été acheminés pendant 
les 24 heures qui suivent le dépót le sont concurremment avec 
les radiotélégrammes ordinaires. 


913 § 10. Les régies normales de comptabilité des radio- 
communications sont applicables aux lettres radiomaritimes en 
tenant compte des minima fixés sous chiffres 908 et 909. 


914 
§ 11. Lorsqu'une lettre radiomaritime n'est pas parvenue 
du fait du service postal, les taxes pergues pour des services 
non encore effectués sont seules remboursées. 


915 Le remboursement des taxes est admis dans les cas 
prévus sous chiffres 842, 859, 862 du Bèglement télégraphique. 


Article 11. 


Radiotélégrammes spéciaux. Indications de service taxées. 


916 
§ 1. Sont admis, sous réserve que les administrations 
intéressées les acceptent: 
917 1° les radiotélégrammes de presse originaires des stations 
mobiles et destinés a la terre ferme; 
918 2° les radiotélégrammes météorologiques (= OBS =), 
919 3° les radiotélégrammes de félicitations (dans les condi- 
tions fixées par 1'article 86 du Bèglement télégraphique); 
920 4° les avis de service taxés, sauf ceux qui demandent une 
réponse par poste. IIs sont acheminés, autant que possible, 
par la même voie que celle parcourue par le radiotélégramme 
primitif. Dans le cas de déviations (par exemple dans le cas 
de dérangements ou lorsque la station mobile quitte le rayon 


d'action de la station terrestre qui a servi'd'intermédiaire pour 
le radiotélégramme primitf) : Mention „dévié" et indication 
de la voie empruntée par le radiotélégramme primitif. Tous les 
avis de service taxés sont admis sur le réseau général des voies 
de télécommunieation; 
921 5° les radiotélégrammes urgents, mais seulements sur 
le réseau général des voies de télécommunieation; 
922 6° les radiotélégrammes avec réponse payée *; 
923 7° les radiotélégrammes avec collationnement; 
924 8° les radiotélégrammes avec accusé de réception, mais 
seulement en ce qui concerne la notification au bureau télé- 
graphique d'origine de la date et de 1'heure auxquelles la 
station terrestre a transmis a la station mobile le radio­ 
télégramme adressé k cette dernière; 
925 9° les radiotélégrammes multiples; 
926 10° les radiotélégrammes a remettre par exprès ou par 
poste (sens bord-terre); 
927 11° les radiotélégrammes de luxe (dans les conditions 
fixées par 1'article 63 du Reglement télégraphique); 
928 12° les radiotélégrammes a retransmettre par une station 
d u service mobile a la demande d e 1'expéditeur ( = R M = ) ; 
929 13° les lettres radiomaritimes (voir 1'article 10 du Regle­ 
ment additionnel); 


930 14° les radiotélégrammes a remettre en mains propres; 


931 15° les radiotélégrammes a remettre ouverts. 


932 16° Sont en outre admises, dans les radiotélégrammes, 
les indications de service taxées suivantes : = GP =, = GPR =, 
= TR =, = TFx = (sens bord-terre), = Jx = (sens terre- 
bord); = Réexpédié de x = (seulement dans le cas oü la 
taxe de réexpédition peut être effectivement recouvrée) 
= Jour = -: Nuit =. 


933 § 2. Les radiotélégrammes ne sont pas admis comme 
différés et comme lettres-télégrammes. Ne sont pas admis non 


934 * Le bon de réponse émis a bord d'un navire donne la faoulté 
d'expédier, dans la limite de sa valeur, un radiotélégramme & une desti- 
nation quelconque, mais seulement èi partir de la station de navire qui 
a émis oe bon. 


plus les radiotélégrammes a faire suivre sur 1 ordre 
de 


1' expediteur. 


Article 12. 


Radiocommunications a multiples destinations. 


935 
§ 1- 
(1) 
Les administrations se réservent la faculté 
d'oreaniser des services de transmission, par télégraplne sans 
fil ou par téléphonie sans ffl, 
de radiocommunications a 
multiples destinations. 
936 
(2) 
Seuls les expéditeurs et destinataires qui satisfont 
aux prescriptions et conditions spécialement établies par les 
administrations respectives sont admis a participer auxdi s 
services. 
937 
(3) 
Oes radiocommunications doivent être constituées 
pas des informations et nouvelles politiques, commerciales, 
etc., et ne doivent contenir aucun passage, annonce ou commu- 
nication ayant un caractère privé. 
938 
§ 2. 
(1) a) L'expéditeur est tenu^ de communiquer 
les adresses des destinataires a 1'administration du pays 
d'émission. Celle-ci communiqué aux autres administrations 
1'adresse des destinataires qui sont établis sur leur terntoire. 
939 b) Elle notifie, en outre, pour chacun de ces destina­ 
taires, la date fixée pour la première réception, amsi que ie 
nom de la station d'émission et 1'adresse de 1 expediteur. Les 
administrations se notifient mutuellement les c angemen s 
intervenus dans le nombre et les adresses des expéditeurs et 
des destinataires. 
940 
(2) 
II appartient a 1'administration du pays de réception 
d'autoris er ou non les destinataires désignés par l'expéditeur h 
recevoir les radiocommunications en faisant les communications 
nécessaires h 1'administration du pays d'émission. 
941 (3) 
Chaque administration prend, autant que possible, 
les mesures appropriées en vue de s'assurer que seules les 
stations autorisées pour ce service spécial de communications 
font usage des radiocommunications en question et uniquemen 
de celles qui leur sont destinées. Les dispositions de 1 article - 
de la Convention, relatives au secret des télécommunications, 
s'appliquent a ces radiocommunications. 
942 § 3. (1) 
Ces radiocommunications sont transmises k 
heures fixes et comportent comme adresse un mot convention- 
nel placé immédiatement avant le texte. 


943 
(2) Elles peuvent être rédigées soit en langage clair, soit 
en langage secret, d'après la décision des administrations des 
pays d'émission et de réception. Sauf arrangements spéciaux 
entre les administrations intéressées, les seules langues autori- 
sées pour le langage clair sont le francais, 1'une des langues 
désignées par le pays d'émission, ou 1'une des langues d'un 
des pays de réception. Les administrations des pays d'émission 
et de réception se réservent le droit de demander le dépot des 
codes utilisés. 


944 
§ 4. 
(1) 
La taxe a perceyoir sur 1'expéditeur est fixée 
par 1'administration du pays d'émission. 


945 
(2) 
Les destinataires de ces radiocommunications peuvent 
être grevés par 1'administration de leur pays, en dehors des 
charges prévues pour 1'établissement et 1'exploitation éventuels 
des stations privées réceptrices, d'une taxe télégraphique ou 
télephonique dont le montant et les modalités sont déterminés 
par cette administration. 


946 
(3) Les taxes de ces radiocommunications n'entrent 
pas dans les comptes internationaux. 


Article 13. 


Radiotélégrammes échangés avec les aéronefs. 


947 
§ 1. 
A moins d'arrangements spéciaux, les dispositions 
du Kèglement additionnel des radiocommunications, sauf celles 
prévues aux articles 9 et 10, sont appliquées d'une fapon 
générale aux radiotélégrammes de correspondance publique 
échangés avec les aéronefs par 1'entremise des stations aéro- 
nautiques. 


948 
§ 2. Les radiotélégrammes a destination des aéronefs 
doivent être transmis par les stations aéronautiques dans le 
moindre délai possible. Quand la station aéronautique a la 
certitude que la station d'aéronef ne peut être atteinte, elle en 
informe immédiatement le bureau d'origine par avis de service, 
afin que le remboursement des taxes terrestre et de bord, et 
éventuellement des services spéciaux non rendus, soit effectué 
au profit de 1'expéditeur. 


949 
§ 3. 
(1) 
Toutefois, lorsqu'un radiotélégramme ne peut 
pas être transmis a une station d'aéronef, par suite de 1'arrivée 


de celle-ci dans un aéroport (autre que celui oü est située la 
station aéronautique) et si le séjour de 1'aéronef dépasse une 
certaine durée, la station aéronautique peut, le cas échéant, 
faire parvenir le radiotélégramme a la station d aéronet par 
d'autres moyens de communieation; elle informe de cette trans­ 
mission le bureau d'origine par avis de service. Dans ce cas 
la taxe terrestre est retenue par radmmistration dont dépend 
la station aéronautique, et la taxe de bord est remboursée a 
1'expéditeur par radmmistration dont dépend le bureau d origine. 
950 
(2) Le radiotélégramme peut être remis a la station 
d'aéronef sur 1'aéroport oü est située la station aéronautique 
qui devait effectuer la transmission. 


951 Dans ce cas, la station aéronautique informe de cette 
remise le bureau d'origine par avis de service et ce dernier 
rembourse a 1'expéditeur les taxes terrestre et de bord. 


Article 14. 


Mise en vigueur du Règlement additionnel. 


952 Le présent Eèglement additionnel entrera en vigueur le 
ler janvier 1939. 
953 En foi de quoi, les délégués respectifs ont signé ce 
Règlement en un exemplaire qui restera déposé aux archives 
du Gouvernement de 1'Egypte et dont une copie certifiée 
conforme sera remise a chaque gouvernement contractant. 


Fait au Caire, le 8 avril 1938. 


Suivent les signatures. 


Les pays qui ont signé le Eèglement additionnel des radio- 
communications sont. les mêmes que ceux qui ont signé ie 
Eèglement général des radiocommunications (voir aux pages 
421 a 436), a 1'exception du Canada, des Etats-Ums d'Aménque 
et du Nicaragua. 


ANNEXE 


AUX REGLEMENTS DES RADIOGOMMUNICATIONS 


(voir la décision prise par la 3e assemblee plénière de la 
Conférence internationale des radiocommunications du Caire 
reproduite k la page II). 


Convention internationale des télécommunications. 


Article 26. 


Arrêt des télécommunications. 


§ 1. Les gouvernements contractants se réservent le droit 
d'arrêter la transmission de tout télégramme ou radiotélégramme 
privé qui paraitrait dangereux pour la süreté de 1'Etat ou 
contraire aux lois du pays, a 1'ordre public ou aux bonnes 
mceurs, a charge d'avertir immédiatement le bureau d'origine 
de 1'arrêt de ladite communication ou d'une partie quelconque 
de celle-ci, sauf dans le cas oii 1'émission de 1'avis peut paraitre 
dangereuse pour la süreté de 1'Etat. 


§ 2. Les gouvernements contractants se réservent aussi le 
droit de couper toute communication téléphonique privée qui 
peut paraitre dangereuse pour la süreté de 1'Etat ou contraire 
aux lois du pays, a, 1'ordre public ou aux bonnes mceurs. 


Article 34. 


Intercommunication. 


§ 1. Les stations assurant les radiocommunications dans le 
service mobile sont tenues, dans les limites de leur affectation 
normale, d'échanger réciproquement les radiocommunications 
sans distinction du système radioélectrique adopté par elles. 


§ 2. Toutefois, afin de ne pas entraver les progrès scien- 
tifiques, les dispositions du paragraphe précédent n'empêchent 
pas 1'emploi d'un système radioélectrique incapable de commu- 
niquer avec d'autres systèmes, pourvu que cette incapacité soit 


due a la nature spécifique de ce système et qu'elle ne soit pas 
1'effet de dispositifs adoptés uniquement en vue d'empêcher 
l'intercommunication. 


Article 36. 


Appels et messages de détresse. 


Les stations participant au service mobile sont obligées d'accep- 
ter par priorité absolue les appels et messages de^ detresse, 
quelle qu'en soit la provenance, de répondre de même a ces 
messages et d'y donner immédiatement la suite qu'ils 
comportent. 


ANNEXE 


A LA CONVENTION INTERNATIONALE DES 
TÉLËCOMMUNICATIONS 


(voir article premier, § 2 de la Convention). 


Définition des termes employés dans la Convention internatio­ 
nale des télécommunications. 


Télécommunication: Toute communication télégraphique ou 
téléphonique de signes, de signaux, d'écrits, d images et de sons 
de toute nature, par fil, radio ou autres systernes ou procédés 
de signalisation électriques ou visuels (sémaphores). Note du 
B. U. Voir chiffre 2.) 


Radiocommunication: Toute télécommunication a 1 aide des 
ondes hertziennes. (Note du B. U. Voir chiffre 4.) 


Radiotélcgramme: Télégramme originair.e ou a destination d une 
station mobile transmis, sur tout ou partie de son parcours, 
par les voies de radiocommunication du service mobile. (Note 
du B. U. Voir chiffre 5.) 


Télégrammes et radiotélégrammes d'Etat: Ceux qui émanent: 


a) d'un chef d'Etat; 
b) d'un ministre membre d'un gouvernement; 


c ) d'un chef de colonie, protectorat, territoire d'outre-mer ou 
territoire sous souveraineté, autorité ou mandat des gouver­ 
nements contractants; 


d ) des commandants en chef des forces militaires terrestres, 
navales ou aériennes; 


e ) des agents diplomatiques ou consulaires des gouvernements 
contractants; 


f ) du secrétaire général de la Société des Nations, 
ainsi que les réponses k ces correspondances. 


Télégrammes et radiotélégrammes de service: Ceux qui émanent 
des administrations de télécommunication des gouvernements 
contractants ou de toute exploitation privée rëconnue par un 
de ces gouvernements et qui sont relatifs aux télécommuni- 
cations internationales, soit a des objets d'intérêt public déter- 
minés de concert pas lesdites administrations. 


Télégramvies et radiotélégrammes privès: Les télégrammes et 
radiotélégrammes autres que les télégrammes et radiotélégram­ 
mes de service ou d'Etat. 


Correspondance publique: Toute télécommunication que les 
bureaux et stations, par le fait de leur mise h la disposition 
du public, doivent accepter pour transmission. 


Exploitation privée: Tout particulier ou toute compagnie ou 
Corporation autre qu'une institution ou agence gouvernemen- 
tale, reconnue par le gouvernement intéressé et qui exploite 
des installations de télécommunication en vue de 1'échange de 
la correspondance publique. 


Administration: Une administration gouvernementale. 


Service public: Un service a 1'usage du public en général. 


Service international: Un service de télécommunication entre 
bureaux ou stations relevant de pays différents ou entre stations 
du service mobile, sauf si celles-ci sont de même nationalité et 
se trouvent dans les limites du pays auquel elles appartiennent. 
Un service de télécommunication intérieur ou national, qui 


est susceptible de causer des brouillages avec d'autres services 
au-dela des limites du pays dans lequel il opère, est considéré 
comme service international au point de vue du brouillage. 


Service restreint: Un service ne pouvant être utilisé que par 
des personnes spécifiées ou dans des buts particuliers. 


Service mobile: Un service de radiocommunication exécuté 
entre stations mobiles et stations terrestres et par les stations 
mobiles communiquant entre elles, a 1'exclusion des services 
spéciaux. (Note du B. U. Voir chiffre 18.) 


PROTOCOLE ADDITIONNEL 


aux actes de la 


Conférence internationale des radiocommunications 
du Caire, 1938, 


signé par les délégués des pays de la région européenne. 


Les délégués soussignés, se basant sur les dispositions de 
1 article 4, § 2 de la Convention européenne de radiodiffusion, 
Lucerne 1933, en vue de la réunion d'une nouvelle conférence 
européenne chargée d'examiner les modifications a apporter è, 
ladite Convention 
reconnaissent la nécessité d'une telle conférence et 
prient le Gouvernement de la Confédération suisse de la 
convoquer. 
Ils chargent 1'Union internationale de radiodiffusion (U. I. R.) 
de préparer, en prenant pour base les directives comprises dans 
1 annexe ci-jointe, un projet d'attribution des fréquences aux 
stations de radiodiffusion et de présenter ce projet au Gouver­ 
nement suisse au plus tard le ler novembre 1938. Celui-ci le 
communiquera k tous les gouvernements de la région européenne 
par 1 intermédiaire du Bureau de 1'Union internationale des 
télécommunications. Les administrations européennes qui en 
exprimeront le désir pourront collaborer avec 1'U. I. R. è, 
1'établissement de ce projet. 
En ce qui concerne la composition, la préparation et les attri- 
butions de cette conférence, les délégués soussignés recomman- 
dent les directives contenues dans le document ci-annexé. 


En foi de quoi, les délégués des administrations respectives ont 
signé le présent Protocole en un exemplaire qui restera déposé 
aux archives du Gouvernement de 1'Egypte et dont une copie 
sera remise k chaque partie. 


Fait au Caire, le 8 avril 1938. 


Pour 1'Allemagne : 


Pour la 3elgiqua : 


Pour la Bulgarie : 


Pour 1'Etat üe la Cit« du Vatican : 


Pour la Confédération suisse 


Pour le Danemark ; 


Pour la Ville libre de Danzig 


Pour les lies italiennes de 1'Egée : 


Pour 1'Egypte : 


Pour 1'Espagne i 


Pour 1'Estonie 


Pour la Finlande : 


Pour la France : 


Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 


1'Irlande du Nord : 
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Pour la Grèce 


Pour la Kongrie 


Pour 1'Irlande : 


Pour 1'Islande : 


Pour 1'Italië : 


Pour la Lettonie : 


Pour Xe Liban : 


Pour la Libye : 


Pour la Lithuanie : 


p/iiiY» lp Uaroc ï 


Pour la llorvège 


Pour la Pologne •. 


Tour les Pays-Bas r 


Pour le Portugal : 


Pour la Roumanie 


Pour la Suède i 


ro-£ta^ 


Pour la Syrië : 


Pour la Tchéooslovaquie : 


Pour la Tunisie s 


Pour la Turquie 


Pour la Yougoslavie : 


Pour 1'Union des Républiques Soviétistes Socialistes : 


Pour la Zone espagnole au protectorat du Maroc 


DOCUMENT ANNEXË AU PROTOCOLE ADDITIONNEL. 


Directives pour la Conférence européenne. 


Chapitre premier. 


Compositum et attributions de la Conférence européenne. 


§ 1. 


La conférence sera composée de représentants de tous les pays 
compris dans la région européenne adhérents 
la Convention 
internationale des télëcommunications de Madrid. 
Tout pays extra-européen adhérent a cette Convention aura la 
faculté de se faire représenter a la Conférence européenne par 
des observateurs qui seront admis a assister u toute réunion 
de cette conférence et de ses commissions et sous-commissions 
et a y prendre la parole sur toute question qu'ils estiment 
toucher aux droits des services radioélectriques de leurs pays. 
A la Conférence européenne, 1'Union internationale de radio- 
diffusion (U. I. E.) est admise a titre de conseiller technique. 
Peuvent, en outre, etre admis, sur leur demande, les organismes 
internationaux suivants: 
C. I. N. A. (Commission internationale de navigation aerienne), 
C. I. R. M. (Comité international radio-maritime), 
International Shipping Conference. 
Ces organismes ont voix consultative. 


§ 2. 


La conférence revisera la Convention européenne de radio- 
diffusion (Lucerne, 1933) et le Plan y annexé. 
Elle se réunira au plus tard le ler février 1939. 


§ 3. 


La conférence, se conformant aux dispositions respectives de 
1'article 7 du Eèglement général des radiocommunications du 
Caire, attribuera les fréquences soit dans les bandes autorisées 
pour les services de radiodiffusion, soit en dérogation, en dehors 
de ces bandes, au-dessous de 1560 kc/s (longueur d'onde 
supérieure k 192,3 m) suivant les dispositions des §§7 et 
8 ci-dessous. 
Elle traitera toutes questions connexes. 


§ 4. 


Cette conférence prendra ses décisions en tenant compte des 
besoins de tous les pays de la région européenne. 
_ 
_ 


Elle s'efforcera d'attribuer a chaque pays de la région euro­ 
péenne les ondes lui permettant d'assurer un service national 
d'une qualité raisonnablement satisfaisante et notamment une 
onde exclusive si les conditions techniques et générales 1'exigent, 
en tenant compte, dans la mesure du possible, de la situation 
existante. 
Lorsqu'il ne lui sera pas possible d'attribuer soit dans les 
bandes autorisées pour les services de radiodiffusion, soit en 
dérogation, en dehors de ces bandes, h certains pays dont les 
dimensions et la structure orograpliique justifieraient une tel e 
allocation, une fréquence inférieure a 550 kc/s (longueur d onde 
supérieure è, 545 m), ces pays devront, autant que possible, 
recevoir une fréquence parmi les plus basses de la bande de 
550 a 1560 kc/s (une onde parmi les plus longues de la bande 
d e 5 4 5 a 1 9 2 , 3 m ) . 


Chapitre II. 


Préparation de la Conférence européenne. 


§ 5. 


Après la distribution du projet de 1'Union internationale de 
radiodiffusion (U. I. R.), prévu dans le Protooole 
chaque 
gouvernement intéressé aura la faculté, jusqu'au 31 decembre 
1938, de présenter ses observations, amendements et contre- 
propositions au Gouvernement suisse, en vue^ de leur commu- 
nication aux autres gouvernements de la région europeennö 
a i n s i q u ' k 1 ' U n i o n i n t e r n a t i o n a l e d e r a d i o d i f f u s i o n ( U . I . H . ) - 
Les gouvernements intéressés donneront au Gouvernement 
suisse, soit sur la demande de celui-ei, soit de leur propre 
initiative, pendant toute la durée des travaux préparatoires, 
tout renseignement susceptible d'aider ^ la préparation de la 
conférence européenne. 
Le Gouvernement suisse présentera & la conférence un rapport 
d'ensemble. 


Chapitre III. 


Dispositions particulières. 


§ 6. 


Dans ses décisions relatives a 1'attribution des fréquences aux 
diverses stations de radiodiffusion, la conférence appliquera les 
régies du Reglement général des radiocommunications du Caire 
destinées a réglementer et a mieux assurer les services de la 
radiodiffusion. Elle fixera la limite supérieure de la puissance 
non modulée, mesurée dans 1'antenne de chaque station pour 
la fréquence en question. 
L'arrangement conclu a cette conférence comprendra, parmi 
les régies générales a observer a 1'avenir, des dispositions 
analogues a celles visées ci-dessus, ainsi que les clauses corres­ 
pondent aux chiffres 86 a 91. 


§ 7. 


Si la Conférence européenne est amenée a envisager 1'utilisation, 
par un« station de radiodiffusion, d'une fréquence appartenant 
a uns des bandes réservées a d'autres services régionaux 
européens, l'arrangement conclu stipulera qu'au cas oü cette 
utilisation provoquerait des interférences qui n'avaient pas été 
prévues lors de 1'admission de ladite station de radiodiffusion, 
les administrations intéressées s'efforceront d'obtenir des 
accords susceptibles d'éliminer ces interférences et que, dans 
ces cas, les services autorisés seront privilégiés par rapport au 
service de radiodiffusion. 


§ 8. 


Si la Conférence européenne est amenée a envisager 1'utilisation 
par une station de radiodiffusion d'une fréquence appartenant 
a une des bandes réservées internationalement, dans le 
tableau général d'attribution des fréquences, aux services 
mobiles, elle devra, avant de prendre une décision, procéder è, 
une étude technique approfondie des conditions dans lesquelles 
ce service pourrait être effectué sans gêne pour les services 
mobiles internationalement autorisés et s'efforcer d'obtenir les 
accords nécessaires a une telle utilisation. En tout état de 
cause, il est bien entendu que si une station de radiodiffusion 


ainsi admise a utiliser une telle fréquence en dérogation venait 
a brouiller un autre service déjk autorisé, elle ne pourrait pas 
être maintenue sur cette fréquence a moins qu'elle ne parvienne 
k y remédier. 


§ 9. 


Les administrations dont les délégués ont signé le Protocole 
reconnaissent les réserves de 1' Union des Republiques Soviétistes 
Socialistes, résultant du Protocole final au Règlement général 
des radiocommunications du Caire. 


Chapitre IV. 


Dispositions techniques. 


§ 10. 


1. II est rappelé que si 1'extension jusqu'a 1560 kc/s 
(192,3 m) de la bande allouée a la radiodiffusion a été consentie 
c'est sous la condition que les stations travaillant actuellement 
sur des fréquences non autorisées dans des bandes réservées 
a d'au tres services soient ramenées dans les bandes allouées 
a la radiodiffusion ou fassent 1'objet de dérogations régulières. 
2. En principe, la puissance des stations de radiodiffusion ne 
doit dépasser la valeur permettant d'assurer économiquement 
un service national efficace d'une qualite raisonnablement 
satisfaisante. 
3. En vertu de ce principe, la conférence fixera pour chaque 
station ou chaque type de station la puissance maximum 
autorisée en tenant compte: 
a ) des conditions d'emploi des ondes: ondes exclusives, ondes 
partagées, ondes synchronisées; 
b ) de la position des fréquences soit dans les bandes auto­ 
risées, soit dans les bandes des autres services dans lesquelles 
seront admises des dérogations; 
c ) des conditions particulières au point de vue géographique, 
orograpbique, démographique, etc. 
4. En principe, remplacement des stations de radiodiffusion, 
et plus particulièrement de celles qui travaillent prés des 
limites des bandes de fréquences réservées a la radiodiffusion, 


doit être choisi en tenant compte de la puissance et de la 
fréquence, de manière a éviter, autant que possible, la gêne 
causée aux services de radiodiffusion des autres pays ou aux 
autres services travaillant sur des fréquences voisines. 


5. Pour utiliser avec le maximum d'efficacité les possibilités 
que le Eèglement général des radiocommunications du Caire 
donne a la radiodiffusion européenne, la conférence devra tenir 
compte, aussi largement que possible, des recommandations 
du C.C.I.R., notamment en ce qui concerne: 
les antennes destinées a combattre 1'évanouissement, 
les antennes directives, 
la svnchronisation de groupes d'émetteurs nationaux. 


6. Pour 1'étude des possibilités d'admission de certaines 
stations de radiodiffusion, en dérogation dans les bandes 
attribuées a d'autres services, il sera notamment tenu compte 
des éléments suivants: 


a ) 1'intensité de champ nécessaire pour assurer une communi- 
cation normale entre les stations des services en question; 


b ) le rapport nécessaire entre cette intensité et le niveau des 
perturbations; 


c ) les courbes de sélectivité des récepteurs employés normale- 
ment dans ces services. 
L'application des courbes de propagation données dans les avis 
du C.C.I.R. permettra de déterminer, avec un certain facteur 
de sécurité, la puissance, la fréquence et la position géographique 
des stations de radiodiffusion qui raisonnablement ne causeront 
aucune gêne a ces services. 


7. II ne sera pas admis de dérogations dans les bandes 
réservées exclusivement aux services aéronautiques. Toutefois, 
des cas exceptionnels pourraient être examinés s'il s'agissait de 
fréquences situées en dehors des bandes autorisées et utilisées 
pour les radiophares ou la radiogoniométrie aéronautiques. 


8. II est rappelé que les conditions particulières aux services 
de radiophares et de radiogoniométrie excluent toute possibilité 
d'admettre des stations de radiodiffusion en dérogation dans 
les bandes attribuées a ces services ou au voisinage de ces 
bandes. 


Chapitre V. 


Discpositions finales. 


§ 11. 


La Conférence européenne fixera la date de 1'entrée en vigueur 
de la nouvelle convention et du plan y annexé. 


§ 12. 


Les dépenses de la conférence sont k la charge des gouver- 
nements et des organismes internationaux qui y prennent part. 
Pour la répartition des dépenses entre tous les participants, 
ceux-ci sont divisés en quatre classes, contribuant chacun dans 
la proportion suivante d'unités: 
lre classe: 25 unités, 
2e classe: 20 unités, 
3e classe: 15 unités, 
4e classe: 10 unités. 
Les trois premières classes comprennent les gouvernements qui 
sont rangés dans les trois premières classes prévues è, 1'article 17 
de la Convention internationale des télécommunications de 
Madrid. 
La quatrième classe comprend les gouvernements qui sont 
rangés dans les trois dernières classes de 1'article 17 de la 
Convention internationale des télécommunications de Madrid, 
et, en outre, les organismes internationaux participants. 
Les quote-parts doivent être payées selon les dispositions de 
1'article 17, § 3 (5) de ladite Convention. 


§ 13. 


La Conférence européenne de radiodiffusion appliquera les 
dispositions du règlement intérieur des Conférences des télé­ 
communications du Caire en tant que les paragraphes précedents 
n'en disposent pas autrement. 
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— 


„ 
du trafic dans le service mobile . . 
374-375 
413-419 


Administration (Définition) 
. . . 
507 
— 


1 Adresse des radiotélégrammes 
491-492 
853-860 


1 AERADIO (Mot ajouté au nom des stations aéro­ 
nautiques) 
. 
366, 485 
335, 803 


I AEROGONIO (Mot ajouté au nom des stations radio- 


goniométriques du service aéronautique) 
366 
337 


I AEROPHARE (Mot ajouté au nom des stations radio- 


phares du service aéronautique) 
i 
336 
j 
337 


I Alarme (Signal d' —) 
J 395-396 [ 
593-602 


I Ampliation (Transmission par —) 
492-494 
861-875 


I Antennes directives (Emploi de systèmes d' —) . . 
321 
78 


I Appareils (Choix des —) 
319 
52-53 


„ 
électriques (Mesures pour éviter des per- 
turbations) 
388 
538 


Appel a plusieurs stations sans demande de réponse 


(CP). 
377 
450 


„ 
de détresse 
389-390 
552-555 


(Répétition d'un —) 
394-395 
590-592 


„ 
des stations 
378-380 
451-470 


„ 
d'une station dans le service mobile .... 371-372 
380-390 


„ 
général „a. tous" dans le service mobile. . . 
377 
444-449 


I Appels 
378-380 : 
451-470 


„ 
(Formule de réponse aux — dans le service 
mobile) 
372 
392 
| 
Appels (Listes d' —) 
378 
454 


„ 
(Procédure) 
378-380 
j 
451-470 


„ 
(Réponse aux — dans le service mobile) . . 
372-374 
391-412 
j Appendices au Règlement général des radiocommuni­ 
cations 
437-484 
— 


Objet 
Pages 
| 
Numéros 


:— 
— 


Application des Règlements télégraphique et télé- 


phonique aux radiocommunications 
485 
I 
800-803 


Arehives (Délais de conservation des —) . . • 
• 
• 
409 
j 
702 
Arrangements particuliers concernant les stations 
d'amateur et les stations expérimen- 
tales privées 
348 
j 
196 


„ 
régionaux 
322 
l 
84-85 


régionaux concernant 1'attribution de 
bandes de fréquences aux services et 
aux stations et les conditions d'emploi 
des ondes attribuées 
322 
] 
84 


Arrêt des télécommunications 
505 
AAHAAO 


„A tous" (Appel général, types, emploi, etc.) . . . 
444-449 


Attente (Signal 
. . 
374 
411 


Attribution de fréquences aux stations 
321-322 
79-84 


Autorité du commandant 
. . . 
359 
276-278 


Avertissements météorologiques (Messages d' 
•) . . 
413 
! 
741 


Avis aux navigateurs 
414 
746-748 


„ 
de non remise 
495—496 
oon 


„ 
de service taxés 
500 


„ 
voeux, etc. exprimés en conférence 
545—551 


Bande de fréquences d'une émission (Définition) . . 
315 
® 


Bandes de fréquences (Tableau de répartition des —) 
324-336 


Brouillages 
525-538 


„ 
(Accords pour éviter les -—) 
322 


(Organes d'expertise et de conciliation) . 
322 
85 


(Plaintes en matière de —) 
387—388 
534-538 


Bureau de 1'Union (Contröle des indicatifs d'appel 


notifiés) 
364 
313 


(Documents de service) .... 364—366 
314—339 


;; 
;; 
(Frais du -) 
419 
782-784 


Caractéristiques relatives a la qualité des émissions 
j 


(Fixation des —) 
320-321 
j 
69-78 


Carte des stations cótières ouvertes a la correspon- 


dance publique 
® 


Certificat de radiotélégraphiste de lre classe.... 
353—354 , 
232—240 


de radiotélégraphiste de 2e classe .... 354—355 
241—249 


Certificat de radiotéléphoniste 
357-358 
262-269 


restreint de radiotélégraphiste pour les 
services aéronautiques 
356—357 
255-261 


spécial de radiotélégraphiste 
250-254 


Certificats des opérateurs 
351-358 
221-269 


5) 
(Production des —) . . . 
359 
282 
Changement de fréquence dans les appareils émet- 


teurs et récepteurs des stations mobiles 
349 
I 
205 


Objet 
Pages 
Numéros 


Choix de 1'emplacement des stations de radiodiffusion 


puissantes 
323 
91 


„ 
des appareils 
319 
52-53 


„ 
des fréquences 
. 
322 
81 


„ 
des signaux d'essais et de réglage 
387 
531-532 


Classe et nombre minimum d'opérateurs dans les 


stations mobiles 
401-402 I 
644-652 


Classifioation des émissions 
319-320 ! 
54-68 


Code international de signaux (Emploi du — dans les 


radiotélégrammes) 
4gg 
802 


Comité consultatif international des radiocommuni- 


cations (C. C. I. R.) 
417-419 
771-781 


Comité consultatif international des radiocommuni- 
cations (Coordination et répartition des travaux 
relatifs aux questions traitées par le —) (Voeu) 
549 
— 
Comité consultatif international des radiocommuni- 


cations (Règlement intérieur) 
471—478 


Commandant (Autorité du —) 
359 
276-278 


Communications a grande distance (Fréquences) . . 
• 
347 
] 
190-191 


Comptabilité des radiotélégrammes 
; 404-409 
661-702 


» 
„ 
„ 
(Relevé modèle 


pour la —) 
467 


Compte des mots 
488 
825 


Comptes (Echange, vérification et liquidation des —) 
407—409 
682-701 


(Etablissement des —) 
j 404-406 ! 
661-681 


„ 
radiotélégraphiques internationaux (Paye- 
ment des —) (Avis) 
549 


Conditions a remplir par les installations de secours 
388 
539-541 


» 
„ 
„ 
„ stations d'aéronef . . 
351 
220 


»> 
,1 
» 
„ 
„ stations de navire . . | 350-351 
208-219 


.. 
» 
„ 
„ 
„ stations mobiles . . . 
349-351 
202-220 


Conférence européenne (Directives pour la —) . . . 
519-524 
i 


„ 
mondiale pour la radiodiffusion sur ondes 
courtes (Réunion d'une —) (Vceu) . . . 
550 


Conférences administratives (Invitation aux —) . . 
419-420 
785-795 
Conférences des télécommunications (Méthode de 


votation pour les —) (Avis) 
545-546 


Conservation des archives (Délais de conservation 


d e s — ) 
4 0 9 
702 


Coordination et répartition des travaux relatifs aux 


questions traitées par le C. C. I. R. (Vceu).... 
549 


Correspondance publique (Définition) 
507 


„ 
publique (Types d'onde recommandés 
pour le trafic) 
387 
528 


Correspondances superflues (Interdiction d'échanger 


des —) 
386 
| 
525 


CQ (Appel général „è, tous") 
j 
377 
447 


CQ (Interdiction de 1'emploi de 1'appel —) . . . . I 
377 
448 


Objet 
Pages 
j 
Numéros 


Dates de notification des fréquences 
369-370 
356-363 


Déclarations concernant 1'application de certaines dis- 


positions du Règlement général (Protocole final) . 
479-484 
— 
Découverte des crimes, poursuite des criminels (Fré­ 
quences) 
345 
177-178 


Définitions 
314—318 
1—43 


Délai de conservation des arehives 
409 
702 


de séjour des radiotélégrammes dans les stations 
terrestres 
496-498 
885-893 


Désignation des ondes 
320 
68 


Détresse (Aecusé de réception d'un message de —) 
391-392, 
569-570, 


v 
394 
587-589 


(Appel de —) 
389—390 
552-555 


" 
(Message de -) 
390-392 
556-570 


„ 
(Ondes a employer en cas de —) .... 
389 
546-548 
(Répétition d'un appel ou d'un message 
de —) 
394-395 
590-592 


(Signal de —) 
389 
549-551 


(Signal de — radiotéléphonique) 
389, 412 
550, 722 


" 
(Traficde—) 
392-393 
571-586 


„ 
(Vitesse de transmission télégraphique) . . 
389 
544 
Difficultés de réception (Procédure en cas de — dans 


le service mobile) 
374 
410—412 


Direction a, donner aux radiotélégrammes 
403 
657-660 


Documents de service (Formules a employer) . . . 
417-454 


() 
n 
n 
(Publication avant la mise en 
vigueur des Règlements du 
Caire des —) (Avis) .... 
545 


n 
n 
(Publication des —) .... 364-366 
314-339 
dont les stations mobiles doivent être 
pourvues 
456 


Durée du travail dans le service mobile 
376-377 
437-442 


dans le service mobile aéronautique 
376 
439 


i; 
n 
dans le service mobile maritime . 
376 
438 


„ 
„ 
„ 
entre stations mobiles 
377 
442 


entre station terrestre et station 
mobile 
377 
441 


Echange, vérification et liquidation des comptes . . 
407-409 
682-701 
Echelle employée pour exprimer la force ou la lisibilité 


des signaux 
ciï~aa 


Emissions (Classification des —) 
319-320 


„ 
(Qualité des —) 
320-321 
69-78 


Emploi de 1'appel CQ (Interdiction de 1'—). . . . 
377 
448 


des ondes dans le service mobile 
380-386 
471—524 


de systèmes d'antennes directives 
321 
78 


„ 
et répartition des fréquences 
321 
79-193 


n 
n 
des types d'émission 
321 
79-193 


Objet 
Pages 
Numéros 


Epellation des indicatifs d'appel, des abréviations de 


service et des mots 
468 
— 


Essais dans le service mobile 
377 
443 


„ 
et expériences dans les stations mobiles . . 
386 
527 


„ 
(Signaux d'—) 
......... 
387 
531 


Etablissement des comptes 
. 
404-406 
661-681 


Etat signalétique des stations aéronautiques.... 
449 
— 


„ 
„ 
„ 
„ 
cótières 
I 
447 
— 


„ 
„ 
„ 
„ 
d'aéronef 
450 
— 


„ 
„ 
„ 
„ 
de navire 
448-449 
— 


„ 
„ 
„ 
„ 
de radiodiffusion . . 
368, 453 
349 
„ 
„ 
„ 
„ 
effectuant des services 
spéciaux 
450 
— 


„ 
„ 
„ 
„ 
émettant des avis aux 
navigateurs 
452 
— 


„ 
„ 
„ 
„ 
émettant des avis mé- 
dicaux 
452 
— 


„ 
„ 
„ . 
„ 
émettant des bulletins 
météorologiques régu­ 
liers 
452 
— 


„ 
„ 
„ 
„ 
émettant des messages 
de presse adressés k 
tous (CQ) 
452 
— 


„ 
„ 
„ 
„ 
émettant des signaux 
horaires 
451 
— 


„ 
„ 
„ 
„ 
radiogoniométriques . 
415 
750 


450 


„ 
„ 
„ 
„ 
radiophares 
451 
— 


Examen des termes „gouvernement" et „administra- 


tion" (Voeu) 
546 
— 


Expériences et essais dans les stations mobiles . . 
386 
527 


Expertise (Organes d'— en cas de brouillages). . . 
322 
85 


Exploitation privée (Définition) 
507 
— 


Exploitations privées (Responsabilité des —) (Avis) 
547 
— 


Exprès (Perception des frais d' •— a 1'arrivée). . . 
488 
823 


Fin de transmission (Signal - — • — •) 
375 
426-428 


„ du trafic et du uavail dans le service mobile . 
375-376 
425-436 
„ du travail (Indication de la — dans le service 


mobile) 
376 
433-436 


„ 
„ 
„ 
(Signal • • • 
• —•) 
376 
434 


Fixation de la puissance maximum a utiliser par les 
stations d'amateur et les stations expérimentales 
privées 
349 
199 


Force des signaux (Echelle employée pour exprimer 


la —) 
466 
— 


Formation des indicatifs d'appel 
362-364 
i 
292-299, 
305-310 


Objet 
Pages 
| 
Numéros 


— 
i 


Formule d'appel dans le service mobile 
371 
i 
381 


„ 
de réponse aux appels dans le service mobile 
372 
392 


„ 
finale (Protocole final) 
484 
*— 


„ 
„ 
(Règlement additionnel) 
504 
— 


„ 
„ 
(Règlement général des radiocommu- 
nications) 
420 
797 


Frais d'exprès (Perception a. 1'arrivée) 
488 
823 


du Bureau de 1'Union 
488 
782-784 


Franchise 
489 
834—839 


Fréquence assignée a, une station (Définition) . . . 
315 
8 
(Changement de 
— dans les appareils 
émetteurs et réeepteurs des stations 
mobiles) 
349 
205 


d'émission des stations mobiles (Vérifica- 
tion de la—) 
349 
203 


Fréquences (Annulation des inscriptions) 
370 
365 


„ 
(Arrangements régionaux concernant 1'at- 
tribution de bandes de 
—aux services 
et aux stations et les conditions d'emploi 
des ondes attribuées) 
322 
84 


„ 
(Attribution aux stations) 
321—322 
79—84 


„ 
(Choix des —) 
322 
| 
81 


(Dates de notification des —) 
369-370 
356-363 


„ 
(Liste des —) 
365 
317, 329 


Fréquences (Notification au Bureau de 1'Union) . . 
366—370 
340—366 


„ 
(Publication des —) 
366—370 
340-366 


(Répartition et emploi des —•) .... 321-348 | 
79-193 


„ 
(Tableau de répartition des bandes de —) 
324-336 
92—128 


GONIO (Mot ajouté au nom des stations radiogo- 


niométriques) 
366, 469 
336 


Grande distance (Radiocommunications a, —) . . . 
494 
872-873 


Harmoniques 
349 
200 


Heure de dépót des radiotélégrammes (Notation de 


! • _ ) . . 
4 9 1 
8 4 9 - 8 5 2 


Heures de service des navires classés dans la deuxième 


catégorie 
445-446 


Index alphabétique des stations aéronautiques . . . 
449 


„ 
„ 
„ 
„ 
cótières 
447 
— 


n 
„ 
„ 
„ 
de radiodiffusion . 
368, 453 
349 


J 
„ 
„ 
„ 
effectuant des ser­ 
vices spéciaux . . 
450 
— 


fixes 
452-453 
— 


Indicatif d'appel (Transmission de 1'— par les sta­ 
tions effectuant des essais, réglages 
ou expériences) 
387 
533 


Objet 
Pages 
Numéros 


Indicatif d'appel (Transmission 
par 
les 
stations 
d'amateur et les stations expé- 
rimentales privées) 
i 
349 
201 


Indicatifs d'appel 
361-364 
289-313 


„ 
„ 
abrégés 
363 
300-304 


„ 
„ 
colleetifs (Avis) 
549 
— 


„ 
„ 
(Epellation des —) 
468 
— 


„ 
„ 
(Formation des —) 
362-364 
292-299, 
305-310 


„ 
„ 
(Liste alphabétique des —) . . . 
j 
365 
321 


„ 
„ 
(Notification au Bureau de 1'Union) 
364 
311 


„ 
„ 
(Tableau de répartition des —). . 
361-362 
291 


„ 
„ 
(Transmission des —) 
387 
533 


Indication de la fin du travail dans le service mobile 
375-376 
425-436 


„ 
de la longueur d'onde 
320 
68 


„ 
de la station d'origine des radiotélégrammes 402—403 
654-656 
„ 
de 1'onde a utiliser pour le trafio dans le 
service mobile 
372 
383-387 


„ 
du nombre de radiotélégrammes ou de la 
transmission par série dans le service 
mobile 
372, 374 388-390,409 


Infractions a la Convention ou aux Règlements (Rap- 


ports sur les —) 
j 
360 
286-288 


Inspection des stations 
359-360 
279-285 


Installations de secours 
388 
539-541 


Intercommunication 
505—506 
— 


Interdiction de capter, reproduire, communiquer ou 
d'utiliser, sans autorisation, des correspondances 
revues 
318 
49 


Interférences (voir Brouillages). 
Invitation aux conférences administratives .... 419-420 
785-795 


Irresponsabilité des administrations 
414 
749 


Jx (Indication de service taxée) 
496 
886 


Kilocycles (Désignation des ondes en —) 
' 
320 
68 


Largeur des bandes de fréquences occupées par les 


émissions (Conditions a observer) 
321 
72-75 


Largeurs de bandes de fréquences occupées par les 


émissions (Tableau des —) 
440-441 
— 


Lettres radiomaritimes 
498-500 
894-915 


Licence 
318-319 
47-51 


„ 
(Production de la —) 
j 
359 
279 


„ 
(Traduction de la — des stations mobiles) 
318-319 
50 


Licences (Vérification des — des stations mobiles). 
318-319 
47-51 


Liquidation des comptes 
407-409 
682-701 


Objet 
j 
Pages 
j 
Numéros 


" 
~ 
I 


Lisibilité des signaux (Echelle employée pour ex- 


primer la —) 
466 
j 
— 


Liste alphabétique des indicatifs d'appel ..... 
365 
321 
„ 
des abréviations a employer dans les radio- 
communications 
457, 466 


des fréquences 
365, 452 
317, 329 


Listes d'appels 
378 
454 


Lonsrs radiotélégrammes (Transmission des — dans 


le service mobile) 
®^5 
420-423 


Longueur d'onde (Indication de la —) 
320 


n 
(Valeur approximative de la —) . 
320 
68 


MAYDAY (Signal de détresse radiotéléphonique). . 
389, 412 
550, 722 


Message de détresse 
390-392 
j 
556 570 


(Accusé de réeeption d'un —) 
394 
587-589 


(Répétition d'un —) 
394-395 
590-592 


„ 
„ sécurité 
397-398 
615-620 


Messages d'avertissements météorologiques 
413 
741 


de presse adressés a tous (CQ) 
452 
j 
— 


„ 
météorelogiques 
412-414 
725-745 


Météorologie (Service de —) 
412-414 
725-745 


Méthode de votation pour les conférences des télé- 


communications (Avis) 
545-546 
—- 


Minimum de perception (Taxes) 
487 


Mise en vigueur du Règlement additionnel .... 
504 
952 


n 
n 
n 
n Règlement général 
420 
796-797 


Mots ('Èpellation des —) 
468 


Multiples destinations (Radiocommunications a —) . 
502-503 
935-946 


Navigateurs (Avis aux —) 
414 
746-748 


Nombre de radiotélégrammes (Indication du — dans 


le service mobile) 
372, 374 388-390, 409 


minimum d'opérateurs dans les stations mo- 
biles 
401-402 
644- 652 


Nomenclature des stations terrestres 
O A C . qoo oog 


Nomenclatures des stations radioélectriques .... 364-36o 315, 322 


447—454 


Non remise (Avis de —) 
495-496 
883-884 


Notations de service 
^55 


Notification des additions, modifications et suppres- 
sions a apporter aux documents 
de service 
365 
. 
330 


^ 
fréquences au Bureau de 1'TJnion . 
366—370 
340—366 


M taxes au Bureau de 1'Union . . . 
486 
! 
811 


OBS (Indication de service taxée) 
488 
827 


Obtention des relèvements radiogoniométriques . . 
469-471 


Objet 
Pages 
Numéros 


Onde a utiliser pour 1'appel et les signaux prépara- 


toires dans le service mobile . . . 
372 
382 
„ 
„ 
„ 
pour le trafic dans le service mobile 
(Accord sur 1' —) 
373 
396-408 


„ 
» 
» 
pour le trafic dans le service mobile 
(Indication de 1'—) 
372 
383-387 


„ 
d'appel des stations mobiles 
324 
94 


„ 
„ 
pour le service mobile de radiotélépho- 
nie . . . . 
328 
112 


„ 
d'écoute des stations cótières (Indication de 1'—) 
347 
185 


„ 
de réponse dans le service mobile 
373 
393-395 


„ 
de trafic dans le service mobile 
374-375 
414-419 


„ 
de 500 kc/s (Emploi exceptionnel) 
382 
485-487 


„ 
générale d'appel des stations d'aéronef . . . 
326 
102 
Onde internationale d'appel du service mobile a 


grande distance 
383 
501 


„ 
internationale d'appel et de détresse .... 
327 
106, 479 
Ondemètre (dont doivent être pourvues les stations 


de navire) 
350 
210 


Onde normale de radiogoniométrie 
415 
752 


Ondes additionnelles (supplémentaires) 
381-382 
483-484 


„ 
a employer en cas de détresse 
389 
546-548 


de radiophares 
416 
759-764 


„ 
(Désignation des —) 
320 
68 


„ 
du type Al (Usage des —) 
344 
166 


n 
,, 
» 
B (Emploi interdit dans le service 
mobile) 
380 
471 


» " . B (Usag° des —) 
344 
161-163 


„ 
(Emploi des — dans le service mobile) . . . 
380-386 
471-524 


„ 
recommandées pour le trafic 
387 
528 


(Types d'—) 
319-320 
55-65 


„ 
(Valeur approximative de la longueur d'onde 
en mètres) 
320 
68 


„ 
(Vérification des — émises par les stations) . 
321 
76 


Opérateurs (Certificats des —) 
351-358 
221-269 


„ 
(Classe et nombre minimum dans les sta­ 
tions mobiles) 
401-402 
644-652 


„ 
radiotélégraphistes (Conditions a imposer 


aux —) 
352-358 
228-275 


li 
„ 
(Stages professionnels 
des —) 
358 
270-275 


Ordre de priorité des radiocommunications dans le 


service mobile 
402, 490 
653, 848 


Organes d'expertise et de conciliation en cas de brouil- 


lages 
322 
85 


PAN (Signal d'urgence radiotéléphonique) 
396 
604 


Objet 
Pages 
Numéros 


. ... 
1 


Payement des soldes des comptes radiotélégraphiques 
^ 
_ 


internationaux (Avis) 
; • 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
„„„ 


PHARE (Mot ajouté au nom des stations radiophares 
366 


Plainte en matière de brouillage (Justification de la —) 
387-388 
b<54-öd» 


Plan de Lucerne (Application dans les pays de la région 


européenne) (Voeu) 
' A ' 


Positions 
géographiques 
exactes, 
définition 
du 


T.M.G. (Voeu) 
555 


Priorité des appels de détresse 
• 
,5a ' 


(Ordre de — des radiocommunications dans 
653 g4g 


le service mobile) 
490_491 


Procédure dans le service des stations radiotélepho- 


niques mobiles de faible puissance . . . 
4b7-4ba 


en cas de difficultés de réception dans le 
...... 
" 
. 
, .m 
374 
41Ü-41<S 
service mobile 


„ 
générale radiotélégraphique dans le service 
367-379 


mobile 
• 
• • ' • 


Protocole additiomiel aux actes de la Conférence du 


Caire, 1938 
• • • 
öuy 


„ 
final au Règlement général des radiocom- 
g. 


munications 
460 


PTR (Abréviation) 
<514-339 
Publication des documents de service 
364-30 
340_366 
des fréquences. .... 
366-370 
34<WWb 


Puissance dés stations de radiodiitusion •••*'" 
A A 


d'un émetteur radioéléctrique (Définition) 
«515 
maximum a utiliser par les stations d'ama- 
teur et les stations expérimentales privées 
(Fixation de la —) 
349 
1Ma 


qqo 
574 
QRT (Abréviation réglementaire) 
^3gl 
6g_7g 


Qualité des émissions . . 


RADIO (Mot ajouté au nom des stations cótières). 
366 485 
335^803 


Radiocommunication (Définition) 


i 
j» x 
~ 
4Q4 
872-873 
Radiocommunications a grande distance. . .... 
q*t>_Q46 
a multiples destinations . . . 
502-503 
(Application des Règlements 
téjégraphique et téléphonique 
^ 
800-803 


(Liste des abréviations a em- 
PWer dans les —) 
44T46 
(Secret des —) 
318 
44- 


(Statistique générale des —). 
öbö 
010 


Radiodiffu'sion a longue distance (Fréquences) . . . 
348 
1M 


dans les régions tropicales (Fréquences) 
dJ9 


Objet 
Pages 
Numéros 


Radiodiffusion européenne 
(Modalités 
ooncemant 


la —) . 
323-323 
86-89 


„ 
téléphonique (Définition du service 
de —) 
316 
21 


„ 
visuelle (Définition du service de —) 
316 
22 


Radiogoniométrie (Onde normale de —) 
415 
752 


„ 
(Procédure a suivre dans le service 
de —) 
470 
— 


Radiophare (Définition) 
317 
38 


Radiophares (Notification des caractéristiques au 


Bureau de 1'Union) 
416-417 
767-768 


„ 
(Ondes a. employer par les —) .... 
416 
759-764 


(Service des —) 
415-417 
755-770 


Radiotélégramme (Définition) 
314 
5 


506 
— 


„ 
météorologique (Définition) . . . 
488 
826 


Radiotélégrammes (Accuse de réception des —) . . 
376 
429-432 


(Adresse des —) 
491-492 
853-860 


„ 
a remettre en mains propres . . 
501 
930 


„ 
„ 
„ 
ouverts 
501 
931 


„ 
„ 
„ 
par exprès ou par poste 
501 
926 
„ 
a, retransmettre par une station du 
service mobile 
501 
928 


„ 
avec accusé de réception .... 
501 
924 


„ 
„ 
collationnement 
501 
923 


„ 
„ 
réponse payée 
501 
922, 934 


CDE 
489-490 
840-843 


„ 
(Comptabilité des —) 
404-409 
661-702 


„ 
de félicitations 
500 
919 


„ 
(Délai de séjour des — dans les 
stations terrestres) 
496-498 
885-893 


de luxe 
501 
927 


.. 
de presse 
500 
917 


„ 
de presse (Réduetion de taxe pour 
les —) 
490 
846-847 


„ 
de service (Définition) 
; 
507 
— 


„ 
d'Etat (Définition) 
| 
506 
— 


„ 
(Direction a donner aux —) . . 
403 
657-660 


„ 
d'un intérêt général immédiat. . 
489 
834-839 
„ 
du service maritime (Achemine- 
ment des —) (Voeu) 
547 
— 


„ 
échangés avec les aéronefs . . . 
503-504 | 
947-951 
„ 
(Emploi du Code international de 
signaux dans les —) 
485 
802 


„ 
(Heure de dépót des —) .... 
491 
849-852 
„ 
(Indication de la station d'origine 
des —) 
402-403 
654-656 


Objet 
Pages 
Numéros 


Radiotélégrammes (Indication du nombre de — a 


transmettre) 
372 
388-389 


(Longs —) 
375 
420-423 


„ 
longs (Transmission des — dans 
le service mobile) 
375 
420-423 


„ 
météorologiques 
500 
918 


( T a x e s ) . . . . 
4 9 0 
844-845 


„ 
multiples 
501 
925 


„ 
(Numérotation par séries quoti- 
diennes) 
371 
379 


„ 
(Perception de la taxe) 
488 
823-824 


„ 
privés (Définition) 
507 
— 


„ 
(Rédaetion et traitement des —) 
485 
801 


„ 
(Réexpédition par fil des —) . . 
498 
892 


spéciaux 
500-501 
916-934 


(Taxes) 
485-491 
804-848 


„ 
(Transmission par série) .... 
372 
390 


urgents 
501 
921 


Rapports sur les infractions 
360 
286-288 


443-444 


Réception douteuse 
492-494 861-867,874 


Rédaetion des radiotélégrammes 
485 
801 


Réductions de taxe 
489 
834—839 


Réexpédition par fil des radiotélégrammes 
498 
892 


Région européerme (Définition) 
324 
93 


Réglages (Signaux de —) 
387 
531 


Règlement additionnel des radiocommunications . . ! 485-504 
800-953 
„ 
additionnel des radiocommunications (Mise 
en vigueur du —) 
. 
504 
952 


Réglementation eoncernant le service radioélectrique 
dans les ports, les eaux territoriales, les aérodromes, 
etc. (Vceu) 
548 
— 


Règlement général des radiocommunications.... 
314—420 
1—797 
„ 
général des radiocommunications (Appen­ 
dices au —) 
437-478 
— 


„ 
général des radiocommunications (Mise en 
vigueur du —) 
420 
796-797 


„ 
intérieur du Comité consultatif interna­ 
tional des radiocommunications .... 471-478 
— 
Règlements télégraphique et téléphonique (Applica­ 
tion aux radiocommunications) 
485 
800-803 


Relèvements inexacts (Irresponsabilité des adminis- 


trations) 
416 
766 


„ 
radiogoniométriques (Obtention des —) 
469-471 
— 
Relevé modèle pour la comptabilité des radiotélé­ 
grammes 
.... 
467 
— 


Répartition et emploi des fréquences (longueurs 


d'onde) et des types d'émission 
321-348 
79-193 


Objet 
Pages 
Numéros 


Répétition d'un appel ou d'un message de détresse 
394-395 
590-592 


„ 
„ 
radiotélégramme 
492-493 
861-868 


Réponse a la demande de transmission par série dans 


le service mobile 
. . 
374 
409 


„ 
aux appels et signaux préparatoires au trafie 
dans le service mobile 
372-374 
391-412 


Réseau général des voies de télécommunication (Dé- 


finition) 
314 
3 


Réserves concernant 1'application de certaines dis- 


positions du Règlement général 
479-484 
— 


Responsabilité des exploitations privées (Avis). . . 
547 
— 
Restrictions dans 1'emploi des ondes dans le service 


mobile 
380-381 
471-473 


Retransmission par les stations du service mobile . . 
494—495 
876—878 
Réunions ou altérations de mots non admises (Percep- 


tion des taxes applicables a, la —) 
488 
824 


RM (Indication de service taxée) 
495 
878 


Secours (Installations de —) 
388 
539-541 


Secret des correspondances 
352, 359 
223, 278 


„ 
„ radiocommunications 
318 
44-46 


„ 
„ télécommunications 
318 
49 


Sécurité (Signal et message de —) 
397-398 
615-620 


Séjour des radiotélégrammes dans les stations ter- 


restres (Délai de —) 
496-498 
885-893 


Série (Transmission par —) 
372, 374 
390, 409 


Service aéronautique de correspondance publique . 
409 
703 
„ 
„ 
de 
correspondance 
publique 
(Application des dispositions 
visant la procédure d'échange 
et de comptabilité) 
409 
703 


„ 
„ 
(Définition) 
316 
19 


„ 
„ 
(Fréquences) 
339—343 
149-160 


„ 
„ 
(Ondes d'appel général dans 
les —) 
' 
386 
520-521 


„ 
„ 
(Ondes générales de réponse 
dans les —) 
386 
522-523 


„ 
„ 
(Procédure générale radiotélé- 
graphique) 
370 
368 


„ 
„ 
(Signal et message de sécurité) 
398 
620 


„ 
de fac-similés (Définition) 
316 
23 


„ 
de police (Fréquences) 
345 
177-178 


„ 
de radiodiffusion (Définition) 
316 
20 


„ 
„ 
„ 
(Fréquences) 
336-339 
129-148 


Service de radiodiffusion téléphonique (Définition) . 
316 
21 
„ 
„ 
„ 
visuelle (Définition) . . . 
316 
22 
„ 
de radiotéléphonie (Onde d'appel et de dé­ 
tresse) 
328 
112 


Objet 
Pages 
Numéros 


Service des radiophares 
415-417 
755-770 


„ 
des retransmissions (Réglementation du —) 
494-495 
876-882 


„ 
des stations radiogoniométriques 
414—415 
749—754 


„ 
des stations radiotéléphoniques mobiles de 
faible puissance 
410—412 
704—724 


467-469 


„ 
de télévision (Définition) 
316 
22 


„ 
fixe (Définition) 
315 
16 


„ 
international (Définition) 
507 
— 


„ 
maritime 
(Acheminement 
des 
radiotólé- 


grammes du —) (Vceu) 
547 
— 


„ 
métóorologique 
412—414 
725—745 


„ 
météorologique (Fréquences) 
345 
176 


„ 
mobile (Accusé de réception dans le —) . . 
376 
429-432 
„ 
„ 
(Accusé de réception d'un message de 
détresse) 
391—392 
569—570 


„ 
„ 
(Acheminement du trafic dans le —) 
374-375 
413—419 
„ 
„ 
aéronautique (Durée du travail dans 
le —) 
376 
439 


„ 
„ 
(Appel d'une station dans le —) . . 
371—372 
380-390 


„ 
„ 
(Appel général „a tous") 
377 
444-449 


„ 
„ 
(Classe et nombre minimum d'opéra 
teurs dans le —) 
401—402 
644-652 


„ 
„ 
(Définition) 
316 
18 


„ 
„ 
(Durée du travail dans le —) . . . 
376—377 
437—442 


n 
„ 
(Echange du trafic avec le minimum 
d'énergie rayonnée nécessaire) . . . 
387 
529 


„ 
„ 
(Emploi des ondes dans le—) . . . 
380-386 
471-524 


„ 
„ 
(Essais dans le —) 
377 
443 


„ 
„ 
(Fin du trafic et du travail dans le —) 
425-436 


„ 
„ 
(Formule d'appel dans le —). . . 
371 
381 
„ 
„ 
(Formule de réponse aux appels dans 
le —) 
372 
392 


„ 
„ 
maritime (Abréviations 
è. 
utiliser 


dans le —) 
371 
372 


„ 
„ 
„ 
(Durée du travail dans 
le —) 
376 
438 


„ 
„ 
„ 
(Transmission du signal et 
du message de sécurité) . 
398 
618 


„ 
„ 
„ 
(Veille dans le —) .... 
383 
493—499 
Service mobile (Ordre de priorité des radiocommuni- 


cations dans le —) 
402 
653 


tt 
„ 
(Participation au trafic de détresse) 
393 
578-582 
„ 
„ 
(Procédure en cas de difficultés de ré- 


„ 
„ 
ception dans le —) 
374 
410-412 


„ 
„ 
(Procédure 
générale 
radiotélégra- 


phique dans le —) 
370—371 
367-379 


„ 
„ 
(Réduction de taxes dans le —) . . 
489 
834-839 


Objet 
Pages 
Numéros 


Service mobile (Régies a suivre le trafic du —) 
384-385 
504-519 
„ 
„ 
(Réponse a la demande de trans- 
mission par série dans le —). ... 
374 
409 
„ 
„ 
(Réponse aux appels et signaux pré- 
paratoires au trafic dans le —) . . 
372—374 
391—412 
„ 
„ 
(Retransmission des radiotélé- 
g r a m m e s ) . . . . . . . . . . . . 4 9 4 — 4 9 5 
8 7 6 — 8 8 2 


„ 
„ 
(Signal de fin de transmission dans 
le —) 
375 
426-428 


„ 
„ 
(Signaux préparatoires au trafic dans 
le —) 
371-372 
380-390 


„ 
„ 
(Suspension du trafic dans le —). . 
375 
424 


„ 
„ 
(Vacations des stations du —) . . . 
398—402 
621—652 


(Veffle dans le ^-) 
383 
| 
492-499 


„ 
public (Définition) 
^ 
. 
507 
| 
— 


„ 
radioélectrique dans les ports, les eaux terri- 
j 
toriales, les aérodromes, etc. (Réglemen- 
j 


tation concernant le —) (Voeu) 
j 
548 
— 


„ 
radiophonique (Définition) 
316 
21 


„ 
restreint (Définition) 
I 
— 


„ 
spécial (Définition) 
316 
24 


Services spéciaux 
412-417 
j 
725-770 


Signal „attente" (» — • • -) 
374 
411 


„ 
d'alarme 
395-396 
593-602 


„ 
„ 
(Vitesse de transmission du —). . . 
395 
j 
593 


„ 
de détresse 
388-389 [ 
542-551 


„ 
„ 
„ 
r a d i o t é l é g r a p h i q u e . . . . . . 


389 
549 


radiotéléphonique (MAYDAY). . 
389, 417 
550, 772 


„ 
de fin de transmission dans le service mobile 
( . — . — . ) 
3 7 5 
4 2 6 - 4 2 8 


„ 
de fin du travail (• - • — » — ) 
376 
434 


,, 
de recherche (CQ) 
377 
447 


„ 
de sécurité 
397—398 
615—620 


„ 
d'urgence 
396—397 
603-614 


Signaux d'essais et de réglage (Choix des —) . . . 
387 
531-532 
Signaux (Echelle employée pour exprimer la force ; 


des —) 
466 
— 


„ 
émis par les radiophares 
416 
765 


„ 
horaires . . 
414 
746 


„ 
préparatoires au trafic dans le service mobile 
371-372 
380-390 


„ 
superflus (Interdiction d'échanger des —) . 
386 
525 


SLT (Indication de service taxée) 
499 
899 


Société des Nations (Représentation de la —) (Avis) 
545 
— 


Stages professionnels des opérateurs 
j 
358 
270-275 


Station aéronautique (Définition) 
317 
32 


„ 
(Appel d'une — dans le service mobile) . . 
371-372 
380-390 


Objet 
Pages 
Numéros 


Station cótière (Définition) 
317 
31 


„ 
d'aéronef (Définition) 
317 
36 


„ 
d'amateur (Définition) 
317 
40 


„ 
de bord (Définition) 
317 
34 


„ 
de navire (Définition) 
317 
35 


„ 
de radiophare (Définition) 
317 
38 


„ 
d'origine (Indication de la — des radiotélé- 
grammes) 
402—403 | 
654—656 


„ 
expérimentale privée (Définition) 
317 
41 


„ 
fixe (Définition) 
316 
26 


„ 
mobile (Définition) 
317 
33 


„ 
portative (Définition) 
317 
37 


„ 
privée de radiooommunication (Définition) . 
318 
43 


„ 
radiogoniométrique (Définition) 
317 
39 


„ 
terrestre (Définition) 
316 
27 


Stations aéronautiques (Accords régionaux) .... 
386 
524 
n 
„ 
(Adjonction du mot AE- 
RADIO) 
485 
803 


n 
„ 
(Etat signalétique des —) . 
449 
— 


tl 
„ 
(Index alphabétique des —). 
449 
— 


„ 
(Appel des —) 
378—380 
451-470 


„ 
cótières (Adjonction du mot RADIO). . . 
485 
803 


„ 
„ 
(Etat signalétique des —) .... 
447 
— 


„ 
„ 
(Index alphabétique des —) . . . 
447 
| 
— 


„ 
„ 
(Indication de 1'onde d'écoute des—) 
347 
185 


„ 
„ 
(Listes d'appels). 
378 
454 


M 
„ 
(Ondes additionnelles) 
381 
483 


„ 
d'aéronef (Conditions a remplir par les —) 
351 
220 


n 
„ 
(Documents dont doivent être 
pourvues les —) 
456 
— 


„ 
„ 
(Etat signalétique des —) . . . 
450 
— 


„ 
(Ondes générales d'appel des —) 
326, 332 
102, 124 


„ 
„ 
(Vacations des —) 
401 
643 


Stations d'amateur 
348-349 
194-201 


„ 
„ 
(Application des régies générales 
aux —) 
349 
200 


„ 
„ 
(Aptitudes des personnes ma- 
noeuvrant les appareils) .... 
348 
197 
„ 
„ 
(Arrangements particuliers con- 
cernant les —) 
348 
196 


„ 
„ 
(Attribution des fréquences) . . 
345 
179 
„ 
(Fixation de la puissance maxi­ 
mum a utiliser par les —). . . 
349 
199 
„ 
(Notification des fréquences au 
Bureau de 1'TJnion) 
368 
| 
352 


„ 
(Transmission de 1'indicatif d'ap­ 
pel par les —) 
349 
, 
201 


Objet 
Pages 
Numéros 


Stations d'amateur (Vérification des capacités des 
personnes manoeuvrant les ap- 
pareils des —) 
348 
198 


„ 
de navire (Conditions a remplir par les —) 
350-351 
208-219 
„ 
„ 
„ 
(Dispositif pour la réduction de la 
puissance des —) 
350 
208 


„ 
„ 
„ 
(Documents dont doivent être 
pourvues les —) 
456 
— 


„ 
„ 
„ 
(Etat signalétique des —) . . . 
448-449 
— 


„ 
„ 
„ 
(Fréquences des —) 
346—347 
183-188 


„ 
„ 
„ 
(Ondemètre) 
350 
210 


„ 
„ 
„ 
(Ondes additionnelles des —). . 
381-382 
483 


„ 
„ 
„ 
(Vacations des —) 
399-400 
628-642 


„ 
de radiodiffusion (Choix de 1'emplacement 


des — puissantes) . . . 
323 
91 
„ 
„ 
„ 
(Etat signalétique des —) 
368, 453 
349 
„ 
„ 
„ 
(Index alphabétique des—) 
453 
— 
„ 
„ 
„ 
(Puissance des —) . . . 
323 
90 
„ 
„ 
„ 
puissantes (Choix de 1'em­ 
placement des —) . . . 
323 
91 
„ 
du service mobile (Retransmission par les—) 
494-495 
876-878 
„ 
„ 
„ 
„ 
(Vacations des —) . . . 
398-402 
621-652 
„ 
effectuant des services spéciaux (Etat signa­ 
létique des —) 
450 
j 
— 


„ 
effectuant des services spéciaux (Index al­ 
phabétique des —) 
450 
—i 


.. 
émettant des avis aux navigateurs (Etat 
signalétique des —) 
452 
— 


„ 
émettant des avis médicaux (Etat signa­ 
létique des —) 
452 
— 


Stations émettant des bulletins météorologiques ré­ 
guliers (Etat signalétique des —) 
452 
— 


émettant des messages de presse adressés 
a tous (CQ) (Etat signalétique des —) . . 
452 
— 
„ 
émettant des ondes étalonnées (Etat signa­ 
létique des —) 
452 
— 


„ 
émettant des signaux horaires (Etat signa­ 
létique des —) 
451 


„ 
expérimentales privées 
348—349 
194 201 


„ 
expérimentales privées (Arrangements par- 
ticuliers concernant les —) 
348 
196 


„ 
expérimentales privées (Fixation de la puis­ 
sance maximum a utiliser par les —). . . 
349 
199 
„ 
expérimentales privées (Transmission de 
1'indicatif d'appel par les —) 
349 
201 


„ 
expérimentales privées (Vérification des ca­ 
pacités des personnes manoeuvrant les 
appareils des —) 
348 
198 


Objet 
Pages 
j 
Numéros 


Stations fixes (Index alphabétique des •—) .... 452-453 
„ 
(Notification de 1'état signalétique pour 
chaque fréquence) 
368 
349 


„ 
(Inspection des —) 
' 359—360 
279-285 


mobiles (Accusé de réception d'un message 
i 


de détresse) 
391-392 
569-570 


n 
n 
(Autorité du commandant). . . . | 
359 
276-278 


M 
M 
(Changement de fréquence dans les 
j 
appareils émetteurs et récepteurs 
j 


des —) 
349 
205 


^ 
^ 
(Conditions a remplir par les —) . 
349—351 
202 -220 
(Conditions techniques et d'exploi- 
tation auxquelles doivent satisfaire 
les —) . . 
360 
285 


n 
(Courant induit dans 1'antenne). . 
349 
204 


(Diffusion interdite d'émissions ra- j 
! 


diophoniques) 
381 
473 


„ 
(Documents dont doivent être pour- 
vues les —) 
456 
—- 


n 
(Essais et expériences tolérés) . . 
386 
527 
(Indications a fournir au Bureaii 
de 1'Union) 
368 
„„"'loc 


(Inspection des —) 
359—360 
i 
279—285 


;; 
;; 
<ïKee). 
318-319 
50-51 


n 
„ 
(Onde d'appel des —) ...... 
J 
324 
94 


(Réponse aux appels des stations 
cótières) 
379 
456 


„ 
(Service k assurer par un opérateur 
titulaire d'un certificat) 
351 
221 


(Transmission du message de dé­ 
tresse) 
• . • 
391 
566-568 


(Vérification de la fréquence d'émis- 
sion des —) 
349 
i 
203 


H 
(Vérification des licences) .... 318—319 
i 
50 
radiogoniométriques (Adjonction du mot 


GONIO au nom des —) 
366 
336 
(Etat signalétique 
des —) 
| 415, 450 
750 


(Service des —) . . . 
414-416 
749-754 
radiophares (Adjonction du mot PHARE au 


nom des —) 
366 
336 


„ 
(Etat signalétique des —) . . 
451 
radiotéléphoniques mobiles de faible puis­ 
sance (Procédure dans 
le service des —) . . . 
467—469 


Objet 
Pages 
Numéros 


Stations radiotéléphoniques mobiles de faible puis­ 
sance (Service des —) 
410-412 
704-724 
467-469 


„ 
terrestres (Délai de séjour des radiotélé- 


grammes dans les —) 
496-498 
885-893 


„ 
„ 
(Notifieation de 1'état signalétique 
pour chaque fréquence) 
368 
349 


„ 
„ 
(Ondes supplémentaires des —) . 
382 
484 


„ 
„ 
(Vacations des —) 
399 
623-627 


Statistique générale des radiocommunications . . . 
365 
318 


Suspension du trafie dans le service mobile .... 
375 
424 


Tableau de répartition des bandes de fréquences. . 
324—334 
92-128 


„ 
„ 
„ 
des indicatifs d'appel. . . . 
361—362 
291 
„ 
des largeurs de bande de fréquences occupées 
par les émissions . 
440-441 
— 


„ 
des tolérances de fréquence 
•. 
437—439 
— 


„ 
indiquant une répartition des fréquences 
(longueurs d'onde) pour servir de base aux 
recherches et aux expériences ultérieures 
sur le continent américain 
442 
— 


Taxe afférente au transit (en cas de retransmission) 
495 
877 


Taxes (Minimum de perception) 
487 
819 


„ 
(Mise en exécution des —) 
489 
831-833 


„ 
(Notifieation des — au Bureau de 1'Union) . 
486 
811 
Taxes (Perception des — applicables a la réunion ou 


altération de mots non admises) 
488 
824 


„ 
(Perception sur 1'expéditeur) 
488 
823—824 


„ 
(Réduction de —) 
489 
834—839 
| „ 
terrestres et de bord (Fixation des —) . . . 
486 
809 


„ 
(Voir aussi Comptabilité des radiotélégrammes) 
485-491 
804—848 


Télécommiinication (Définition) 
314, 506 
2 


Télécommunications (Arrêt des —) 
505 
— 


„ 
(Secret des —) 
318 
49 


Télégrammes de service (Définition) 
507 
— 


„ 
d'Etat (Définition) 
506-507 
— 


„ 
privés (Définition) 
507 
— 


Télégraphie (Définition) 
314 
6 


Téléphonie (Définition) 
314 
7 


Tolérance de fréquence (Définition) 
315 
10 


Tolérances de fréquence (Tableau des —) 
437-439 
— 


Traduction de la licence des stations mobiles . . . 
318-319 
50 


Trafie de détresse 
392-393 
571-586 


„ 
(Régies è, suivre dans le service mobile) . . 
384—385 
504-519 


„ 
(Suspension du — dans le service mobile) 
375 
424 


Transit (Taxe afférente au —) 
495 
877 


Transmission par „ampliation" 
492-494 
861-875 


„ 
par série 
372, 374 
390, 409 


Objet 
Pages 
Numéros 


TTT (Signal de sécurité radiotélégraphique) .... 397-398 
615-620 


Tvnes d'émission (Répartition et emploi des —) . . 
321-348 
79-193 


„ 
d'ondes (Désignation) 
319-320 
55-65 


Vaoations des stations d'aéronef 
QQa°ini 
de navire 
399—401 
628 b4J 


du service mobile 
398—402 
621-652 


;; 
;; 
ternes 
399 
623-627 


Valeur appr'oximative de la longueur d'onde. ... 
320 
.Qo8AQQ 


Veille dans le service mobile. . . 
• 
383 
492-4»» 


Vérification de la fréquence d'émission des stations 


mobiles 
203 


„ 
des capacités des personnes manceuvrant 
les appareils de stations d'amateur . . 
348 
198 
„ 
des capacités des personnes manceuvrant 
les appareils de stations expérimentales 


„ s r t ü u . : » « » » « # ; • 


des licences des stations mobiles ... 318 3IJ 
47 51 


„ 
des ondes émises par les stations ... 
321 
76 


Vitesse de transmission du signal d'alarme .... 
395 
593 


AVIS, V(EUX, ETC. EXPRIMËS EN CONFÉRENCE. * 


Note du Bureau de 1'Union. 


Comme de coutume, nous relevons ci-après les avis, les vceux, 
etc., formulés par la Conférence internationale des radio- 
communications du Caire 1938. 
Nous insérons également, pour mémoire, les avis et les vceux, 
émis par la Conférence de Madrid, qui restent en vigueur. 


Représentation de la Société des Nations. 


Le service de la Société des Nations chargé du controle de la 
station Radio-Nations pourra se faire représenter, avec voix 
consultative, aux conférences internationales des télécommuni- 
cations ainsi qu'aux réunions des comités consultatifs inter- 
nationaux créés par ces conférences. 
Les invitations destinées au service précité sont adressées et 
transmises au secrétaire général de la Société des Nations par 
le Bureau de 1'Union internationale des télécommunications. 
La Société des Nations s'engage & contribuer aux frais communs 
des réunions des comités consultatifs internationaux dans les 
mêmes conditions que les exploitations privées et les organis­ 
mes internationaux. 


(2° assemblée 
plénière de la Conférence télégraphique 
et 
téléphonique et de la Conférence des radiocommunications du 
Caire.) 


Méthode de votation pour les conférences des 
télécommunications. 


L'assemblée plénière des Conférences internationales des télé­ 
communications du Caire recommande la méthode de votation 
suivante pour les futures conférences des télécommunications: 


1° que, pour les futures conférences de plénipotentiaires et 
administratives, on applique les regies de votation en vigueur 
pour les conférences des télécommunications de Madrid et du 
Caire, 


* Yoir aussi page II. 
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2° que, en conséquence, les pays énumérés a 1'article 21 du 
reglement intérieur des Conférences du Caire aient de jure 
le droit de vote aux futures conférences des télécommuni- 
cations, 


3° que, a la première assemblée plénière des futures confé­ 
rences de plénipotentiaires et administratives, les pays dont les 
noms ne figurent pas actuellement k 1 article 21 dudit reglement 
intérieur puissent demander que leurs noms soient compris 
parmi ceux des pays ayant le droit de vote, 


4° que, dans le cas des pays dont 1'indépendance et la 
souveraineté sont notoirements reconnues, ces demandes soient 
accordées de droit, par la première assemblée plénière, 


5° que les demandes semblables faites par les autres pays 
soient soumises a 1'examen d'une commission spéciale sur le 
droit de vote, afin que celle-ci puisse faire è, ce sujet des 
recommandations a l'assemblée pléniere. 


Au sujet de cette recommandation, des déclarations ont été 
faites par les délégations de 1'Union des Eépubliques Soviétistes 
Socialistes, du Brésil de la Eépublique Argentine de la Bépu- 
blique de Colombie et dus Yénézuéla. Ces déclarations figurent 
aux procès-verbaux de la 2e et 3e assemblées plénières de la 
Conférence télégraphique et téléphonique et de la Conférence 
des radiocommunications du Caire. 


(2e et 3' assemblées plénières de la Conférence télégraphique et 
téléphonique et de la Conférence des radiocommunications du 
Caire.) 


Examen des termes „gouvernement" et „administration". 


Afin d'éviter, dans le Eèglement général, toute confusion en 
ce qui concerne le terme „administration , il y a lieu 
d'examiner la signification respective des termes ,,gouverne­ 
ment" et ,,administration" avant la réunion de la prochaine 
conférence administrative. 
La Conférence du Caire désire attirer 1'attention des admini- 
strations sur ce point, en vue de faciliter la solution de cette 
question par la prochaine conférence. 
(2° assemblée plénière de la Conférence des radiocommuni­ 
cations du Caire.) 


Acheminement des radiotélégrammes du service maritime et 
maintien du tarif plein pour les messages a grande distance. 


La Conférence internationale des radioeommunications du Caire 
considérant que les taxes des télégrammes transmis par le 
réseau général des voies de télécommunication sont pour 
certaines distances supérieures aux taxes des radiotélégrammes 
et mcitent, de ce fait, les expéditeurs & rechercher 1'achemine­ 
ment de leurs messages par les stations du service mobile émet 
les voeux: 


1° que les administrations fassent tout leur possible pour 
empêcher: 


a ) le dépot a bord, aux escales, de radiotélégrammes destinés 
a etre transmis après le départ du navire, 


b ) la transmission par une station de bord a une autre station 
de bord ou a une station cótière de message déposés, pour le 
compte de tiers, par des personnes ayant la qualité de passagers 
ou celle de membres de 1'équipage, en vue d'éviter de toute 
évidence le payement des taxes terrestres ou des taxes du 
service fixe; 


^U6 ^GS ^axes terrestres et de bord normales ne soient pas 
réduites pour les radiotélégrammes a plein tarif échangés avec 
les navires effectuant de longs parcours et susceptibles d'ache- 
mmer ces messages h grande distance. 


(2> assemblee plénière de la Conférence des radiocommuni- 
cations du Caire.) 


Responsabilité des exploitations privées. 


La commission des Règlements estime que la responsabilité des 
„exploitations privées" (terme défini dans la Convention) en 
ce qui concerne les conséquences d'un relèvement inexact 
obtenu au moyen de stations radiogoniométriques ou de stations 
radiophares ainsi que les conséquences d'un arrêt de fontionne- 
ment des services desdites stations, ne devrait pas excéder celle 
des administrations qui ont reconnu ces exploitations privées. 


(2> assemblee •plénière de la Conférence des radiocommuni- 
cations du Caire.) 


Réglementation concernant le service radioélectrique dans les 
ports, les eaux territoriales et les aérodromes. 


Considérant que la publication de la réglementation concernant 
le service radioélectrique dans les ports commerciaux, les eaux 
territoriales ou les aérodromes est d'une grande utilitó pour ce 
service, la commission des tarifs et du trafic émet le vceu. 
que les administrations veuillent bien publier leurs réglemen- 
tations respectives dans les notifications du Bureau de 1 Union 
internationale des télécommunications ou dans le Journal des 
télécommunications édité par ce Bureau. 


(8e assemblée plénière de la Conférence des radiocommuni- 
cations du Caire.) 


Publication des documents de service avant la mise en vigueur 
des Règlements du Caire. 


Le Bureau de 1'Union est autorisé è, éditer les documents 
selon les nouveaux schémas avant la mise en vigueur des Actes 
de la Conférence du Caire. 
II est bien entendu que toutes mesures que prendra le Bureau 
de 1'Union sur la base de eet avis, qui se réfère en fait au 
texte de 1'article 15 du Règlement général des radiocommum- 
cations et des appendices 8 et 9 h ce Règlement, ne sauraient 
être attaquées par un souscripteur quelconque aux documents 
de service. 


(3° assemblée plénière de la Conférence des radiocommuni- 
cations du Caire.) 


Positions géographiques exactes, définition du T.M.G. 


II est recommandé aux administrations: 
1° d'indiquer la position géographique exacte en degrés, 
minutes et secondes; 
2° de définir le temps moyen de Greenwich (T.M.G.) comrne 
cela a été fait pour 1'article 25 du Règlement général des radio- 
communications (chiffre 622) (c'est-^-dire qu'il sera compté 
de 0 & 24 h k partir de minuit). 


(3' assemblée -plénière de la Conférence des radiocommuni- 
cations du Caire.) 


Indicatifs d'appel collectifs. 


Les indicatifs d appel collectifs, c'est-a-dire ceux qui sont 
attribués a un groupe de navires en sus de 1'indicatif d'appel 
propre k chaque navire, par exemple, sont admis. Ils sont 
notifiés au Bureau de 1 Union, mais ne doivent pas figurer dans 
la Liste des indicatifs d'appel. 


(2' assemblee plénière de la Conférence des radiocommuni- 
cations du Caire.) 


Payement des soldes des comptes radiotélégraphiques 
intemationaux. 


En ce qui concerne le payement des soldes des comptes radio- 
télégraphiques intemationaux, au moyen de chèques ou de 
traites, la Conférence des radiocommunications est d'avis que 
la responsabilité du débiteur ne peut plus être engagée si, au 
cas oü la monnaie a été désignée par le créditeur, le chèque 
ou la traite, acheté en bonne foi, et en conformité des prescrip- 
tions de 1 article 29, § 18 du Bèglement général des radio- 
communications, représente, a la date de son envoi par le 
débiteur, 1'exacte équivalence du montant du solde du ou des 
comptes correspondants, exprimé en francs-or. 


(2° assemblee plénière de la Conférence des radiocommuni- 
cations au Caire.) 


Coordination et répartition des travaux relatifs aux questions 
traitées par le C.C.I.R. 


La Conférence du Caire sig;nale 1'utilité qu'il yaace que les 
administrations centralisatrices s entendent avec les adminis- 
trations collaboratrices, dans une séance spéciale, a la fin de 
chaque réunion du C.C.I.B., en vue de coordonner et de partager 
entre elles les travaux relatifs a chaque question. 


(2> assemblée plénière de la Conférence des radiocommuni- 
cations du Caire.) 


Application du Plan de Lucerne dans les pays de la 
région européenne. 


La Conférence des radiocommunications du Caire émet le \ ceu 
que les gouvernements des pays de la région européenne 
n'apportent, dans leur service de radiodiffusion, d ïci 
1'application de la nouvelle Convention européenne, aucun 
changement contraire au Plan de Lucerne et de nature a 
affecter sensiblement la situation d'ensemble des services radio- 
électriques de la même région. 


(4• assemblee plénière de la Conférence des radiocommuni­ 
cations du Caire.) 


Réunion d'une Conférence mondiale pour la radiodiffusion sur 


ondes courtes. 


La Conférence des radiocommunications du Caire 


émet le vceu 


1° que 1'U.I.R. procédé le plus tót possible a la publication, 
tel qu'il a été adopté par la commission technique, du rapport 
de la sous-sous-commission n° 1 de la sous-commission n 
de la commission technique concernant 1'étude technique des 
possibilités de partage des fréquences pour la radiodiffusion sur 
ondes courtes et que 1'U.I.R. compléte cette publication par 
toutes informations utiles relatives a ses études sur la direc- 
tivité des antennes, la propagation des ondes, les cas d. ïnter- 
férences, etc., et par les renseignements d'ordre statistique 
qu'elle a pu réunir; 
'2° que les administrations étudient 1'application a leurs propies 
stations des principes techniques établis au cours de la Confé­ 
rence des radiocommunications du Caire et en se basant en 
outre sur les courbes établies par le comité de propagation du 
CC IE., qu'elles procèdent a des expériences pratiques pour 
en vérifier la validité en faisant appel, dans la mesure du 
possible, pour de tels essais, au concours technique de i'U.I.li. 
ou d'autres organismes techniques ou scientifiques susceptibles 
de les assister utilement; 


3° que lorsque les résultats de ces études pourront être 
considérés comme suffisamment concluants, ils soient commu- 


mqués a toutes les administrations par 1'intermédiaire du Bureau 
de 1 Union. Les administrations qui auraient des observations 
è, formuler les eommuniqueront au Bureau de 1'Union, qui les 
portera a la connaissance de toutes les administrations. Celles-ci 
•seront en même temps consultées sur 1'opportunité de la convo- 
cations d'une conférence mondiale et il leur sera demandó si 
•elles désirent prendre 1 initiative d'une telle convocation. 
La décision au sujet de la convocation de la conférence est 
prise a la majorité des administrations qui auront répondu a 
la demande du Bureau de 1'Union. 


assemblée plènière de la Conférence des radiocommuni- 
cations du Caire.) 


VEETALINGEN. 


INHOUDSOPGAVE. 


HOOFDSTUK I. 


Invloed op de exploitatie van de radioverbindingen. 


Blz. 
Art. 


1. Toepassing van het telegraafreglement op de radio- 
verbindingen 


HOOFDSTUK II. 


Internationaal net. 


2. Samenstelling van het net 
561 


3. Gebruik van verkeerswegen 
^62 


4. Onderhoud van verkeerswegen 
062 


HOOFDSTUK III. 


Aard en omvang van den dienst van de kantoren. 


5 
Opening, duur en sluiting van den dienst. Wette- 
lijke tijd 
* 
* 


6. Teekens, aangevende aard en omvang van den diens 
der kantoren 


HOOFDSTUK IV. 


Algemeene bepalingen betreffende het verkeer. 


7. Vaststelling van de identiteit van den afzender of 
den geadresseerde 


HOOFDSTUK V. 


Samenstelling en aanbieding van telegrammen. 


8. Verstaanbare taal en geheim schrift. Toelating van ^ 
deze talen 


9. Verstaanbare taal 
10. Overeengekomen taal 
0 ' 


Art. 
Blz. 


11. Cijferschrift 
568 


12. Samenstelling van telegrammen. Teekens, welke 
kunnen worden gebruikt 
569 


13. Rangschikking van de verschillende deelen van een 
telegram 
570 


14. Het opstellen van de betaalde dienstaanwijzingen . 570 
15. Het opstellen van het adres 
578 


16. Het opstellen van den inhoud 
577 


17. Het opstellen van de onderteekening; verklaring van 
echtheid 
577 


HOOFDSTUK VI. 


Woordentelling. 


18. Bepalingen, die van toepassing zijn op alle onder­ 
deel en van een telegram 
578 


19. Woordentelling in het adres 
580 


20. Woordentelling in den inhoud 
581 


21. Woordentelling in de onderteekening 
583 


22. Aanduiding van het woordental in de inleiding . . . 583 
23. Onregelmatigheden in de woordentelling. Herstel van 
fouten 
584 


24. Voorbeelden van woordentelling 
586 


HOOFDSTUK VII. 


Tarieven en prijsberekening. 


25. Europeesch verkeer en buiten-Europeesch verkeer . 590 
26. Samenstelling van het tarief 
591 


27. Vaststelling van. grondtaksen in het Europeesche 
verkeer 
592 


28. Vaststelling van grondtaksen in het buiten-Europee- 
sche verkeer 
594 


29. Tijdstip, waarop nieuwe tarieven in werking treden 595 
30. Bevoegdheid tot afronding der bedragen 
595 


31. Vaststelling van muntaequivalenten 
596 


HOOFDSTUK VIII. 


Heffing van telegram kosten. 


Art. 
®^z" 


32. Heffing bij aanbieding; heffing bij ontvangst . . . 597 
33. Verbod van toekenning van kortingen. Strafmaat­ 
regelen 
1 


34. Vergissingen bij de prijsberekening 
59S 


HOOFDSTUK IX. 


Seinteekens. 


35. Seinteekens van de internationale telegraaf alphabet- 
ten nrs 1 en 2, teekens van den Morse-code, van den 
Hughes- en den Siemens-toestel 
598 


HOOFDSTUK X. 


Overseining van telegrammen. 


36. Volgorde van overseining 
60& 


37. Algemeene bepalingen voor overseining 
611 


38. Overseining in beurtorde, per telegram 
615 


39. Overseining in beurtorde, in series en onafgebroken 
overseining in series 
61® 


40. Overseining met doorloopende nummering . . . .617 
41. Overseining van de ambtelijke inleiding .... 619 
42. Overseining van de andere deelen van het telegram 622 
43. Controle van het aantal geseinde woorden . . . .622 
44. Ambtelijke herhaling. Collationnement 
623 


45. 
625 


46. Behandeling van verminkte telegrammen en gevallen 


van storing 
626 


HOOFDSTUK XI. 


Verzending van telegrammen. 


47. Door de telegrammen te volgen weg 
627 


HOOFDSTUK XII. 


Storing der telegrafische verbindingen. 
Art. 
Blz. 


48. Algemeene bepalingen. Verzending langs een anderen 
weg per telegraaf 
629 


49. Verzending per post 
630 


HOOFDSTUK XIII. 


Intrekking van een telegram. 


50. Intrekking vóór of tijdens de overseining 
681 


HOOFDSTUK XIV. 


Stuiting van telegrammen. Overseining van rechts­ 
wege van regeeringstelegrammen. 


51. Bevoegde kantoren. Overseining van rechtswege van 
regeeringstelegrammen. Mededeeling der stuiting 
. 632 


HOOFDSTUK XV. 


Aflevering ter plaatse van bestemming. 


52. Verschillende gevallen van aflevering 
633 


53. Onbestelbaarheid en vertraagde aflevering .... 635 


HOOFDSTUK XVI. 


Telegrammen met bijzondere aanwijzingen. 


54. Algemeene bepalingen 
639 


55. Dringende particuliere telegrammen 
639 


56. Telegrammen met antwoord betaald. Gebruik of 
terugbetaling van het antwoordbewijs 
640 


57. Telegrammen met collationneering 
641 


58. Telegrammen met kennisgeving van ontvangst . . 642 
59. Naseining van telegrammen op verzoek van den af­ 
zender 
644 


60. Naseining van telegrammen op verzoek van den ge­ 
adresseerde 
647 


61. Meervoudige telegrammen 
650 


62. Telegrammen met bezorging per bode of per post . 652 
63. Telegrammen op luxe-formulier 
656 


HOOFDSTUK XVII. 


Dienst van telegraafabonné's door middel van aryth- 
mische toestellen in het Europeesche verkeer. 
(Telexdienst.) 


Art. 
Blz- 


64. Dienst van telegraafabonné's door middel van aryth- 
mische toestellen in het Europeesche verkeer . . . 657 


HOOFDSTUK XYHI. 


Beeldtelegrammen. 


65. Beeldtelegrammen 
657 


66. Toepassing van de bepalingen van dit hoofdstuk 
. 658 


67. Toepassing van de bepalingen der andere hoofd­ 
stukken 
658 


68. Voorwaarden tot toelating in het verkeer tusschen 
openbare beeldtelegraafinrichtingen 
658 


69. Geleidingen. Bepalingen voor overbrenging en afleve­ 
ring in den dienst tusschen openbare beeldtelegraaf­ 
inrichtingen 
659 


70. Tarieven, terugbetalingen en afrekening in den dienst 
tusschen openbare beeldtelegraafinrichtingen . . . 660 


71. Verkeer tusschen en met particuliere beeldtelegraaf­ 
inrichtingen 
662 


72. Tarieven, terugbetalingen en afrekening in den dienst 
tusschen en met particuliere beeldtelegraafinrich­ 
tingen 
663 


73. Bijzondere diensten, welke voor de beeldtelegrammen 


zijn toegelaten 
664 


HOOFDSTUK XIX. 


Kustseintelegrammen. 


74. Kustseintelegrammen 
666 


HOOFDSTUK XX. 


Radiotelegrammen. 


75. Radiotelegrammen 
669 


HOOFDSTUK XXI. 


Telegrafische postwissels en telegrafische gireeringen. 
Art. 
Blz. 


76. Telegrafische postwissels en telegrafische gireeringen 669 


HOOFDSTUK XXII. 


Perstelegrammen. 


77. Voorwaarden, waarop perstelegrammen zijn toege­ 
ven 
670 


78. Samenstelling van perstelegrammen 
672 


79. Toepassing van het normale tarief op perstelegrammen 673 
80. Overseining en aflevering van perstelegrammen . . 674 
81. Bepalingen van verschillenden aard 
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TELEGRAAFREGLEMENT 


(Herziening van Cairo, 1938) 


behoorende bij het internationale verdrag be­ 


treffende de verreberichtgeving (Madrid, 1932) 


HOOFDSTUK I. 


Invloed op de exploitatie van de radioverbindingen. 


Artikel 1. 


Toepassing van het teiegraafreglement op de radioverbindingen. 


1 Voor zoover dit Reglement niet anders bepaalt, zijn de voor­ 
schriften, welke van toepassing zijn op de verbindingen per 
draad, eveneens op de draadlooze verbindingen van toepassing. 


HOOFDSTUK II. 


Internationaal net. 


Artikel 2. 


Samenstelling van het net. 


2 
§ 1. De kantoren, tusschen welke de wisseling van tele­ 
grammen onafgebroken of zeer druk is, worden zooveel mogelijk 
door rechtstreeksche verkeerswegen verbonden, die tot een zoo­ 
danig aantal worden tot stand gebracht, dat zij voldoen aan alle 
behoeften van den dienst. Zij moeten bovendien voldoende waar­ 
borgen van mechanischen, electrischen en technischen aard 
bieden, waarbij zooveel mogelijk rekening wordt gehouden met 
de adviezen van het internationale raadgevende telegraafcomité 
(C.C.I.T.). 


3 § 2. Indien over den geheelen weg of alleen over bepaalde 
gedeelten daarvan interlocale telefoonkabels beschikbaar zijn, 
behooren deze zooveel mogelijk eveneens te worden gebruikt 
voor de vorming van internationale telegraafverkeerswegen. De 
belanghebbende administraties plegen daartoe overleg over de 
te volgen werkwijze. Met betrekking tot de technische bijzon- 


dierheden worden zooveel mogelijk de aanbevelingen van het 
(internationale raadgevende telegraafcomité (C.C.I.T.) en het 
internationale raadgevende telefooncomité (C.C.I.F.) toegepast. 


Artikel 3. 


Gebruik van verkeerswegen. 


5 
§ 1. 
De dienstuitvoering op de internationale verkeers­ 
wegen geschiedt in overleg tusschen de belanghebbende admi­ 
nistraties. 


5 § 2. De administraties nemen ten aanzien van eiken inter­ 
nationalen verkeersweg zoodanige maatregelen, dat daarvan het 
beste partij kan worden getrokken. 


6 § 3. De overseining van telegrammen langs de internatio­ 
nale verkeerswegen geschiedt in het algemeen alleen door de 
eindkantoren. Als daartoe aanleiding is, nemen de administra­ 
ties, elk voor zooveel haar betreft, maatregelen, dat een of 
meer kantoren van het traject van een belangrijken internatio­ 
nalen verkeersweg in de plaats kunnen treden van het als eind­ 
punt aangewezen kantoor, indien het rechtstreeksch werken tus­ 
schen de beide eindkantoren onmogelijk wordt. 


7 
§ 4. Indien internationale verkeerswegen gestoord of buiten 
gebruik zijn, kunnen zij op de nationale gedeelten geheel of 
gedeeltelijk aan hun gewone bestemming worden onttrokken, op 
voorwaarde, dat de belanghebbende administraties ze aan die 
bestemming teruggeven, zoodra de storing is geëindigd of het 
verzoek daartoe wordt gedaan. 


Artikel 4. 


Onderhoud van verkeerswegen. 


8 § 1. 
(1) 
De eindkantoren der internationale draden met 
druk verkeer onderzoeken den electrischen toestand (isolatie, 
weerstand, enz) van deze draden telkens, wanneer zij zulks 
juttig achten. Zij treden met elkaar in overleg omtrent dag en 
jur van deze metingen en deelen elkaar den uitslag daarvan 
mede. 


9 (2) Indien interlocale telefoonkabels worden gebruikt voor 
de vorming van internationale telegraafverkeerswegen met druk 


verkeer, worden metingen gedaan overeenkomstig de bijzondere 
bepalingen van het Telefoonreglement. 


10 
§ 2. In geval van storing van internationale verkeers­ 
wegen, deelen de betrokken kantoren elkaar den uitslag van 
hun onderzoekingen mede, ten einde de plaats en den aard 
der storing te kunnen bepalen. De belanghebbende administra­ 
ties verbinden zich om zoo spoedig mogelijk over te gaan tot 
opheffing van de waargenomen gebreken en zooveel in haar 
vermogen ligt, het gestoorde gedeelte binnen den kortst moge­ 
lijken tijd te herstellen of te vervangen. 


HOOFDSTUK HL 


Aard en omvang van den dienst van de kantoren. 


Artikel 5. 


Opening, duur en sluiting van den dienst. Wettelijke tijd. 


11 § 1. Elke administratie stelt de uren vast, waarop de 
kantoren voor het publiek geopend moeten zijn. 


12 
§ 2. Belangrijke kantoren, welke rechtstreeks met elkaar 
werken, zijn zooveel mogelijk dag en nacht geopend, zonder 
onderbreking. 


13 
§ 3. 
Op kantoren met doorloopenden dienst eindigen de 
dagdiensten op een tijdstip, dat in overleg tusschen de kantoren 
in verbinding is vastgesteld. 


1$ § 4. Kantoren, welke geen onafgebroken diensttijd heb­ 
ben, mogen niet sluiten vóór zij al hun internationale tele­ 
grammen hebben overgeseind naar een kantoor, dat langer 
geopend blijft en vóór zij van het kantoor in verbinding de 
internationale telegrammen hebben ontvangen, die op het oogen- 
blik van sluiting voorhanden zijn. 


15 
§ 5. Tusschen twee kantoren van verschillende landen, 
welke rechtstreeks met elkaar verbonden zijn, wordt het sluit- 
sein door het kantoor, dat sluit, aan het kantoor, dat geopend 
blijft, gevraagd en het wordt door dit laatste kantoor gegeven. 
Wanneer de beide met elkaar in verbinding staande kantoren 
op hetzelfde tijdstip sluiten, wordt het sluitsein door het kantoor 


van het land, welks hoofdstad het meest oostelijk ligt, gevraagd 
en het wordt door het andere kantoor gegeven. 


16 
§ 6. Met uitzondering van de landen, die voor de tijd- 
regeling in twee of meer gebieden zijn verdeeld, wordt dezelfde 
tijd aangenomen voor alle kantoren van hetzelfde land. De wet­ 
telijke tijd (of tijden), welke door een administratie is (zijn) 
aangenomen, wordt (worden) aan de andere administraties 
medegedeeld door tusschenkomst van het Bureel van de Ver­ 
een iging. 


Artikel 6. 


Teekens, aangevende aard en omvang van den dienst dei' kantoren. 


17 
(1) De volgende teekens worden gebruikt om den aard 
van den dienst en de openstellingsuren der kantoren in de 
officieele naamlijst der telegraafkantoren aan te duiden: 
N 
kantoor met onafgebroken dienst (dag en nacht); 
N/2 kantoor met uitgebreiden dienst (van 's morgens tot 


middernacht); 


R 
landstation (voor radioberichtgeving); 


S 
kustseinpost; 


K 
kantoor, waar telegrammen van elke klasse worden aan­ 
genomen, doch dat voor de ontvangst alleen is openge­ 
steld voor die telegrammen, welke van de aanwijzing 
„telegraaf restant" zijn voorzien, of welke op het stations­ 
terrein moeten worden afgeleverd; 


VIv kantoor, waar telegrammen van elke klasse worden aan­ 
genomen, of alleen die van reizigers of van het personeel 
in het station verblijf houdende, doch dat niet is openge­ 
steld voor ontvangst van telegrammen; 


E 
kantoor alleen open tijdens het verblijf van het Hoofd van 
den Staat of van het Hof; 


B 
kantoor alleen open tijdens het badseizoen; 


H 
kantoor alleen open tijdens het winterseizoen; 
* 
tijdelijk gesloten kantoor. 


18 
(2) 
De bovenvermelde teekens kunnen onderling worden 
samengevoegd. 


19 
(3) 
De teekens B en H worden zooveel mogelijk aange­ 
vuld met de vermelding der data van openstelling en sluiting 
der betrokken tijdelijke kantoren. 


HOOFDSTUK IY. 


Algemeene bepalingen betreffende het verkeer. 


Artikel 7. 


Vaststelling van de identiteit van den afzender of den 
geadresseerde. 


20 De afzender of de geadresseerde van een particulier tele­ 
gram is gehouden zijn identiteit te bewijzen, indien hij daartoe 
door het kantoor van afzending resp. het kantoor van bestem­ 
ming wordt uitgenoodigd. 


HOOFDSTUK Y. 


Samenstelling en aanbieding van telegrammen. 


Artikel 8. 


Verstaanbare taal en geheim schrift. Toelating van deze talen. 


21 § 1. De inhoud van telegrammen kan worden gesteld in 
verstaanbare taal of in geheim schrift; dit laatste wordt onder­ 
scheiden in overeengekomen taal en cijferschrift. Elk dezer 
talen kan afzonderlijk of gezamenlijk met de andere in een 
zelfde telegram worden gebruikt; in dit laatste geval is het 
telegram een gemengd telegram. 


22 
§ 2. 
Alle administraties laten op al haar verbindingen 
telegrammen in verstaanbare taal toe. Zij zijn bevoegd parti­ 
culiere telegrammen, geheel of gedeeltelijk in geheim schrift 
gesteld, niet toe te laten, zoowel voor uitgaand als inkomend 
verkeer, maar zij moeten deze telegrammen in doorgaand ver­ 
keer toelaten, behoudens in geval van schorsing, bedoeld in 
artikel 27 van het Verdrag. 


Artikel 9. 


Verstaanbare taal. 


23 § 1. Verstaanbare taal is die, welke een verstaanbaren 
zin oplevert in één of meer der voor het internationale tele- 
graafverkeer toegelaten talen, waarbij alle woorden en uitdruk­ 
kingen de beteekenis hebben, die daaraan normaal wordt toe­ 
gekend in de taal waartoe zij behooren. 


24 
§ 2. Onder telegrammen in verstaanbare taal verstaat 
men die, welker inhoud geheel in verstaanbare taal is gesteld. 
Het karakter van een telegram in verstaanbare taal wordt niet 
gewijzigd door de aanwezigheid van: 


25 
a ) getallen in letters of cijfers geschreven, groepen, hetzij 
uit letters, hetzij uit cijfers bestaande, mits deze getallen en 
groepen geen geheime beteekenis hebben; 


26 
b ) overeengekomen of verkorte adressen; 


27 c) 
handelsmerken, 
fabrieksmerken, 
aanduidingen 
van 
koopwaren, gebruikelijke technische termen, welke ^ dienen 
om machines of onderdeelen van machines aan te duiden en 
andere soortgelijke uitdrukkingen, mits deze merken, aandui­ 
dingen, technische termen en uitdrukkingen staan aangegeven 
in een voor het publiek beschikbare catalogus, in een prijs­ 
courant, rekening, cognossement of een soortgelijk document. 
Deze merken, aanduidingen, termen en uitdrukkingen mogen, 
bij wijze van uitzondering, bestaan uit letters en cijfers, 


28 
d ) 
beurs- of marktkoersen; 


29 e) 
groepen tot aanduiding van weerkundige waarnemingen 
of weersverwachtingen; 


30 
ƒ) 
in gewone of handelscorrespondentie gebruikelijke af­ 
kortingen als: fob, cif, caf, svp of elke andere soortgelijke 
verkorting, zulks ter beoordeeling van het land, dat het telegram 
verzendt; 
31 
g ) een contrólewoord of -getal, geplaatst aan het begin 
van den inhoud van banktelegrammen en dergelijke berichten. 


32 
§ 3. Elke administratie bepaalt, welke van de talen, die 
binnen het gebied van het land, waartoe zij behoort, gebruikt 
worden, door haar worden toegelaten voor het internationale 
telegraafverkeer in verstaanbare taal. Het gebruik van Latijn 
en Esperanto is eveneens toegelaten. 


33 § 4. De inhoud van telegrammen, afkomstig uit of be­ 
stemd voor China, mag geheel bestaan uit groepen van vier 
cijfers, welke ontleend zijn aan het officieele telegrafische 
woordenboek van de Chineesche Administratie. 


Artikel 10. 


Overeengekomen taal. 


35 § 1. 
(1) 
Overeengekomen taal is die, welke bestaat, het­ 
zij uit kunstmatig gevormde woorden, die uitsluitend uit letters 
zijn samengesteld, hetzij uit bestaande woorden, welke niet de 
beteekenis hebben, die daaraan normaal wordt toegekend in 
de taal, waartoe zij behooren en daardoor geen verstaanbare 
zinnen vormen in één of meer der voor het internationale 
telegraafverkeer in verstaanbare taal toegelaten talen, hetzij 
ten slotte uit een samenstel van bestaande woorden als boven­ 
omschreven en van kunstmatig gevormde woorden. 


35 (2) 
Overeengekomen woorden, hetzij zij bestaande woor- 


> 
den zijn of kunstmatig gevormd zijn, mogen niet meer dan 
5 letters bevatten; zij kunnen naar verkiezing worden samen­ 
gesteld. Deze woorden mogen niet de van een accent voorziene 
letter é bevatten. 


36 
§ 2. Onder telegrammen in overeengekomen taal worden 
verstaan telegrammen, waarvan de inhoud een of meer woor- 


i 
den bevat, die tot die taal behooren. 


37 
§ 3. In het Europeesche verkeer worden telegrammen in 


i 
overeengekomen taal tegen het volle tarief berekend. Zij dragen 
niet de dienstaanwijzing ,,CDE" in de ambtelijke inleiding. 


38 § 4. 
(1) In het buiten-Europeesche verkeer worden tele- 


i 
grammen in overeengekomen taal CDE-telegrammen genoemd; 
ze worden berekend tegen 6/10 van het volle tarief. 


39 
(2) 
De ambtenaar, die een CDE-telegram aanneemt, 
schrijft op de minuut de dienstaanwijzing ,,CDE", die over- 


i 
eenkomstig artikel 41 aan het begin van de ambtelijke inleiding 
van het telegram wordt overgeseind tot de plaats van be­ 
stemming. 


50 
(3) In CDE-telegrammen, waarvan de inhoud een of 
meer woorden in overeengekomen taal en woorden in verstaan­ 
bare taal en/of cijfers en cijfergroepen bevat, mag het aantal 
cijfers of cijfergroepen, berekend volgens de regelen der prijs­ 
berekening, de helft van het aantal berekende woorden van 


H 


den inhoud en de onderteekening niet te boven gaan; indien 
de berekening van de helft een gebroken getal oplevert, wordt 
dit afgerond tot het naast hoogere geheele getal. 


41 
(4) 
Als CDE-telegrammen worden niet beschouwd: 


42 
a ) 
telegrammen in overeengekomen taal in het buiten- 
Europeesche verkeer, waarvan de inhoud cijfers of cijfergroepen 
bevat tot een grooter aantal dan de helft van het aantal be­ 
rekende woorden van den inhoud en de onderteekening; 


4 3 
b ) banktelegrammen en dergelijke, in verstaanbare taal 
gesteld, die aan het begin van den inhoud een contrólewoord 
of -getal bevatten (nummer 31). 


44 
(5) 
De afzender van een CDE-telegram is gehouden den 
gebezigden code te toonen, indien het kantoor van afzending 
of de administratie, waartoe dit kantoor behoort, dit verzoekt. 
Deze bepaling is niet van toepassing op regeeringstelegrammen. 


45 
§ 5. De transittaks toekomende aan administraties, die 
alleen particuliere CDE-telegrammen in transit toelaten (art. 
31, § 3 van het Verdrag) is die, welke voortvloeit uit de toe­ 
passing van den coëfficiënt, genoemd in nummer 38. Deze 
coëfficiënt wordt eveneens toegepast op in eindverkeer gewis­ 
selde CDE-regeeringstelegrammen (art. 31, § 1 van het Verdrag) 
in de gevallen, waarin de administraties geen particuliere CDE- 
telegrammen toelaten, afkomstig van of bestemd voor hun eigen 
grondgebied. 


Artikel 11. 


Cijferschrift. 


46 
§ 1. 
Cijferschrift bestaat uit: 


47 1° Arabische cijfers, groepen of reeksen Arabische cijfers, 
met een geheime beteekenis; 


48 2° woorden, namen, uitdrukkingen of 
samenvoegingen 
van letters, met uitsluiting van de letter é, welke niet voldoen 
aan de voorwaarden voor verstaanbare taal (art. 9) of voor 
overeengekomen taal (art. 10) gesteld. 


49 
§ 2. Het gemengde gebruik in een zelfde groep, hetzij van 
cijfers en letters, hetzij van cijfers of letters en leesteekens met 
geheime beteekenis, is niet toegelaten. 


50 
§ 3. De groepen, bedoeld in artikel 9, § 2, worden niet 
geacht een geheime beteekenis te hebben. 


Artikel 12. 


Samenstelling van telegrammen. Teekens, welke kunnen 
worden gebruikt. 


51 
§ 1. De minuut van het telegram moet leesbaar geschre­ 
ven zijn in teekens, welke hun aequivalent hebben in de hier­ 
onder volgende lijst van seinteekens en welke in gebruik zijn in 
het land, waar het telegram wordt aangeboden. 


52 
§ 2. Deze teekens zijn de volgende: 


Letters: A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, O, P, Q, 


R, S, T, U, V, W, X, Y, Z, E. 


Cijfers: 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 0. 
Leesteekens: Punt (.), komma (,), dubbele punt (:), vraag- 
teeken (?), afkappingsteeken ('), koppelteeken of streepje (-). 
Andere teekens: haakjes (), breukstreep (/), onderstree- 
ping (—). 


53 § 3. Elke 
verwijzing, 
tusschenvoeging, 
uitschrapping, 
doorhaling of overschrijving moet door den afzender of zijn ver­ 
tegenwoordiger worden goedgekeurd. 


54 
§ 4. 
(1) Romeinsche cijfers zijn als zoodanig toegelaten, 
maar zij worden als Arabische overgebracht. 


55 
(2) Indien de afzender van een telegram evenwel ver­ 
langt, dat den geadresseerde wordt medegedeeld, dat Romein­ 
sche cijfers bedoeld worden, schrijft hij ze als Arabische cijfers 
en plaatst vóór ieder van deze cijfers of vóór iedere cijfergroep 
het Fransche woord „romain" of een overeenkomstig woord in 
een andere taal, onverschillig welke. 


56 
§ 5. Ofschoon het vermenigvuldigingsteeken (x) niet 
zijn aequivalent heeft in de lijst van seinteekens, is het toch 
toegelaten. De letter X treedt er bij de overseining voor in de 
plaats. 


57 
§ 6. 
(1) Uitdrukkingen als 30°, 30ne, 1°, 2°, 
A } 


1' (minuut), 1" (seconde) enz kunnen niet door de toestellen 
worden overgebracht; de afzenders moeten er een omschrijving, 
welke kan worden overgeseind, voor in de plaats stellen, zoo 


bijvoorbeeld voor de bovenaangehaalde uitdrukkingen: 30 expo­ 
sant (exponent) a (of 30 a), trentaine (dertigtal), primo (ten 
eerste), secundo (ten tweede), B dans un losange (B in ruit), 
1 minute (minuut), 1 seconde (seconde), enz. 


58 
(2) Indien echter uitdrukkingen als 30a, 30b, enz, 30 bis, 
30 ter, enz, 30 I, 30 II, enz, 301, 302, enz, welke het huis­ 
nummer aanduiden, in een adres voorkomen, scheidt de aan­ 
nemende ambtenaar het nummer van zijn exponent, of van de 
bijbehoorende letters of cijfers door een breukstreep. Hetzelfde 
geldt bij de overseining van huisnummers als 30 A, 30 B, enz. 
De bedoelde uitdrukkingen worden bijgevolg in den volgenden 
vorm overgebracht: 30/a, 30/b enz, 30/bis, 30/ter, enz, 30/1, 
30/2, enz, 30/1, 30/2, enz, 30/A, 30/B, enz. 


59 (3) 
Ranggetallen, samengesteld uit cijfers en letters : 30mc, 
25th, enz, worden overgeseind als 30 me, 25 th, enz. 


Artikel 13. 


Rangschikking van de verschillende deelen van een telegram. 


60 De verschillende deelen, waaruit een telegram kan bestaan, 
moeten in de volgende orde zijn gerangschikt: 1° de be­ 
taalde dienstaanwijzingen; 2° het adres; 3° de inhoud; 4° de 
onderteekening. 


Artikel 14. 


Het opstellen van de betaalde dientaanwijzingen. 


61 § 1. Betaalde dienstaanwijzingen en vorm voor de over­ 
seining daarvan: 


62 Voor de eigenlijke bijzondere diensten: 
Télégramme de ou pour la Société des 
Nations 
(nummers 
781 
en 
782) 


(Telegram van of voor den Volken­ 
bond [nummers 781 en 782]) 
= Priorité Nations = 


Urgent (Dringend) 
= D = 


Béponse payée x (Antwoord betaald x) 
= BPx = 


Collationnement (Collationneering) 
= TC = 


Accusé de réception télégraphique (télé­ 
gramme avec) (Kennisgeving van ont­ 
vangst per telegraaf) (telegram met) 
= PC = 


! 
Accusé de réception postal (télégramme 
avec) (Kennisgeving van ontvangst 
per post) (telegram met) 
= PCP = 


I 
Faire suivre (Naseinen) 
= FS = 


Faire suivre (k partir du ou des lieux 
de réexpédition) (Naseinen) (van de 
plaats(en) van nazending af) 
= FS de x = 


Télégramme réexpédié h toute autre 


j' 
adresse 
(Telegram 
nageseind aan 


ieder ander adres) 
= Eéexpédié de x = 


x adresses (x adressen) 
= TMx = 


Communiquer toutes les adresses (Alle 


adressen mededeelen) 
= CTA = 


Expres (Bode) 
= Exprès = 


Exprès payé (Bode betaald) 
= XP = 


Poste (Post) 
= Poste = 


Poste recommandée (Post aangetee- 
kend) 
= PB = 


Poste restante (Poste restante) 
= GP = 


Poste restante recommandée (Poste 
restante aangeteekend) 
= GPB = 


Poste-avion (Luchtpost) 
= PAY = 


Télégraphe restant (Telegraaf restant) 
= TB = 


Télégramme è, remettre sur formulaire 
de luxe èi 1'occasion d'un événement 
heureux (Telegram bij een heuglijke 
gebeurtenis af te leveren op een luxe­ 
formulier) 
= LX = 


| Télégramme a remettre sur formulaire 
de luxe a 1'occasion d'un deuil (Tele­ 
gram in een geval van rouw af te 
leveren op een luxe-formulier) 
= LXDEUIL = 


Mains propres (Eigenhandig) 
= MP = 


Ouvert (Open) 
= Ouvert = 


Jour (Dag) 
= Jour = 


Nuit (Nacht) 
= Nuit = 


Télégramme a transmettre obligatoire- 
ment par téléphone (Telegram met 
verplichte aflevering per telefoon) ... = TFx = 


x jours (x dagen) 
= Jx 


ST auquel la réponse est donnée par 
lettre ordinaire (ST waarop het ant­ 
woord per gewonen brief gegeven 
wordt) 
= Lettre = 


ST auquel la réponse est donnée par 
lettre recommandée (ST waarop het 
antwoord per aangeteekenden brief 
gegeven wordt) 
= Lettre BCM = 


Betransmission d'un radiotélégramme 
par les stations de bord (Overneming 
van een radiotelegram door boord- 
stations) 
= EM 
- 


63 Voor telegrammen tegen verlaagd tarief en kustseintele- 
grammen: 


Télégramme sémaphorique (Kustsein- 
telegram) 
= SEM - 


Télégramme de presse (Perstelegram) 
= Presse = 


Télégramme météorologique (Weerbe­ 
richt) 
= OBS = 


Télégramme différé (Uitgesteld tele­ 
gram) 
= LC = 


Lettre-télégramme du régime européen 
(Brieftelegram in het Europeesche 
verkeer) 
= ELT 
- 


Lettre-télégramme du régime extra- 
européen (Brieftelegram in het bui- 
ten-Europeesche verkeer) 
= NLT = 


ou, suivant la relation (of naar gelang 
van de bestemming) 
= DLT = 


Télégramme de félicitations è, texte 
libre (Kerst- en Nieuwjaarstelegram 
met vrijen inhoud) 
= XLT = 


64 
§ 2. 
(1) Elke in het Reglement voorgeschreven betaalde 
dienstaanwijzing, die een bijzonderen dienst aangeeft, waarvan 
de afzender wenscht gebruik te maken, moet op de minuut 
onmiddellijk boven het adres worden geschreven. 


65 (2) 
Wat meervoudige telegrammen betreft, moet de af­ 
zender deze aanwijzingen schrijven boven het adres van iederen 
geadresseerde, waarvoor zij kunnen gelden. Evenwel kan bij een 
dringend meervoudig telegram, een meervoudig kustseintelegram, 
een meervoudig perstelegram, een uitgesteld meervoudig tele­ 
gram of een meervoudig telegram met collationneering worden 
volstaan met het slechts eenmaal vermelden van de overeen­ 
komstige aanwijzing en wel boven het eerste adres. 


66 
§ 3. De betaalde dienstaanwijzingen kunnen in eiken 
vorm worden geschreven, maar zij worden voor de prijsbereke­ 
ning slechts geteld en overgeseind in den door het Eeglement 
aangegeven verkorten vorm. De aannemende ambtenaar haalt 
de door den afzender geschreven aanwijzing, wanneer deze is 
geschreven in een anderen dan den voorgeschreven verkorten 
vorm, door en stelt er de overeenkomstige verkorting tusschen 
twee dubbele liggende strepen voor in de plaats (voorbeeld: 
= TC =). 


67 
§ 4. 
Indien in een zelfde telegram meer dan één betaalde 
dienstaanwijzing voorkomt, worden de aanwijzingen =D=, 
= SEM=, =Presse=, =LC = , =ELT=, =NLT=, = DLT = 
en =XLT= in de eerste plaats voor het adres vermeld. Betreft 
het een dringend kustseintelegram of een dringend perstelegram, 
dan wordt de aanwijzing =D= vóór de aanwijzing =SEM = 
of de aanwijzing = Presse = geplaatst. 


Artikel 15. 


Het opstellen Yan het adres. 


68 
§ 1. Het adres moet alle aanwijzingen bevatten, welke 
noodig zijn om de aflevering van het telegram aan den geadres­ 
seerde zonder zoeken of navragen te verzekeren. 


69 
§ 2. 
(1) Behalve in het geval van telegrafische post­ 
wissels en telegrafische gireeringen moet elk adres, om te wor­ 
den toegelaten, tenminste twee woorden bevatten, waarvan het 
eerste den geadresseerde, het tweede den naam van het tele­ 
graafkantoor van de plaats van bestemming aanduidt. 


70 
(2) Indien deze plaats niet met de internationale ver­ 
keerswegen is verbonden, worden de bepalingen van artikel 62 
toegepast. 


71 (3) Het adres moet voor groote steden de straat en het 
huisnummer vermelden, of, bij gebreke daarvan, het beroep van 
den geadresseerde aanduiden, of andere noodige inlichtingen 
geven. 


72 
(4) 
Zelfs voor kleine plaatsen moet de aanduiding van 
den geadresseerde zooveel mogelijk vergezeld gaan van een aan­ 
vullende aanwijzing, welke het kantoor van bestemming als 
leidraad kan dienen. 


73 § 3. Voor telegrammen, bestemd voor China, is het ge­ 
bruik van groepen van vier cijfers, om den naam en de woon­ 
plaats van den geadresseerde aan te duiden, toegelaten. 


74 
§ 4. De adresaanwijzingen moeten in de taal van het 
land van bestemming of in het Fransch worden geschreven; 
de namen van landen of van onderdeelen van landen kunnen 
worden geschreven overeenkomstig de aanduidingen in de offi- 
cieele naamlijst der kantoren of overeenkomstig hun andere 
benamingen, zooals deze zijn vermeld in de inleiding van ge­ 
noemde naamlijst. De aanduidingen, die betrekking hebben op 
den naam, de voornamen, den firmanaam en de woning worden 
aangenomen, zooals de afzender deze heeft opgesteld. 


75 
§ 5. (1) Het adres kan worden samengesteld uit den 
naam van den geadresseerde, gevolgd door het woord „téléphone" 
(telefoon) en het nummer of de letter van zijn telefoonaan­ 
sluiting. In dit geval wordt het adres als volgt opgesteld: 
„Pauli téléphone (telefoon) Passy 5074 Paris" en is telefonische 
overbrenging van het telegram aan den geadresseerde niet nood­ 
zakelijk. 


76 
(2) 
Indien de afzender wenscht, dat telefonische afleve­ 
ring van zijn telegram aan den geadresseerde verplicht is, schrijft 
hij boven het adres de betaalde dienstaanwijzing = TF =, ge­ 
volgd door het nummer of de letter van de telefoonaansluiting 
van den geadresseerde; bijvoorbeeld: = TF Passy 5074 = Pauli 
Paris. Het kantoor van bestemming is dan gehouden het 
telegram per telefoon af te leveren, tenzij de voorschriften van 
de administratie, waartoe dit kantoor behoort, zich er tegen 


i 


verzetten of de geadresseerde uitdrukkelijk heeft verzocht zijn 
telegrammen niet per telefoon af te leveren. 


77 § 6. Het adres kan ook bestaan uit den naam van den 
geadresseerde en het nummer van zijn postbus. Het adres wordt 
in dit geval als volgt vermeld: ,,Pauli boite (ou case) postale 
(postbus of postbox) 275 Paris". 


78 § 7. Indien een telegram is gericht aan iemand, die bij 
een ander verblijf houdt, moet het adres, onmiddellijk na de 
aanduiding van den werkelijken geadresseerde, een der aan­ 
wijzingen: ,,chez" (bij), ,,aux soins de" (per adres), of een 
andere gelijkwaardige uitdrukking bevatten. 


79 § 8. Het adres van telegrammen met „poste restante" 
of „telegraaf restant 
moet den naam van den geadresseerde 
aangeven, zooveel mogelijk aangevuld met zijn voornaam of 
zijn voorletters; het gebruik van enkel voorletters, van cijfers, 
alleen voornamen, gefingeerde namen of onverschillig welke 
overeengekomen teekens is in het adres van deze telegrammen 
niet toegelaten. 


80 
§ 9. (1) Telegrammen kunnen worden geadresseerd en 
afgeleverd aan reizigers in treinen. Daartoe moet de afzender in 
het adres, behalve den naam van den geadresseerde en den 
naam van het telegraafkantoor van bestemming, aangeven: 


81 1° den naam van het station, waar de trein stopt; 


82 2° het nummer of den naam van den trein of, bij gebreke 
daarvan, het juiste uur van aankomst of van vertrek en de 
plaats van vertrek en van bestemming van den trein. 


83 (2) 
Voor telegrammen met een dergelijk adres is alleen 
•de betaalde dienstaanwijzing =D= toegelaten. 


8$ (3) 
De administraties, die dezen dienst invoeren, geven 
daarvan kennis aan de andere administraties door tusschen- 
komst van het Bureel van de Vereeniging. 


85 
(4) Telegrammen af te leveren in treinen, worden alleen 
op verantwoordelijkheid van den afzender aangenomen. 


86 § 10. Het adres kan in een overeengekomen of verkorten 
vorm worden geschreven. De bevoegdheid van een geadres- 


seerde om zich telegrammen met een aldus samengesteld adres 
te doen afleveren, is echter afhankelijk van een tusschen den 
geadresseerde en het telegraafkantoor van bestemming getrof­ 
fen regeling. 


87 
§ 11. Indien in de plaats van bestemming de bestelling 
van telegrammen gezamenlijk verzorgd wordt door kantoren, 
die beheerd worden, hetzij door de administratie, hetzij door 
particuliere ondernemingen en een dezer kantoren een telegram 
ontvangt met een aan dat kantoor onbekend overeengekomen 
adres, dan moet het onverwijld een onderzoek naar dat adres 
instellen bij de andere kantoren, die alsdan gehouden zijn het 
uitgewerkte adres te verstrekken. 


88 § 12. 
(1) 
De naam van het telegraafkantoor van be­ 
stemming moet worden geplaatst na de adresaanwijzingen, 
welke dienen om den geadresseerde en eventueel zijn woon­ 
plaats aan te duiden; deze naam moet geschreven worden, 
zooals hij voorkomt in de eerste kolom van de officieele naam­ 
lijst der kantoren. Hij kan evenwel worden aangevuld met de 
aanwijzingen, die hem van andere kantoren ter plaatse onder­ 
scheiden (nummer 126). 


89 
(2) 
Deze naom mag slechts worden gevolgd door den 
naam van het onderdeel van het land of door dien van het land 
zelf of wel door deze beide namen. In dit laatste geval moet de 
naam van het onderdeel onmiddellijk op dien van het kantoor 
van bestemming volgen. 


90 
§ 13. 
(1) 
Indien de als plaats van bestemming opge­ 
geven naam of die van het landstation, aangewezen voor de 
overbrenging van een radiotelegram, niet staat vermeld in de 
betrekkelijke officieele naamlijst, is de afzender verplicht achter 
dien naam, hetzij den naam van het onderdeel van het land, of 
dien van het land van bestemming, of deze beide aanwijzingen 
te schrijven, dan wel een andere aanwijzing, welke hij voor de 
juiste verzending van zijn telegram voldoende acht. Dit moet 
eveneens geschieden, wanneer er meer kantoren van den aan­ 
gegeven naam bestaan en de afzender niet in staat is, stellige 
inlichtingen te verschaffen, welke het mogelijk maken om de 
officieele benaming van de plaats vast te stellen. 


91 (2) In beide gevallen wordt het telegram slechts op ver­ 
antwoordelijkheid van den afzender aangenomen. De samen- 


voeging tot één enkele uitdrukking van den naam van het kan­ 
toor van bestemming met den naam van het onderdeel van het 
land en/of de aanduiding van het land van bestemming wordt 
beschouwd als een aanwijzing, dat het telegram aldus is aan­ 
genomen. 


92 § 14. Telegrammen, waarvan het adres niet voldoet aan 
de voorwaarden, neergelegd in de nummers 69, 79 en 90, wor­ 
den geweigerd. 


93 
§ 15. In alle gevallen, waarin het adres onvoldoende is. 
worden de telegrammen slechts op verantwoordelijkheid van den 
afzender aangenomen, indien deze op verzending blijft aan­ 
dringen ; de gevolgen van een onvoldoend adres komen steeds 
voor rekening van den afzender. 


Artikel 16. 


Het opstellen van den inhoud. 


94 
§ 1 
De inhoud van telegrammen moet worden opgesteld 
overeenkomstig de bepalingen van de artikelen 8, 9, 10 11 en 
12 van dit Reglement. 


95 
§ 2. Telegrammen, die alleen een adres bevatten, zijn niet 
toegelaten. 


Artikel 17. 


Het opstellen van de onderteekening; verklaring van echtheid. 


96 
§ 1. De onderteekening is niet verplicht; zij kan door 
«en afzender in een willekeurigen vorm worden gesteld. 


97 
§ 2 
De afzender heeft de bevoegdheid in zijn telegram 
de verklaring van echtheid zijner onderteekening te doen 
opnemen, indien deze verklaring is afgelegd door een bevoegde 
autonteit overeenkomstig de wetten van het land van afzen- 
f1"8:. 
J , n ^eze verklaring doen overseinen, hetzij woordelijk 
hetzij in dezen vorm: „signature légalisée par 
" (ondertee- 


enmg echt verklaard door 
). De verklaring komt na de 


onderteekening van het telegram te staan. 


r8, i-§- n3' 
Het kantoor van aanneming onderzoekt de deugde­ 
lijkheid van de verklaring van echtheid. Het moet de aanneming 
en overseining van de verklaring weigeren, indien zij niet i« 
geschied overeenkomstig de wetgeving van het land van afzen­ 
ding. 
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HOOFDSTUK VI. 


Woordentelling. 


Artikel 18. 


Bepalingen, die van toepassing zün op alle onderdeelen 
van een telegram. 


£ Stelling opgenomen, 
Sondering 


van de aanduiding van den verzendmgsweg. 


100 
(2) 
Noch medegeteld, noch medegeseind worden: 


10-1 a) strepen, die alleen dienen om op de minuut de ver- 
schillende woorden o£ groepen van elkaar te scheiden, 


cijfergroepen berekend (nummers 116 en 118). 
ina n 
De dienstaanwijzingen, welke de ambtelijke 


"eiding'vorm.n, (art. 41) worden niet in de pr.J«bereken,ng 


begrepen. 
105 
(2) 
De afzender kan die aanwijzingen geW of gedeel- 


ZJ, 
^ 


grepen. 
107 
§ 4 
Bij het aannemen van een telegram met rneer dan 
i 
rip aannemende ambtenaar het laatste 
vijftig woorden merkt de aanneim 
werkeUjke woorden (de 


woord 
van 
ledere r® 
k 
in 
buiten beschouwing gelaten) 


SS Sn 
% ; de betaalde dLnstaanwijzingen en de woorden 


van het adres worden in de eerste reeks begrepen. 


X) 
Over te seinen als „dubbele streep" (nummer 293). 


108 § 5. In alle talen worden voor één woord geteld: 


109 
a ) elke betaalde dienstaanwijzing, zooals deze in de 
nummers 62 en 63 in de tweede kolom voorkomt; 
110 
b ) 
in telegrafische postwissels, de naam van het post­ 
kantoor van storting, de naam van het postkantoor van uit­ 
betaling, alsmede die van de woonplaats van den geadresseerde; 
in telegrafische gireeringen de naam van het postcheque-kantoor 
van afzending en die van het postchèque-kantoor van bestem­ 
ming. De aannemende ambtenaar moet de bepaling van num­ 
mer 128 opvolgen, voor zoover deze op telegrafische postwissels 
van toepassing is; 
111 c) elke op zich zelf staande letter en elk op zich zelf 
staand cijfer, alsmede elk leesteeken, dat op zich zelf staat 
en op uitdrukkelijk verzoek van den afzender wordt over­ 
gebracht (§ 1); 


112 
d ) de haakjes (de beide teekens, waaruit zij bestaan) ; 


113 
e ) de breukstreep (uitgezonderd in de gevallen bedoeld 
in de nummers 118 en 129); 
11$ ƒ) 
de onderstreping, ongeacht de lengte. 


115 
§ 6. Woorden, welke gescheiden of verbonden zijn door 
een afkappingsteeken, een koppelteeken of een breukstreep, 
worden onderscheidenlijk als op zich zelf staande woorden 
geteld. 
116 
§ 7. 
(1) 
Groepen van cijfers, groepen van letters, rang­ 
getallen, welke uit cijfers en letters zijn samengesteld, worden 
voor zooveel woorden geteld, als zij malen vijf teekens bevatten; 
de overschietende teekens, minder dan vijf, worden ook voor 
een woord geteld. 
117 (2) Aanduidingen van straten en van woningen, welke 
uit cijfers en letters zijn samengesteld, worden voor zooveel 
woorden geteld, als zij malen vijf teekens bevatten; de over­ 
schietende teekens, minder dan vijf, worden ook voor een woord 
geteld. 
118 
§ 8. Punten, komma's, dubbele punten en strepen, als­ 
mede breukstrepen (behoudens de uitzondering bedoeld in 
nummer 129) worden in de groep, waarin zij voorkomen, als 
een cijfer of letter geteld. Hetzelfde is van toepassing op letters 


of cijfers, welke in een adres, zelfs al komt dat in den inhoud 
of de onderteekening van een telegram voor, bij een huisnum­ 
mer zijn gevoegd. 


119 
§ 9^ 
(1) 
Samenvoegingen of veranderingen van woorden 
van de verstaanbare taal in strijd met het gebruik der taal, 
waartoe zij behooren, zijn niet toegelaten. 


120 
(2) 
Familienamen aan een zelfden persoon toebehoorende, 
volledige benamingen van plaatsen, pleinen, boulevards, straten 
en andere openbare wegen, namen van schepen, aanduidingen 
van vliegtuigen en spoortreinen of soortgelijke aanduidingen, 
samengestelde woorden, waarvan zoo noodig moet kunnen wot- 
den aangetoond, dat zij toegelaten zijn, voluit in letters ge­ 
schreven geheele getallen, breuken, tiendeelige of gebroken ge­ 
tallen kunnen evenwel als één woord aaneengeschreven worden, 
dat geteld wordt overeenkomstig het bepaalde bij art. 20, § 
of § 5. 
121 
(3) 
Hetzelfde geldt voor voluit in letters geschreven 
getallen, waarbij de cijfers afzonderlijk of in groepen zijn aan­ 
geduid, bijvoorbeeld: dertigdertig in plaats van drieduizenddertig 
of zesvierzes in plaats van zeshonderdzesenveertig. 


122 
§ 10. De woordentelling van het kantoor of het mobiele 
station van afzending is beslissend, zoowel bij de overseining 
als bij de internationale rekeningen. 


Artikel 19. 


Woordentelling in het adres. 


123 
§ 1. In het adres worden voor één woord geteld: 


124 
a ) de naam van het telegraafkantoor of het landstation 
of het mobiele station van bestemming, geschreven zooals deze 
voorkomt in de eerste kolom van de officieele naamlijsten en 
aangevuld met alle aanwijzingen, welke in deze kolom voor­ 
komen ; 


123 
b) de naam van het telegraafkantoor van bestemming 
of het landstation, aangevuld hetzij met de aanwijzing van het 
land of het onderdeel daarvan of met beide, hetzij met eenige 
andere aanwijzing, indien deze naam nog niet in de officieele 
naamlijsten voorkomt (nummer 90); 


126 c) de naam van het telegraafkantoor van bestemming, 
aangevuld met de aanwijzingen, die hem van andere kantoren 
ter plaatse onderscheiden. Voorbeelden: Bordeaux-Saint Projet, 
Berlin W 66; 


127 
d) onderscheidenlijk de namen van landen of van onder- 
deelen van landen, indien deze geschreven zijn in overeenstem­ 
ming met de aanwijzingen van de genoemde naamlijsten, of 
met hun andere benamingen, zooals deze in de inleiding van 
die lijsten worden aangegeven. 


128 
§ 2. Indien de verschillende deelen van elk der uitdruk­ 
kingen, bedoeld onderscheidenlijk in de nummers 124 tot 127, 
welke voor één woord worden geteld niet als één woord ge­ 
schreven zijn, worden zij door den aannemenden ambtenaar 
aaneengevoegd. 


129 
§ 3. De breukstreep wordt niet voor een teeken mede- 
geteld in de groep van cijfers of cijfers en letters, waaruit een 
huisnummer bestaat zelfs niet wanneer de afzender deze breuk- 
streep op zijn minuut heeft geschreven (nummer 53). 


130 
§ 4. Elk ander woord van het adres wordt voor zooveel 
woorden geteld als het malen vijftien letters bevat; de eventueel 
overschietende letters, minder dan vijftien, tellen ook voor een 
woord. Deze telling geldt ook als het een telegram betreft, 
waarvan de inhoud in geheim schrift of gedeeltelijk m verstaan­ 
bare taal en gedeeltelijk in geheim schrift is gesteld. 


Artikel 20. 


Woordentelling in den inhoud. 


131 § 1. (1) 
In telegrammen, waarvan de inhoud uitslui­ 
tend in verstaanbare taal is gesteld, wordt elk woord of elke 
toegelaten samenvoeging van woorden (nummer 120) voor zoo­ 
veel woorden geteld als het woord of de samenvoeging malen 
vijftien letters bevat; de overschietende letters, minder dan 
vijftien, worden ook voor een woord geteld. 


132 
(2) 
Handelsmerken en de andere aanduidingen bedoeld 
in nummer 27, gevormd door een groep letters of een groep 
letters en cijfers, worden voor zooveel woorden geteld, als z,ij 
malen vijf teekens bevatten; de overschietende teekens, minder 
dan vijf, worden ook voor een woord geteld. Wordt een dezer 


merken of aanduidingen door een bestaand woord aangegeven 
dan wordt het voor de woordentelling als een woord van d 
verstaanbare taal beschouwd. 


133 
(3) 
In weerberichten wordt de letter X voor een cijfer 
geteld in de cijfergroep, waarin zij voorkomt. 


135 
(4) 
Het vermenigvuldigingsteeken ( x ), hetwelk tijdens 
de overseining wordt vervangen door de letter X (nummer 5, 
wordt voor een teeken geteld in de groep, waarin het voor­ 


komt. 


135 
( 5 ) Banktelegrammen en dergelijke, welker inhoud in 


tefsfSb». U » gesteld e» 
«U eerste woord 
£ 


inhoud een contrólewoord of -getal voorkomt, wordenbehan 
deld op de wijze als in nummer 131 is aangegeven De lengte 
van het controle woord of -getal mag echter vij 
e eis 
cijfers niet te boven gaan. 


136 
§ 2. Namen van telegraafkantoren en van landstetions 


en mobiele stations, omschreven in artikel 15, § 13 en 
kelT9 § 1, namen van steden, landen en onderdeden van lan­ 
den mogen als één woord aaneengeschreven worden dat geteld 
wordt overeenkomstig de bepalingen van nummer 131. 


137 
§ 3. In overeengekomen taal, zooals deze is omschreven 
in artikel 10, mag ieder woord slechts ten hoogste vijf letters 


bevatten. 


138 
§ 4 
In telegrammen, uitsluitend gesteld in cijferschrift, 
wordt ieder woord iedere naam, enz, bedoeld m nummer 48, 
voor zooveel woorden geteld als dat woord of die naam ma er 
vijf teekens bevat; de overschietende teekens, minder dan vijf, 
worden ook voor een woord geteld. 


139 
§ 5 
In gemengde telegrammen (nummer 21) v>oidt 
ieder Ve^taanbafr woord, iedere toegelaten -menvoeging van 
woorden iedere cijfer- of lettergroep en ieder woord, iedere 
naam enz, bedoeld in nummer 48, onderscheidenlijk voor zo 
veel woorden geteld, als zij malen vijf teekens bevatten, de 
overschietende teekens, minder dan vijf, worden ook voor 


woord geteld. 


Artikel 21. 


Woordentelling in de onderteekening. 


140 
§ 1. 
(1) 
Elk woord van de onderteekening wordt voor 
zooveel woorden geteld als het malen vijftien letters bevat, de 
overschietende letters, minder dan vijftien, tellen ook voor een 
woord. Deze telling geldt ook als het een telegram betreft, waar­ 
van de inhoud in geheim schrift of gedeeltelijk in verstaanbare 
taal en gedeeltelijk in geheim schrift is gesteld. 
141 
(2) 
Wanneer in de onderteekening echter een overeen­ 
gekomen woord voorkomt, dat geen telegramadres is, (num­ 
mer 86) dan wordt dit woord voor zoveel woorden geteld als 
het malen vijf teekens bevat; de overschietende teekens, 
minder dan vijf, worden ook voor een woord geteld. 
142 
§ 2. Namen van telegraafkantoren en van landstations 
en mobiele stations, omschreven in artikel 15, § 13 en in arti­ 
kel 19, § 1, namen van steden, landen en onderdeelen van 
landen mogen als één woord aaneengeschreven worden, dat 
geteld wordt overeenkomstig de bepalingen van nummer 131. 


Artikel 22. 


Aanduiding van het v/oordenta! in de ambtelijke inleiding. 


143 
§ 1. 
Bij verschil tusschen het aantal woorden vastgesteld 
volgens de regelen der prijsberekening en het aantal werke­ 
lijke woorden (met inbegrip van de alleenstaande letters en 
cijfers, de letter- en cijfergroepen en- de leesteekens en andere 
teekens) gebruikt men, behalve voor zooveel diensttelegram- 
men en niet betaalde nota's betreft, een breuk, waarvan de 
teller het aantal woorden, vastgesteld volgens de regelen der 
prijsberekening en de noemer het werkelijke woordental aan­ 
geeft. 


144 
§ 2. 
Dit voorschrift is in het bijzonder van toepassing: 


145 1° 
indien een telegram in verstaanbare taal woorden 
bevat van meer dan 15 letters; 


146 2° 
indien een telegram, waarvan de inhoud in overeen­ 
gekomen taal is gesteld, verstaanbare woorden van meer dan 
5 letters bevat; 
147 3° 
bij groepen van cijfers of letters uit meer dan 5 tee­ 
kens bestaande; 


158 4° 
indien een gemengd telegram woorden of groepen 
bevat, die de eenheid-lengte overschrijden; 


159 
5° in het geval, bedoeld in nummer 151. 


Artikel 23. 


Onregelmatigheden in de woordentelling. Herstel van fouten. 


150 
§ 1 
Indien een telegram in verstaanbare taal of het ge­ 
deelte in verstaanbare taal van een gemengd teiegram met heu 
taalgebruik strijdige samenvoegingen of veranderingen bevat van 
woorden van een andere taal dan die van het land van afzending, 
hebben de administraties in afwijking v a n den algemeenen 
regel gesteld in nummer 122, het recht te bepalen, dat het 
kantoor van bestemming het te mm geheven bedrag op den 
geadresseerde verhaalt. Wanneer van dit recht gebruik 
wordt is het kantoor van bestemming bevoegd het telegram 
niet af te leveren, indien de geadresseerde weigert te betalen. 


151 § 2 
De administraties, welke van bovenstaande bepa 
lina gebruik maken, lichten de andere administraties m door 
tusschenkomst van het Bureel van de Vereemgmg. 


152 
§ 3. Wordt betaling geweigerd, dan wordt een als volgt 
samengestelde nota aan het kantoor van afzending gezonden. 


A Wien Paris 18 1710 (dagteekening en tijd van aanbieding) 
= 456 dixhuit (achttien) Lemoine (nummer van het telegram 
dagteekening voluit in letters, naam van den geadresseerde) 
enlepöt (opgehouden) (indien het telegram wordJ opgehwden 
tot het ontbrekende bedrag is ingevorderd) 
Z woorden 
herhalen, welke ten onrechte zijn samengevoegd of veranderd) 
mots (woorden) (aanduiden voor hoeveel woorden zij 
hadden moeten worden geteld)." Indien de afzender na be­ 
hoorlijk te zijn ingelicht omtrent de reden der met-afleverm , 
er in toestemt het ontbrekende te betalen, wordt een als volgt 
samengestelde nota aan het kantoor van bestemming gez0™^" 
A Paris Wien 18 1940 (dagteekening en tijd van aanbiedm0) 
= 456 dixhuit (achttien) Lemoine (nummer van het telegram, 
dagteekening voluit in letters, naam van den geadresseerde) 
complément pertju (ontbrekende bedrag ingevorderd) . Te 
stond na ontvangst dezer nota, _ levert het kantoor van aan­ 
komst het telegram, indien dit is opgehouden, at. 


153 § 4 
Voor de toepassing van dit artikel, alsmede van 
de nummers 108 tot 118, 122, 128, en artikel 20, wordt een 
schip beschouwd deel uit te maken van het grondgebied van 
de Regeering, waartoe het behoort. 


155 
§ 5. Wanneer de administratie van afzending bemerkt, 
dat voor een telegram een ontoereikend bedrag is geheven, kan 
zij het te weinig betaalde op den afzender verhalen; op dezelfde 
wijze gaat zij te werk, wanneer de onregelmatigheden te harer 
kennis worden gebracht door een tusschengelegen administratie 
of door de administratie van bestemming. In deze gevallen 
zijn, wanneer de inning der verschuldigde gelden kan plaats 
hebben, aan de verschillende belanghebbende administraties de 
tariefaandeelen verschuldigd. 


155 § 6. De tusschengelegen kantoren mogen de verder- 
seininc en de kantoren van bestemming mogen — behalve in 
de gevallen, bedoeld in nummer 150 en in artikel 51 — cle 
aflevering niet opschorten. 


156 § 7. Indien het kantoor van bestemming bemerkt, dat 
een uitgesteld telegram, dat in een andere taal dan die van 
het land van afzending is gesteld, niet aan de in de nummers 
721 tot 723 gestelde voorwaarden voldoet of dat een uitgesteld 
telegram niet voldoet aan de voorwaarden, vastgesteld in de 
nummers 725, 726 en 729, kan het van den geadresseerde 
bijbetaling heffen tot een bedrag, gelijk aan het verschil tus- 
schen den prijs voor een telegram tegen vol tarief en dien van 
een uitgesteld telegram. 


157 
§ 8. Dezelfde bepalingen zijn van toepassing op brief- 
telegrammen en Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen. 


158 
5 9 
Indien het kantoor van bestemming bemerkt, dat 
een perstelegram niet aan de in de nummers 669, 671, 682 tot 
686 en 689 gestelde voorwaarden voldoet, kan het van den ge­ 
adresseerde bijbetaling heffen tot een bedrag, gelijk aan het 
verschil tusschen den prijs voor een telegram tegen vol tanet 
en dien van een perstelegram. 


159 § 10. 
Als de geadresseerde weigert bij te betalen, wor­ 
den de bepalingen van de nummers 150 en 152 toegepast. 


Artikel 24. 


Voorbeelden van woordentelling. 


160 De volgende voorbeelden verduidelijken de toepassing van 
de regelen, welke bij de woordentelling moeten worden gevolgd. 


Aantal woorden 


in het 
in den inhoud 
adres 
en de onder- 
teekening 


New York x) 
1 


Newyork 
•*- 


Frankfurt Main 1) 
1 


Frankfurtmain 
1 
^ 


Sanct Pölten 1) 
1 


Sanctpölten 
1 
^ 


Emmingen Kr Fallingbostel-Soltau *) 2) 
1 


Emmingenkrfallingbostelsoltau (29 let­ 
ters) 
1 
2 


Emmingen Wuertt 1) 2) 
1 


Emmingenwuertt 
1 


New South Wales *) 
1 


Newsouthwales 
1 
^ 


Abeseot 3) 
= EP 2,50= (betaalde dienstaanwijzing) 
1 


= Eéexpédié de Tokio = (= Nageseind 
uit Tokio =) (betaalde dienstaanwij­ 
zing) 


= TF Passy 5074 = 
1 


!) In het adres worden deze verschillende uitdrukkingen door den 
aannemenden ambtenaar aaneengevoegd. 


2) 
Namen van kantoren overeenkomstig de aanwijzingen in de eerste 
kolom van de offioieele naamlijst der telegraafkantoren. 


3) 
Zie nummer Hl. 


Aantal 
woorden 


g 


Van de Brande 
2 


Yan debrande 
^ 


Yandebrande 
2 


Du Bois 
Dubois (eigennaam) 
9 


Belgrave Square 
^ 


Belgravesquare 
2 


Hyde Park 
^ 


Hydepark 
2 


Hydepark square 
^ 


ïïydeparksquare 
g 


Saint James street 
0 


Saintjames street 
^ 


Saintjamesstreet (16 letters) 
^ 


Stjamesstreet 
2 


5th Avenue 
2 


332nd Street 
g 


East 36 street 
g 


East thirtysix street 
East thirtysixstreet 
^ 


Rue de la paix 
g 


Rue dela paix 
g 


Bue de lapaix 
e) 


Rue delapaix 
^ 


Ruedelapaix 
„ 


Boulevarditaliens (17 letters) 
~ 


Boulevarddesitaliens (20 letters) 
- 


Bditaliens 
2 


Corso Umberto 
Corsournberto 
Corso Carlo Eelice 
Corso Carlofelice 
Corsocarlofelice (16 letters) 


Huisnummers. 


5 bis (in het adres overseinen als 5/bis 
1 


15 A of 15a (in het adres overseinen als 15/a) 
1 


15-3 of 158 (in het adres overseinen als 15/3) 
1 


15 bpr (in het adres overseinen als 15/bpr) (5 teekens) 
1 


Aantal 
woorden 


15/3 h 1 (in het adres overseinen als 15/3/h/l) (5 


teekens) 
t 


15 bis/4 (in het adres overseinen als lu/bis/4) (U tee- 
^ 


kens) 
-t 


A 15 (in het adres overseinen als A/la) 
1021 A/5 (in het adres overseinen als 1021/A/a) (b 
^ 


teekens) 
* 
^ 


19 B/4 ög (in het adres overseinen als 19/B/4/og) (G 
^ 


teekens) 


5 
Two hundred and thirty iour 
^ 


Twohundredandthirtyfour (23 letters) 
Trois deuxtiers 
^ 


Troisdeuxtiers 
~ 


Troisneufdixièmes (17 letters) 
Sixfoursix (in plaats van 646) 
Quatorzevingt (in plaats van 1420) 
Eentweezes (in plaats van 126) 
•• 


Einzweivier (in plaats van 124) 
• • 


ün deux quatre (drie verschillende cijfers) 
Deux mille cent quatre-vingt-quatorze 
« 


Deuxmillecentquatrevingtquatorze (32 letters) 
» 


Eesponsabilité (14 letters) 
Q 


Incompréhensible (16 letters) 


—— 
- 
4 
Wie geht' s ') 
Wie geht's 
9 


Wie gehts 2) 
t 


a - t - i l ' ) 


— — 
3 
a-t-il 
n 


c ' est - & - dire 


4 
c'est-k-dire 
c, 


aujourd'hui 
^ 


aujourdhui 
9 


porte-monnaie 


—7) 
De aannemende ambtenaar onderstreept met een klein streepje 
het leesteeken of de leesteekens (nummer S2), waarvan oversemmg 
gevraagd wordt, ten einde de aandacht van den seinenden ambtenaar 
daarop te vestigen. 
... 


2) 
Door het gebruik geijkte verbinding. 


Aantal 
woorden 


portemonnaie 
, 
1 


Prince of Wales 
3 


Princeof wales (schip) 
1 


3/4 8 (één groep, 4 teekens) 
1 


44 1/2 (5 teekens) 
1 


444 1/2 (6 teekens) 
2 


444,5 (5 teekens) 
1 


444,55 (6 teekens) 
2 


44/2 (4 teekens) 
1 


44/ (3 teekens) 
1 


27th 
1 


17me 
1 


233rd 
1 


2 % (4 teekens) 
1 


2 p % 
3 


2 °/no (5 teekens) 
1 


2 P •/.. 
3 


54-58 (5 teekens) 
1 


10 francs 50 centimes (of) 10 fr. 50 c 
4 


10 fr. 50 
3 


fr. 10,50 
2 


dlrs 
1 


dols 
1 


dols 50 
2 


L 10 
2 


£ 10 (overseinen als L 10) 
2 


tenpounds (onjuiste samenvoeging) 
2 


threeandsix 
1 


stlg 
1 


dixcinquante 
1 


troispointquarante (3.40) (18 letters) 
2 


11 h. 30 
3 


11,30 
1 


huit/10 
2 


5/douzièmes 
2 


May/August 
3 


15 x 6 (overseinen 15 x 6) 
3 


15x6 (zonder tusschenruimten) 
1 


E 
1 


i. 


Aantal 
woorden 


Emvchf (handelsmerk, enz) 
2 


GHF 
1 


G H F 
3 


G. H. F. (drie groepen van 2 teekens) 
3 


^ 
(overseinen als AP/M) (handelsmerk) (4 teekens) 
1 


GHF45 (handelsmerk) (5 teekens) 
1 


G H F 45 
4 


G. H. F. 45 
4 


Ghfquarantecinq (handelsmerk) (15 teekens) 
3 


197a (overseinen als 197a/199a) (handelsmerk) (9 tee­ 
kens) 
^ 


O 
— (overseinen als 3/M) (handelsmerk) 
1 


21070A(1) (handelsmerk) (een groep van 6 teekens, 


haakjes en een getal) 
4 


21070A1 (7 teekens) 
2 


D1003 (aanduiding van een luchtvaartuig) 
1 


Detausenddrei (aanduiding van een luchtvaartuig) 
1 


D/12 of D12 (aanduiding van een spoortrein) 
1 


L'affaire est urgente, partir sans retard (7 woorden, 


2 onderstrepingen) 
9 


L'affaire est urgente , partir sans retard (7 woorden, 


2 onderstrepingen, 1 leesteeken) 
• 
10 


Re<;u indirectement de vos nouvelles (assez mauvaises) 


télégraphiez directement (9 woorden en haakjes) ... 10 


HOOFDSTUK VII. 


Tarieven en prijsberekening. 


Artikel 25. 


Europeesoh verkeer en buiten-Europeesch verkeer. 


161 § 1. De telegrammen zijn voor de toepassing van de 
tarieven en van sommige dienstvoorschriften onderworpen aan 
de bepalingen van het Europeesche of van het buiten-Europee- 
sche verkeer. 


162 
§ 2. 
Het Europeesche verkeer omvat alle landen van 
Europa, alsmede Algerië en de landstreken buiten Europa, 
waarvan door de onderscheidene administraties verklaard is, 
dat zij tot dit verkeer behooren. 


163 § 3. Het buiten-Europeesehe verkeer omvat alle andere 
landen dan die, in de voorafgaande paragraaf bedoeld. 


163 § 4. Een telegram is onderworpen aan de regelen van 
het Europeesche verkeer, indien het uitsluitend verkeerswegen 
van landen, welke tot dat verkeer behooren, doorloopt. 


165 
§ 5. De regeeringen, welke buiten Europa verkeerswegen 
bezitten, waarvoor zij tot het Verdrag zijn toegetreden, verklaren 
of zij deze tot het Europeesche of wel tot het buiten-Europee- 
sche verkeer rekenen. Deze verklaring blijkt uit de opneming 
in de tarief stabellen, of wordt later door tusschenkomst van 
het Bureel der Yereeniging bekend gemaakt. 


Artikel 26. 


Samenstelling van het tarief. 


166 
§ 1. Het tarief voor telegrafische of radio-electrische 
overbrenging van internationale telegrammen bestaat uit: 


167 
a ) de eindtaksen der administraties van afzending en 
van bestemming; 


168 
b ) 
de transittaksen van de tusschengelegen administra­ 
ties, ingeval voor de overbrenging van telegrammen gebruik 
wordt gemaakt van het grondgebied, de inrichtingen, of de 
verkeerswegen van die administraties; 


169 c) eventueel de transittaks, welke toekomt aan elk der 
beide stations, die een radio-electrische overbrenging bewerk­ 
stelligen, of aan de kabels, die een onderzeesche overbrenging 
bewerkstelligen. 


170 
§ 2. De tarieven, die volgen uit de toepassing van de 
bepalingen van § 1 op de berichten, die gewisseld worden tus- 
schen kantoren van twee willekeurige landen van de Vereeni- 
ging, moeten gelijk zijn langs denzelfden weg en in beide 
richtingen. 


171 § 3. Het tarief wordt uitsluitend per woord vastgesteld. 
Evenwel: 


172 
a ) wordt voor telegrammen in het Europeesche verkeer 
een minimum prijs van vijf woorden geheven, behalve voor 
brief- en Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen. Elke administratie 
heeft echter het recht een minimum prijs vast te stellen, welke 
een frank vijftig (1 fr. 50) ') per telegram niet te boven gaat, 
wanneer de prijs van vijf woorden minder bedraagt dan 1 fr. 50, 
of, in overeenstemming met de artikelen 30 en 31 den prijs te 
heffen in den vorm, welke haar geschikt voorkomt; 


173 
b ) wordt voor CDE-telegrammen en uitgestelde telegram­ 
men een verplichte minimum prijs van vijf woorden geheven. 


174 
§ 4. Elke administratie, die een rechtstreekschen inter­ 
nationalen verkeersweg voor doorgaand verkeer ter beschikking 
stelt, kan van de administraties der eindlanden de waarborging 
van een minimum opbrengst der transittaksen eischen. 


Artikel 27. 


Vaststelling van grondtaksen in het Europeesche verkeer. 


175 
§ 1. 
(1) In het Europeesche verkeer worden de taksen 
vastgesteld overeenkomstig de tabel A, die door het Bureel van 
de Vereeniging wordt uitgegeven. Deze taksen mogen echter 
niet hooger zijn dan: 


176 
a ) elf centiemen (0 fr. 11), eindtaks, en zes en een 
halve centieme (0 fr. 065), transittaks, voor de volgende landen: 
Duitschland, Spanje, Frankrijk, Groot-Britannië, Italië, Polen; 


177 
b ) twee en dertig centiemen (0 fr. 32), eindtaks, en 
zeven en twintig en een halve centieme (0 fr. 275), transittaks, 
voor de Unie van Socialistische Sovjet-Republieken; 


178 c) achttien centiemen (0 fr. 18), eindtaks, en dertien 
en een halve centieme (0 fr. 135), transittaks, voor Turkije; 


179 
d ) acht en een halve centieme (0 fr. 085), eindtaks, 
en zes en een halve centieme (0 fr. 065), transittaks, voor de 
andere Europeesche landen. 


180 
(2) Bij wijze van uitzondering en als overgangsmaat­ 
regel wordt de eindtaks voor Bulgarije, Finland, IJsland, Noor- 


!) 
Zooals overal elders in het Reglement, betreft het hier den 
gouden frank, zooals die in artikel 32 van het Verdrag is omschreven. 


wegen en Zweden op negen centiemen (0 fr. 09) vastgesteld. 
De transittaks voor deze landen wordt vastgesteld op zes en 
een halve centieme (0 fr. 065). 


181 
§ 2. 
(1) 
Voor de langs radio-electrischen weg tusschen 
landen van het Europeesche verkeer gewisselde telegrammen 
mag de radiotaks, bedoeld in nummer 169, niet lager zijn dan 
het bedrag der telegraaftaksen, welke aan de tusschengelegen 
administraties verschuldigd zouden zijn voor hetzelfde verkeer 
langs den minst kostbaren weg per telegraaf. 


182 (2) Wanneer de telegrammen worden gewisseld tusschen 
twee Rijks-radio-electrische stations, ontvangen de beide landen 
van het gezamenlijke bedrag der transittaksen elk de helft. 
Indien een of meer op den minst kostbaren telegraafweg gelegen 
Rijks-radio-electrische stations hun tusschenkomst verleenen, 
worden de transittaksen voor elk gedeelte van den weg op 
dezelfde wijze verdeeld. 


183 § 3. Indien de tusschengelegen stations, waarvan ge­ 
bruik wordt gemaakt, niet gelegen zijn op den minst kostbaren 
telegraafweg, wordt het van den afzender te heffen tarief, dat 
niet lager mag zijn dan het tarief voor de overbrenging langs 
den minst kostbaren weg per telegraaf, in gemeen overleg tus­ 
schen de betrokken administraties vastgesteld en verdeeld, met 
dien verstande, dat de eindtaksen gelijk blijven aan die, welke 
normaal worden toegepast. 


185 § 4. 
(1) In het Europeesche verkeer zijn alle admini­ 
straties bevoegd haar eind- of transittaksen te verminderen. 
Deze wijzigingen mogen evenwel niet tot doel en tot uitwer­ 
king hebben, dat een tarievenstrijd in het leven wordt geroepen 
tusschen bestaande wegen, maar wel, dat voor het publiek 
zooveel wegen als mogelijk is, tegen gelijke prijzen worden 
opengesteld. 


185 
(2) 
De tariefsregelingen moeten zoodanig zijn, dat de 
eindtaks van het land van afzending steeds dezelfde is, onver­ 
schillig welke weg gevolgd wordt en dat hetzelfde geldt voor de 
eindtaks van het land van bestemming. 


186 
(3) De tarieven, welke uit deze wijzigingen voortkomen, 
moeten aan het Bureel van de Yereeniging worden medege­ 
deeld, met het oog op de opneming daarvan in tabel A. 


187 
§ 5. Het tarief tusschen twee landen van het Euro­ 
peesche verkeer is altijd en langs alle wegen gelijk aan dat van 
den in gebruik zijnden weg, die door toepassing der grondtaksen 
en eventueel der kabel- of radio-electrische taksen 
voort­ 
vloeiende uit tabel A, den laagsten prijs oplevert, behalve de 
gevallen, bedoeld in de nummers 183 en 188. 


188 
§ 6. Indien echter de afzender, gebruik makend van de 
bevoegdheid, welke hem bij artikel 47 verleend is, den verzen- 
dingsweg heeft aangegeven, moet hij den bij dezen weg be­ 
hoorenden prijs betalen. 


Artikel 28. 


Vaststelling van grondtaksen In het buiten-Europeesohe verkeer. 


189 
§ 1. In het buiten-Europeesche verkeer worden de eind­ 
en transittaksen vastgesteld overeenkomstig de tabel B, die 
door het Bureel van de Yereeniging wordt uitgegeven. De 
taksen van de landen, welke tot het Europeesche verkeer be- 
hooren, met uitzondering van de Unie van Socialistische Sovjet- 
Republieken, mogen echter niet hooger zijn dan. 


190 
a ) 
twintig centiemen (0 fr. 20), eindtaks, en vijftien 
centiemen (0 fr. 15), transittaks, voor Duitschland, Spanje, 
Frankrijk, Groot-Britannië, Italië, Polen en lurkije ), 


191 
b ) vijftien centiemen (0 fr. 15), eindtaks, en twaalf cen­ 
tiemen (0 fr. 12), transittaks, voor alle andere landen. 


192 
§ 2. In het buiten-Europeesche verkeer hebben alle 
administraties het recht (de Europeesche echter alleen binnen 
de toegelaten maxima), haar eind- en transittaksen voor haar 
geheele verkeer of een gedeelte daarvan te wijzigen, op voor­ 
waarde, dat de aldus vastgestelde eindtaksen van toepassing zijn 
op alle te volgen wegen tusschen twee zelfde landen. 


193 § 3. 
(1) In het buiten-Europeesche verkeer schrijft 
elke administratie aan haar eigen kantoren de wegen voor waar­ 
van de tarieven van toepassing zijn op telegrammen, welke door 


i) 
Toegestaan is, dat Frankrijk en Italië voorloopig en bij wijze van 
overeanesmaatrcgel hun eindtaks tot twee en twintig centiemen (0 fr. 22) 
kunnen opvoeren en dat Duitschland en Spanje voorloopig en bij wijze 
van overgangsmaatregel hun transittaksen, die op den dag der onde - 
teekening van dit Reglement van kracht zijn, kunnen handhaven. 


de afzenders zonder aanduiding van den verzendingsweg zijn 
aangeboden. Indien de door de administratie aangewezen weg 
niet de minst kostbare is, is de administratie van afzending 
verplicht dezen verzendingsweg in de ambtelijke inleiding der 
telegrammen te doen vermelden, wanneer zulks noodzakelijk 
is om de regelmatige verzending van deze telegrammen te 
verzekeren. 


194 
(2) 
Voor telegrammen, die aangeboden worden met 
aanduiding van den verzendingsweg, zijn de bepalingen van 
nummer 188 van toepassing. 


Artikel 29. 


Tijdstip, waarop nieuwe tarieven in werking treden. 


195 
§ 1. Elk nieuw tarief en alle algemeene of gedeeltelijke 
wijzigingen der tarieven worden eerst geldig na verloöp van 15 
dagen, nadat zij door bet Bureel der Yereeniging ter kennis zijn 
gebracht 1), den dag waarop de kennisgeving is verzonden, niet 
medegerekend, en worden eerst ingevoerd met ingang van den 
len of den 16en, volgende op den dag, waarop dit tijdvak ver­ 
streken is. 


196 
§ 2. 
(1) 
Het tijdvak van vijftien dagen wordt tot tien 
dagen teruggebracht voor wijzigingen, die tot doel hebben, 
tarieven gelijk te maken aan reeds bekend gemaakte tarieven 
van concurreerende wegen. 


197 
(2) 
Echter worden de wijzigingen in telegraaftarieven 
voor radiotelegrammen, afkomstig van mobiele stations, eerst 
geldig een maand na de tijdvakken, vastgesteld in nummer 195. 


198 
§ 3. De bepalingen van bovenstaande paragrafen laten 
geen enkele uitzondering toe. 


Artikel 30. 


Bevoegdheid tot afronding der bedragen. 


199 
§ 1. De bedragen, welke op grond van de artikelen 25 
t/m 29 worden geheven, kunnen naar boven of naar beneden 
worden afgerond, hetzij na toepassing der normale woordprijzen, 


*) Indien er meer dan één mededeeling is, wordt voor de berekening 
van het tijdvak alleen rekening gehouden met de dagteekening van de 
eerste mededeeling. 


die vastgesteld zijn volgens de door het Bureel van de \ ereeni- 
ging uitgegeven tabellen, hetzij door deze normale prijzen te 
verhoogen of te verlagen, volgens de eischen van het munt­ 
stelsel of andere eischen van het land van afzending. 


200 
§ 2. De wijzigingen, welke ter uitvoering van nummer 
199 worden aangebracht, zijn alleen van toepassing op het ten 
kantore van afzending geheven bedrag en brengen geen wijzi­ 
ging in de verdeeling der bedragen, welke aan de andere belang­ 
hebbende administraties toekomen. Zij moeten in dier voege 
worden vastgesteld, dat het verschil tusschen de te heffen 
kosten voor een telegram van vijftien woorden en den prijs, 
welke nauwkeurig volgens de tabellen door middel van de, over­ 
eenkomstig de bepalingen van art. 31 vastgestelde, aequiva- 
lenten van den gouden frank is berekend, het vijftiende deel 
van dezen laatsten prijs, d. w. z. den reglementairen prijs van 
één woord, niet te boven gaat. 


Artikel 31. ') 


Yaststelling san muntaequivalenten. 


201 
§ 1. Ten einde de in nummer 170 voorgeschreven een­ 
heid van prijs te verzekeren, stellen de landen der Vereeniging 
voor de heffing hunner telegramkosten een aequivalent in hun 
eigen munt vast, dat de waarde van den gouden frank zooveel 
mogelijk nabij komt. 


202 
§ 2. Elk land deelt het aequivalent, dat het gekozen 
heeft, rechtstreeks aan het Bureel van de Vereeniging mede. 
Het Bureel van de Vereeniging maakt een lijst der aequivalen- 
ten op en zendt deze aan alle administraties der Vereeniging toe. 


203 
§ 3. Het aequivalent van den gouden frank kan in elk 
land wijzigingen ondergaan, welke verband houden met de 
stijgingen of de dalingen van de waarde van de munt van dit 
land. De administratie, welke haar aequivalent wijzigt, stelt 
den dag vast, met ingang waarvan zij de telegramkosten 
volgens haar nieuwe aequivalent zal heffen; zij geeft daarvan 
kennis aan het Bureel van de Vereeniging, dat alle admini­ 
straties der Vereeniging inlicht. 


!) 
Gelijkluidend artikel in het Telegraafreglement en in het Telefoon­ 
reglement. 


HOOFDSTUK VIII. 


Heffing van telegramkosten. 


Artikel 32. 


Heffing bij aanbieding; heffing bij ontvangst. 


204 
§ 1. De heffing van telegramkosten geschiedt bij de 
aanbieding, behoudens de uitzonderingen, bij dit Reglement 
voorzien, waarin heffing van den geadresseerde plaats heeft. 


205 
§ 2. De afzender van een internationaal telegram heeft 
het recht daarvan een ontvangbewijs te vragen, waarop het 
bedrag der betaalde kosten is vermeld. De administratie van 
afzending is bevoegd uit dien hoofde een recht te haren voor- 
deele, tot een maximum van vijf en twintig centiemen 
(0 fr. 25), te heffen. 


206 
§ 3. Indien er betaling bij aankomst moet plaats hebben, 
wordt het telegram slechts tegen betaiing der verschuldigde 
kosten aan den geadresseerde afgeleverd, behalve wanneer het 
Eeglement anders bepaalt (artt. 59, 60 en 62). 


207 
§ 4. Als de bij aankomst te heffen kosten niet geïnd 
worden, draagt de administratie van bestemming het verlies, 
behoudens bijzondere overeenkomsten, welke op grond van 
artikel 13 van het Verdrag zijn gesloten. 


208 
§ 5. De telegraafadministraties nemen echter zooveel 
mogelijk de noodige maatregelen, zoo noodig door den afzender 
een borgstelling te doen storten, ten einde de kosten, welke bij 
aankomst moeten worden geheven en niet door den geadres­ 
seerde worden betaald, tengevolge van diens weigering, of 
omdat het niet mogelijk is hem te vinden, op den afzender te 
verhalen, behalve wanneer het Reglement anders bepaalt 
(artikel 60, § 4). 


Artikel 33. 


Yerbod van toekenning van kortingen. Strafmaatregelen. 


209 De administraties van de Vereeniging behouden zich het 
recht voor om strafmaatregelen te nemen jegens particuliere 
ondernemingen, die rechtstreeks of door tusschenkomst van 
haar agenten of sub-agenten aan afzenders of geadresseerden oj: 


eenige wijze (per woord, per telegram, in den vorm van premies, 
enz) kortingen toekennen, die tot gevolg hebben, dat de 
tarieven, die aan het Bureel van de Yereeniging zijn bekend 
gemaakt, worden verlaagd. Deze strafmaatregelen kunnen 
schorsing van den dienst met deze ondernemingen inhouden. 


Artikel 34. 


Vergissingen bij de prijsberekening. 


210 
§ 1. 
De bij vergissing te weinig geheven telegramkosten 
moeten door den afzender worden bijbetaald. 


211 § 2. De bij vergissing te veel geheven telegramkosten 
worden, evenals de waarde van de te veel aan de telegrammen 
gehechte zegels, aan den afzender terugbetaald volgens de 
binnenlandsche bepalingen van ieder land. 


HOOFDSTUK IX. 


Seinteekens. 


Artikel 35. 


Seinteekens Yan de internationale telegraafalphabetten 
nrs 1 en 2, teekens yan den Morseoode, yan den Hughes- 
en den Siemenstoestel. 


212 
§ 1. Onderstaande lijsten vermelden de teekens van de 
internationale telegraafalphabetten nrs 1 en 2, de teekens van 
den Morsecode en van de Hughes- en Siemenstoestellen. 


213 
§ 2. Teekens van de multipeltoestellen volgens het 
internationale alphabet nr 1. 


214 
Letters. 


A B O D E F G H I J K L M N O P Q R S T U V W X Y Z 


215 
Cijfers. 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 0 


216 
Leesteelcens en andere teekens. 


Punt 
Komma 
' 


Dubbele punt 
Vraagteeken 
Afkappingsteeken 


Kruis 
.j. 


Koppelteeken of streepje 
Breukstreep 
/ 


Dubbele streep 
< 
= 


Percent 
% 


Haakje (links) 
( 


Haakje (rechts) 
) 


Vergissingsteeken 
^ 


217 De afstand tusschen twee woorden, twee getallen of 
tusschen een woord en een getal wordt door een „blank" aan­ 
gegeven. Eveneens wordt een getal door een „blank" van een 
teeken gescheiden, dat niet bij dat getal behoort. 
Een groep, die gevormd wordt door cijfers en letters, moet 
worden overgeseind door de cijfers en de letters door een 
dubbele streep te verbinden. 
Voorbeelden: 3 = B, AG = 25. 
Een getal, waarin een breuk voorkomt, wordt overgeseind dooi­ 
de breuk aan het geheele getal met een dubbele streep te ver­ 
binden. 
Voorbeelden: 1 = 3/4 en niet 13/4; 3/4 = 8 en niet 3/48; 
363 = 1/2 4 5642 en niet 363 1/2 4 5642. 


218 Onderstreepte woorden en zinsdeelen worden voorafgegaan 
en gevolgd door twee liggende strepen (voorbeeld: 
zonder 


verwijl 
); zij worden door den ambtenaar van het kantoor 


van ontvangst met de hand onderstreept. 


219 De teekens op de E worden, als zij van belang zijn voor 
de beteekenis, met de hand aangebracht (voorbeelden: achète, 
acheté). In dit laatste geval herhaalt de seinende ambtenaar 
het woord na de onderteekening en plaatst daarbij de E met 
het teeken tusschen twee „blanken" om de aandacht van het 
kantoor van ontvangst er op te vestigen. 


220 Ten einde het kantoor te roepen, wordt het woord ,,ohe" 
geseind, gevolgd door de aanduiding van het geroepen kantoor, 
terwijl men eindigt met verschillende wisselingen (beurtelings 
neerdrukken van de toetsen, die de teekens „letterblank" en 
„cijferblank" vormen) 


221 ten einde een vergissing aan te duiden: het teeken 
»c 


222 om „wachten" te geven: de groep ATT 


223 om het einde van een telegram aan te duiden, hei. 
teeken + 
225 om het einde van een overseining aan te duiden: de twee 
teekens + ? 
225 om aan te duiden, dat de correspondentie is afgeloopen: 
de twee teekens + + , die gegeven worden door het kantoor, 
dat het laatste telegram heeft geseind. 


226 De volgende lijst geeft de stroomcombinaties aan, 
welke worden gebruikt voor de overseining der letters en 
teekens, met aanduiding van de polariteit der verschillende 
impulsen: 


Internationaal telegraaf alphabet nr 1. 


„ , 
nr der impulsen 
Nr der 
combi- 
Letters 
ui] Iers 


naties j 
1 
2 
3 
4 
5 


1 
A 
1 
— j + + + ' + 


— 
: 
g 
g 
+ 
+ 
— 
— | + - Negatieve stroom 


3 
C 
9 
~ + i 
— | — | + 
: 
—r~ 4- Positieve stroom 


4 
D 
0 
- - ~ ~ I + 
ë 
üï 
" 
4- 
— 
-t- 
-4- 
-4- 
0 
^ 
i) Ter beschikking 


g 
p 
-j- 
— 
— 
— 
+ 
van de admini- 
— 
— 
straties voor haar 


7 
G 
7 
+ 
— 
+ 
— 
+ 
binnenlandschen 
_i_ 
_j_ 
dienst. 
8 
H 
+ 
— 
— 
+ 
— 
+ 


9 
I 
'j 
*) | + 
— 
~ + + 


~lö 
7 
i 
« 
— 
+ + - + 


K 
( 
— 
+ + ' ~ ~ 


12 
L 
= 
— 


13 
M 
) 
+_ 
+ • ~ 


14 
N 
*) 
+ ~ j ~ ~ ~ 


15 
O 
5 
— 
~ ~ 1 + +.. 


16 
P 
% 
— 
— 
— 
1 
— 
— 


1 7 
Q 
/ 
1 — 
+ 1 ~ ~ 


~ 
I 
n v d e r i m p u l s e n 
Nr der 
___ 


c o m b i - 
L e t t e r s 
C i j f e r s 
; - - ~ ~ 


naties 
1 | 
2 
3 
4 
J 


18 
R 
— 
+ + ~ ~ 
~~ 
— 
i 
l) Ter beschikking 


19 
S 
. 
+ 
~r 
~ 
van de admini- 


i 
_|_ 
— 
straties voor haar 


20 
T 
i 
21 
- 
binnenlandsclien 


2j 
"jj 
4 
— 
~l~~ 
dienst. 


22 
V 
' 
— 
— Z _ 


~ 
, 
i_ 
— 
2) Yoor bladdrukkers 


28 
W 
? 
_+ z__z_-i- 


~lï 
x 
, 
+ 
— 
+ _+ 
Z_ 


25 
Y 
3 
+ + 


26 
Z 
~ 
~ + .jt H 


27 
Terugloop wagen2) 
— 
— 
H~ 
"I" 


28 
Overg. op nieuwen regelt 
— 
+ + 


29 
Letterblank 
+ + 
"t" 


30 
Cijferblank 
+ 
+ 


3 1 
> j < ( v e r g i s s i n g ) 
> f C ( v e r g i s s i n g ) 
- f - 
+ 
' 
j 


32 
Rust 
+ 
+ 1 + + 1 + 


227 
§ 3. Teekens van de arythmische toestellen volgens het 
internationale alphabet nr 2. 


228 
Letters. 


A B C D E Ï G H I J K L M N O P Q B S T U Y W X Y Z 


229 
Cijfers. 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 0 


230 
Leesteekens en andere teekens. 


Punt 


Komma 
' 


Dubbele punt 


? 
Vraagteeken 


É 


223 om het einde van een telegram aan te duiden: het 
teeken + 


225 om het einde van een overseining aan te duiden: de twee 
teekens + ? 
225 om aan te duiden, dat de correspondentie is afgeloopen: 
de twee teekens + +, die gegeven worden door het kantoor, 
dat het laatste telegram heeft geseind. 


226 De volgende lijst geeft de stroomcombinaties aan, 
welke worden gebruikt voor de overseining der letters en 
teekens, met aanduiding van de polariteit der verschillende 
impulsen: 


Internationaal telegraafalphabet nr 1. 


Nr ,jer 
nr der impulsen 


combi-1 
Letters 
Cijfers 
1 


naties 
1 
2 
3 
4 
! 
5 


1 
A 
1 
— 
+ + + + 


2 
: 
g 
8 
+ 
+ 
1 
+ 
— Negatieve stroo: 


3 
C 
9 
— 
+ 
— 
— 
+ 


—^ 
^ 
y 
H 
H ~ H 
L|_ + Positieve stroo: 


5 
E 
2 
+ ~ 
~t~ 
+ 
~l~ 
*) Ter beschikku 


6 
F 
' 
) 
+ 
— — — + 
v a n d e a d m i r 
~ 
"TT 
straties voor ha 


7 
G 
[ 
T 
+ 
binnenlandsch< 


_8 
H 
" 
+ 
- - + - + 
dienst" 


9 
I 
')• + 
— 
~ + + 


10 
J 
6 
— 
-)- 
+ 
— 


11 
K 
( 
— 
+ + 


12 
L 
= 
~ ~ + 
— 
— 


13 
M 
) 
— 
+ 


14 
ïï 
z ~ ~ 


15 
O 
5 
— 
— 
— 
+ + 


~p 
% 
— 
— 
— 
— 


17 
Q 
/ 
~ 
~ ~ ~ 
j 


Nr der 
nr der impulsen 


combi- 
Letters 
Cijfers 


naties 
1 
2 
3 
4 
5 


"li 
r 
— 
+ + 
— 
— ~ 


19 
S 
. 
+ + 
— 
+ 
— 
^ ^er beschikking 


h— 
——— 
—— 
van de admini- 


I 20 
T 
*) 
— 
-f- 
— 
-)- 
— 
straties voor haar 
rr; 
~ 
; 
; 
r 
;— 
binnenlandschen 


[ 21 
u 
4 
ZL_JL_ZL__+_ JL 
dienst- 


[ 2 2 
V 
' 


[ 23 
W 
? 
-j- 
— 
— 
-|~ 
— 
s) Yoor bladdrukkers 


x 
, 
- + ~ q r ~ + _ 


2 5 
Y 
3 
" 
+ 
" 
+ 
- 
+ 
+ 


[ 26 
Z 
: 
— 
— 
+ -f 
— 


27 
Terugloop wagen2) 
— 
— 
+ + + 


28 
Overg. op nieuwen regel8) 
— 
-j- 
-)- 
-f- 
— 


j 29 
Letterblank 
+ + + + 
— 


3 0 
Cjjferblank 
+ + 
— 
4 " 


31 
>K (vergissing) | >« (vergissing) 
-)- 
-|- 
-f- 
— 
— 


; 
32 
Rust 
_j_ 
_j_ 
_|_ 
+ 


227 
§ 3. Teekens van de arythmische toestellen volgens het 
internationale alphabet nr 2. 


228 
Letters. 


A B C D E F 6 H I J K L M N 0 P Q E S T U V W X Y Z 


229 
Cijfers. 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 0 


230 
Leesteekens en andere teekens. 


Punt 
Komma 
Dubbele punt 
: 


Vraagteeken 
? 


Afkappingsteeken 
Kruis 
+ 


Koppelteeken of streepje 
— 


Breukstreep 
/ 


Dubbele streep 
= 


Haakje (links) 
( 


Haakje (rechts) 
) 


231 De voorschriften betreffende de overseining van woorden, 
geheele getallen, gebroken getallen, onderstreepte woorden of 
zinsdeelen en de letters é en è, die bij de multipeltoestellen van 
toepassing zijn (§ 2), zijn zulks eveneens bij de arythmische 
toestellen. Een groep, die gevormd wordt door cijfers en letters, 
wordt op den arythmischen toestel zonder tusschenruimte over­ 
geseind; de groep wordt slechts door een „blank" gescheiden 
van de uitdrukking (woord of getal), die eraan voorafgaat en 
die erop volgt (§ 2). 


232 Om een „blank" te geven, drukt men den toets „tus­ 
schenruimte" neer. 


233 Om een vergissing in de overseining aan te duiden, seint 
men een klein aantal malen afwisselend het teeken „tusschen­ 
ruimte" en de letter X. 


234 Bij automatische overseining gebruikt men het teeken 
„Letters" om onjuist geponste teekens uit den band te ver 
wij deren. 


235 Om „wachten" te geven, om het einde van een telegram, 
het einde van een overseining en het einde van de correspon­ 
dentie aan te duiden, seint men dezelfde teekens als bij de 
multipeltoestellen (§ 2). 


236 De volgende lijst geeft de stroomcombinaties aan, welke 
worden gebruikt voor de overseining der letters en teekens, met 
aanduiding van de polariteit der verschillende impulsen: 


Nr. der 
rir der impulsen 


naties Lettel'S 
3 
4 
5 | Stop 


~1 
I 
- 
_o_o_ 


2 
B 
? 
O 
2_-2__2_ 


3 
Q 
• 
O O O 
0_ 


T~ 
D 
' ) 
I1E]Z — ^ — — 


5 
B 
3 
O 
2_ 


6 
F 
*) 
2 
2__2_ 
2_ 


7 
O 
T 
_2_ 
_°.-2--2- 


8~ 
h 
~ 
*r 
.2 
-°__2_ 


___ 9 
I 
8 
_2L_2 
— 


10 
J 
Ge'.uidsignaal 
2_-2 
2 
— 


—k 
( 
_o 


"li—L 
) 


~u—f- 
: 


"ü—F~ 
; 
o— 


1? 
r- 
9 


~TQ 
i 
0 


~rT~ 
Q 
i 
2_^2_-5—^2-_2_ 


18 
r 
4 
2 
- 
2- 


19 
s 
' 
2 
— 
— 


~~2Ö~ 
T 
5 
2__° 


'21 
u 
7 
2--2-— 
— 
~ü 
v 
= 
__o ^^^2_ O 


23 
W 
2 
2_-2 
—— 


"~24~ 
x ~ 
/ 
_2 
2__2_-2__2 


"lÈT" 
Y 
6 
2- 
- 
5- — 


~~26 
Z 
+ 
_2_ 
— — 


— 
Q 
p 


27 
Terugloop wagen2) 


28 
Overgang op nieuwen regel2) 
2 
_2 


~29 
Letters 3) *) 
<^0_0_0_0_C 


ao 
Cijfers 5) 
2__2 
2__2__^ 


31 
Tusschenruimte 
2 
S: 


32 
Ongebruikt 
^ 


Aan- Bij werken niet 
wij" 
enkel dubbel 
zing. stroom stroom 


geen 
nega- 
stroom tieve 
stroom 


posi- 
posi- 
O 
tieve 
tieve 
stroom stroom 


*) Ter beschikking van 
de administraties voor 
haar binnenlandschen 
dienst. 
a) Yoor bladdrukkers. 
3) Bij automatisch sei­ 
nen ook voor het uit den 
band verwijderen van 
onjuist geponste tee- 
kens. 
Yoor automatisch sei­ 
nen moet de geperforeer­ 
de strook gaten hebben 
op de plaatsen, in de 
kolommen 1 t/m 5 aan­ 
geduid door O. 
Om een vergissing aan 
. te duiden seint men een 
klein aantal malen af- 
" wisselend het teeken 
_ 
„tusschenruimte" en de 
letter X. 
4) Yoor inwerkingstel - 


- ling van den naamgever 
van den correspondee­ 
renden toestel in den 
- internationalen dienst 
*_ 
door middel van aryth- 
, 
mische toestellen. 


- 5) Het neerdrukken van 
L de roetsen 29 en 30 (let- 
) 
ters en cijfers) veroor- 
- zaakt geen „blanken". 


Internationaal tele^raafalphabet nr 2. 


237 
§ 4. Teekens van den Morsecode. 


Afstand en lengte der teekens: 


238 a) Een streep is gelijk aan drie punten. 


239 b) De afstand tusschen de teekens van een zelfde letter 
is gelijk aan één punt. 


240 c) 
De afstand tusschen twee letters is gelijk aan drie 
punten. 


241 d) De afstand tusschen twee woorden is gelijk aan vijf 
punten. 


242 
e) Bij den Wheatstone toestel is, wanneer gebruik wordt 
gemaakt van perforators, de afstand tusschen twee letters gelijk 
aan een „blank" en de afstand tusschen twee woorden gelijk 
aan drie „blanken". 


243 
Letters. 


244 
Cijfers. 


245 Bij de ambtelijke herhaling moeten de cijfers, indien er 
geen misverstand kan ontstaan door het tegelijk aanwezig zijn 
van cijfers en letters of lettergroepen, worden geseind door 
middel van de volgende teekens: 


246 Behoudens wanneer het opnemende kantoor het tegen­ 
deel verzoekt, kan het seinende kantoor deze teekens ook ge­ 
bruiken in de ambtelijke inleiding van telegrammen, doch niet 
voor de onderscheidende nummers van het kantoor van afzen­ 
ding, en eveneens in den inhoud van telegrammen, die alleen 
cijfers bevatten. In het laatste geval moeten de telegrammen de 
dienstaanwijzing ,,en chiffres" (in cijfers) dragen. 


Punt 
[. ] 


Komma 
[, ] 


Dubbele punt 
[: ] 


Vraagteeken of verzoek om her­ 
haling van een niet begrepen 
teeken 
[?] 


Afkappingsteeken 
[' ] 


Koppelteeken of streepje 
[—] 


Breukstreep 
[/] 


Haakjes (voor en na de woor­ 
d e n ) 
[ ( ) ] 


Onderstreping 
(voor en 
na 
de 


woorden of zinsnede) 


Dubbele streep 
[=] 


Begrepenteeken 
V ergissingsteeken 
Kruis of sluitteeken 
Uitnoodiging om te seinen 


247 
Leesteekens en andere teekens. 


Wachtteeken 
Einde 
van 
de 
correspondentie 


(kwijtingsteeken) 


Oproepingsteeken (begin van elke 


overseining) 


Scheiteeken voor de overseining 
van gebroken getallen (tusschen 
de over te seinen gewone breuk 
en het geheele getal) en groepen, 
gevormd door cijfers en letters 
(tusschen de cijfer- en letter­ 
groepen) 


258 Ten einde elke mogelijke verwarring te vermijden, moet 
bij de overseining van getallen, waarin een breuk voorkomt, de 
breuk worden overgeseind door haar, naar omstandigheden, te 
doen voorafgaan of te doen volgen door het daarvoor aange­ 
wezen scheiteeken. 


Voorbeelden: Voor 1 1/16 worde overgeseind 1 . —1/16, 
opdat men niet zal lezen 11/16; voor 3/4 8, worde overgeseind 
3/4 • _ • • — 8, opdat niet 3/48 zal worden gelezen; voor 
2 1/2 2 worde overgeseind 2 • — • « — 1/2 • — • • — 2, opdat 
niet 21/22 zal worden gelezen. 


249 Een groep, gevormd door cijfers en letters, moet worden 
overgeseind door het scheiteeken (• — ••—) tusschen de 
groep cijfers en de groep letters te voegen. 


250 De volgende facultatieve letters en teekens kunnen, bij 
wijze van uitzondering, worden gebruikt in het verkeer tusschen 
landen die ze toelaten: 


251 § 5. Teekens van den Hughestoesttl. 


252 
Letters. 


A B C D E F G H I J K L M N O P Q R S T U V W X Y Z 


253 
Cijfers. 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 0 


254 
Leesteekens en andere teekens. 


Punt 
Komma 
Dubbele punt 
Yraagteeken 
? 


Afkappingsteeken 
Kruis 
+ 


Koppelteeken of streepje 
— 


Breukstreep 
/ 


Dubbele streep 
= 


Haakje (links) 
( 


Haakje (rechts) 
) 


255 De bepalingen betreffende de overseining van woorden, 
geheele getallen, groepen, gevormd door cijfers en letters, ge­ 
broken getallen, onderstreepte woorden of zinsdeelen en de 
letters é en è, die van toepassing zijn bij de multipeltoestellen 
(§ 2), zijn zulks eveneens bij den Hughestoestel. 


256 Om het kantoor, waarmede men verbonden is, te roepen, 
of om te antwoorden seint men een klein aantal malen afwisse­ 
lend letterblank en N. 


257 Om voortdurend hetzelfde teeken te vragen, ten einde 
de snelheid te regelen, seint men een groep bestaande uit letter­ 
blank, I en T, zooveel malen herhaald, als noodig is. 


258 Om regeling van den electro-magneet te vragen, of daar­ 
toe in staat te stellen seint men een groep bestaande uit de 
vier volgende teekens: letterblank, I, N en T, zooveel malen 
herhaald, als noodig is. 


259 Om een vergissing aan te duiden, seint men tweemaal N 
achtereen, zonder eenig leesteeken. 


260 Om „wachten" te geven, om het einde van een telegram, 
van een overseining of van de correspondentie aan te duiden, 
seint men dezelfde teekens als bij de multipeltoestellen (§ 2). 


261 Indien de teekens: puntkomma (;), uitroepteeken (1), 
aanhalingsteekens (,, "), §, & en de letter é nog op den toestel 
voorkomen, worden zij niet meer geseind. 


262 
§ 6. Teekens van den Siemenstoestel. 


263 
Letters. 


A B C D E F G H I J K L M N O P Q R S T U V W X Y Z 


264 
Cijfers. 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 0 


265 
Leesteehens en andere teekens. 


Punt 
Komma 
Dubbele punt 
: 


Vraagteeken 
{ 


Afkappingsteeken 
Kruis 
+ 


Koppelteeken of streepje 
Breukstreep 
/ 


Dubbele streep 
— 


Haakje (links) 
( 


Haakje (rechts) 
) 


Vergissingsteeken 
^ 


266 De bepalingen betreffende de overseining van woorden, 
geheele getallen, groepen, gevormd door cijfers en letters, ge­ 
broken getallen, onderstreepte woorden of zinsdeelen en de 
letters é en è, die van toepassing zijn bij de multipeltoestellen 
(§ 2), zijn zulks eveneens bij den Siemenstoestel. 


267 Om een vergissing in een overseining, het einde van een 
telegram en van een overseining aan te duiden seint men 
dezelfde teekens als bij de multipeltoestellen (§2). 


268 
Indien de teekens: puntkomma (;), uitroepteeken (!), 
aanhalingsteekens (,,"),§,& nog op den toestel voorkomen, 
worden zij niet meer geseind. 


1 


269 
§ 7. Overbrenging per telefoon. 


In het verkeer tusschen kantoren, die door korte verkeerswegen 
verbonden zijn, op grensverbindingen met gering verkeer, en 
eveneens in uitzonderingsgevallen (bijvoorbeeld, wanneer de 
gewone wegen gestoord zijn en geen omweg beschikbaar is) kan 
telefonische overbrenging van telegrammen plaats hebben, waar­ 
bij de wijze van spelling, die door het C.C.I.F. aangenomen is, 
in acht wordt genomen. 


270 Yan deze wijze van overbrenging wordt alleen gebruik 
gemaakt na voorafgaand overleg tusschen 
V'tngliebbende 
administraties. 


HOOFDSTUK X. 


Overseining van telegrammen. 


Artikel 36. 


Volgorde van overseining. 


271 § 1. De overseining van telegrammen geschiedt in 
de hierna genoemde volgorde: 
a) Telegrammen betreffende de beveiliging van menschen- 
l e v e n s b i j d e z e e - e n l u c h t v a a r t x ) ; 


) 
_ Voorbeelden van den inhoud van telegrammen betreffende de be­ 
veiliging van menschenlevens bij de luchtvaart, waarvoor volstrekte voor­ 
rang bij de overseining gerechtvaardigd is: 


a) Envoyez d'urgence sondage Saverne pour départ avion GE ABC. 
(Zendt met spoed aerologische waarneminq Zabern voor vertrek vliea- 
tuig GE ABC). 
.... 
biJ 
telegram gevraagde weerkundige inlichtingen zijn onontbeer­ 
lijk voor de veiligheid van het vliegtuig, in verband met de omstandig­ 
heid, dat het op zijn weg mist, of wolken, welke een hindernis verber- 
I geni zou kunnen ontmoeten, waardoor een ongeval zou kunnen worden 
j teweeggebracht. 


b) 
Allumez projecbeurs et feux de balisage pour atterrissaqe avion 
i 
H C K L M . 


I 
(Ontsteek landings- en verkenningslichten voor landinq vlieatuia 


] H C K L M ) . 
. 
a a n 


Het doel van dit telegram is met het oog op de landing van een vlieg- 
| 
tuig des nachts, een terrein te doen verlichten, ten einde een ongeval bii 
) 
de landing te voorkomen. 


c) 
Hydroavion FAGCK amerri 50 milles Tunis attend secours. 
(Watervliegtuig F AG CK op 50 mijlen van Tunis op zee gedaald wacht 
op hulp). 


Dit telegram is het gevolg van een noodsein, dat door een watervlieg- 
I 
genoodzaakt om op zee te dalen, is verzonden; door een kust- 


20 


b) 
Regeeringstelegrammen; 


c) 
Weerberichten; 


d ) Diensttelegrammen en nota's betrekking hebbende op 
storing van verkeerswegen; 
e) 
Dringende diensttelegrammen en nota's en betaalde nota s; 


ƒ) 
Dringende particuliere telegrammen en dringende pers­ 
telegrammen; 
g) 
Niet-dringende diensttelegrammen en nota's en kennis- 
^©vin^en v&n ontvangst psr telegraaf, 
h) 
Regeeringstelegrammen, waarvoor de afzender heeft afge­ 
zien van den voorrang bij de overseining, gewone particuliere 
telegrammen en gewone perstelegrammen, 
i) 
Uitgestelde telegrammen en andere soorten telegrammen 
tegen verlaagd tarief. 


272 
§ 2 
Elk kantoor, dat langs een internationalen ver­ 
keersweg een telegram ontvangt, dat is aangekondigd als tele­ 
gram betreffende beveiliging van menschenlevens bij de zee- en 
luchtvaart, als regeerings- of diensttelegram, of als weerbenc. t, 
seint het als zoodanig verder. 


273 
§ 3. Telegrammen van denzelfden rang worden door de 
kantoren van afzending in volgorde van den tijd van aanneming, 
en door de kantoren van overneming in volgorde van den tijd. 
van ontvangst overgeseind. 


275 
§ 4. 
Op de kantoren van overneming worden de aldaar 
aangenomen en overgenomen telegrammen, welke langs den­ 
zelfden verkeersweg moeten worden verzonden, bij elkaar ge­ 
voegd en overgeseind in onderlinge volgorde van den tijd van 
aanneming of van ontvangst, met inachtneming van de in dit 
artikel bepaalde volgorde. 


station ontvangen, wordt het vervolgens naar de door het watervliegtuig 
aangegevenA^D QSqu'il a perdu roue droite au départ et 


qU(Deel vli'egtuig F 1B D Q mede, dat het rechterviel verloren heeft bij 
het vertrek en dat het voorzichtig moet landen). 


Dit telegram is bestemd om door een station aan het vliegtuig 
~ 


den medegedeeld, ten einde het te waarschuwen voor het gevaar, dat aan 
de landing is verbonden, opdat het zijn bewegingen dusdanig zal maken, 
dat een ongeval wordt vermeden. 


Artikel 37. 


Algemeene bepalingen yoor overseining. 


275 
§ 1. 
De overseining van een telegram, welke eenmaal 
begonnen is, mag sleclrts in geval van volstrekte noodzakelijk­ 
heid worden onderbroken voor een bericht van hoogeren rang. 


276 § 2. 
(1) 
Elke wisseling van telegrammen tusschen 
twee kantoren begint met den oproep. De arythmische toestel 
moet echter, behoudens wanneer de kantoren in verbinding 
anders zijn overeengekomen, zoodanig geschakeld zi]n, dat het 
seinende kantoor den toestel in werking kan stellen en de over­ 
seining der telegrammen kan beginnen zonder afzonderlijke 
oproeping, en zonder dat het ontvangende kantoor eerst 
waarschuwt. 
277 (2) De administraties kunnen met elkaar overeenkomen, 
dat de arythmische toestel van den naamgever moet worden 
voorzien, opdat het seinende kantoor zich ervan kan overtuigen, 
dat de ^leiding goed is en dat de correspondeerende toestel 
in staat& is om°te ontvangen. Bovendien kunnen de admini­ 
straties met elkaar overleg plegen, ten einde de overseining van 
bepaalde soorten van telegrammen, voornamelijk bij het wer­ 
ken op arythmische toestellen, te doen aankondigen door een 
serie geluidsignalen. 
278 
(3) 
Als oproep seint het roepende kantoor driemaal de 
verkortin» van het kantoor, dat geroepen wordt, en het woord 
,,de" (van), gevolgd door zijn eigen verkorting, tenzij er voor de 
soort, van toestel, die gebruikt wordt, afzonderlijke voorschriften 
zijn gegeven (art. 35). In den dienst tusschen vaste stations 
geschiedt de oproep met handsnelheid. 


279 
(4) 
Het geroepen kantoor moet onmiddellijk antwoor­ 
den, behalve indien er bij het werken met den arythmisehen 
toestel een overeenkomst tusschen de kantoren in verbinding 
is gemaakt. 
280 
(5) 
Bij het werken met den Morsetoestel antwoordt het 
geroepen kantoor door zijn verkorting, gevolgd door het teeken 
— • — te seinen. 


281 
(6) Indien het geroepen kantoor verhinderd is op te 
nemen, geeft het „wachten". Indien de vermoedelijke duur 
van het wachten tien minuten te boven gaat, moeten de reden 
en de waarschijnlijke duur worden opgegeven. 


282 
(7) 
Wanneer een geroepen kantoor niet antwoordt, kan 
de oproep met behoorlijke tusschenruimten herhaald worden. 


283 (8) 
Wanneer het geroepen kantoor met antwoordt op 
den herhaalden oproep, is er aanleiding om den toestand van 
de geleiding te onderzoeken. 


285 
§ 3. De dubbele streep (— - - — op den Morsetcfcstel 
en = op de typendruktoestellen) wordt geseind tussehen ae 
ambtelijke inleiding en de betaalde dienstaanwijzingen, tussehen 
de betaalde dienstaanwijzingen onderling, tussehen de beJaa 
dienstaanwijzingen en het ^res, tussehen de versehilende 
-.drossen van een meervoudig telegram onderling, tussehen 
het adres en den inhoud, tussehen den inhoud en 
e on er 
teekening en, als het geval zich voordoet, tussehen de onder- 
teekening en de verklaring van echtheid der onderteekemng. 
Elk telegram, of elke serie eindigt met het kruis (• 
• 


op den Morsetoestel of op de toestellen voor opnemen op het 
gehoor). Op de typendruktoestellen moet het kruis steeds wor­ 
den voorafgegaan door een blank. 
285 
§ 4 
Wanneer de seinende ambtenaar bemerkt dat hij 
zich vergist heeft, geeft hij het „vergissingsteeken , herhaalt 
het laatste goed geseinde woord en zet de verbeterde overseimng 
voort. 
286 
§ 5. Wanneer de opnemende ambtenaar waarneemt, 
dat de ontvangst onbegrijpelijk wordt, onderbreekt hi] zip^cor­ 
respondent, of laat hem onderbreken overeenkomstig de bepa­ 
lingen van § 12 (2), en herhaalt hij het laatste goed ontvangen 
woord, of laat dit herhalen, gevolgd door een vraagteeken. De 
correspondent hervat alsdan de overseining te beginnen met 
dit woord. Als herhaling wordt gevraagd na een langdurige 
onderbreking van de berichtenwisselmg, is er aanleiding he 
telegram, waarover het gaat, nauwkeurig aan te duiden. 


9R7 
§ 6 
m Elk telegram moet worden overgeseind., zooals 
het van 'den afzender is ontvangen, behoudens de uitzonde­ 
ringen, bedoeld in de nummers 54, 56, 58, 66, 100 tot 102, 357 
en 759. 
288 f21 Met uitzondering van de betaalde dienstaanwijzingen 
welke steeds in den verkorten vorm moeten worden overgeseind 
en behalve in de gevallen, welke tussehen de verschillende 
administraties in gemeen overleg zijn bepaald, is het verbo en 


van eenige verkorting gebruik te maken bij de overseining van 
een telegram, of dit op een of andere wijze te veranderen. 


289 
§ 7 
(1) 
Wanneer een kantoor aan een zelfden corres­ 
pondent meer dan vijf telegrammen met gelijken inhoud en 
meer dan 30 woorden bevattende, heeft over te semen, behoeft 
het dezen inhoud slechts eenmaal over te seinen. De over­ 
seining van den inhoud heeft dan slechts bij het eerste tele­ 
gram plaats, terwijl de inhoud van alle volgende telegrammen 
met denzelfden inhoud wordt vervangen door de woorden: 
texte n° 
(inhoud nr 
) (nummer van het eerste 


telegram) Op dezelfde wijze kan worden gehandeld als het 
aantal telegrammen met denzelfden inhoud vijf of minder is 
en de inhoud meer dan 50 woorden bevat. 


290 
(2) 
Bij deze handelwijze is het noodig, dat alle tele­ 
grammen met denzelfden inhoud onmiddellijk na elkander wor­ 
den overgeseind. 


291 
(3) Het kantoor in verbinding moet voor de overseming 
van telegrammen met denzelfden inhoud worden gewaarsc uw 
door middel van een mededeeling overeenkomstig he vo gen e 
voorbeeld: „Attention voici einq mêmes textes 
(Opgele 
ier 
vijf zelfden inhoud). 


292 
(4) 
Wanneer op het kantoor in verbinding de ontvangst 
op geperforeerde strook kan plaats vinden, moet dit kantoor 
tijdig omtrent de overseining der telegrammen met gelijken 
inhoud worden ingelicht, opdat de ontvangst door middel van 
perforatie kan geschieden. 


293 § 8. 
(1) 
Bij de overseining van een telegram met meer 
dan 50 woorden, wordt de dubbele streep, die het laatste woord 
van elke reeks van 50 woorden aangeeft, nè, dat woord over­ 
geseind. 


295 
(2) 
Bij het werken met Morsetoestellen en met toestel­ 
len voor opnemen op het gehoor, schrijft de opnemende ambte­ 
naar, wanneer het een verder te seinen telegram betreft, de 
dubbele streep neer, maar wanneer het telegram door het kan­ 
toor van bestemming wordt ontvangen, geeft de opnemende 
ambtenaar enkel met een klein merkstreepje het vijftigste woord 
van de reeks aan. 


295 
( 3 ) Bii het werken met typendruktoestellen laat de 


Jnbtena.r op het kantoor 
« £££ 


v.pip streeT) staan: de ambtenaar van het kantoor van beste 
mtg tSjdert dit teek» en geeft met een klem merkstreep,e 
het vijftigste woord van de reeks aan. 
296 
(4} De dubbele streep, die de reeks aanduidt, mag niet 
op hit 'aan den geadresseerde af te leveren formuher voor- 


komen. 
297 
§ 9 
Met uitzondering van mobiele radio-electrische 
stations ma» geen enkel kantoor de opneming weigeren van 
telegrammen, welke men aan dit kantoor wil brengen onv >- 
sehillig welke de bestemming dezer telegrammen is. ^®«n 
geval van klaarblijkelijke vergissing bij de verzendmg of ^ere 
fn het ooo- loopende onregelmatigheden, maakt de opnemend 
ambtenaar het seinende kantoor daarop 
dit laatste ceen rekening houdt met de opmerkm0, 
^tvfg't v°S het telegram 
het seinende kantooreen»£» 
gezonden, waarna dit verplicht is, eveneens per nota, de bena . 
vergissing te herstellen. 
298 § 10 
Men mag een telegram niet weigeren of ophouden, 
als de betaalde of onbetaalde 
deelen van het adres of den inhoud niet m orde zijn Men moet 
dergelijke telegrammen opnemen en daarna zoo noodig per nota 
verbetering vragen aan het^ kantoor van afzending, over 
komstig het bepaalde in artikel 88. 
299 
S 11 
In het dienstverkeer betreffende de exploitatie 
van de verbindingen moeten bij voorkeur de toepasselijke ver- 
kortingen van bijlage nr 1 van dit Reglement worden gebruikt. 


300 
§ 12 
(1) 
De dienstmededeelingen en -opmerkingen, 
die tusschen de telegrammen door worden geseind 
worden 
indien in series gewerkt wordt, op de volgende wijze ïan de 
telegrammen gescheiden: 
301 a) 
Morse en Wheatstone. Tweemaal de letters ,,AY' 
voor en na de mededeelipg of de opmerking. 
Voorbeeld: AYAY en (in) 187 répétez (herhaal) 
AXAÏ. 


302 
b) 
Typendruktoestellen. Dubbele haakjes voor en na 
de mededeeling of de opmerking. 
Voorbeeld: ((en 187 répétez 
)) ((m 187 herhaal 
),)- 


303 
(2) Indien men genoodzaakt is het seinen van den cor­ 
respondent, of aan de multipeltoestellen, van het bijbehoorende 
klavier, te doen staken, wordt als volgt gehandeld: 


305 o) 
Morse simplex. Een reeks punten seinen tot de 
correspondent ophoudt. 


305 b) 
Morse duplex en Wheatstone duplex. De letters 
nSTP*' seinen tot de correspondent ophoudt. 


306 c) 
Hughes simplex. Twee of drie willekeurige letters 
seinen, op behoorlijken afstand van elkaar. 


307 d) 
Hughes duplex. Afwisselend de teekens „cijferblank" 
en „vraagteeken" seinen tot de correspondent ophoudt. 


308 e) 
Multipeltoestellen simplex en duplex. 
Een serie 
letters ,,P" of teekens ,,%" seinen tot de correspondent 
ophoudt. 


309 ƒ) 
Arythmische toestellen. 
Het „geluidsignaal" geven 
tot de correspondent ophoudt. 


310 
g) 
Siemens. Het bijzondere ,,stop"-teeken seinen tot 
de correspondent ophoudt. 


Artikel 38. 


Overseining in beurtorde, per telegram. 


311 
§ 1. Twee kantoren, welke in rechtstreeksche gemeen­ 
schap staan door middel van een Morsetoestel, of een toestel 
voor opnemen op het gehoor, wisselen de telegrammen in beurt­ 
orde, telegram voor telegram, met inachtneming van de be­ 
palingen van artikel 36. 


312 § 2. Een telegram van hoogeren rang telt, wat volgorde 
van overseining betreft, niet in de beurtelingsche volgorde mede. 


313 § 3. Het kantoor, dat heeft geseind, heeft het recht om 
door te gaan, wanneer het telegrammen voorhanden heeft of 
krijgt, waaraan voorrang is verleend boven die, welke zijn cor­ 
respondent zelf heeft over te brengen, tenzij deze laatste reeds 
met zijn overseining begonnen is. 


315 
§ 4. Zoodra de overseining geëindigd is, begint het 
kantoor, dat ontving, op zijn beurt te seinen; indien het niets 


voorhanden heeft, gaat het andere door. Wanneer wederzijds 
geen telegrammen voorhanden zijn, wordt het kwijtingsteeken 
gegeven. 
315 
§ 5. Het ontvangende kantoor heeft het recht de over- 
seining te onderbreken in het geval, bedoeld in nummer 275. 


Artikel 39. 


Oserseining in beurtorde, in series en onafgebroken 
overseining in series. 


316 
§ 1. Bij het werken met snelwerkende toestellen ge­ 
schiedt de wisseling van telegrammen in series, wanneer op de 
in verbinding staande kantoren verscheidene telegrammen ter 
overseining aanwezig zijn. Dit zelfde is, na overleg tusschen de 
met elkander werkende kantoren, van toepassing bij de over­ 
seining met den Morsetoestel en met toestellen voor opnemen 
op het gehoor, indien het verkeer zulks wettigt. 


317 
§ 2. Telegrammen van eenzelfde serie worden als één 
enkele overseining beschouwd. De ontvangen telegrammen wor­ 
den echter niet aan den toestel bewaard tot het einde der seiie, 
maar men laat elk regelmatig ontvangen telegram zijn loop ver­ 
volgen, zoodra met de overseining van het tweede, op dit tele­ 
gram volgend bericht is begonnen, of na een tijd gelijk aan den 
duur van de overseining van een telegram van middelmatige 
lengte. 
318 § 3. Wanneer twee kantoren met elkaar in verbinding 
staan door twee verbindingen, waarvan de eene voor de over­ 
seining en de andere voor de ontvangst wordt gebruikt, of wap.- 
neer gelijktijdig wordt geseind en ontvangen, heeft de oversei- 
ning onafgebroken plaats, doch het einde van een serie wordt 
aangeduid na elk tiental telegrammen, tenzij_ de betrokken kan­ 
toren, overeenkomstig de bepalingen van artikel 40, een bijzon­ 
dere doorloopende nummering bezigen voor de telegramwisseling 
op eiken toestel. 


319 
§ 4. 
(1) 
Wanneer de overseining in beurtorde ge­ 
schiedt, bevat elke serie hoogstens vijf telegrammen, indien 
de overseining per Morsetoestel of met toestellen voor opnemen 
op het gehoor en hoogstens tien telegrammen, indien de over­ 
seining met snelwerkende toestellen plaats heeft. Op den Morse­ 
toestel echter telt elk telegram, dat meer dan 100, op de toe- 


É 


stellen voor opnemen op het gehoor elk telegram, dat meer dan 
150 en op snelwerkende toestellen elk telegram dat meer dan 
200 woorden bevat, voor een serie, of maakt zulk een telegram 
een einde aan een in gang zijnde serie. 


320 
f2) 
Eveneens beëindigt bij de overseining in series, in 
beurtorde, het seinende kantoor een aan den gang zijnde serie, 
zoodra het nog slechts uitgestelde telegrammen of andere tele­ 
grammen van lageren rang te seinen heeft, het hervat de over­ 
seining eerst dan, wanneer het kantoor m verbinding geen tele­ 
grammen van hoogeren rang meer voorhanden heeft. 


321 § 5 
Het ontvangende kantoor heeft het recht de over­ 
seining van een serie te onderbreken m het geval, bedoeld m 
nummer 275. 


Artikel 40. 


Oïerseining met doorloopende nummering. 


322 
§ 1 
(1) 
Elke administratie heeft de bevoegdheid de 
op internationale verbindingen over te seinen telegrammen door 


. 
„„ QQT1 4-p duiden Zii geeft m voorkomend geval van 
serienummers aan te auiueu. ^ 
° 
, . 


haar voornemen daartoe kennis aan de belanghebbende admi­ 
nistraties. 
323 
(2) Het gebruik van deze bevoegdheid legt echter aan 
de administratie, waartoe het ontvangende kantoor behoort, niet 
de verplichting op, de bijzondere bepalingen, gesteld m de num­ 
mers 333 tot 337 betreffende de wisseling van het regu, toe te 
passen. In dit geval blijven op verzoek van de belanghebbende 
administratie de bepalingen van artikel 45 van toepassing. 


324 
§ 2 
Het serienummer wordt geseind bi aan het begin 
van de inieiding, waarbij het nummer van het kantoor van afzen­ 
ding behouden blijft, óf in de plaats van dit laatste nummer. 
De administraties beslissen, elk voor zoover haar betreft, wat 
haar in dit opzicht het beste schikt; doch zi] zijn verplicht, aan 
de andere belanghebbende administraties mede te deelen, welk 
systeem zij besloten hebben te gebruiken. 


325 § 3. 
(1) 
Wanneer van serienummers gebruik wordt 
gemaakt, worden alle telegrammen in een enkele doorloopende 
serie genummerd. Bij de multipeltoestellen gebruikt men voor 
elk klavier een afzonderlijke serie, die van de series, welke voor 


de andere klavieren worden gebruikt, alleen verschilt door ken­ 
merkende cijfers en niet door letters. Voor diensttelegrammen 
en nota's kan een afzonderlijke serie worden genomen. 


326 
(2) 
Alleen de telegrammen, die met behulp van geper­ 
foreerde strooken worden ontvangen en verder geseind, worden, 
om ze van andere series te onderscheiden, van kenmerkende 
letters voorzien. 


327 
(3) 
Telegrammen met voorrang worden van de kenmer­ 
kende letter ,,X" voorzien, die aan het begin van de inleiding 
wordt geplaatst. 
328 
§ 4 
(1) 
De kantoren in verbinding plegen overleg ter 
zake van de vaststelling van het begin en het einde van de 
nummerseries. 


329 
(2) 
De kantoren in verbinding overleggen of zij dagelijks 
de nieuwe series met nummers 1, 2001, enz zullen beginnen. 
Iedere serie wordt begonnen met hetzelfde nummer oi met een 
ander nummer, dat dagelijks door het ontvangende kantoor aan 
het seinende kantoor wordt opgegeven, voordat met de nieuwe 
serie wordt aangevangen. 


330 
§ 5. 
(1) 
Indien telegrammen moeten worden omgeleid 
en hun serienummers niet meer gewijzigd kunnen worden, omdat 
zij reeds geponst zijn, licht het kantoor, dat omleidt, het kantoor, 
waaraan de telegrammen hadden moeten ^ worden geseind en 
dat, waaraan zij geseind worden, per nota in. Het ontvangende 
kantoor, waaraan de telegrammen hadden moeten worden ge­ 
seind, haalt op zijn lijst de nummers van de telegrammen, waar­ 
van de omleiding is medegedeeld, door. 


331 (2) In alle andere gevallen ontvangen telegrammen, die 
moeten worden omgeleid, nieuwe serienummers. 


332 
§ 6 
Indien het ontvangende kantoor bemerkt, dat een 
serienummer ontbreekt, moet het dadelijk het seinende kantoor 
inlichten, voor eventueele nasporingen. 


333 § 7. 
(1) 
Behoudens het geval, voorzien in nummer 323, 
wordt indien de telegrammen door serienummers worden aange­ 
duid 'alleen op verzoek van den seinenden ambtenaar re<ju 
gegeven, indien het verkeer zonder onderbreking wordt voort­ 
gezet. Wanneer het seinen niet wordt voortgezet, moet de sei- 


nende ambtenaar onmiddellijk na beëindiging der correspondentie 
recju vragen. 


33<ï 
(2) In alle gevallen moet het requ onmiddellijk m den 


volgenden vorm worden geseind: 
, 
, 
, 
> ar*" 


„LR 683 manque (ontbreekt) 680 en dépot (opgehouden) 665 
(Dit requ bevat het laatst ontvangen nummer [683] het ont­ 
brekende nummer 680 en nummer 665, dat opgehouden is). 


335 
5 8. 
(1) 
De seinende ambtenaar moet na overseining 
van een telegrafischen postwissel of een telegrafische gireering o 
een serie telegrafische postwissels of een serie e egia isc e gir 
ringen onmiddellijk retju vragen. 


336 
(2) In deze gevallen wordt het recju in den volgenden 
vorm gegeven: 
,,LR 683 mdts (pws) 681 682 683' . 


337 
§ 9. Het recju, bedoeld in § 7, wordt bij sluiting van 
den dienst gegeven en, indien de dienst onafgebroken is in e 
i t 
geval te 24 uur. De seinende ambtenaar voegt alsdan 
j 
j 
verzoek ,,LR" het woord ,,clöture" (sluiting). 


Artikel 41. 


Oïerseining van de ambtelijke inleiding. 


338 | 
1. Wanneer het geroepen kantoor geantwoord heeft 
(wa t betreft den arythmischen toestel, zie artikel 37, § 2), sel*lü 
liet kantoor, dat geroepen heeft in onderstaande volgorde 
e 
dienstaanwijzingen, welke de ambtelijke inleiding van ee 
telegram vormen: 
339 a) de letter B, maar alleen in het verkeer per Morse­ 
toestel en met toestellen voor opnemen op het gehoor, wanneer 
het seinende kantoor rechtstreeks telegrammen met het kantoor 
van bestemming wisselt; 


350 
b ) het serienummer van het telegram, als het dient om 
het telegram aan te duiden en het niet de plaats inneemt van her 
nummer van het kantoor van afzending, 
341 c) 
(1) 
de klasse van het telegram, door middel van een 
der hieronder aangeduide verkortingen. 
SVH 
Telegram betreffende de beveiliging van menschenlevens 
bij de zee- of luchtvaart. 


S 
Regeeringstelegram. 


SCDE CDE-regeeringstelegram. 
F 
Regeeringstelegram, -waarvoor de afzender heeft afgezien 
van den voorrang bij de overseining. 


FCDE CDE-regeeringstelegram, waarvoor de afzender heeft af­ 
gezien van den voorrang bij de overseining. 
A 
Gewoon diensttelegram of gewone nota. 


AD 
Dringend diensttelegram of dringende nota. 
ADG 
Diensttelegram of nota betreffende storing op de ver­ 
keerswegen. 


ST 
Betaalde nota. 


RST 
Antwoord op een betaalde nota. 


MDT 
Telegrafische postwissel of telegrafische gireering. 


OBS 
Weerbericht. 


D 
Dringend particulier telegram. 


CR 
Kennisgeving van ontvangst. 


CDE 
Telegram in overeengekomen taal in het buiten-Euro- 
peesche verkeer. 


342 
(2) 
De klasse van het telegram wordt bij de overseining 
van de telegrammen, die niet in nummer 341 zijn vermeld, niet 
aangegeven. 


343 (3) Indien een kantoor van overneming of het kantoor 
van bestemming bemerkt, dat een CDE-telegram niet de aan­ 
wijzing „CDE" draagt, zorgt het voor de opneming daarvan, 
eventueel in overleg met het kantoor van afzending, 


344 
d ) de naam van het kantoor van bestemming, maar 
alleen, wanneer het betreft een telegram zonder adres, betrek­ 
king hebbende op de beveiliging van menschenlevens, een nota, 
een°betaalde nota of een kennisgeving van ontvangst; 


345 
e ) (1) de naam van het kantoor van afzending, even­ 
tueel gevolgd door de toevoegingen, welke moeten dienen om 
hem van andere kantoren in dezelfde plaats te onderscheiden 
(bijvoorbeeld: Berlin Fd.). De naam van het kantoor moet wor­ 
den overgeseind, zooals deze in de eerste kolom van de officieele 
naamlijst der voor den internationalen dienst opengestelde kan- 


toren voorkomt en mag niet worden afgekort noch tot één woord 
worden samengevoegd. 
Voorbeelden: La Union en niet Launion; S. Albans d'Ay en niet 
Salbansday. 


346 
(2) Indien het kantoor van afzending, behalve door den 
naam van de plaats, door een getal wordt aangeduid, b.v.: 
Berlin 19, wordt de naam van het kantoor bij de overseining 
van dit getal gescheiden door een breukstreep (Voorbeeld: 
Berlin/19). Op den Morsetoestel en op toestellen 
voor opnemen 
op het gehoor wordt dit getal, onverkort, onmiddellijk na den 
naam van het kantoor geseind, zonder daarvan door een breuk- 
streep te worden gescheiden. 


347 
(3) Indien de openstelling van het kantoor van afzending 
nog niet door het Bureel van de Vereeniging is ter kennis ge­ 
bracht, bestaat er aanleiding, na den naam van het kantoor van 
afzending dien van het onderdeel van het land en dien van het 
land zelf, waarin het gelegen is, aan te duiden. 


348 
(4) In het uitzonderingsgeval, dat een telegram per 
telefoon wordt opgegeven aan een telegraafkantoor door een 
abonné, die normaal is aangesloten op een telefooncentrale van 
een andere plaats dan waarin het telegraafkantoor zich bevindt, 
kan de aanduiding van de plaats van afzending in den volgenden 
vorm worden overgeseind: Exeter téléphoné de Feniton (Exe- 
ter per telefoon opgegeven van Feniton uit) (Exeter is het 
telegraafkantoor, waaraan het telegram per telefoon is aange­ 
boden en Feniton de plaats, waar zich de telefooncentrale be­ 
vindt, waarop de abonné is aangesloten) ; 


349 ƒ) 
het nummer van het telegram (nummer van het kan­ 
toor van afzending of serienummer); 


350 
g) het aantal woorden (art. 22); 


351 h) (1) 
de tijd van aanneming van het telegram door twee 
groepen van cijfers, waarvan de eerste den hoeveelsten dag der 
maand en de tweede het uur en de minuten door middel van 
een groep van 4 cijfers (0001 tot 2400) aanduidt. 


352 
(2) In landen, die niet de 24-urige tijdindeeling toepas­ 
sen, kunnen de uren door middel van de cijfers 0 tot 12 worden 
overgeseind. In dit geval wordt aan den tijd van aanneming de 
letter m of s (matin ou soir) (voor- of namiddag) toegevoegd; 


353 
i ) de verzendingsweg, als deze aangegeven is. Voor ont­ 
vangen telegrammen is echter overseining van deze aanwijzing 
facultatief bij de verderseining binnen het land van bestemming, 


354 
j ) 
de andere dienstaanwijzingen. 


355 De dienstaanwijzingen hierboven genoemd, voor zoover ze 
het kantoor van bestemming bereiken en in ieder geval de 
naam van het kantoor van afzending, alsmede de datum en 
het tijdstip van aanbieding, behooren op het aan den geadres­ 
seerde af te leveren formulier voor te komen. 


Artikel 42. 


Oïerseining van de andere deelen van het telegram. 


356 
§ 1. Na de ambtelijke inleiding, zooals deze hierboven 
is aangegeven, worden achtereenvolgens de betaalde dienstaan­ 
wijzingen, het adres, de inhoud, de onderteekemng en, even­ 
tueel de verklaring van echtheid der onderteekemng van net 
telegram geseind. De als één woord getelde en door den aan- 
nemenden ambtenaar aaneengevoegde uitdrukkingen (nummer 
128) moeten als één woord worden overgeseind. 


357 
§ 2. 
(1) 
Bij de overseining van telegrammen tusschen 
twee landen, die door een rechtstreeksche verbinding zijn ver­ 
bonden, kan de naam van het kantoor van bestemming worden 
verkort volgens een regeling tusschen de belanghebbende admi­ 
nistraties, indien het een algemeen bekende plaats betreit, die 
tot een van die landen behoort. 


358 
(2) 
De gekozen verkortingen mogen niet overeenkomen 
met een kantoornaam, die in de officieele naamlijst voorkomt 
Zij mogen niet bij overseining van telegrafische postwissels o 
telegrafische gireeringen worden gebruikt. 


Artikel 43. 


Contröle van het aantal geseinde woorden. 


359 
§ 1. Zoodra de overseining is afgeloopen, vergelijkt de 
opnemende ambtenaar voor elk telegram het aantal ontvangen 
woorden met het aangekondigde woordental. Wanneer het aan­ 
tal woorden in den vorm van een breuk is gegeven, word 
slechts het aantal werkelijk bestaande woorden of groepen ver­ 
geleken, tenzij er duidelijk een vergissing in het spel is. 


360 
§ 2. 
(1) 
Wanneer de ambtenaar een verschil ontdekt 
tusschen het aangekondigde en het ontvangen woordental, 
meldt hij dit aan zijn correspondent, door het aantal ontvangen 
woorden aan te duiden en herhaalt hij de eerste letter van elk 
woord en het eerste cijfer van elk getal (Voorbeeld: 17 j c r b 
2 d 
, enz). Wanneer de seinende ambtenaar zich enkel 


vergist heeft in de aankondiging van het woordental, antwoordt 
hij: „Admis" (goed) en geeft hij het werkelijke aantal woor­ 
den op [Voorbeeld: 17 admis (goed)]; anders verbetert hij het 
volgens de ontvangen letters verkeerd gebleken gedeelte. In 
beide gevallen valt hij zoo noodig zijn correspondent bij de 
overseining der beginletters in de rede, zoodra hij in staat is 
het aantal woorden te verbeteren of te bevestigen. 


361 
(2) 
Bij lange telegrammen, waarin elke reeks van 50 
woorden gevolgd wordt door een dubbele streep, geeft de op­ 
nemende ambtenaar alleen de beginletters van de reeks, waarin 
de vergissing zich bevindt. 


362 
(3) 
Wanneer het verschil niet is ontstaan door een ver­ 
gissing bij de overseining, kan verbetering van het aangekon­ 
digde woordental niet anders geschieden dan in onderling over­ 
leg, zoo noodig per nota, tusschen het kantoor van afzending 
en dat in verbinding. Indien geen overeenstemming wordt ver­ 
kregen, geldt het door het kantoor van afzending opgegeven 
woordental, terwijl intusschen het telegram met het dienst- 
bijvoegsel „Rectification suivra constaté ... mots" (Verbete­ 
ring volgt bevonden ... woorden), overgeseind in den verkorten 
vorm = CTF ... mots = (CTF ... woorden) wordt verder ge­ 
zonden; de beteekenis dezer verkorting wordt door het kantoor 
van bestemming op het aan den geadresseerde af te leveren 
formulier vermeld. De verbetering wordt aan het kantoor van 
afzending gevraagd door het kantoor, dat het telegram met 
het dienstbijvoegsel = CTF ... mots = (CTF ... woorden) 
doorzond. 


363 § 3. De herhalingen worden in korten en duidelijken 
vorm gevraagd en gegeven. 


Artikel 44. 


Ambtelijke herhaling. Collationnement. 


364 § 1. De ambtenaren kunnen, wanneer zij twijfelen aan 
de juiste overseining of ontvangst, gedeeltelijke of geheele her- 


haling geven of eischen van telegrammen, in het bijzonder van 
de cijfers of cijfergroepen, welke zij geseind of ontvangen heb­ 
ben. Gedeeltelijke herhaling is verplicht voor regeeringstele- 
grammen in verstaanbare taal, telegrafische postwissels en tele­ 
grafische gireeringen; zij omvat voor deze telegrammen alle 
cijfers, alsmede de eigennamen en eventueel de twijfelachtige 
woorden. Geheele herhaling is verplicht voor regeerings- en 
diensttelegrammen, die geheel of gedeeltelijk in geheim schrif 
zijn gesteld (nummer 573). 
365 § 2. 
(1) 
Bij het werken per Morsetoestel en met toe­ 
stellen voor opnemen op het gehoor, wordt, wanneer in beurt­ 
orde, telegram voor telegram wordt gewerkt, de ambtelijke her­ 
haling, evenals eventueel het collationnement, door den op- 
nemenden ambtenaar gegeven. Indien de ambtelijke herhaling 
of het collationnement door den seinenden ambtenaar wordt ver­ 
beterd, worden de verbeterde woorden of cijfers door den op- 
nemenden ambtenaar herhaald. Zoo dit wordt nagelaten, ^m°et 
deze tweede herhaling door den seinenden ambtenaar geëischt 
worden. Wanneer bij deze toestellen in series en ook, wanneer 
met snelwerkende toestellen wordt gewerkt, wordt de ambtelijke 
herhaling of het collationnement door den seinenden ambtenaar 
onmiddellijk na het telegram gegeven. Indien de ontvangende 
ambtenaar verschillen ontdekt tusschen de overseining en de 
ambtelijke herhaling of het collationnement, maakt hi] zijn 
correspondent hierop opmerkzaam door de twijfelachtige gedeel­ 
ten weer te geven, gevolgd door een vraagteeken; hij herhaalt 
zoo noodig eveneens het voorafgaande en het volgende woord. 


366 
(2) 
Op verbindingen, waarop duplex wordt gewerkt, of 
met toestellen, waarmede gelijktijdig in beide richtingen bene 
ten kunnen worden gewisseld, wordt het volledige collationne­ 
ment van telegrammen met meer dan 100 woorden door den 
ontvangenden ambtenaar gegeven. Dit voorschrift is niet ver- 
plicht op verbindingen, waarop met Wheatstonetoestellen wor 
aewerkt. Bij de toestellen, waarmede de overseining met behulp 
van geperforeerde strooken kan geschieden, moet het collation­ 
nement, wanneer de seinende ambtenaar het geeft, ook geper­ 
foreerd worden. 
367 
§ 3. Bij het werken per Morsetoestel of met toestellen 
voor opnemen op het gehoor, omvat de verplichte ambtelijke 
herhaling alle cijfers van het adres, den inhoud en de onder- 
teekening. 


368 
§ 4. Wanneer men de herhaling geeft van getallen, 
waarin een breuk voorkomt of de herhaling van een groep, 
gevormd door cijfers en letters, moet men de breuk aan het 
geheele getal en de groep cijfers aan die der letters verbinden 
door het daarvoor aangewezen teeken (• — • • —) op den 
Morsetoestel of de dubbele streep op de typendruktoestellen 
( = )• 
Voorbeelden: voor 1 1/16 seine men 1 •—•••_ 1/16 of 
1 = 1/16, opdat men niet 11/16 zal lezen; voor 3/4 8 
seine met 3/4 
8 of 3/4 = 8, opdat men niet 3/48 
zal lezen; voor 2 1/22 seine men 2 
1/2 
•_ 


2 of 2 = 1/2 = 2, opdat men niet 21/22 zal lezen; voor AG 25 
seine men AG • — • • — 25 of AG = 25. 


369 
§ 5. De ambtelijke herhaling mag onder geen voorwend­ 
sel uitgesteld of onderbroken worden, uitgezonderd in het geval, 
bedoeld in nummer 275. 


Artikel 45. 


Regu. 


370 
§ 1. Nadat het woordental vergeleken is, mogelijke ver­ 
gissingen zijn verbeterd en eventueel de ambtelijke herhaling 
heeft plaats gehad, geeft het ontvangende kantoor aan het 
seinende het re(ju van het telegram of van de telegrammen, 
welke de serie uitmaken. 


371 
§ 2. 
(1) Het recju wordt voor een enkel telegram ge­ 
geven door R, gevolgd door de aanduiding van het nummer van 
het ontvangen telegram, bijvoorbeeld: ,,R 436". 


372 
(2) Wanneer het een telegrafischen postwissel of een 
telegrafische gireering betreft, wordt het requ in den vorm 
,,R 436 mdt (pw)" gegeven. 


373 § 3. 
(1) Bij een serie telegrammen geeft men E met 
aanduiding van het aantal ontvangen telegrammen, benevens 
van het eerste en laatste nummer van de serie: bijvoorbeeld: 
,,R 5 157 980". 


374 
(2) Wanneer in de serie telegrafische postwissels of 
telegrafische gireeringen zijn begrepen, wordt het re<;u met de 
aanduiding der nummers van de telegrafische postwissels of 
telegrafische gireeringen aangevuld, aldus: ,,R 5 157 980 y 
compris 13 mdt 290 mdt" (R 5 157 980 pw 13 pw 290 inbe­ 
grepen,). 


375 
§ 4. Wanneer de overseining geschiedt met doorloopen- 
de nummering, wordt het reiju gegeven in den vorm en op de 
voorwaarden, bepaald in de nummers 333 tot 337, met het 
voorbehoud, opgenomen in nummer 323. 


Artikel 46. 


Behandeling van verminkte telegrammen en gevallen van storing. 


376 
§ 1. Verbeteringen en verzoeken om inlichtingen be­ 
treffende telegrammen, welke het kantoor in verbinding reed - 
heeft doorgegeven, worden bij dringende nota (AD) gedaan. 


377 
§ 2. 
(1) Telegrammen, welke klaarblijkelijk verminkt 
zijn, mogen slechts worden opgehouden, wanneer de verbetering 
op korten termijn kan plaats hebben. Zij moeten zonder 
vertraging met het dienstbijvoegsel ,,CTF" aan het einde van de 
ambtelijke inleiding worden verder geseind; deze aanduiding 
wordt aangevuld met een inlichting betreffende den aard van 
de verbetering, bijvoorbeeld: ,,CÏÏ' quatre (CÏF vier) , he ­ 
geen beteekent, dat het 4e woord zal worden verbeterd. Dadelijk 
na de verderseining van het telegram wordt daarvan verbetering 
per dringende nota (AD) gevraagd. 


378 
(2) 
De latere verbeteringen moeten nadrukkelijk als 
dringende nota's (AD) worden aangeduid. 


379 
§ 3 
Indien ten gevolge van storing, of wegens eenige 
andere oorzaak, de herhaling of het rec?u niet kan worden gegeven 
of ontvangen, mag deze omstandigheid voor het ontvangende 
kantoor geen beletsel zijn, om de telegrammen hun loop te laten 
vervolgen, behoudens de verplichting, om er later een verbete­ 
ring op te doen volgen, en de dienstaanwijzing „CTF" aan het 
einde van de ambtelijke inleiding te vermelden, indien daartoe 
aanleiding is. 
380 
§ 4. In geval van storing geeft het ontvangende kantoor 
onmiddellijk recju en vraagt eventueel aanvulling van een tele­ 
gram, dat niet af is, hetzij langs een anderen rechtstreekschen 
draad, als er een in dienst is, hetzij in het tegengestelde geval 
door middel van een dringende nota (AD) langs den besten 
beschikbaren weg verzonden. 


381 § 5. Annuleering van een telegram, waarvan de over­ 
seining is begonnen, moet steeds per dringende nota (AD) wor­ 
den gevraagd of medegedeeld. 


382 
§ 6. 
(1) 
Wanneer de overseining van een telegram niet 
binnen redelijken tijd kan worden afgemaakt, of een requ niet 
binnen redelijken tijd is ontvangen, wordt het telegram opnieuw 
met het dienstbijvoegsel ,,Ampliation" (Duplicaat) overgeseind, 
behalve wanneer het een telegrafischen postwissel of een telegra­ 
fische gireering betreft (nummer 402.) 


383 
(2) 
Yoor het geval, dat deze tweede overseining langs 
een anderen dan den oorspronkelijk voor de verzending van het 
telegram gebruikten weg geschiedt, moet alleen de duplicaat 
overseining in de internationale rekeningen worden opgenomen. 
Het seinende kantoor verricht dan per nota het noodige bij de 
betrokken kantoren voor de annuleering van het oorspronkelijke 
telegram in de internationale rekeningen. 


HOOFDSTUK XI. 


Verzending van telegrammen. 


Artikel 47. 


Door de telegrammen te volgen weg. 


384 
§ 1. De afzender kan aanwijzingen geven met betrek­ 
king tot de verzending van zijn telegram, met inachtneming van 
de bepalingen der nummers 188, 193, 194 en 385 tot 395. 


385 
§ 2. De verschillende wegen, welke de telegrammen 
kunnen volgen, worden door beknopte of verkorte aanwijzingen 
aangeduid, welke in gemeen overleg tusschen de belanghebbende 
administraties worden vastgesteld. Alleen aldus vastgestelde 
aanwijzingen mogen worden gebruikt; willekeurige afkortingen 
zijn niet toegelaten. 


386 
§ 8. De afzender, die den verzendingsweg wil voor­ 
schrijven, stelt de overeenkomstige uitdrukking op zijn minuut. 
Ook kan hij slechts een gedeelte van den af te leggen weg aan­ 
geven. 


387 
§ 4. Wanneer de afzender den verzendingsweg heeft 
voorgeschreven, zijn de kantoren gehouden zich naar zijn aan­ 
wijzingen te gedragen, tenzij op den voorgeschreven weg storing- 
of klaarblijkelijke ophooping bestaat, in welke gevallen de afzen­ 
der geen bezwaar kan maken tegen het gebruik van een anderen 
weg. 


388 § 5. Indien daarentegen de afzender geen enkelen ver- 
zendingsweg heeft voorgeschreven, beslist elk kantoor, waar ver­ 
schillende wegen openstaan, over de richting, welke aan het 
telegram moet worden gegeven. 
389 § 6 
Indien de verzending van een telegram tegen den­ 
zelfden prijs kan worden uitgevoerd langs verschillende wegen, 
welke door een zelfde administratie worden geëxploiteerd, beslist 
deze administratie omtrent den voor particuliere telegrammen 
te volgen weg, zooveel mogelijk in het belang van de afzenders, 
die in dit geval niet in het bijzonder het gebruik van een dezer 
wegen kunnen verzoeken. 
390 § 7. (1) Indien de verzending van een telegram zoo­ 
wel per draad als per draadlooze kan geschieden, heeft de afzen­ 
der het recht te verzoeken, dat het telegram per draad of per 
draadlooze wordt verzonden onverschillig of de daarvoor gebruik ;e 
wegen al of niet door dezelfde administratie worden geexploi- 
teerd; op de minuut wordt dan door hem een desbetreffende 
duidelijke aanwijzing gesteld. Deze aanwijzing wordt door den 
telegraafdienst als een aanduiding van den verzendmgsweg be­ 
schouwd. Zij wordt aan het einde van de ambtelijke inleiding 
door een van de volgende aanwijzingen overgebracht, die de 
aannemende ambtenaar op de minuut van het telegram schrijft 


(nur™wanneer ^ afzender overseining per draad verzoekt; 
"Anten", wanneer de afzender overseining langs een draad- 
loozen weg verzoekt. 
391 De overseining van deze uitdrukkingen is facultatief bij 
de verderseining binnen het land van bestemming. 
392 
(2) In geen geval worden regeeringstelegrammen, waar­ 
van overseining per draad verlangd is, per draadlooze verzonden, 
behalve wanneer de afzender, nadat met hem behoorlijk overleg 
is gepleegd, tot overseining langs een draadloozen weg machti­ 
ging heeft gegeven. 
393 (3) In geen geval worden regeeringstelegrammen, waar­ 
van overseining langs een draadloozen weg is verzocht, per draad 
verzonden, behalve wanneer de afzender, nadat met hem behoor­ 
lijk overleg is gepleegd, tot overseining per draad machtiging 
heeft gegeven. 
394 
(4) De overige telegrammen, waarvan overseining per 
draad verlangd is, worden slechts dan langs een draadloozen 


weg verzonden, wanneer de draadweg gestoord is, zonder uitzicht 
op een spoedig herstel. 


395 
(5) 
Omgekeerd worden dé overige telegrammen, waar­ 
van overseining langs een draadloozen weg is verlangd, slechts 
dan per draad verzonden, wanneer de draadlooze weg gestoord is, 
zonder uitzicht op een spoedig herstel. 


HOOFDSTUK XII. 


Storing der telegrafische verbindingen. 


Artikel 48. 


Algemeene bepalingen. Verzending langs een anderen weg per telegraaf. 
396 
§ 1. 
(1) 
Wanneer op de gewone telegraafverbindingen 
een storing wordt vastgesteld, verzendt het kantoor, waar de 
storing zich voordoet, of een meer achterwaarts gelegen kantoor, 
dat over een telegrafischen omweg beschikt, de telegrammen 
onmiddellijk langs dezen weg (nummers 922 en 924), of bij 
gebreke daarvan, per post (zooveel mogelijk per aangeteeken- 
den brief) of per bode. De kosten der doorzending op andere 
wijze dan per telegraaf, komen ten laste van het kantoor, 
dat deze doorzending bewerkstelligt. De per post verzonden 
brief, moet het opschrift „Télégrammes-exprès" (Telegrammen 
per expresse) dragen. 


397 
(2) In uitzonderingsgevallen is telefonische overbrenging 
van telegrammen eveneens toegelaten. Hiervan kan echter alleen 
worden gebruik gemaakt na voorafgaand overleg tusschen de 
belanghebbende administraties. 


398 
(3) De telegrammen, welke overeenkomstig het bepaalde 
in deze paragraaf per telegraaf worden verzonden, moeten van 
de aanwijzing „dévié" (langs een omweg verzonden) worden 
voorzien, gevolgd door den naam van het kantoor, dat voor de 
afwijkende verzending zorgt. Deze aanwijzing wordt aan het 
einde van de inleiding, na de aanduiding van den verzendings- 
weg, als deze aanwezig is, overgeseind. 


399 § 2. (1) De telegrammen worden echter slechts dan 
langs een duurderen weg doorgezonden, wanneer zij uiterlijk 
binnen 24 uren na de kennisgeving van de storing, aan het 
kantoor, dat voor de verderseining moet zorgen, worden aange­ 
boden of toegezonden. 


400 
(2) 
De overseining van het eerste telegram, dat de aan­ 
wijzing „dévié" (langs een omweg verzonden) draagt (num­ 
mers 917 tot 923), zal als officieele kennisgeving van de storing 
worden beschouwd. 
401 
§ 3. 
(1) Het kantoor, dat tot een andere wijze van 
doorzending dan per telegraaf overgaat, richt het telegram, naar 
omstandigheden, aan het eerste telegraafkantoor, dat in staat 
is, het verder te seinen, of aan het kantoor van bestemming, 
of' aan den geadresseerde zelf, voor zoover deze doorzending 
binnen de grenzen van het land van bestemming geschiedt. Zoo­ 
dra de gemeenschap hersteld is, wordt het telegram opnieuw 
per telegraaf overgebracht, tenzij van te voren bericht van aan­ 
komst is ontvangen, of deze overseining, wegens buitengewone 
ophooping, beslist nadeelig zou zijn voor den gang van den 
dienst (nummer 409). 
402 
(2) 
Wanneer het een telegrafischen postwissel of een 
telegrafische gireering betreft, geschiedt de duplicaat-oversei­ 
ning door middel van een nota, waarin wordt medegedeeld, dat 
deze postwissel of deze gireering reeds eerder is verzonden en 
waarin wordt aangeduid, welken weg de postwissel of de 
gireering gevolgd heeft. 


Artikel 49. 


Verzending per post. 


403 
§ 1. Telegrammen, welke om een of andere reden per 
post aan een telegraafkantoor worden verzonden, gaan vergezeld 
van een genummerd borderel. Tevens geeft het kantoor, dat op 
deze wijze doorzendt, aan dat, waaraan de zending gericht is, 
per nota bericht, indien de telegrafische verbindingen zulks toe­ 
laten, omtrent het aantal verzonden telegrammen en het ver­ 
trekuur der post. 
404 
§ 2. Bij aankomst der post onderzoekt het correspon- 
deerende kantoor, of het aantal ontvangen telegrammen over­ 
eenstemt met dat, hetwelk op het borderel is vermeld. Zoo ja, 
dan stelt het een bewijs van ontvangst op het borderel, dat 
dadelijk teruggezonden wordt aan het kantoor van afzending. 
Na herstel der telegrafische gemeenschap zendt het kantoor 
opnieuw bericht van ontvangst per nota in dezen vorm: „ReQu 
63 télégrammes conformément au bordereau n° 18 du 30 mars . 
(Ontvangen 63 telegrammen volgens borderel nr 18 van 
30 Maart). 


505 § 3. De bepalingen van nummer 404 zijn eveneens van 
toepassing, wanneer een telegraafkantoor een zending tele­ 
grammen per post ontvangt, zonder dat daarvan vooraf is ken­ 
nis gegeven. 


406 
§ 4. Wanneer een aangekondigde zending telegrammen 
niet met de aangeduide post aankomt, moet daarvan onmiddel­ 
lijk worden kennis gegeven aan het kantoor van afzending. Naar 
omstandigheden moet dit kantoor, óf de telegrammen onmiddel­ 
lijk overseinen, wanneer de telegrafische gemeenschap is her­ 
steld, óf met een of ander middel van vervoer een nieuwe ver­ 
zending uitvoeren. 


407 
§ 5. Wanneer, in het in nummer 401 bedoelde geval, 
een telegram rechtstreeks aan den geadresseerde wordt toege­ 
zonden, wordt er een kennisgeving bijgevoegd, waarin mede- 
deeling wordt gedaan van de storing op de verbindingen. 


408 § 6. Het kantoor, dat telegrammen, welke reeds per 
post zijn verzonden, per telegraaf overbrengt, licht het kantoor, 
waaraan deze zijn gericht, per nota in dezen vorm in: 
,,A Berlin Paris 15 1045 (dagteekening en tijd) = Télégrammes 
nos ......... transmis par ampliation". (Telegrammen nrs 
als duplicaat overgeseind). 


409 
§ 7. De duplicaat-verzending per telegraaf, bedoeld in 
de nummers 401, 402 en 408, moet door het dienstbijvoegsel 
„Ampliation" (duplicaat) worden aangeduid, dat aan het einde 
der ambtelijke inleiding wordt overgeseind. 


410 
§ 8. Hetzelfde dienstbijvoegsel wordt opgenomen in de 
ambtelijke inleiding van telegrammen, welke een tweeden keer 
worden overgeseind. 


HOOFDSTUK XIII. 


Intrekking van een telegram. 


Artikel 50. 


Intrekking yóór of tijdens de overseining. 


411 § 1. De afzender van een telegram, of zijn gemachtigde, 
kan, indien hij zijn hoedanigheid als zoodanig bewijst, de over­ 
seining en de aflevering van dat telegram stuiten, wanneer daar­ 
toe nog gelegenheid bestaat. 


412 
§ 2. Wanneer een afzender zijn telegram intrekt, vóór 
de overseining er van is begonnen, worden de kosten terugbe­ 
taald. De administratie van afzending kan echter te haren voor- 
deele een recht van hoogstens een frank (1 fr.) heffen. 
413 
§ 3. Indien het telegram door het kantoor van afzending 
is overgeseind, kan de afzender de intrekking alleen verzoeken 
per betaalde nota, opgemaakt overeenkomstig de bepalingen van 
artikel 89 en gericht aan het kantoor van bestemming. De afzen­ 
der moet, naar keuze, den prijs betalen van een antwoord per 
telegraaf of per post op de nota van intrekking. Zooveel mogelijk 
wordt de nota tot intrekking achtereenvolgens overgeseind naar 
de kantoren, waarover het oorspronkelijke telegram is verzon­ 
den, totdat dit achterhaald is. Indien het telegram aan 
den geadresseerde is afgeleverd, wordt deze, behalve wanneer 
in de ST een tegengestelde aanwijzing voorkomt, omtrent de 
intrekking van het telegram ingelicht. 
414 
§ 4. Het kantoor, dat het telegram intrekt, of de nota 
van intrekking aan den geadresseerde aflevert, licht het kantoor 
van afzending in. Deze mededeeling geeft aan, door het woord 
„annulé" (ingetrokken) of ,,remis" (afgeleverd), dat het 
telegram vóór de bestelling ingetrokken kon worden, of dat het 
reeds afgeleverd was (nummer 830). Zij geschiedt per telegraaf, 
als de afzender de kosten van een antwoord per telegraaf op de 
nota tot intrekking heeft betaald; in het tegengestelde geval 
wordt het antwoord per post, als gefrankeerde brief, verzonden. 


415 
§ 5. Wanneer het telegram wordt ingetrokken, vóór dit 
het kantoor van bestemming heeft bereikt, betaalt het kantoor 
van afzending, rekening houdende met den doorloopen afstand, 
aan den afzender de kosten terug, die niet zijn benut voor het 
oorspronkelijke telegram, de nota tot intrekking en eventueel 
het vooruitbetaalde telegrafische antwoord. 


HOOFDSTUK XIV. 


Stuiting van telegrammen. Overseining van rechts­ 
wege van regeeringstelegrammen. 


Artikel 51. 


Bevoegde kantoren. Overseining van rechtswege van regeerings­ 
telegrammen. Mededeeling der stuiting. 


416 
§ 1. De controle, in artikel 26 van het Verdrag bedoeld, 
wordt door de eindtelegraafkantoren of telegraafkantoren van 


overneming uitgeoefend, behoudens beroep op de hoofdadmini­ 
stratie, welker uitspraak bindend is. 


417 § 2. De overseining van regeeringstelegrammen, tele­ 
grammen betreffende de beveiliging van mensohenlevens bij de 
zee- en luchtvaart en diensttelegrammen geschiedt van rechts­ 
wege. De telegraafkantoren mogen op deze telegrammen geen 
enkele controle uitoefenen. 
418 § 3. (1) Telegrammen, bestemd voor een telegraaf- 
agentschap voor nazending, dat kennelijk is opgericht met het 
doel om telegrammen van derden te onttrekken aan algeheele 
betaling der kosten, verschuldigd voor hun overseining, zonder 
nazending, tusschen het kantoor van afzending en dat van eigen­ 
lijke bestemming, moeten door het kantoor van ontvangst wor­ 
den gestuit, onder verplichting evenwel, het kantoor van afzen­ 
ding hieromtrent onmiddellijk in te lichten. 
419 
(2) Telegrammen, die door een dergelijk agentschap zijn 
verdergezonden, kunnen ook worden gestuit door het kantoor 
van eigenlijke bestemming. 
420 (3) Het kantoor van afzending moet telegrammen, ge­ 
richt aan een agentschap voor nazending weigeren, wanneer het 
met het bestaan van dit agentschap in kennis is gesteld. 
421 § 4. 
(1) De administraties en particuliere ondernemin­ 
gen nemen de verplichting op zich, in haar kantoren de tele­ 
grammen te stuiten, welke die kantoren uit het buitenland 
ontvangen, onverschillig langs welken weg (post, telegraaf, 
telefoon of anderen weg), om per telegraaf te worden verder­ 
gezonden, met het doel deze berichten te onttrekken aan de 
volledige betaling van de kosten, verschuldigd voor den ge- 
heelen weg. 
422 
(2) De stuiting moet worden bericht aan de administra­ 
tie van het land van afzending van deze telegrammen. 


HOOFDSTUK XV. 


Aflevering ter plaatse van bestemming. 


Artikel 52. 


Verschillende gevallen van aflevering. 


423 § 1. De telegrammen worden, volgens hun adres, aan 
huis (particuliere woning, kantoor, inrichting, enz), poste 
restante (= GP =) of telegraaf restant (= TE =) afgeleverd. 


Zij worden, in de gevallen, voorzien in de nummers 75 en 76, 
ook per telefoon aan den geadresseerde afgeleverd. Bovendien 
kunnen zij per telefoon of per telegraaf worden afgeleverd op 
de voorwaarden, door de administraties vastgesteld. 


424 
§ 2. Zij worden in volgorde van den tijd van opneming, 
rekening houdende met hun voorrang, afgeleverd of naar hun 
bestemming overgebracht, behoudens in de gevallen, genoemd 
in de nummers 749, 750 en 773. 


425 
§ 3. 
(1) Telegrammen, gericht aan een adres in de 
plaats, waar het telegraafkantoor bestelt, worden onmiddellijk 
binnen de openstellingsuren der kantoren, aan hun adres be­ 
zorgd. Die, welke de betaalde dienstaanwijzing = Jour = (Dag) 
dragen, worden evenwel niet des nachts besteld; voor de in 
den nacht ontvangen telegrammen is onmiddellijke bestelling 
slechts dan verplicht, wanneer het dringende karakter door het 
kantoor van bestemming wordt opgemerkt of wanneer deze 
telegrammen de betaalde dienstaanwijzing = Nuit = (Nacht) 
dragen. 
426 
(2) 
De administraties zijn gehouden telegrammen be­ 
treffende de beveiliging van menschenlevens bij de zee- en 
luchtvaart, alsmede regeeringstelegrammen onmiddellijk te doen 
bestellen. 
427 
§ 4. 
(1) Een aan huis bezorgd telegram kan worden 
afgeleverd aan den geadresseerde, de volwassen leden van zijn 
gezin, aan ieder, die in zijn dienst is, aan personen, die bij 
hem inwonen of verblijven, of aan den concierge van het hotel 
of het huis, tenzij de geadresseerde schriftelijk een bijzonderen 
gemachtigde heeft aangewezen. • 
428 
(2) Indien de afzender, door boven het adres de be­ 
taalde dienstaanwijzing „Mains propres" (Eigenhandig) of 
= MP = te plaatsen, heeft verzocht, de aflevering uitsluitend 
door overhandiging aan den geadresseerde zelf te doen plaats 
hebben, is elke andere wijze van aflevering (post, telefoon, 
particuliere lijn) uitgesloten. De aanwijzing „Mains propres" 
(Eigenhandig) wordt door het kantoor van bestemming voluit 
boven het adres geschreven, terwijl aan den besteller de noodige 
inlichtingen worden gegeven. 


429 
§ 5. De afzender kan eveneens verzoeken, dat het tele­ 
gram open wordt afgeleverd, door boven het adres de betaalde 
dienstaanwijzing = Ouvert = (Open) te plaatsen. 


430 § 6. De wijzen van aflevering „eigenhandig" en „open" 
zijn niet verplicht voor de administraties, welke verklaren, dat 
ze deze niet aanvaarden. 


431 § 7. Telegrammen met aflevering „poste restante ' of 
die in een postbus (postbox) moeten worden gelegd of per 
post moeten worden verzonden, worden door het telegraafkan­ 
toor van bestemming onmiddellijk aan de post afgeleverd, over­ 
eenkomstig de bepalingen van artikel 62. 


432 
§ 8. Telegrammen, met adres „poste restante" of 
welke per post worden afgeleverd, zijn, wat de aflevering en 
de termijnen van bewaring betreft, aan dezelfde regelen onder­ 
worpen als de poststukken. 


433 § 9. De administratie, waartoe het kantoor van be­ 
stemming behoort, heeft de bevoegdheid voor telegrammen, die 
„poste restante" of „telegraaf restant" worden afgeleverd, van 
den geadresseerde een bijzonder afleveringsrecht te heffen. 
Indien de geadresseerde weigert dit recht te betalen, wordt het 
telegram toch afgeleverd. In dat geval deelt het postkantoor 
dit aan het telegraafkantoor mede en dit laatste kantoor licht 
het kantoor van afzending in, met het oog op de invordering 
van het recht van den afzender. 


434 
§ 10. Een telegram met adres „telegraaf restant" wordt 
aan het telegraafloket aan den geadresseerde of zijn vertegen­ 
woordiger, indien deze daartoe behoorlijk gemachtigd is, uit­ 
gereikt; zij zijn gehouden hun identiteit te bewijzen, indien 
dit van hen geëischt wordt. 


435 § 11. Telegrammen, welke aan passagiers van een schip 
moeten worden afgeleverd, zoodra het de haven binnenkomt, 
worden zooveel mogelijk vóór de ontscheping afgeleverd. Indien 
zulks niet mogelijk is, of indien deze aflevering kosten met zich 
medebrengt (bv vaarloon), worden zij aan den vertegenwoor­ 
diger van de scheepsreederij afgeleverd. 


Artikel 53. 


Onbestelbaarheid en vertraagde aflevering. 


436 
§ 1. 
(1) Indien een telegram niet kan worden afge­ 
leverd, zendt het kantoor van bestemming, onverwijld, aan 
dat van afzending een nota, welke de oorzaak van de onbestel­ 
baarheid aangeeft en in dezen vorm wordt opgesteld: = 425 


quinze (vijftien) Delorme 212 rue Nain (nummer, dagteekening 
voluit in letters en adres van het telegram letterlijk overeen­ 
stemmende met de ontvangen aanwijzingen) refusé (geweigerd), 
destinataire inconnu (geadresseerde onbekend), parti (vertrok- 
ken) (met eventueele aanvulling „réexpédié poste a 
(per 


post doorgezonden naar 
) [nummer 513]), décédé (over­ 
leden), pas arrivé (niet aangekomen), adresse plus enregistrée 
(geen telegramadres meer) (ou adresse non enregistrée) (of geen 
telegramadres) enz. Het adres, dat in de nota wordt herhaald, 
moet ook den naam van het kantoor van bestemming bevatten, 
als deze aanwijzing noodig wordt geoordeeld. Deze nota wordt 
eventueel aangevuld met de vermelding van de reden der weige­ 
ring (nummers 150, 156, 157 en 159), of van het bedrag der 
kosten, waarvan de inning bij den afzender moet worden be­ 
proefd (artikelen 59 en 62). 


437 
(2) Wanneer een telegram, dat door tusschenkomst van 
een hotel, club, scheepvaartagentschap, reisbureau, enz, moet 
worden afgeleverd, door den geadresseerde niet is afgehaald en 
het binnen den tijd van veertien dagen aan den telegraafdienst 
wordt teruggegeven, zendt het kantoor van bestemming onver­ 
wijld een nota van onbestelbaarheid aan het kantoor van afzen­ 
ding. Het kantoor van bestemming heeft het recht (bijvoorbeeld 
ingeval het telegram uit een ver-verwijderd land afkomstig is) 
een nota van onbestelbaarheid te zenden, indien het telegram 
nk bovengenoemden termijn aan den dienst wordt teruggegeven. 


438 
(3) 
Yoor telegrammen met adres ,,poste restante 
of 
„telegraaf restant", welke na afloop van den termijn voor be­ 
waring van deze telegrammen gesteld, niet door den geadres­ 
seerde zijn afgehaald, wordt een nota van onbestelbaarheid ver­ 
zonden per gewonen gefrankeerden brief. 


439 
§ 2. 
(1) Het kantoor van afzending vergewist zich van 
de juistheid van het adres en, indien dit laatste verminkt is, wordt 
het dadelijk per nota in dezen vorm verbeterd: ,,425 quinze 
(vijftien) (nummer en dagteekening voluit in letters van het 
telegram) pour (voor) 
(verbeterd adres) . 


440 
(2) 
Naar omstandigheden bevat deze nota de noodige 
aanwijzingen om begane feilen te herstellen, zooals: „faites 
suivre b, destination" (wil naar bestemming verder seinen), 
„annulez télégramme" (annuleer telegram), enz. In dit laatste 


geval moet het kantoor, dat de annuleering heeft voorgeschre­ 
ven, zelf het telegram naar zijn juiste bestemming overseinen. 


451 (3) Indien het kantoor van afzending gesloten is op 
het oogenhlik, waarop de nota van onbestelbaarheid op het laatste 
kantoor van overneming aankomt, vergewist dit kantoor zich 
van de juistheid van het adres volgens het overneem-formulier 
van het oorspronkelijke telegram en, indien het een vergissing 
bemerkt, seint het zelf aan het kantoor van bestemming de 
verbetering, in den vorm, aangegeven in nummer 439. In dit 
geval licht het zoo spoedig mogelijk het kantoor van afzending 
in en deelt het aan dit kantoor den inhoud van de nota tot ver­ 
betering mede. 


442 § 3. 
(1) Indien het adres niet verminkt is, geeft het 
kantoor van afzending, zoo mogelijk, van het bericht van on­ 
bestelbaarheid kennis aan den afzender. 


443 (2) Het niet mededeelen van het bericht heeft niet tot 
gevolg, dat recht wordt verkregen op terugbetaling van de voor 
het telegram betaalde kosten. 


444 § 4. 
(1) Een nota van onbestelbaarheid wordt per tele­ 
graaf nagezonden, als de afzender van het oorspronkelijke tele­ 
gram verzocht heeft, dat zijn telegrammen aan hem worden 
nageseind (artikel 60). 


445 (2) In alle andere gevallen geschiedt, als de afzender 
bekend is, de nazending per post als gefrankeerden brief of per 
telegraaf, als zulks gewenscht lijkt. 


446 
(3) De nota van onbestelbaarheid kan eveneens per post 
aan den afzender worden overgebracht, indien aflevering per 
bijzonder vervoermiddel (wanneer het bijvoorbeeld bestelling ten 
plattelande betreft) kosten met zich zou medebrengen, waarvan 
de inning niet verzekerd is. 


447 
§ 5. De geadresseerde van een nota van onbestelbaar­ 
heid kan het adres van het oorspronkelijke telegram slechts over­ 
eenkomstig het bepaalde in artikel 89 aanvullen, verbeteren of 
bevestigen. 


448 § 6. (1) Indien het telegram, na afzending der nota 
van onbestelbaarheid, door den geadresseerde wordt afgehaald, 
of indien het kantoor van bestemming het telegram kan afleve- 


ren, zonder een der nota's ter verbetering, als in de §§ 2 en 5 
hierboven bedoeld, te hebben ontvangen, zendt het aan het kan­ 
toor van afzending een tweede nota in dezen vorm: ,.29 onze 
(elf) (nummer en dagteekening voluit in letters) Mirane (naam 
van den geadresseerde) réclamé ou remis (afgehaald of afge­ 
leverd)". 


559 
(2) 
Deze tweede nota wordt niet overgeseind, wanneer 
de aflevering door middel van een kennisgeving van ontvangst 
per telegraaf wordt bericht. 


550 
(3) 
De nota betreffende de aflevering wordt den afzen­ 
der medegedeeld, indien hij kennis heeft gekregen van de onbe­ 
stelbaarheid. 


551 § 7. Indien aan het aangegeven adres niet wordt open­ 
gedaan, of de besteller niemand vindt, die het telegram voor den 
geadresseerde wenscht aan te nemen, wordt een kennisgeving 
aan het aangewezen adres achtergelaten en het telegram naai' 
het kantoor teruggebracht, ten einde aan den geadresseerde of 
zijn gemachtigde op aanvraag van een van beiden te worden 
afgeleverd. Telegrammen, waarbij geen bijzondere voorzorgen 
inzake de aflevering behoeven in acht te worden genomen, kun­ 
nen echter in de brievenbus van den geadresseerde worden 
geworpen, wanneer overigens geen twijfel omtrent de woonplaats 
van dezen bestaat. 


552 
§ 8. Wanneer de geadresseerde, nadat hij overeenkom­ 
stig het bepaalde in nummer 551 omtrent de aankomst van een 
telegram is ingelicht, dit niet binnen een tijdsverloop van ten 
hoogste 48 uur in ontvangst neemt, wordt gehandeld overeen­ 
komstig de bepalingen van § 1 van dit artikel. 


553 § 9. Elk telegram, dat niet binnen 42 dagen, volgende 
op de dagteekening van ontvangst ten kantore van bestemming, 
aan den geadresseerde is kunnen worden afgeleverd, wordt ver­ 
nietigd, met inachtneming van het bepaalde in de nummers 532 
en 656 tot 660. 


555 § 10. Aanbevolen wordt, voor de opstelling van nota's 
van onbestelbaarheid en nota's betreffende telegrammen, die 
hun bestemming nog niet hebben bereikt, gebruik te maken van 
de verkortingen van bijlage nr 1 van dit Reglement. 


HOOFDSTUK XVI. 


Telegrammen met bijzondere aanwijzingen. 


Artikel 54. 


Algemeene bepalingen. 


535 
§ 1. De bepalingen, vervat in andere hoofdstukken, zijn 
geheel van toepassing op telegrammen met bijzondere aanwij­ 
zingen, onder voorbehoud van de in dit hoofdstuk aangegeven 
wijzigingen. 


456 
§ 2. Bij de toepassing van de artikelen van dit hoofd­ 
stuk kan men de aan het publiek verleende bevoegdheden met 
betrekking tot dringende telegrammen, vooruitbetaalde antwoor- • 
den, telegrammen met collationneering, kennisgevingen van 
ontvangst, naseining, meervoudige telegrammen en telegrammen 
met bezorging buiten den bestellingskring, gezamenlijk toe­ 
passen. 


Artikel 55. 


Dringende particuliere telegrammen. 


557 
§ 1. 
(1) 
De afzender van een particulier telegram kan 
voorrang bij de overseinig en de aflevering ter plaatse van 
bestemming verkrijgen, door de betaalde dienstaanwijzing 
„Urgent" (Dringend) of = D = boven het adres te schrijven 
en het tweevoud van den prijs van een gewoon telegram van 
hetzelfde woordental over denzelfden afstand te betalen. 


458 (2) Eveneens is de prijs van een dringend CDE-telegram 
het tweevoud van den prijs van een gewoon CDE-telegram van 
dezelfde lengte over denzelfden afstand. 


459 
§ 2. Dringende particuliere telegrammen hebben voor­ 
rang boven andere particuliere telegrammen, terwijl hun voor­ 
rang onderling wordt geregeld volgens de bepalingen van 
nummer 273. 


460 
§ 3. De bepalingen der voorafgaande paragrafen zijn 
niet verplicht voor de administraties, welke verklaren, dat ze 
deze niet kunnen toepassen, hetzij op een gedeelte van het ver­ 
keer, hetzij op het geheele verkeer, dat over haar verkeerswegen 
gaat. 


ren, zonder een der nota's ter verbetering, als in de §§ 2 en 5 
hierboven bedoeld, te hebben ontvangen, zendt het aan het kan­ 
toor van afzending een tweede nota in dezen vorm: ,,29 onze 
(elf) (nummer en dagteekening voluit in letters) Mirane (naam 
van den geadresseerde) réclamé ou remis (afgehaald of afge­ 
leverd)". 


549 
(2) 
Deze tweede nota wordt niet overgeseind, wanneer 
de aflevering door middel van een kennisgeving van ontvangst 
per telegraaf wordt bericht. 


450 
(3) 
De nota betreffende de aflevering wordt den afzen­ 
der medegedeeld, indien hij kennis heeft gekregen van de onbe­ 
stelbaarheid. 


451 § 7. Indien aan het aangegeven adres niet wordt open­ 
gedaan, of de besteller niemand vindt, die het telegram voor den 
geadresseerde wenscht aan te nemen, wordt een kennisgeving 
aan het aangewezen adres achtergelaten en het telegram naar 
het kantoor teruggebracht, ten einde aan den geadresseerde of 
zijn gemachtigde op aanvraag van een van beiden te worden 
afgeleverd. Telegrammen, waarbij geen bijzondere voorzorgen 
inzake de aflevering behoeven in acht te worden genomen, kun­ 
nen echter in de brievenbus van den geadresseerde worden 
geworpen, wanneer overigens geen twijfel omtrent de woonplaats 
van dezen bestaat. 


452 
§ 8. Wanneer de geadresseerde, nadat hij overeenkom­ 
stig het bepaalde in nummer 451 omtrent de aankomst van een 
telegram is ingelicht, dit niet binnen een tijdsverloop van ten 
hoogste 48 uur in ontvangst neemt, wordt gehandeld overeen­ 
komstig de bepalingen van § 1 van dit artikel. 


453 § 9. Elk telegram, dat niet binnen 42 dagen, volgende 
op de dagteekening van ontvangst ten kantore van bestemming, 
aan den geadresseerde is kunnen worden afgeleverd, wordt ver­ 
nietigd, met inachtneming van het bepaalde in de nummers 432 
en 656 tot 660. 


454 
§ 10. Aanbevolen wordt, voor de opstelling van nota's 
van onbestelbaarheid en nota's betreffende telegrammen, die 
hun bestemming nog niet hebben bereikt, gebruik te maken van 
de verkortingen van bijlage nr 1 van dit Reglement. 


HOOFDSTUK XVI. 


Telegrammen met bijzondere aanwijzingen. 


Artikel 54. 


Algemeene bepalingen. 


455 
§ 1. De bepalingen, vervat in andere hoofdstukken, zijn 
geheel van toepassing op telegrammen met bijzondere aanwij­ 
zingen, onder voorbehoud van de in dit hoofdstuk aangegeven 
wijzigingen. 


456 § 2. Bij de toepassing van de artikelen van dit hoofd­ 
stuk kan men de aan het publiek verleende bevoegdheden met 
betrekking tot dringende telegrammen, vooruitbetaalde antwoor­ 
den, telegrammen met collationneering, kennisgevingen van 
ontvangst, naseining, meervoudige telegrammen en telegrammen 
met bezorging buiten den bestellingskring, gezamenlijk toe­ 
passen. 


Artikel 55. 


Dringende particuliere telegrammen. 


457 
§ 1. 
(1) 
De afzender van een particulier telegram kan 
voorrang bij de overseinig en de aflevering ter plaatse van 
bestemming verkrijgen, door de betaalde dienstaanwijzing 
„Urgent" (Dringend) of = D = boven het adres te schrijven 
en het tweevoud van den prijs van een gewoon telegram van 
hetzelfde woordental over denzelfden afstand te betalen. 


458 (2) Eveneens is de prijs van een dringend CDE-telegram 
het tweevoud van den prijs van een gewoon CDE-telegram van 
dezelfde lengte over denzelfden afstand. 


459 
§ 2. Dringende particuliere telegrammen hebben voor­ 
rang boven andere particuliere telegrammen, terwijl hun voor­ 
rang onderling wordt geregeld volgens de bepalingen van 
nummer 273. 


460 
§ 3. De bepalingen der voorafgaande paragrafen zijn 
niet verplicht voor de administraties, welke verklaren, dat ze 
deze niet kunnen toepassen, hetzij op een gedeelte van het ver­ 
keer, hetzij op het geheele verkeer, dat over haar verkeerswegen 
gaat. 


461 § 4. De administraties, welke dringende telegrammen 
slechts in doorgaand verkeer toelaten, moeten deze zoowel op 
draden, waarop over haar grondgebied rechtstreeks wordt ge­ 
seind, als op haar kantoren van overneming, tusschen telegram­ 
men van dezelfde herkomst en dezelfde bestemming toelaten. 
De aan haar toekomende transittaks wordt verdubbeld evenals 
voor de overige gedeelten van den weg. 


Artikel 56. 


Telegrammen met antwoord betaald. Gebruik of 
terugbetaling van het antwoordbewijs. 


462 
§ 1. De afzender van een telegram kan het antwoord, 
dat hij van zijn correspondent vraagt, vooruit betalen, door 
boven het adres de betaalde dienstaanwijzing „Réponse payée" 
(Antwoord betaald) of = EP = te plaatsen, aangevuld met de 
vermelding in franken en centiemen van het voor het antwoord 
betaalde bedrag: „Réponse payée x 
" (Antwoord betaald 


x 
) of = RPx = (Voorbeelden: - 
RP 3,00 =, = RP 


3,05 = , = RP 3,40 =). 


463 § 2. Het kantoor van bestemming levert aan den ge­ 
adresseerde een antwoordbewijs af van gelijke waarde als in 
het vraagtelegram aangegeven. Dit antwoordbewijs geeft de be­ 
voegdheid, om binnen de grens zijner waarde, een telegram, 
onverschillig van welke soort, met of zonder bijzondere dien­ 
sten, met willekeurige bestemming te verzenden, van een wille­ 
keurig kantoor uit van de administratie, waartoe het kantoor, 
dat het bewijs heeft afgegeven, behoort, of, wanneer het een 
radiotelegram voor een mobiel station betreft, van het station 
uit, dat het antwoordbewijs heeft afgegeven. 


464 
§ 3. Het antwoordbewijs kan slechts gedurende drie 
maanden, gerekend van den dag, volgende op dien van afgifte, 
voor de frankeering van een telegram gebruikt worden. 


465 § 4. 
(1) Indien de prijs van een met een antwoord 
bewijs gefrankeerd telegram de waarde van dat bewijs te boven 
gaat, moet het meerdere door den afzender, die van het bewijs 
gebruik maakt, worden bijbetaald. In het tegengestelde geval 
wordt het verschil tusschen de waarde van het bewijs en het 
bedrag van de werkelijk verschuldigde kosten aan den afzender 
van het oorspronkelijke telegram terugbetaald, indien het ver­ 
zoek daartoe door den afzender of door den geadresseerde gedu- 


rende den termijn van geldigheid van het antwoordbewijs wordt 
gedaan en dit verschil ten minste twee franken (2 fr.) bedraagt. 


466 
('2) 
Deze terugbetaling geschiedt voor rekening van de 
administratie van bestemming van het oorspronkelijke telegram, 
tenzij op grond van artikel 92 een vereenvoudigde handelwijze 
kan worden toegepast. 


467 
(3) Indien de waarde van het antwoordbewijs lager is 
dan het minimum tarief voor een telegram, dat eventueel door 
de administratie, die het bewijs heeft afgegeven, krachtens num­ 
mer 172, wordt geëischt en de prijs van het antwoordtelegram 
dit minimum niet bereikt, moet d© afzender van het antwoord 
het verschil bijbetalen. 


468 
§ 5. Indien de geadresseerde het antwoordbewijs ge­ 
weigerd heeft, of er om een of andere reden geen gebruik van 
heeft gemaakt en het bewijs aan een kantoor van de admi­ 
nistratie van het land van afzending of van bestemming terug­ 
gegeven is, wordt het bedrag van het antwoordbewijs aan den 
afzender van het telegram terugbetaald, indien zulks, binnen 
den termijn van geldigheid van het antwoordbewijs, door den 
afzender of door den geadresseerde gevraagd wordt. 


469 
§ 6. Wanneer het antwoordbewijs niet aan den geadres­ 
seerde is kunnen worden uitgereikt, omdat het niet mogelijk was 
dezen te vinden, wordt het bedrag aan den afzender terugbe­ 
taald, indien deze, voordat de termijn van geldigheid is ver­ 
streken, hiertoe het verzoek doet. Het kantoor van bestemming 
maakt in dit geval het bewijs ongeldig, terwijl het telegram, 
van een desbetreffende aanteekening voorzien, gedurende den 
voorgeschreven termijn wordt bewaard. 


Artikel 57. 


Telegrammen met collationneering. 


470 
§ 1. De collationneering heeft ten doel meer waarborgen 
te geven voor een juiste overbrenging der telegrammen. Zij be­ 
staat in de geheele herhaling van het telegram (de ambtelijke 
inleiding inbegrepen) en in de vergelijking van deze herhaling 
met de ambtelijke inleiding en wat het telegram verder inhoudt. 


471 § 2. 
(1) 
De afzender van een telegram is bevoegd, 
daarvan collationneering te vragen. Hij betaalt daarvoor, boven 
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de gewone kosten, een bedrag gelijkstaande met de helft van 
den prijs van een gewoon telegram van hetzelfde aantal wooi- 
den voor dezelfde bestemming langs denzelfden weg, terwijl 
hij boven het adres de betaalde dienstaanwijzing „Collationne- 
ment" (Collationneering) of = TC = schrijft. 


472 
(2) 
De toeslag voor collationneering van CDE-telegram- 
men is de helft van den prijs van een gewoon CDE-telegram. 


473 § 3. Geheel of gedeeltelijk in geheim schrift gestelde 
regeerings- en diensttelegrammen worden ambtshalve en koste­ 
loos gecollationneerd (nummers 788 en 801). 


474 
§ 4. Het collationnement wordt door het ontvangende 
of door het seinende kantoor gegeven naar gelang van het voor 
de overseining gebruikte systeem (nummers 364 tot 367). 


475 
§ 5. Het collationnement telt niet in de beurtelingsche 
volgorde van overseining mede. 


Artikel 58. 


Telegrammen met kennisgeving Yan ontvangst. 
I. Behandeling ten kantore van afzending. 


476 
§ 1. 
(1) 
De afzender van een telegram kan verzoeken, 
dat hem de dagteekening en de tijd, waarop zijn telegram aan 
zijn correspondent is afgeleverd, dadelijk na de aflevering per 
telegraaf of per post, worden medegedeeld. 


477 
(2) 
Indien de afzender verzoekt, dat de mededeeling 
hem per telegraaf wordt gedaan, moet hij daarvoor een bedrag 
betalen, gelijkstaande met den prijs van een gewoon telegram 
van zes woorden voor dezelfde bestemming langs denzelfden 
weg. Hij schrijft dan boven het adres de betaalde dienstaan­ 
wijzing: „Accusé de réception" (Kennisgeving van ontvangst) 
of = PC =. De kennisgeving van ontvangst van een CDE- 
telegram is in elk geval aan het volle tarief onderworpen. 


478 
(3) 
Indien de afzender verzoekt, dat deze mededeeling 
hem per post wordt gedaan, betaalt hij een bedrag van ten 
hoogste vijf en dertig centiemen (0 fr. 35), terwijl hij boven her 
adres de betaalde dienstaanwijzing „Accusé de réception postal 
(Kennisgeving van ontvangst per post) of = PCP = schrijft. 


479 
§ 2. Do kennisgeving van ontvangst, per telegraaf of per 
post, wordt onmiddellijk na aankomst op het kantoor van af­ 
zending van het telegram ter kennis van den afzender van het 
telegram gebracht. 


II 
Behandeling ten kantore van bestemming. 


480 
§ 3. Kennisgevingen van ontvangst worden als gewone 
diensttelegrammen beschouwd, onverschillig de klasse van het 
telegram, waarop zij betrekking hebben. 


481 § 4. In de inleiding wordt geen nummer van het kantoor 
van afzending, geen woordental en geen tijd van aanneming 
vermeld. De kennisgeving van ontvangst wordt in dezen vorm 
overgeseind: 
CE Paris Berne = 469 vingtdeux (tweeentwintig) Brown 
(nummer, dagteekening voluit in letters van het oorspronkelijke 
telegram, naam van den geadresseerde van dit telegram) remis 
vingtcinq 1025 (afgeleverd vijfentwintig 1025) (dagteekening 
voluit in letters, uur en minuten). 


482 
§ 5. 
(1) Wanneer het telegram aan de post, of aan 
een of andere tusschenpersoon is afgegeven, buiten de personen, 
die zich aan het gewone verblijf van den geadresseerde bevin­ 
den, maakt de kennisgeving van ontvangst er melding van; 
bijvoorbeeld: 
„Bemis poste, ou hotel, ou gare, etc., vingtcinq 1025." 
(Afgeleverd post, of hotel, of station, enz, vijfentwintig 1025). 


483 (2) Wanneer het telegram per post naar zijn eindbestem­ 
ming wordt overgebracht, als poste restante wordt afgegeven 
aan het postkantoor, of per telefoon of langs een particuliere 
telegraaflijn, of aan een of andere tusschenpersoon wordt afge­ 
leverd, bevat bovenbedoelde mededeeling dagteekening en tijd 
van die postverzending, afgifte of aflevering. 


484 
(3) Wanneer het een radio- of een kustseintelegram 
betreft, verzendt het landstation of de kustseinpost de kennis­ 
geving van ontvangst en geeft de dagteekening en het tijdstip 
aan van overbrenging aan het mobiele station (in geval van een 
radiotelegram) of aan het schip (in geval van een kustsein­ 
telegram) ; bijvoorbeeld: 
„Transmis station mobile (ou navire) vingtcinq 1025". 
[Naar mobiel station (of schip) overgebracht vijfentwintig 1025]. 


485 
§ 6. De kennisgeving van ontvangst per post bevat 
dezelfde inlichtingen als de kennisgeving van ontvangst per 
telegraaf. 
Zij wordt per gefrankeerden brief, met opschrift 
„Accusé de réception" (Kennisgeving van ontvangst) door het 
kantoor van bestemming van het telegram aan dat van afzen­ 
ding gezonden. 


586 
§ 7. 
(1) Indien een telegram met kennisgeving van 
ontvangst niet afgeleverd kan worden, wordt een nota van 
onbestelbaarheid aan het kantoor van afzending gezonden, alsof 
het een gewoon telegram betrof, terwijl de kennisgeving van 
ontvangst niet wordt opgemaakt. 


587 
(2) Indien later, gedurende den termijn van bewaring 
van het telegram (nummer 553), het telegram aan den ge­ 
adresseerde kan worden afgeleverd, wordt de kennisgeving van 
ontvangst terstond opgemaakt en verzonden. 


588 
(3) 
De kosten van de kennisgeving van ontvangst pei 
telegraaf kunnen, na afloop van den termijn van bewaring, 
wanneer het telegram niet afgeleverd is, aan den afzender op 
zijn verzoek worden terugbetaald. 


589 
(4) 
De kosten van de kennisgeving van ontvangst per 
post worden nooit terugbetaald. 


Artikel 59. 


Naseining van telegrammen op verzoek san den afzender. 


590 
§ 1. Iedere afzender kan, door boven het adres de^be­ 
taalde dienstaanwijzing „Faire suivre" (Naseinen) of = FS = 
te schrijven, verzoeken, dat zijn telegram door het kantoor van 
bestemming wordt nageseind. 


591 § 2 
(1) 
De afzender van een na te seinen telegram 
moet worden gewaarschuwd, dat, indien het telegram wordt 
nageseind, hij de naseiningskosten moet betalen, welke niet bij 
aankomst zijn geïnd. 


592 
(2) Indien een na te seinen telegram hetwelk een der 


betaalde dienstaanwijzingen = EPx _, - iL' - ° 
= bevat, moet worden nageseind, past het naseinende kantoor 
de bepalingen van de nummers 518 tot 521 toe. 


493 
§ 3. Indien een telegram met de betaalde dienstaan­ 
wijzing = FS = slechts van één adres is voorzien, vervangt 
het kantoor van bestemming in voorkomende gevallen dit adres 
door dat, hetwelk ten huize van den geadresseerde is opgegeven 
en seint het telegram naar de nieuwe bestemming na. Op 
dezelfde wijze gaat men door, totdat het telegram wordt afge­ 
leverd, of 
geen nieuw adres meer wordt opgegeven; in dit 
laatste geval handelt men overeenkomstig het bepaalde in de 
nummers 598 tot 500. 


594 
§ 4. Indien de betaalde dienstaanwijzing = FS = ver­ 
gezeld gaat van achtereenvolgende adressen, wordt het tele­ 
gram eventueel aan elk der opgegeven bestemmingen, tot aan 
de laatste, overgeseind; het laatste kantoor van bestemming 
handelt in voorkomende gevallen, overeenkomstig de bepalingen 
in de nummers 498 tot 300. 


, 
495 
§ 5. 
(1) 
De plaats van afzending, de dagteekening en 
de tijd van aanneming, welke in de ambtelijke inleiding der 
nageseinde telegrammen moeten worden aangegeven, zijn de 
plaats van afzending, de dagteekening en de tijd van aanneming 
van het oorspronkelijke telegram; de plaats van bestemming is 
die, waarheen het telegram het eerst geseind moet worden. 
496 
(2) 
De aanwijzingen omtrent de bestelling op de voor­ 
afgegane bestemmingen worden in het adres weggelaten; na de 
aanwijzing = FS = wordt alleen vermeld de naam van elk 
der bestemmingen, waar het telegram reeds is geweest. 
Bijvoorbeeld, het adres van een telegram, hetwelk bij afzending 
luidde: 


= FS = Haggis chez (per adres) Dekeysers Londres 
= Hotel Tarbet Tarbet = 


North British Hotel Edimbourg, 


zou bij naseining uit Tarbet, plaats van tweede naseining, dezen 
vorm verkrijgen: 


= FS de Londres Tarbet = Haggis North British Hotel 
Edimbourg. 


497 
(3) 
Bij elke naseining wordt het aantal woorden opnieuw 
vastgesteld en de ambtelijke inleiding dienovereenkomstig ge­ 
wijzigd. 


498 
§ 6. 
(1) Indien aflevering niet kan geschieden en geen 
nieuw adres wordt opgegeven, verzendt het laatste kantoor van 
bestemming de nota van onbestelbaarheid, bedoeld in nummer 


436 Deze nota moet liet bedrag der naseinmgskosten, welke niet 
van den geadresseerde konden worden geïnd, vermelden. Zij ve - 
kriio-t dezen vorm: „435 vingtneuf (negenentwintig) Paris Julien 
(nummer, dagtekening voluit in letters, naam van het oor­ 
s p r o n k e l i j k e k a n t o o r v a n a f z e n d i n g , n a a m v a n d e n g e a d r e s s e e ) 
réexpédié a (nageseind naar) 
(nieuw adres), inconnu (onbe­ 
kend) refus'é (geweigerd), enz (reden van de met-aflevering), 
percevoir (te heffen) 
(bedrag van de niet ingevorderde 


kosten)". 


499 
( 2 ) 
D e z e n o t a w o r d t g e r i c h t a a n h e t k a n t o o r , d a t d e 
laatste naseining heeft verricht, opdat dit eventueel de noodige 
verbeteringen kan aanbrengen. Indien de overseinmg juist heeft 
plaats gehad, seint dit kantoor de nota aan het kantoor van 
afzending, dat het bedrag der naseinmgskosten van den afzende 
van het telegram invordert en hem de nota van onbestelbaarheid 
mededeelt. 


500 
(3) 
Voorts bewaart het laatste kantoor van bestemming 
het telegram, overeenkomstig het bepaalde in nummer 


501 
5 7 
(1) 
De kosten, welke bij aanbieding van na te 
seinen telegrammen geheven worden, zijn enkel die voor de 
eerste bestemming verschuldigd, waarbij het' 
de woordentelling in rekening wordt gebracht. De bij te betale 
kosten worden van den geadresseerde geheven. Deze w°rd 
berekend naar het aantal woorden, dat bij iedere naseinm0 
overgeseind. 
502 
(2) Indien een na te seinen telegram de betaalde dienst­ 
aanwijzing = TC = bevat, worden bij elke naseining de kosten 
voor de collationneering bij de andere naseinmgskosten gevoegd. 


503 
(3) Indien de geadresseerde weigert de kosten van de 
naseining te betalen, wordt het telegram toch afgeleverd. Per 
nota wordt de weigering tot betaling ter kennis van liet kantooi 
van afzending gebracht en wordt mededeeling gedaan 
bedrag van de van den afzender in te vorderen kosten. 


504 
S 8. Te beginnen bij het eerste in het adres aangewezen 
kantoor moeten voor elke naseining de van den geadresseerde te 
heffen kosten voor den verder af te leggen weg worden bijge­ 
voegd. Het totaal wordt ambtshalve in de ambtelijke inleiding 
vermeld. 


505 § 9. 
(1) 
Dit dienstbijvoegsel luidt: „Percevoir 
" 


(Te heffen 
). Indien de naseining geschiedt binnen de gren­ 
zen van het land, waartoe het kantoor van bestemming behoort, 
worden de van den geadresseerde te heffen kosten voor elke 
naseining berekend naar het binnenlandsche tarief van dat land. 
Indien de naseining geschiedt buiten deze grenzen, worden de 
bij te betalen kost-en berekend door elke internationale naseining 
als een afzonderlijk telegram te beschouwen. Het tarief voor 
elke naseining is gelijk aan dat voor een telegram van dezelfde 
soort als het na te seinen telegram, indien deze soort is toege­ 
laten tusschen het land, dat naseint en dat waarnaar het tele­ 
gram wordt nageseind; in het tegengestelde geval is het- volbe- 
taalde tarief van toepassing. 


506 
(2) 
De naseiningskosten van CDE-telegrammen worden 
berekend op den grondslag van het verlaagde tarief (nummer 
38). Nageseinde CDE-telegrammen behouden de dienstaan­ 
wijzing ,,CDE". 


507 
§ 10. 
(1) 
Na de aanbieding van een telegram, dat de 
aanwijzing = ES = niet draagt of naar aanleiding van een nota 
van onbestelbaarheid van een dergelijk telegram, kan de afzen­ 
der verzoeken, dat het kantoor van bestemming de aanwijzing 
= F8 = opneemt. 


508 
(2) 
Dit verzoek moet worden overgebracht als betaalde 
dienstnota, welke het nieuwe adres aangeeft. De nota luidt 
als volgt: 


,,ST Bruxelles Rome 154 (nummer van de betaalde nota) 8 
(woordental) 3 (datum) = 212 deux Antoine (nummer, datum 
in letters., naam van den geadresseerde van het oorspronkelijke 
telegram) lire (lees) = FS = 35 Bditaliens Paris." 


Artikel 60. 


Naseining van telegrammen op verzoek van den geadresseerde. 


509 
§ 1. Ieder, die zijn bevoegdheid daartoe aantoont, kan 
verlangen, dat telegrammen, welke aan zijn adres op een tele­ 
graafkantoor aankomen, aan hem zullen worden nageseind aan 
een door hem opgegeven nieuw adres. Er wordt dan gehandeld 
overeenkomstig het bepaalde in artikel 59, maar in plaats dat 
boven het adres de aanwijzing = FS = wordt geschreven, ver- 


meldt men de betaalde dienstaanwijzing = Kéexpédié de ...... - 
(Nageseind uit 
) (naam van het naseinende kantoor 01 van 


de naseinende kantoren). 
510 
§ 2. Verzoeken om naseining moeten schriftelijk, per 
betaalde nota of per post (nummers 838 en 839) worden ge­ 
daan. Zij gaan óf van den geadresseerde zelf uit, óf namens hem, 
van een der in nummer 527 genoemde personen, welke de tele­ 
grammen in plaats van den geadresseerde in ontvangst kunnen 
nemen. Hij, die een zoodanig verzoek indient moet zich ver­ 
binden de kosten te betalen, welke niet door het kantoor, dat 
met de bestelling belast is, kunnen worden ingevorderd. 
511 § 3. 
(1) Elke administratie behoudt zich de bevoegd­ 
heid voor, om overeenkomstig de inlichtingen, welke aan de 
woning van den geadresseerde worden gegeven, telegrammen, 
waarvoor geen bijzondere aanwijzing is verstrekt, te doen 
naseinen. 
512 
(2) Indien ten huize van den geadresseerde van een 
telegram, dat niet de aanwijzing = PS = draagt het nieuwe 
adres wordt medegedeeld, zonder dat opdracht tot naseining 
wordt gegeven, zijn de administraties gehouden een alschril 
van dat telegram per post na te zenden, tenzij verzocht is, het 
telegram ten kantore te bewaren, of ambtshalve naseining ge­ 
schiedt. 
513 
(3) 
Nazending per post geschiedt overeenkomstig het 
bepaalde in artikel 62. Betreffende telegrammen, waarvan een 
afschrift per post wordt nagezonden, wordt een gewone nota van 
onbestelbaarheid verzonden (artikel 53). De telegrafische nota 
van onbestelbaarheid wordt in dit geval aangevuld met de aan­ 
wijzing „Béexpédié poste h (Per post nagezonden naar) 
(nieuwe bestemming)". 
_ 
. . 


>514 
$ 4 
(1) Indien de geadresseerde weigert de naseimngs- 
kosten van een nageseind telegram te betalen of ^dien he 
telegram om een andere reden met kan worden afgeleverd, 
zendt het laatste kantoor van bestemming de m nummer 436, 
bedoelde nota van onbestelbaarheid. Deze nota luidt als vo 
. 


435 vingtneuf (negenentwintig) Paris Julien (nummer, da0- 
teekening voluit in letters, naam van het oorspronkehjke kan- 
toor van afzending, naam van den geadresseerde) réexpédié a 
(nageseind naar) 
(nieuw adres), inconnu (onbekend), refusé 


(geweigerd), enz (reden van de niet aflevering), percevoir (te 
heffen) 
(bedrag van de niet ingevorderde kosten) . 


515 
(2) 
Deze nota wordt eerst gericht aan het kantoor, dat 
de laatste naseining verrichtte, daarna aan het vorige en zoo 
achtereenvolgens aan elk kantoor, dat heeft nageseind, opdat 
elk van deze kantoren, in voorkomende gevallen, de noodige 
verbeteringen kan aanbrengen en het adres kan toevoegen, 
waaronder het telegram aldaar is ontvangen. 


516 
(3) De betrokken kantoren verhalen eventueel de niet 
ingevorderde kosten op hen, die last tot naseining hebben ge­ 
geven en respectievelijk verantwoordelijk zijn. 


517 
(4) De nota wordt ten slotte aan het kantoor van 
afzending overgeseind, ter inlichting van den afzender, van wien 
geen naseiningskosten worden gevorderd. 


518 
§ 5. 
(1) Indien een kantoor van bestemming een 
telegram met antwoord betaald moet naseinen, blijft de aan­ 
wijzing = RPx =, zooals deze ontvangen is, boven het adres 
staan, terwijl het antwoordbewijs, indien dit gereed gemaakt 
is, ongeldig gemaakt wordt. 


519 
(2) Het voor het antwoord betaalde bedrag wordt door 
de administratie, welke naseint, ten voordeele geboekt van de 
administratie, waarheen het telegram is nageseind. 


520 
(3) 
Wanneer een kantoor van bestemming een afschrift 
van een telegram met antwoord betaald per post moet nazen­ 
den, wordt het antwoordbewijs aan het afschrift gehecht (num­ 
mer 512). 


521 
(4) Wanneer een kantoor van bestemming een telegram, 
waarvan kennisgeving van ontvangst per telegraaf of per post 
is gevraagd, telegrafisch moet nazenden, laat het boven het 
adres de aanwijzing = PC = of = PCP = staan. De kennis­ 
geving van ontvangst wordt dan als volgt opgesteld door het 
laatste kantoor van bestemming: ,,CR Madrid Londres = 524 
onze (elf) Eegel Paris réexpédié (nageseind naar) Londres remis 
(afgeleverd) douze (twaalf) 0840." 


522 
§ 6. In de gevallen, bedoeld in de nummers 509, 510 en 
524, heeft degene, die een telegram laat naseinen, de bevoegd­ 
heid, zelf de naseiningskosten vooruit te betalen, mits het tele­ 
gram slechts naar één plaats wordt nageseind zonder aanwij­ 
zingen omtrent eventueele naseining naar andere plaatsen. 


523 § 7. 
(1) 
Indien een telegram naar een bepaalde plaats 
moet worden nageseind, zonder aanwijzingen omtrent eventueele 
naseining naar andere plaatsen, kan degene, die de opdracht tot 
naseining van dit telegram geeft, zelfs verzoeken, dat dit drin­ 
gend wordt nageseind, maar hij is dan verplicht, zelf de twee­ 
voudige kosten te betalen. Het kantoor, dat aan dit verzoen 
voldoet, voegt aan het adres van het na te seinen telegram 
de betaalde dienstaanwijzing = D = toe. 


524 
(2) 
Omgekeerd kunnen dringende telegrammen, op ver­ 
zoek van den geadresseerde of zijn vertegenwoordiger, als ge- 
wone telegrammen worden nageseind, nadat de aanwijzing 
= is doorgehaald. 


525 
§ 8. In het geval, bedoeld in nummer 523 en eveneens, 
wanneer gebruik wordt gemaakt van de bevoegdheid, verleend 
i n n u m m e r 5 2 2 , w o r d t d e a a n w i j z i n g „ P e r c e v o i r ( T e h e f f e n ) , 
voorgeschreven in nummer 505, vervangen door de aanwijzing 
,,Taxe percue" (Kosten betaald). 


Artikel 61. 


Meervoudige telegrammen. 


526 
§ 1. 
(1) 
Elk telegram kan worden gericht of aan ver­ 
schillende geadresseerden in een zelfde plaats of in verschillende 
plaatsen, welke door een zelfde telegraafkantoor bediend worden, 
óf aan een zelfden geadresseerde aan verschillende adressen in 
dezelfde plaats of in verschillende plaatsen, welke door een zelfde 
telegraafkantoor worden bediend. De afzender schrijft dan boven 
het adres de betaalde dienstaanwijzing „x adresses" (x adressen) 
of = TMx = . De naam van het kantoor van bestemming komt 
slechts eenmaal, aan het eind van het adres, voor. 


527 
(2) 
Bij telegrammen, aan verschillende geadresseerden 
gericht, moeten de aanwijzingen omtrent het adres voor de be­ 
stelling' zooals beurs, station, markt, enz, achter den naam van 
iederen geadresseerde voorkomen. Eveneens moet in telegram­ 
men, gericht aan een zelfden geadresseerde aan verschillende 
adressen, de naam van den geadresseerde vóór elke aanwijzing 
van het adres voor de bestelling voorkomen. 


528 § 2. Het gebruik van betaalde dienstaanwijzingen is 
geregeld overeenkomstig de bepalingen van nummer 65. 


529 
§ 3. 
(1) 
Een meervoudig telegram wordt voor de prijs­ 
berekening als één enkel telegram geteld, waarbij alle adressen 
in de woordentelling worden begrepen. 


530 
(2) 
Bovendien wordt voor meervoudige telegrammen 
van alle klassen, behalve het tarief per woord, een recht van ten 
hoogste een frank (1 fr.) geheven voor de vervaardiging van elk 
afschrift, dat niet meer dan vijftig betaalde woorden bevat. 


531 
(3) 
Voor afschriften, welke meer dan vijftig betaalde 
woorden bevatten, bedraagt het recht ten hoogste een frank 
(1 fr.) voor de eerste vijftig woorden en ten hoogste vijftig cen­ 
tiemen (0 fr. 50) voor elke volgende vijftig woorden of gedeelte 
daarvan. 


532 
(4) 
De kosten voor elk afschrift worden afzonderlijk 
berekend, waarbij rekening wordt gehouden met het aantal woor­ 
den, dat het moet bevatten. Het aantal gereed te maken afschrif­ 
ten is gelijk aan het aantal adressen. 


533 
§ 4. 
(1) 
Elk exemplaar van een meervoudig telegram 
mag alleen het adres bevatten, dat daarbij behoort, eventueel en 
al naar het geval, voorafgegaan door een der volgende betaalde 
dienstaanwijzingen: = D =, = SEM =, r= Presse =, = LC =, 
= ELT =, = NLT = of = DLT =. 
De betaalde dienstaanwijzing = TMx = mag er niet op voor­ 
komen, tenzij de afzender het heeft verzocht. Dit verzoek moet 
in het betaalde woordental worden opgenomen en als volgt 
luiden: = CTA =. In dat geval moet ieder exemplaar van het 
meervoudige telegram, behalve het adres, dat daarbij behoort, 
alle andere adressen bevatten. Deze worden na de onder- 
teekening, of, indien deze ontbreekt, na den inhoud vermeld; 
zij worden voorafgegaan door de aanwijzing: ,,re<ju avec 
adresses" (ontvangen met 
adressen). 


535 
(2) 
Indien een afschrift, dat de betaalde dienstaan­ 
wijzing = CTA = draagt, moet worden nageseind, wordt in het 
adres alleen het eigen adres vermeld; de andere adressen worden 
na de onderteekening, of, indien deze ontbreekt, na den inhoud 
geseind, voorafgegaan door de aanduiding ,,re<ju avec 
adresses" (ontvangen met 
adressen). 


535 
§ 5. In de afschriften wordt het woordental, dat in de 
inleiding van het telegram staat, gewijzigd, overeenkomstig het 
aantal woorden, dat in elk afschrift voorkomt. 


Artikel 62. 


Telegrammen met bezorging per bode ot per post. 
I. Algemeene bepalingen. 


536 
§ 1. Telegrammen, bestemd voor plaatsen, die aan het 
internationale net voor verreberichtgeving zijn aangesloten, kun­ 
nen daarheen per post, per bode of per luchtpost worden gezon­ 
den, doch alleen van een telegraafkantoor uit van het land, 
waartoe die plaatsen behooren. 


537 
§ 2. 
(1) Telegrammen, bestemd voor plaatsen, welke 
niet aan het internationale net voor verreberichtgeving zijn aan­ 
gesloten, kunnen van een telegraafkantoor uit van het land, 
waartoe de plaats van bestemming behoort, hetzij per post 
worden afgeleverd, hetzij, indien deze diensten bestaan, per 
bode of per luchtpost. 


538 
(2) 
Zoodanige aflevering kan echter plaats hebben van 
een telegraafkantoor uit van een ander land, indien het land van 
bestemming niet aan het internationale net voor verrebericht­ 
geving is aangesloten, of de plaats niet kan worden bereikt van 
een kantoor van het land van bestemming uit. 


II. Telegrammen met bezorging per bode. 


539 
§ 3. Onder bodebezorging verstaat men elke wijze van 
aflevering, welke vlugger is dan de post, wanneer deze bezorging 
plaats heeft buiten den kosteloozen bestellingskring der tele­ 
grammen. 


540 
§ 4. 
De administraties, welke een dienst voor bezorging 
van telegrammen per bode hebben ingericht, deelen, door 
tusschenkomst van het Bureel van de Yereeniging, het bedrag 
der bodekosten mede, dat bij afzending van een telegram moet 
worden betaald. Dit moet voor elk land een eenvormig vast be­ 
drag zijn. Evenwel kunnen ten behoeve van administraties, 
welke hiertoe het verzoek doen, voor sommige kantoren bijzon­ 
dere bodekosten bij den naam van de betrokken kantoren worden 
aangegeven in de officieele naamlijst van het Bureel van de 
Yereeniging. 


541 § 5. 
(1) De afzender, die het opgegeven vaste bedrag 
voor de bezorging per bode wenscht te betalen, schrijft boven 
het adres van het telegram de betaalde dienstaanwijzing 
„Exprès payé" (Bode betaald) of = XP =. 


552 
(2) Indien hij verlangt, dat de geadresseerde de bode- 
kosten betaalt, schrijft hij boven zijn telegram de betaalde 
dienstaanwijzing = Exprès = (Bode). 


543 § 6. Indien de geadresseerde van een telegram, dat de 
betaalde dienstaanwijzing = Exprès = draagt, weigert de bode- 
kosten te betalen, wordt het telegram toch afgeleverd. Het 
kantoor van bestemming licht dat van afzending in per nota 
van den volgenden inhoud: ,,425 quinze (vijftien) (nummer, 
datum in letters) exprès (bode) Durand (naam van den ge­ 
adresseerde) remis (besteld) frais d'exprès non acquittés (bode- 
kosten niet geïnd) percevoir XP (te heffen XP) (d.i. het vaste 
bedrag der bodekosten. dat door de betrokken administratie is 
opgegeven)". 


544 
§ 7. Indien een telegram met de betaalde dienstaan­ 
wijzing = Exprès = (Bode), waarvoor een bodeloop is uitge­ 
voerd, niet is afgeleverd, voegt het kantoor van bestemming 
aan de nota van onbestelbaarheid, bedoeld in nummer 436, de 
aanwijzing „Percevoir XP" (Te heffen XP), (d. i. het vaste 
bedrag der bodekosten, dat door de betrokken administratie is 
opgegeven), toe. 


III. Telegrammen met bezorging per post. 


545 
§ 8. De afzender, die zijn telegram, bestemd voor een 
plaats, die niet aan het internationale net voor verrebericht­ 
geving is aangesloten, per post wil verzenden, moet boven het 
adres van het telegram een der volgende betaalde dienstaan­ 
wijzingen schrijven: 
= Poste = (Post), als het telegram als gewone brief moet 
worden verzonden; 
= PR = als het telegram als aangeteekende brief moet worden 
verzonden; 
= PAV = als het telegram per luchtpost moet worden Ver­ 
zonden. 


546 
§ 9. De naam van het telegraafkantoor, van waaruit het 
telegram per post moet worden verzonden, wordt geplaatst 
onmiddellijk na den naam van de plaats van uiteindelijke be­ 
stemming; bijvoorbeeld h e t adres: ,,Poste (Post) (of = P R = ) 
Lorenzini Poggiovalle Teramo" duidt aan, dat het telegram per 
post moet worden gezonden van Teramo naar den geadresseerde 


te Poggiovalle, welke plaats niet met het telegraaf net is ver­ 
bonden. 
547 
§ 10. 
Voor telegrammen, welke per post moeten worden 
afgeleverd, behooren de volgende nevenkosten te worden be­ 
taald : 
558 a) Telegrammen, welke binnen de grenzen van het land 
van bestemming moeten worden bezorgd: 


559 
1° die met de betaalde dienstaanwijzing r= Poste = 
(Post) : geen nevenkosten; 
550 2° die met de betaalde dienstaanwijzing = PE =: 
ten hoogste veertig centiemen (0 fr. 40); 


551 3° die met de betaalde dienstaanwijzing = PAV =: 
de extra kosten voor het vervoer van een gewonen brief per 
luchtpost; 
552 
4° die met de betaalde dienstaanwijzingen = PE = en 
= PAV = : ten hoogste veertig centiemen (0 fr. 40) en de 
extra kosten voor het vervoer van een gewonen brief per 
luchtpost; 
553 b) 
Telegrammen, welke naar een ander land dan dat 
van telegrafische bestemming moeten worden overgebracht 
(nummer 538): 
554 
1° die met de betaalde dienstaanwijzing = Poste = 
(Post) : ten hoogste vijf en dertig centiemen (0 fr. 35); 


555 2° die met de betaalde dienstaanwijzing = PE =: 
ten hoogste vijf en zeventig centiemen (0 fr. 75), 


556 
3° die met de betaalde dienstaanwijzing = PA\ =: 
ten hoogste vijf en dertig centiemen (0 fr. 35) en de extra 
kosten voor het vervoer van een gewonen brief per luchtpost, 


557 
4° die met de betaalde dienstaanwijzingen = PE = en 
= PAV = : ten hoogste vijf en zeventig centiemen (0 fr. 75) 
en de extra kosten voor het vervoer van een gewonen brief per 
luchtpost. 
558 
§ 11. Het telegraafkantoor van bestemming heeft het 
recht per post te verzenden: 


559 a) bij gebreke van eenige aanwijzing in het telegram 
omtrent de wijze van bezorging; 


560 
b ) 
indien het aangegeven middel van bezorging niet in 
overeenstemming is met de door de administratie van bestem­ 
ming aangenomen en ter kennis gebrachte wijze van vervoer; 


561 c) 
indien het bezorging per bode betreft, voor rekening 
van een geadresseerde, die vroeger geweigerd heeft dergelijke 
kosten te betalen. 


562 
§ 12. Het kantoor van bestemming is verplicht per post 
te verzenden: 


563 a ) (1) indien de afzender (nummer 545) of de geadres­ 
seerde (artikel 60) dit uitdrukkelijk gevraagd heeft. 


564 
(2) Het kantoor van bestemming kan echter bodebezor­ 
ging toepassen, zelfs voor een telegram met de aanwijzing 
= Poste = (Post) als de geadresseerde den wensch heeft te 
kennen gegeven zijn telegrammen per bode te ontvangen; 


565 
b ) 
indien geen sneller middel van vervoer ter beschik­ 
king staat van het kantoor van bestemming. 


566 
§ 13. 
Telegrammen, welke per post naar hun bestem­ 
ming moeten worden overgebracht en door het telegraafkantoor 
van bestemming ter post worden bezorgd, worden als volgt be­ 
handeld: 


567 
a ) Telegrammen, welke binnen de grenzen van het land 
van bestemming moeten worden bezorgd: 


568 1° Telegrammen, welke de betaalde dienstaanwijzing 
= Poste = (Post) of = GP = dragen, of welke geen enkele 
aanwijzing betreffende de verzending per post bevatten, worden 
als gewone brieven, zonder kosten voor den afzender of voor den 
geadresseerde, ter post bezorgd; de telegrammen, die poste 
restante zijn geadresseerd, kunnen echter aan een bijzonder 
afleveringsrecht (nummer 433) worden onderworpen; 


569 
2° Telegrammen, welke met de betaalde dienstaanwijzing 
= PR = of = GPE = aankomen, worden als aangeteekende, 
eventueel behoorlijk gefrankeerde brieven, ter post bezorgd; 


570 3° Telegrammen, welke met de betaalde dienstaanwijzing 
= PAV = worden ontvangen, worden aan den luchtpost­ 
dienst afgeleverd, nadat zij van frankeerzegels zijn voorzien, 
welke de waarde vertegenwoordigen van het extra port, dat voor 


een gewonen brief, die per luchtpost moet worden overgebracht, 
is verschuldigd; 
571 
b ) Telegrammen, welke per post naar een ander land 
dan dat, waarin het kantoor van telegrafische bestemming is 
gelegen, moeten worden verzonden: 


572 1° Indien de kosten voor de verzending per post behoor­ 
lijk vooruit betaald zijn, worden de telegrammen naar omstap- 
dikheden, als gewone of aangeteekende gefrankeerde brieven ter 
post bezorgd; voor telegrammen, welke de betaalde dienstaan­ 
wijzing = PAV = dragen, moet de frankeering tevens 
het 
extra port voor de verzending per luchtpost omvatten; 


573 2° Indien geen kosten voor verzending per post geheven 
zijn worden de telegrammen als gewone ongefrankeerde brieven 
ter post bezorgd; het briefport komt dan ten 
laste van den 
geadresseerde. 
57Z 
§ 14. Wanneer een telegram, dat als aangeteekende 
brief moet worden verzonden, niet dadelijk ten postkantore kan 
worden aangeteekend, terwijl 
inmiddels een post vertrekt^ ve - 
zendt men het eerst als gewonen brief; een duplicaat wordt, 
zoodra dit mogelijk is, als aangeteekende brief verzonden. 


Artikel 63. 


Telegrammen op luxe-formulier. 


575 § 1. 
(1) Tusschen landen van de Vereenigmg is de 
facultatieve dienst van de telegrammen op luxe-formulier toe­ 
gelaten. 
576 
(2) 
De regeling van dezen dienst maakt het ondciw erp 
uit van bijzondere overeenkomsten tusschen de belanghebbende 
administraties; de toeslag, die eventueel voor dezen dienst 
wordt creheven, wordt niet in de internationale afrekening opDe- 
nomen! Deze overeenkomsten bepalen in het bijzonder de ver­ 
schillende gevallen, waarin van deze telegrammen gebruik kan 
worden gemaakt. 
577 
§ 2. Voor telegrammen op luxe-formulier,, die betrekking 
hebben op heuglijke gebeurtenissen, moet de afzender boven 
het adres de betaalde dienstaanwijzing = LX = schrijven, 
betreft het telegrammen, gezonden in gevallen van rouw, clan 
moet hij boven het adres de betaalde dienstaanwijzing 
= LXDEUIL = plaatsen. 


HOOFDSTUK XVII. 


Dienst van telegraafabonné's door middel van aryth- 
mische toestellen in het Europeesche verkeer. 


Artikel 64. 


Dienst van telegraafabonné's door middel san arythmische toestellen 
in het Europeesche verkeer. 


578 
§ 1. De landen, behoorende tot het Europeesche verkeer, 
hebben de bevoegdheid een dienst van telegraafabonné's te orga- 
niseeren, welke aan de gebruikers toestaat rechtstreeks met 
elkaar te correspondeeren door middel van arythmische toe­ 
stellen. 


579 
§ 2. De tarieven en bepalingen betreffende dezen dienst, 
worden bij rechtstreeksche overeenkomst tusschen de belang­ 
hebbende administraties vastgesteld, waarbij zooveel mogelijk 
rekening wordt gehouden met de adviezen, die door het 
C.C.I.T. zijn uitgebracht. 


HOOFDSTUK XVIII. 


Beeldtelegrammen. 


Artikel 65. 


Beeldtelegrammen. 


580 
§ 1. 
Men verstaat onder „beeldtelegram" alles wat door 
middel van beeldtelegraaftoestellen kan worden overgebracht. 


581 § 2. Een beeldtelegraafinrichting is een kantoor van een 
administratie of een perceel van een telefoonabonné, waar 
beeldtelegraaftoestellen in bedrijf zijn. 


582 
§ 3. 
(1) 
Onder voorbehoud van de toestemming van de 
belanghebbende administraties is als beeldtelegram toegelaten 
alles wat als beeldtelegram kan worden overgebracht. 


583 (2) 
Aan de afzenders moet worden aanbevolen het ge­ 
bruik te vermijden van de kleuren blauw, lila, groen, geel, 
van gouddruk, alsmede van afbeeldingen op geel, rood en grijs 
papier, die voor een goede overbrenging niet geschikt zijn. 


585 
(3) 
De administraties aanvaarden geen enkele verant­ 
woordelijkheid ten aanzien van de goede overkomst en de duur­ 
zaamheid van de ontvangen beeldtelegrammen. 


585 § 4. 
(1) 
De beeldtelegrammen moeten van rechthoeki- 
gen vorm zijn. 


586 
(2) 
De maximum grootte is vastgesteld op 13 cm bij 
18 cm. Beeldtelegrammen van grootere afmetingen moeten 
door den afzender worden gesplitst; in dat geval moet de volg­ 
orde van overbrenging der gedeeltelijke beeldtelegrammen wor­ 
den aangegeven. 


Artikel 66. 


Toepassing van de bepalingen van dit hoofdstuk. 


587 
§ 1. De bepalingen van dit hoofdstuk zijn alleen van 
toepassing op den beeldtelegraafdienst in het Europeesche ver­ 
keer tusschen de administraties, die dezen dienst toelaten. 


588 
§ 2. De tarieven en bepalingen, die op beeldtelegrammen 
in het buiten-Europeesche verkeer van toepassing zijn, worden 
bij rechtstreeksche overeenkomst tusschen de belanghebbende 
administraties vastgesteld. 


Artikel 67. 


Toepassing ïan de bepalingen der andere hoofdstukken. 


589 De bepalingen uit de andere hoofdstukken van het Regle­ 
ment zijn van toepassing op den beeldtelegraafdienst, onder 
voorbehoud van de wijzigingen in dit hoofdstuk aangegeven. 


Artikel 68. 


Voorwaarden tot toelating in het verkeer tusschen openbare 
beeldtelegraafinrichtingen. 


590 
§ 1. Ieder beeldtelegram moet een adres dragen. Het 
kan op een telegramformulier worden geschreven; in dat geval 
wordt het gratis overgebracht. Indien het adres in het beeld­ 
telegram wordt opgenomen, maakt het deel uit van de opper­ 
vlakte van het over te brengen beeldtelegram. 
591 § 2. 
(1) Ieder 
beeldtelegram heeft 
een ambtelijke 
inleiding. De desbetreffende aanduidingen zijn gelijk aan die 
van de ambtelijke inleiding van een gewoon telegram. Het 
woordental wordt echter vervangen door het aantal berekende 
vierkante centimeters. 
592 
(2) Het tijdstip van aanbieding is dat van aankomst aan 
de beeldtelegraafinrichting van afzending. 


593 
§ 3. Regeeringsbeeldtelegrammen worden toegelaten op 
de voorwaarden, bepaald in artikel 87 van dit Beglement. 


594 
§ 4. Beeldtelegrammen, bestemd voor landen, welke niet 
aan het beeldtelegraafnet zijn aangesloten, zijn toegelaten. De 
ontvangende beeldtelegraafinriehting verzendt deze beeldtele­ 
grammen als gefrankeerden brief per snelste postgelegenheid 
rechtstreeks aan den geadresseerde. 


Artikel 69. 


Geleidingen. Bepalingen voor overbrenging en aflevering in den dienst 
tusschen openbare beeldtelegraafinrichtingen. 


595 
§ 1. Indien telefoongeleidingen èn voor den beeldtele­ 
graafdienst èn voor den telefoondienst worden benut, wijzen 
de belanghebbende administraties een normale geleiding aan 
en zooveel mogelijk tenminste één reservegeleiding. Op de eind- 
kantoren en de versterkerstations worden de geleidingen op 
een bijzondere wijze aangeduid met het oog op de bescherming 
der beeldtelegrafische overbrengingen, opdat deze in haar ver­ 
loop niet worden gehinderd. Het is aan het personeel van deze 
kantoren verboden zich gedurende een beeldtelegrafische over­ 
brenging in de geleiding te schakelen. 


596 
§ 2. De doorverbinding van de telefoongeleidingen, te 
gebruiken voor de overbrengingen, geschiedt in de respectieve 
versterkerstations; dit geldt eveneens voor de geleidingen, ge­ 
bruikt voor de transitverbindingen. 


597 
§ 3. De administraties verstaan zich met elkaar ten aan­ 
zien van de uren, waarop overbrenging tusschen openbare 
beeldtelegraafinrichtingen kan plaats hebben. 


598 
§ 4. Indien beeldtelegrammen over telefoongeleidingen 
worden overgebracht, worden ze naar den tijd van aanvraag 
in volgorde gerangschikt tusschen de telefoongesprekken van 
den zelfden rang (dringend of gewoon). 


599 
§ 5. De beeldtelegraafinrichtingen en de telefoonkan­ 
toren, die aan de totstandkoming van de verbindingen deel­ 
nemen, moeten aanteekening houden van iedere beeldover­ 
brenging. 


600 
§ 6. Zoodra de beeldtelegraafinriehting van afzending het 
einde van de overbrenging aan het bevoegde versterkerstation 


heeft gemeld, maakt het personeel der versterkerstations de 
geleiding onverwijld vrij en licht het de telefonisten in onder 
opgave van den tijd van den aanvang en van het einde der 
overbrenging. 


601 § 7. Een overbrenging, die niet is geslaagd, moet zoo 
spoedig mogelijk worden herhaald. 


602 
§ 8. Beeldtelegrammen, ontvangen door een openbare 
beeldtelegraafinrichting, worden door die beeldtelegraafinrich- 
ting afgeleverd, indien ze althans niet aan den geadresseerde per 
beeldtelegraaf worden doorgezonden. Indien de geadresseerde 
in de plaats van bestemming woont, geschiedt de aflevering 
per bijzonderen besteller. In het tegengestelde geval wordt het 
beeldtelegram per post verzonden volgens de adresaanwijzingen. 


Artikel 70. 


Tarieven, terugbetalingen en afrekening in den dienst tusschen openbare 
beeldtelegraaf inrichtingen. 


603 
§ 1. 
(1) 
Voor den dienst tusschen openbare beeld- 
telegraafinrichtingen worden de tarieven -—• uitgezonderd die 
voor bijzondere diensten — en de aandeelen voor de admini­ 
straties volgens onderstaande tabel berekend: 


Oppervlakte van 
Totaal beeld- 
Aandeel van iedere administratie 


het over te brengen 
telegraaftarief 


beeldtelegram. 
'n franken. 
ejn(j 
transit 


le trap 
tot 120 cm* 
i (25 + 4y) 
i (" + 4a) 
J • 4 b 


2e trap 
boven 120 cm» 
,. . 
. ... 
en tot 234 cm* 
J (25 + 6y) 
i (" + 6a) 
i '6b 


604 In deze tabel stelt 


v voor het tarief in franken van de telefonische gespreks­ 
eenheid voor de verbinding, benoodigd voor de overbrenging van 
het beeldtelegram; 


a het aandeel van y voor iedere eindadministratie; 
b het aandeel van y voor iedere transitadministratie. 


605 
(2) 
De lengten der zijden van de beeldtelegrammen 
worden in centimeters gemeten, waarbij gedeelten van centi­ 
meters voor een geheelen centimeter worden gerekend. 


606 
(3) 
Yoor gesplitste beeldtelegrammen (nummer 586) 
worden de kosten voor ieder deel afzonderlijk berekend. 


607 
§ 2. Ingeval van intrekking van een beeldtelegram op 
verzoek van den afzender of diens gemachtigde, nadat de over­ 
brenging reeds is begonnen of beëindigd, maar vóór de afleve­ 
ring aan den geadresseerde heeft plaats gehad, worden geen 
kosten terugbetaald. Ingeval van intrekking van een beeld­ 
telegram, voordat de overbrenging is begonnen, worden de ge­ 
heven kosten terugbetaald onder inhouding van een som gelijk 
aan een derde van het tarief van de eerste trap voor de betrok­ 
ken verbinding. 


608 § 3. 
(1) De geheven kosten worden aan den afzender 
terugbetaald, wanneer het beeldtelegram niet op zijn bestem­ 
ming is aangekomen. 


609 
(2) 
Woont de geadresseerde in de plaats, waar de beeld­ 
telegraafinrichting van aankomst zich bevindt, dan worden de 
kosten ook terugbetaald, indien het tijdsverloop tusschen het 
tijdstip van aanbieding aan de beeldtelegraafinrichting van 
afzending en het oogenblik, waarop het beeldtelegram is afge­ 
leverd, meer dan 12 uren bedraagt. 


610 
(3) 
Woont de geadresseerde niet in de plaats, waar de 
beeldtelegraafinrichting van aankomst zich bevindt, dan wordt 
de periode van 12 uren, welke recht geeft op terugbetaling, 
berekend vanaf het oogenblik van aanbieding aan de beeldtele­ 
graafinrichting van afzending tot aan het oogenblik van afleve­ 
ring aan den postdienst. 


611 § 4. 
(1) De afrekening van de geheven kosten in het 
verkeer tusschen openbare beeldtelegraafinrichtingen geschiedt 
op dezelfde wijze als die van de telegramkosten; zij maakt een 
afzonderlijk onderdeel uit van de telegraafafrekeningen. 


612 
(2) 
De nevenkosten voor bijzondere diensten, aangegeven 
in artikel 73 worden niet in de afrekening opgenomen, uitge­ 
zonderd die betreffende betaald antwoord (= BPx =), bode be­ 
taald (= XP =), verzending naar bestemming per post expresse 
(=Postxp —), meervoudige telegrammen (= TMx = ), verzen­ 
ding aan den afzender van een afdruk van het ontvangen beeld 
(= KP =) en extra afdrukken aan den geadresseerde af te 
leveren(= Kx = ). 


Artikel 71. 


Verkeer tusschen en met particuliere beeldtelegraafinrichtingen. 


613 
§ 1. Particuliere beeldtelegraafinrichtingen kunnen door 
de belanghebbende administraties worden gemachtigd om onder­ 
ling en met openbare beeldtelegraafinrichtingen beeldtelegram­ 
men te wisselen. 


614 
§ 2. Behoudens bijzondere verdragen zijn overbrengin­ 
gen tusschen openbare en particuliere beeldtelegraafinrichtingen 
en tusschen particuliere beeldtelegraafinrichtingen onderling aan 
dezelfde bepalingen onderworpen als de telefoongesprekken. 


615 
§ 3. De voorwaarden, welke gelden voor overbrengingen 
tusschen openbare beeldtelegraafinrichtingen en particuliere 
beeldtelegraafinrichtingen en tusschen particuliere beeldtele­ 
graafinrichtingen onderling, zijn dezelfde als die, welke voor 
het onderlinge verkeer van openbare beeldtelegraafinrichtingen 
zijn vastgesteld. 


616 
§ 4. De beeldtelegrammen, overgebracht door een open­ 
bare beeldtelegraafinrichting naar een particuliere beeldtele- 
graafinrichting, moeten een ambtelijke inleiding bevatten, gelijk 
aan die van beeldtelegrammen, gewisseld tusschen openbare 
beeldtelegraafinrichtingen onderling. 


617 
§ 5. De bepalingen van de nummers 596, 599 en 600 
betreffende de overbrenging in den dienst tusschen openbare 
beeldtelegraafinrichtingen, zijn ook van toepassing op den dienst 
tusschen en met particuliere beeldtelegraafinrichtingen. 


618 
§ 6. De uren van overbrenging tusschen en met parti­ 
culiere beeldtelegraafinrichtingen worden door de belangheb­ 
bende administraties vastgesteld in overeenstemming met de 
ter zake van kracht zijnde bepalingen bij den telefoondienst. 


619 
§ 7. De aanvragen van overbrenging tusschen particu­ 
liere beeldtelegraafinrichtingen onderling en met deze beeld­ 
telegraafinrichtingen worden in volgorde van tijd gerangschikt 
tusschen de telefoongesprekken van denzelfden rang (dringend 
of gewoon). 


620 
§ 8. Een openbare beeldtelegraafinrichting, die beeldtele­ 
grammen voorhanden heeft voor een particuliere beeldtelegraaf­ 
inrichting, geeft eerst gevolg aan een aanvraag tot overseining 


van de particuliere beeldtelegraafinrichting, nadat ze zich heeft 
overtuigd van de identiteit van deze laatste. 


621 § 9. Aanvragen voor overbrenging van beeldtelegrammen 
geven den abonné aan, die de kosten heeft te betalen. 


622 
§ 10. 
(1) De eindkantoren bepalen den duur der over­ 
brenging en deelen dien aan elkaar mede, zoodra deze is ge- 
eindigd. Ingeval geen overeenstemming kan worden verkregen, 
is de opgaaf van het kantoor, waartoe de abonné behoort, die 
de kosten moet betalen, beslissend. 


623 (2) Bij de dagelijksche controle van den duur der ge­ 
wisselde telefoongesprekken, wordt de duur der overbrengingen 
van beeldtelegrammen eveneens nagegaan. 


624 § 11. Beeldtelegrammen, overgebracht door een particu­ 
liere beeldtelegraafinrichting naar een openbare beeldtelegraaf­ 
inrichting, worden op dezelfde wijze afgeleverd als die, gewisseld 
tusschen openbare beeldtelegraafinrichtingen onderling (num­ 
mer 602). 


Artikel 72. 


Tarieven, terugbetalingen en afrekening in den dienst tusschen en met 
particuliere beeldtelegraafinrichtingen. 


625 
§ 1. De kosten worden bepaald naar den duur van het 
gebruik der geleidingen en naar het tijdvak (drukke of slappe 
uren) tegen hetzelfde tarief als de telefoongesprekken. In den 
dienst tusschen openbare en particuliere beeldtelegraafinrichtingen 
echter, kunnen de administraties, waartoe de openbare beeldtele­ 
graafinrichtingen behooren, een bijzonderen toeslag heffen. 


626 § 2. De bepalingen van het Telefoonreglement betref­ 
fende intrekking of weigering van telefoongesprekken zijn van 
toepassing ingeval van intrekking van aanvragen voor beeldtele­ 
graafverbindingen of van weigering daarvan door de geadres­ 
seerden. Bovendien kunnen de administraties gebruik maken van 
het recht, haar toegekend in nummer 62S om in bepaalde geval­ 
len een bijzonderen toeslag te heffen; ze hebben de bevoegdheid 
deze tot het volle bedrag te heffen, wanneer de afzender of de 
geadresseerde van een beeldtelegram het intrekt vóór of gedu­ 
rende de overbrenging, of wanneer de geadresseerde het bij ont- 


» vangst weigert. 


I 


627 
§ 3. 
(1) 
Wanneer de overbrenging tusschen particuliere 
beeldtelegraafinrichtingen gebrekkig is geweest uit hoofde van 
de slechte functionneering van de telefoongeleiding, of wanneer 
de overbrenging niet heeft kunnen plaats hebben, kunnen de 
kosten worden terugbetaald met inachtneming van de bepalingen 
van het Telefoonreglement. 
628 
(2) 
Geen kosten worden geheven, wanneer, tengevolge 
van storing der geleidingen, de overbrenging niet kon worden be- 
eindigd. 
629 
§ 4. 
Voor wat het verkeer betreft tusschen een openbare 
en een particuliere beeldtelegraafinrichting, kunnen de kosten 
in het algemeen alleen dan worden terugbetaald of niet woiden 
geheven, wanneer, tengevolge van storing der geleidingen of ge­ 
breken aan de apparatuur van de openbare beeldtelegraafinrich- 
ting, de overbrenging niet heeft kunnen plaats hebben of ge­ 
brekkig is geweest. De terugbetaling der kosten is onderworpen 
aan de beslissing van de administratie, waartoe de openbare 
beeldtelegraafinrichting behoort. 
630 
§ 5. 
(1) 
De afrekening der kosten voor het gebruik- 
van geleidingen en voor den toeslag, bedoeld in nummer 625, 
heeft op dezelfde wijze plaats als die betreffende de telefoon­ 
kosten; zij maakt een afzonderlijk onderdeel uit van de telefoon­ 
afrekeningen. 
631 
(2) 
De verdeeling van de kosten voor bijzondere dien­ 
sten heeft op dezelfde wijze plaats als voor den dienst der open­ 
bare beeldtelegraafinrichtingen (nummer 612). De toeslag, be­ 
doeld in nummer 625, komt geheel ten goede aan de administra­ 
tie, die hem heeft geheven. 


Artikel 73. 


Bijzondere diensten, welke voor de beeldtelegrammen zijn toegelaten. 
632 
§ 1. 
(1) 
De volgende bijzondere diensten zijn toege­ 
laten voor beeldtelegrammen, gewisseld tusschen openbare beeld­ 
telegraafinrichtingen : dringend (= D =), antwoord betaald x 
(= RPx =). De bijzondere dienst dringend is evenwel facul­ 
tatief. 
633 (2) 
Het antwoordbewijs kan worden benut, hetzij om 
een ander beeldtelegram te verzenden, hetzij om onverschillig 
wat voor telegram te verzenden, overeenkomstig de bepalingen 
van nummer 463. 


634 
§ 2. 
(1) 
De volgende bijzondere diensten zijn toege­ 
laten voor beeldtelegrammen, gewisseld tusschen openbare beeld- 
telegraafinrichtingen en voor beeldtelegrammen, overgebracht 
door particuliere naar openbare beeldtelegraafinrichtingen: 
Kennisgeving van ontvangst per telegraaf 
= PC = 


Kennisgeving van ontvangst per post 
= PCP = 


x adressen 
= TMx = 


Alle adressen mededeelen 
= CTA = 


Bode betaald 
= XP = 


Verzending naar bestemming per post-expresse... 
= Postxp = 


Post aangeteekend 
= PR = 


Poste restante 
. 
= GP 
- 


Poste restante aangeteekend 
= GPE = 


Telegraaf restant 
= TE = 


Dag 
=• Jour = 


Nacht 
= Nuit = 


x extra afdrukken aan den geadresseerde af te 
leveren 
= Kx = 


Aflevering aan den geadresseerde van het negatief 
in plaats van den positieven afdruk 
= FILM = 


Verzending aan den afzender van een afdruk van 
het ontvangen beeld 
= KP = 


635 (2) De bijzondere diensten = TMx =, = CTA =, 
= XP =, = Kx =, = FILM = en = KP = zijn echter 
facultatief. 


636 
§ 3. 
(1) 
De bijzondere dienst dringend (= D =) is 


toegelaten voor beeldtelegrammen, gewisseld tusschen particu­ 
liere beeldtelegraafinrichtingen of tusschen particuliere en open­ 
bare beeldtelegraafinrichtingen. 


637 
(2) Deze dienst is echter alleen toegelaten op verbin­ 
dingen, waar hij bestaat voor het telefoonverkeer en op de voor­ 
waarden, bepaald in het Telefoonreglement. 


638 § 4. De verkorte aanwijzingen betreffende de bijzondere 
diensten worden kosteloos overgebracht. 


639 
§ 5. 
(1) 
De toeslag voor den bijzonderen dienst = 
Postxp = bedraagt 2 franken (2 fr.); die voor den bijzonderen 
dienst = PR = 1 frank (1 fr.). Wanneer de afzender beide 
diensten wenscht te gebruiken, betaalt hij beide toeslagen, der­ 
halve 3 franken (3 fr.). 


640 
(2) 
Voor den bijzonderen dienst = TMx = bedraagt 
de toeslag 3 franken (3 fr.) voor iederen afdruk boven den 
eersten. 


641 (3) 
De toeslag voor den bijzonderen dienst = Kx = 
bedraagt 2 franken (2 fr.) voor iederen afdruk boven den eersten. 


642 
(4) 
Voor den bijzonderen dienst = KP = is een toeslag 
van 2 franken (2 fr.) verschuldigd voor den afdruk en een toeslag 
van tachtig centiemen (0 fr. 80) voor de verzending van dezen 
afdruk per aangeteekenden brief. 


HOOFDSTUK XIX. 


Kustseintelegrammen. 


Artikel 74. 


Kustseintelegrammen. 


643 § 1. Telegrammen, gewisseld door middel van kustsein- 
posten, dragen den naam van kustseintelegrammen. 


644 
§ 2. Kustseintelegrammen moeten boven het adres de 
betaalde dienstaanwijzing = SEM = dragen. 


645 § 3. Het adres van kustseintelegrammen, bestemd voor 
schepen op zee, moet bevatten: 


646 
a ) den naam van den geadresseerde met de aanwijzin­ 
gen, welke verder noodig mochten zijn; 


647 
b ) den naam, alsmede de nationaliteit van het schip 
en, zoo noodig, het onderscheidingsteeken van het internatio­ 
nale seinboek, ingeval er verschillende schepen van denzelfden 
naam zijn; 


648 c) den naam van den kustseinpost, zooals deze in de 
officieele naamlijst der kantoren voorkomt. 


649 
§ 4. Kustseintelegrammen moeten zijn gesteld in de 
taal van het land, waar de kustseinpost is gevestigd, welke ze 
moet overbrengen, of in groepen van letters van het inter­ 
nationale seinboek, dan wel in een combinatie van beide. 


650 
§ 5. Voor 
regeerings-kustseintelegrammen, 
door 
een 
schip op zee verzonden, wordt het zegel vervangen door het 
onderscheidingsteeken van de bevelvoering. 


651 
§ 6. 
(1) 
Voor 
kustseintelegrammen, 
afkomstig van 
schepen op zee, bestaat de aanduiding van het kantoor van 
afzending in de ambtelijke inleiding uit den naam van het 
schip, gevolgd door den naam van den post van ontvangst. 


652 
(2) 
De tijd van aanneming is de tijd van ontvangst van 
het telegram door den ontvangenden post, welke met het schip 
in verbinding is. 


653 § 7. De kosten van door tusschenkomst van kustsein- 
posten met schepen op zee te wisselen telegrammen worden 
vastgesteld op twintig centiemen (0 fr. 20) per woord. Deze 
kosten komen bij den prijs voor den landweg, naar de alge- 
meene regelen berekend. Het totale bedrag wordt voor tele­ 
grammen, gericht aan schepen op zee, van den afzender en 
voor telegrammen, afkomstig van die schepen, van den ge­ 
adresseerde geheven (nummer 204). In dit laatste geval moet 
in de ambtelijke inleiding de aanwijzing „Percevoir (Te 
heffen) 
" voorkomen. 


654 
§ 8. Telegrammen, geheel of 
gedeeltelijk gesteld in 
teekens van het internationale seinboek en afkomstig van een 
schip op zee, worden naar hun bestemming overgebracht, zoo- 
als ze zijn ontvangen, wanneer het schip, dat het telegram 


f afzendt, zulks verzoekt. 


655 § 9. Indien dit verzoek niet is gedaan, worden ze door 
den ambtenaar van den kustseinpost in gewone taal overge­ 
bracht en naar hun bestemming overgeseind. 


656 
§ 10. 
(1) 
De afzender van een kustseintelegram, be­ 
stemd voor een schip op zee, kan het aantal dagen aangeven, 
gedurende welke dat telegram door den kustseinpost ter be­ 
schikking van het schip moet worden gehouden. 


657 
(2) Hij schrijft dan boven het adres de betaalde dienst­ 
aanwijzing ,,x jours" (x dagen), of = Jx =, welke dat aantal 
dagen, daaronder begrepen dien van aanbieding van het tele­ 
gram, aangeeft. 


658 
§ 11. 
(1) Indien een telegram, bestemd voor een schip 
op zee, niet binnen den door den afzender aangegeven termijn, 


t of, bij gebreke van een dergelijke aanwijzing, niet vóór of op den 
morgen van den 28sten dag na dien van aanbieding aan dat 
schip kan worden overgebracht, geeft de kustseinpost hiervan 


kennis aan het kantoor van afzending, dat deze kennisgeving 
aan den afzender mededeelt. 


659 
(2) 
Deze heeft de bevoegdheid, per betaalde nota, per 
telegraaf of per post, aan den kustseinpost te verzoeken, dat 
zijn telegram gedurende een nieuw tijdvak van ten hoogste dertig 
dagen beschikbaar zal worden gehouden, om aan het schip te 
worden overgebracht, en zoo vervolgens. Bij gebreke van een 
dergelijk verzoek, wordt het telegram aan het einde van den 
tweeden dag, volgende op dien van de verzending van de nota, 
waarin wordt medegedeeld, dat de overseining niet heeft kunnen 
plaats hebben, als onbestelbaar ter zijde gelegd. 


660 
(3) Indien echter de kustseinpost zekerheid heeft, dat 
het schip zijn werkingsgebied heeft verlaten, vóór het telegram 
kon worden overgebracht, wordt het kantoor van afzending hier­ 
omtrent ingelicht en dit kantoor geeft hiervan kennis aan den 
afzender. 


661 § 12. Als kustseintelegram zijn niet toegelaten: 
a) 
telegrammen met antwoord betaald, behalve voor telegram­ 
men naar schepen op zee; 
b) 
telegrafische postwissels; 


c) telegrammen met collationneering; 


d ) telegrammen met kennisgeving van ontvangst per telegraaf 
of per post, behalve voor telegrammen bestemd voor schepen op 
zee, voor zoover betreft den langs de verkeerswegen van het 
telegraafnet te doorloopen afstand; 


e ) na te seinen telegrammen; 


f ) 
betaalde nota's, behalve voor zooveel den langs de verkeers­ 
wegen van het telegraafnet te doorloopen afstand betreft, 


g ) dringende telegrammen, behalve voor zooveel den langs de 
verkeerswegen van het telegraafnet te doorloopen afstand 
betreft; 


h ) telegrammen met bezorging per bode of per post; 
i) 
uitgestelde telegrammen; 
j) 
brief telegrammen; 


k ) Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen; 
l) 
perstelegrammen. 


HOOFDSTUK XX. 


Radiotelegrammen. 


Artikel 75. 


Radiotelegrammen. 


662 De dienst der radiotelegrammen wordt uitgevoerd over­ 
eenkomstig de bepalingen der Reglementen betreffende de radio­ 
berichtgeving. 


HOOFDSTUK XXI. 


Telegrafische postwissels en telegrafische gireeringen. 


Artikel 76. 


Telegrafische postwissels en telegrafische gireeringen. 


663 
§ 1. De verzending, samenstelling van den inhoud en de 
uitbetaling van telegrafische postwissels en telegrafische giree­ 
ringen worden door bijzondere internationale verdragen geregeld. 


664 § 2. Indien in de plaats, waar het postkantoor van uit­ 
betaling zich bevindt, geen telegraafkantoor is gevestigd, moeten 
in den telegrafischen postwissel het postkantoor van uitbetaling 
en het telegraafkantoor, met de bestelling belast, worden aan­ 
geduid. 


665 
§ 3. 
(1) Telegrafische postwissels en telegrafische giree­ 
ringen zijn tegen het tarief van uitgestelde telegrammen toege­ 
laten, onder voorbehoud, dat de bepalingen van artikel 84 
worden toegepast. Zij dragen de betaalde dienstaanwijzing 
= LC =. 


666 
(2) De voorwaarden, vastgesteld voor het opstellen van 
uitgestelde telegrammen, behoeven voor uitgestelde telegrafische 
postwissels en uitgestelde telegrafische gireeringen alleen te 
worden in acht genomen, voor zoover betreft de mededeelingen, 
die voor den geadresseerde van den wissel zijn bestemd. 


667 
§ 4. 
Voor telegrafische gireeringen zijn alleen de volgen­ 
de bijzondere diensten toegelaten: dringend (= D =) en colla- 
tionneering (= TC =). 


668 § 5. De overseining van telegrafische postwissels en van 
telegrafische gireeringen is, wanneer deze tusschen de betrokken 


administraties is toegelaten, aan dezelfde regelen onderworpen 
als die van de andere klassen van telegrammen, behoudens de 
bepalingen, opgenomen in de nummers 335, 336, 364 tot 367, 
375 en Io2. 


HOOFDSTUK XXII. 


Perstelegrammen. 


Artikel 77. 


Voorwaarden, waarop perstelegrammen zijn toegelaten. 


669 
§ 1. Telegrammen, waarvan de inhoud bestaat uit be­ 
richten en nieuwstijdingen van staatkundigen aard, of den 
handel betreffende, enz, welke zijn bestemd hetzij om in nieuwb- 
bladen en andere tijdschriften te worden opgenomen, hetzij om 
per radio te worden omgeroepen, zijn als perstelegrammen toe­ 
gelaten. Perstelegrammen moeten boven het adres de betaalde 
dienstaanwijzing = Presse = (Pers) dragen, welke door den 
afzender moet zijn aangegeven. 


670 
§ 2. Perstelegrammen worden slechts ter verzending 
aangenomen op vertoon van bijzondere kaarten, _ welke de 
administratie van het land, waar deze kaarten gebruikt moeten 
worden, laat vervaardigen en aan correspondenten van nieuws­ 
bladen, tijdschriften, erkende nieuwsagentschappen of radio- 
omroepstations laat uitreiken. Vertoon van kaarten is echter met 
verplicht als de administratie van afzending anders heeft beslist. 


671 §3. (1) Perstelegrammen moeten zijn gericht aan nieuws­ 
bladen, ' tijdschriften, nieuwsagentschappen of radio-omroep- 
stations, en wel uitsluitend aan het nieuwsblad, het tijdschrift, 
het agentschap of het radio-omroepstation zelf en niet aan een 
persoon, die op een of andere wijze aan het nieuwsblad, het tijd­ 
schrift, het agentschap of het radio-omroepstation is verbonden. 
Zij mogen alleen stof bevatten, welke bestemd is om openbaar 
gemaakt te worden of om per radio te worden omgeroepen, als­ 
mede aanwijzingen betreffende de openbaarmaking of den omroep 
per radio van het telegram. Elk gedeelte, bestaande uit mede- 
deelingen van deze laatste soort, moet aan het begin of aan 
het einde van den inhoud geschreven en tusschen haakjes 
geplaatst worden. Het aantal woorden, waarin alle aanwijzingen 
betreffende een zelfde telegram zijn vervat, mag hoogstens 


5 ten 100 bedragen van liet aantal woorden van den inhoud, 
dat voor de prijsberekening telt, met dien verstande, dat liet 
tien woorden niet mag te boven gaan. De haakjes worden voor 
de prijsberekening medegeteld, maar zij worden niet begrepen 
onder het aantal woorden, waaruit de aanwijzingen betreffende 
de openbaarmaking van het telegram bestaan. 


672 
(2) 
De administraties, welke een lijst hebben opgemaakt 
van nieuwsbladen, tijdschriften, nieuwsagentschappen of radio- 
omroepstations, welke gerechtigd zijn tot het ontvangen van 
perstelegrammen, na zich verbonden te hebben alle door het 
Reglement vastgestelde bepalingen te zullen naleven, moeten 
deze lijst door tusschenkomst van het Bureel van de Vereeni- 
ging aan de andere administraties mededeelen. 


673 § 4. Het gebruik van telegramadressen is toegelaten. 


674 
§ 5. (1) 
Voor perstelegrammen zijn alleen de volgende 
bijzondere diensten toegelaten: dringend, x adressen. De 
overeenkomstige betaalde dienstaanwijzingen (= D = 
en 
= TMx =) worden tegen het verlaagde tarief berekend. 


675 (2) 
Voor meervoudige perstelegrammen moeten alle 
adressen voldoen aan de bepalingén van nummer 671. 


676 
§ 6. De eind- en transittaksen, welke op tusschen de 
administraties van de Vereeniging gewisselde gewone perstele­ 
grammen van toepassing zijn, zijn die, welke gelden voor gewone 
particuliere telegrammen, met een verlaging in het Europeesche 
verkeer van 50 ten 100 en in het overige verkeer van ten minste 
50 ten 100. 


677 
§ 7. Het tarief per woord, dat geheven moet worden 
voor een dringend perstelegram, is gelijk aan dat voor gewone 
particuliere telegrammen over denzelfden afstand. 


678 § 8. Het recht voor afschriften van meervoudige pers­ 
telegrammen is hetzelfde als dat voor afschriften van gewone 
particuliere meervoudige telegrammen. 


679 
§ 9. De administraties, welke een minimum bedrag voer 
gewone telegrammen heffen (nummer 172), heffen dat zelfde 
minimum voor perstelegrammen. 


680 
§ 10. 
(1) 
De administraties, welke geen. perstelegram­ 
men (hetzij gewone, hetzij dringende) toelaten, moeten deze in 
doorgaand verkeer toelaten. 


681 (2) 
De transittaks, die aan deze administraties toekomt, 
is, naar gelang het gewone of dringende perstelegrammen be­ 
treft, die, welke volgt uit de toepassing van de bepalingen van 
nummer 676 of van nummer 677. 


Artikel 78. 


Samenstelling van perstelegrammen. 


682 
§ 1. 
(1) 
Perstelegrammen moeten gesteld zijn in ver­ 
staanbare taal, in een der talen, die voor het internationale 
telegraaf verkeer zijn toegelaten en welke gekozen is uit de vol­ 
gende talen: 


683 a) 
de Fransche taal; 


685 b) 
de taal, waarin het nieuwsblad, waaraan het telegram 
is gericht, is gesteld; 
685 c) 
de landstaal of -talen van het land van afzending of 
het land van bestemming, die door de belanghebbende admini­ 
straties is (zijn) aangewezen; 
686 d) 
een of meer andere talen, eventueel door de admini­ 
stratie van afzending of 
van bestemming aangewezen, die 
eveneens in het land, waartoe die administraties behooren, wor­ 
den gebruikt. 


687 
(2) 
De afzender van een perstelegram, dat opgesteld is 
overeenkomstig het bepaalde in nummer 685, kan verplicht 
worden te bewijzen, dat in het land van bestemming van het 
telegram een nieuwsblad bestaat, dat uitgegeven wordt in de 
taal, die hij heeft gekozen. 


688 
§ 2. De in de nummers 682 tot 686 vermelde talen 
kunnen, bij wijze van aanhalingen, gezamenlijk worden gebruikt 
met die, waarin het telegram is gesteld. 


689 
§ 3. Perstelegrammen mogen, behoudens de in nummei 
671 bedoelde uitzondering, geen gedeelte, aankondiging of mede- 
deeling bevatten, welke het karakter van particuliere corres­ 
pondentie draagt, noch eenige kennisgeving of mededeeling, 
welke tegen betaling in het blad wordt opgenomen of per radio 


i wordt omgeroepen; evenmin mogen zij een aankondiging bevat- 
li ten, 
die gratis wordt opgenomen of per radio omgeroepen. 


690 
§ 4. 
(1) 
Beurs- en marktkoersen, sportuitslagen, weer- 


i kundige waarnemingen en weersverwachtingen, met of zonder 
t verklarenden tekst, zijn in perstelegrammen toegelaten. 


I 691 
(2) De kantoren van afzending moeten, in geval van 
] twijfel, zich bij den afzender zekerheid verschaffen, dat de 


i cijfergroepen, welke in deze telegrammen voorkomen, inder­ 
daad beurs- en marktkoersen, sportuitslagen of weerkundige 
i waarnemingen en weersverwachtingen voorstellen; de afzender 
is gehouden zulks te bewijzen. 


Artikel 79. 


Toepassing san het normale tarief op perstelegrammen. 


692 
§ 1. Wanneer telegrammen, welke als perstelegrammen 
I worden aangeboden, niet aan de in de artikelen 77 en 78 aan­ 
gegeven voorwaarden voldoen, wordt de aanwijzing = Presse = 
(Pers) doorgehaald en worden zij berekend naar het tarief van 
de soort telegrammen (gewone of dringende) waartoe zij be- 
I hooren. 


I 693 § 2. Het normale tarief voor particuliere telegrammen 
I (gewone of dringende) wordt eveneens toegepast op elk perstele- 


! gram, waarvan voor een ander doel wordt gebruik gemaakt dan 
hetzij opneming in de kolommen van het nieuwsblad of het 
tijdschrift, waarvoor het bestemd is, hetzij omroep per radio 
door het station, waarvoor het bestemd is, d. w. z.: 


695 a) op telegrammen, welke niet door het nieuwsblad, 
het tijdschrift of het omroepstation, waarvoor zij bestemd zijn| 
worden openbaar gemaakt of per radio omgeroepen (tenzij een 
afdoende verklaring wordt gegeven) of welke door den geadres- 
seeide vóór openbaarmaking of omroep per radio aan particu­ 
lieren of inrichtingen als societeiten, koffiehuizen, hotels, 
beurzen, enz. bekend gemaakt zijn; 


695 
b ) op telegrammen, welke niet openbaar gemaakt zijn 
en welke het nieuwsblad of het tijdschrift, waarvoor zij be­ 
stemd zijn, voordat de openbaarmaking is geschied, aan andere 
bladen verkocht, uitgereikt of bekend gemaakt heeft, ten einde 
de in de kolommen van deze bladen te doen opnemen of 


22 


ook op telegrammen, welke niet per radio zijn omgeroepen en 
welke het omroepstation, waarvoor ze bestemd zijn, voordat de 
omroep per radio is geschied, aan andere omroepstations heeft 
verkocht, uitgereikt of bekend gemaakt, ten einde ze met hun 
eigen middelen om te roepen; perstelegrammen mogen echter 
al° naar omstandigheden ter gelijktijdige openbaarmaking of 
omroep per radio verkocht, uitgereikt of openbaar gemaakt 
worden; 
696 c) 
op aan nieuwsagentschappen gerichte telegrammen, 
welke niet in een nieuwsblad worden openbaar gemaakt of per 
radio worden omgeroepen (tenzij een afdoende verklaring wordt 
gegeven), of welke aan derden worden medegedeeld, vóór zij 
door de pers worden openbaar gemaakt of per radio worden 
omgeroepen. 
697 
§ 3. In de gevallen, bedoeld in de nummers 693 tot 696, 
wordt het te weinig betaalde van den geadresseerde geheven, 
ten voordeele van de administratie van bestemming. Dit ge­ 
schiedt eveneens, wanneer een telegram, dat niet voldoet aan 
de bepalingen, bedoeld in de nummers 669, 671, 682 tot 686 
en 689 op het kantoor van bestemming aankomt met de aan­ 
wijzing = Presse = (Pers). 


Artikel 80. 


Overseining en aflevering van perstelegrammen. 


698 Perstelegrammen worden, naar gelang van de soort van 
telegrammen (gewone of dringende) waartoe zij behooren, zoo­ 
wel wat overseining als aflevering betreft, in gelijke volgorde 
met gewone of dringende particuliere telegrammen behandeld. 


Artikel 81. 


Bepalingen van verschillenden aard. 


699 
§ 1. Perstelegrammen zijn voor alles, wat niet in dit 
hoofdstuk omschreven is, onderworpen aan de bepalingen van 
dit Reglement en van bijzondere tusschen de administraties 
gesloten overeenkomsten. 
700 
§ '2. 
De bepalingen betreffende perstelegrammen zijn 
voor de administraties, welke verklaren ze niet te kunnen toe­ 
passen, alleen verplicht voor zooveel de toelating van perstele­ 
grammen in doorgaand verkeer betreft. De voorwaarden betref­ 
fende de overseining kunnen in gemeen overleg tusschen de 
betrokken administraties worden gewijzigd. 


HOOFDSTUK XXIII. 


Weerberichten. 


Artikel 82. 


Weerberichten. 


i 
701 
§ 1. 
(1) 
De term „weerbericht" duidt een telegram 
aan, dat verzonden wordt door een officieelen weerkundigen 
dienst of door een station, dat officieel in verbinding staat met 
zulk een dienst en dat gericht is aan zulk een dienst of station 
| en dat uitsluitend weerkundige waarnemingen of weersverwach- 
: 
tinffen bf>vflt 
Ff>n rif>rcp.1iik fplprrrnm mnpt, n 11iirl wnrrlfvn bp- 


schouwd als in verstaanbare taal te zijn gesteld. 


702 
(2) 
Deze telegrammen moeten boven het adres de be- 
| 
taalde dienstaanwijzing = OBS = dragen. 


703 § 2. De eind- en transittaksen voor weerberichten, als 
bedoeld in nummer 701, worden voor elk verkeer met ten 


: minste 50 ten 100 verminderd. 


705 § 3. De afzender moet, als de loketambtenaar het ver- 
I zoekt, verklaren, dat de inhoud van zijn telegram voldoet aan 
| 
de bepalingen, vastgesteld in nummer 701. 


705 
§ 4. Geen enkele andere betaalde dienstaanwijzing dan 
= OBS = is in weerberichten toegelaten. 


HOOFDSTUK XXIV. 


Radioberichten voor meervoudige bestemmingen. 


Artikel 83. 


Radioberichten voor meervoudige bestemmingen. 


706 
§ 1. 
(1) De administraties behouden zich de bevoegd- 


I heid voor, diensten te organiseeren voor de uitzending van radio- 
* berichten voor meervoudige bestemmingen, per draadlooze tele- 
i grafie of per draadlooze telefonie. 


707 
(2) Slechts afzenders en geadresseerden, die voldoen aan 


ij de voorschriften en voorwaarden hiervoor vastgesteld door de 
| 
betrokken administraties, worden tot deelneming aan genoemde 
| 
diensten toegelaten. 


I 708 
(3) 
Deze radioberichten moeten bestaan uit inlichtingen 
| 
en nieuwstijdingen van staatkundigen aard, of den handel be- 


treffende, enz en mogen geen enkele zinsnede, aankondiging 
of mededeeling bevatten, welke een particulier karakter draagt. 


709 
§ 2. 
(1) 
De afzender is gehouden de adressen van de 
geadresseerden aan de administratie van het land van uitzending 
mede te deelen. Deze maakt aan de andere administraties het 
adres van de geadresseerden, die op haar grondgebied zijn ge­ 
vestigd, bekend. Zij deelt bovendien voor iederen geadresseerde 
den datum mede, welke voor de eerste ontvangst is bepaald, 
alsmede den naam van het station van uitzending en het adres 
van den afzender. De administraties geven elkaar wederkeerig 
kennis van de veranderingen, welke in het aantal afzenders en 
geadresseerden en in hun adressen hebben plaats gevonden. 


710 
(2) 
Aan de administratie van het land van ontvangst 
wordt overgelaten, om de door den afzender aangewezen ge­ 
adresseerden al of niet te machtigen de radioberichten te ont­ 
vangen. Zij doet hiervan aan de administratie van het land van 
uitzending de noodige mededeelingen. 
711 
(3) 
Elke administratie neemt, zooveel mogelijk, de pas­ 
sende maatregelen, ten einde zich er van te verzekeren, dat 
alleen de tot dezen bijzonderen dienst van berichtgeving ge­ 
machtigde stations van de bedoelde radioberichten en uitsluitend 
van die, welke voor hen bestemd zijn, gebruik maken. De be­ 
palingen van artikel 24 van het Verdrag, op het geheim der 
verreberichten betrekking hebbende, zijn op deze radioberichten 
van toepassing. 
712 
§ 3. 
( 1 ) Deze radioberichten worden op vaste tijdstip­ 
pen uitgezonden en hebben als adres een overeengekomen woord, 
dat onmiddellijk vóór den inhoud staat. 
713 
(2) 
Zij mogen öf in verstaanbare taal óf in geheim 
schrift gesteld zijn volgens de beslissing van de administraties 
van de landen van uitzending en van ontvangst. Behoudens 
bijzondere regelingen tusschen de betrokken administraties, zijn 
de eenige talen, welke voor verstaanbare taal zijn toegelaten, 
het Fransch, één der talen, door het land van uitzending aange­ 
wezen, of één der talen van een der landen van ontvangst. De 
administraties van de landen van uitzending en van ontvangst 
behouden zich het recht voor, de overlegging van de gebruikte 
codes te vragen. 
714 
§ 4. 
(1) 
Het van den afzender te heffen bedrag wordt 
door de administratie van het land van uitzending vastgesteld. 


715 (2) De geadresseerden van deze radioberichten kunnen 
door de administratie van hun land, behalve met de heffingen 
voor eventueele oprichting en exploitatie van particuliere ont­ 
vangstations, met een telegraaf- of telefoontaks worden belast, 
waarvan het bedrag en de verdere bijzonderheden door deze 
administratie worden bepaald. 


716 
(3) De taksen voor deze radioberichten worden niet in 
de internationale rekeningen opgenomen. 


HOOFDSTUK XXY. 


Telegrammen tegen verlaagd tarief. 


Artikel 84. 


Uitgestelde telegrammen. 


I 
717 
§ 1. De afzender van een particulier telegram kan in 


I het verkeer tusschen landen van het Europeeschs verkeer eener- 
zijds en landen van het buiten-Europeesche verkeer anderzijds, 
een korting van 50 ten 100 verkrijgen, onder voorbehoud, dat het 
telegram eerst na de gewone particuliere telegrammen en de 
gewone perstelegrammen wordt overgeseind. Voor telegrammen, 
gewisseld tusschen twee landen van het buiten-Europeesche ver­ 
keer, wordt op dezelfde voorwaarde dezelfde korting verleend, 


i indien het tarief voor gewone particuliere telegrammen niet 
lager is dan een frank (1 fr.) per woord. 


Het gebruik van verkorte of overeengekomen adres­ 
sen is in het adres van uitgestelde telegrammen (met uitzonde­ 
ring van uitgestelde telegrafische postwissels en uitgestelde tele­ 
grafische gireeringen) toegelaten op de voorwaarden, bedoeld in 
nummer 86. 


719 
§ 3. Eadiotelegrammen en kustseintelegrammen worden 
niet als uitgestelde telegrammen toegelaten. 


720 § 4. Voor uitgestelde telegrammen moet de afzender 
boven het adres de betaalde dienstaanwijzing = LC = schrii- 


I ven. 
J 


721 
§ 5. 
(1) 
De inhoud van uitgestelde telegrammen moet 
geheel m verstaanbare taal zijn gesteld, in een en dezelfde taal, 
J^eftZen ^ 
de V°°r verstaanbare taal toegelaten talen 


722 
(2) Bij wijze van uitzondering zijn echter in den inhoud 
voorkomende eigennamen, firmanamen en uitdrukkingen, die 
koopwaar of een soort koopwaar aanduiden, toegelaten in een 
andere taal dan die, waarin het telegram is gesteld. 


723 (3) 
Eveneens kan in een uitgestelden telegrafischen 
postwissel of in een uitgestelde telegrafische gireering het be­ 
drag van den wissel of de gireering ambtshalve worden vervan­ 
gen door overeengekomen uitdrukkingen. 


725 § 6. 
(1) De uitdrukkingen, bedoeld in de nummers 25 
tot 31, die niet het karakter van een telegram in verstaanbare 
taal wijzigen, zijn in uitgestelde telegrammen toegelaten. 


725 (2) 
Overeengekomen adressen worden echter toegelaten, 
wanneer zij in een zinsverband voorkomen, dat duidelijk den 
aard er van doet uitkomen. 


726 
(3) Indien in cijfers geschreven getallen, verkorte uit­ 
drukkingen, groepen van letters of van letters en cijfers, die 
hetzij handels- of fabrieksmerken hetzij koopwaren of gebrui­ 
kelijke technische termen, dienende om machines of onder- 
deelen van machines aan te geven, hetzij ten slotte andere uit­ 
drukkingen van denzelfden aard aanduiden, in den inhoud wor­ 
den gebruikt, mag het aantal van deze groepen, geteld volgens 
de regelen van de prijsberekening, niet meer bedragen dan het 
derde gedeelte van het aantal woorden van den inhoud en de 
onderteekening, dat in de prijsberekening is begrepen. Indien de 
berekening van Let derde gedeelte een gebroken getal tot uit­ 
komst geeft, wordt het tot het naast hoogere geheele getal 
afgerond. 


727 
(4) 
Voor uitgestelde telegrafische postwissels en uitge­ 
stelde telegrafische gireeringen wordt deze beperking echter 
alleen toegepast op de mededeelingen van particulieren aard, 
die eventueel op den inhoud van den eigenlijken postwissel of 
de telegrafische gireering volgen. 


728 (5) In uitgestelde telegrammen, afkomstig uit of be­ 
stemd voor China, mag de inhoud geheel bestaan uit groepen 
van vier cijfers, welke ontleend zijn aan het officieele telegra­ 
fische woordenboek van de Chineesche Administratie. 


729 § 7. Elk telegram, dat getallen, namen of woorden 
zonder samenhang bevat en in het algemeen elk telegram, dat 


I op zichzelf voor den telegraafdienst geen verstaanbare beteeke- 


i nis heeft, valt niet onder het genot van het verlaagde tarief. 


730 § 8. 
(1) Indien het kantoor van afzending hem daartoe 


i uitnoodigt, is de afzender gehouden op de minuut van het tele- 
| gram een verklaring te onderteekenen, waarin uitdrukkelijk 


i wordt gezegd, dat de inhoud geheel in verstaanbare taal is ge- 


i steld en geen andere beteekenis heeft dan die, welke uit zijn 


l redactie is op te maken. De verklaring moet de taal aangeven, 
| waarin het telegram is gesteld. 


731 (2) 
Voor uitgestelde telegrafische postwissels en uitge­ 
stelde telegrafische gireeringen wordt de verklaring alleen ge- 


I eischt, als de officieele inhoud wordt gevolgd door een mede- 
| deeling van particulieren aard. 


> 732 § 9. 
(1) 
Alle bijzondere diensten, die voor gewone 
| telegrammen zijn toegelaten, zijn, met uitzondering van drin- 
i gend, eveneens voor uitgestelde telegrammen toegelaten. 


733 (2) De kosten, welke van toepassing zijn op de ver- 
j schillende bijzondere diensten, welke door den afzender met be- 
j trekking tot een uitgesteld telegram zijn verzocht (betaalde 


) nota, wijze van aflevering, TC, enz) zijn dezelfde als voor een 
j gewoon telegram; na te seinen telegrammen kunnen echter 


I tegen het verlaagde tarief van uitgestelde telegrammen worden 
j nageseind als deze telegrammen tusschen de administratie, 


welke naseint en die van nieuwe bestemming, zijn toegelaten, 
j De daarop betrekking hebbende betaalde dienstaanwijzingen 
| 
worden tegen het verlaagde tarief berekend. 


734 
§ 10. Uitgestelde telegrammen kunnen na de gewone 


i telegrammen worden afgeleverd. 


735 § 11. De taksen van alle administraties en particuliere 
I ondernemingen (afzending, overneming en ontvangst), welke 
I aan de overseining van uitgestelde telegrammen deelnemen, 


worden eenvormig met 50 ten 100 verminderd. 


736 § 12. De dienst der uitgestelde telegrammen is facul- 


V tatief. De administraties en particuliere ondernemingen, welke 
! verklaren, dat zij uitgestelde telegrammen toelaten, moeten alle 
j voorgaande bepalingen toepassen bij het wisselen van deze tele- 
I grammen met alle andere administraties en particuliere onder- 
| 
nemingen, welke een gelijke verklaring hebben afgelegd. 


737 
§ 13. De administraties en particuliere ondernemingen, 
die in haar uitgaand en inkomend verkeer geen uitgestelde tele­ 
grammen toelaten, moeten ze in doorgaand verkeer toelaten 
met een vermindering van 50 ten 100 van haar transittaksen. 


Artikel 85. 


Brieftelegrammen. 


738 
§ 1. In het verkeer tusschen landen van het Europeescho 
verkeer zijn brieftelegrammen toegelaten, waarvan de prijs per 
woord gelijk is aan 50 ten 100 van die voor gewone telegram­ 
men tegen vol tarief. Deze berichten, die aangeduid worden door 
de betaalde dienstaanwijzing = ELT =, welke voor het adres 
wordt geplaatst, zijn, wat betreft de aanneming, de overseining 
en de aflevering, onderworpen aan de bepalingen van de num­ 
mers 742 en volgende van dit artikel. 


739 
§ 2. 
(1) In het verkeer tusschen landen van het Euro- 
peesche verkeer eenerzijds en landen van het buiten-Europee- 
sche verkeer anderzijds en in het verkeer tusschen landen van 
het buiten-Europeesche verkeer onderling zijn brieftelegrammen 
toegelaten, die vóór het adres worden aangeduid door een der 
betaalde dienstaanwijzingen: 


= NLT = 
= DLT = 


740 
(2) 
Deze berichten genieten een reductie van twee 
derden (2/3) op den prijs per woord van gewone telegrammen 
tegen vol tarief. 


741 (3) 
Zij zijn voor de aanneming, de overseining en de 
aflevering onderworpen aan de beperkingen, volgende uit de 
nummers 742 en volgende van dit artikel. 


742 
§ 3. (1) Het toelaten 
van brieftelegrammen ELT, 
NLT en DLT is facultatief. Elke administratie is vrij een of 
meer soorten van brieftelegrammen al of niet toe te laten. 


743 
(2) 
De administraties en de particuliere ondernemingen, 
die brieftelegrammen of eenige soorten daarvan niet ter ver­ 
zending en voor ontvangst toelaten, moeten ze in doorgaand 
verkeer toelaten; de transittaks, die aan deze administraties en 
particuliere ondernemingen toekomt, wordt verminderd met de 
helft of met twee derden, naar gelang het brieftelegrammen in 


het Europeesche verkeer of in het buiten-Europeesche verkeer 
betreft. 


745 
§ 4. Kadiotelegrammen, kustseintelegrammen, telegrafi­ 
sche postwissels en telegrafische gireeringen zijn niet toege­ 
laten als brieftelegram. 


755 
§ 5. Het gebruik van verkorte of overeengekomen adres­ 
sen in het adres van brieftelegrammen is toegelaten op de voor­ 
waarden, genoemd in nummer 86. 


746 
§ 6. 
(1) In brieftelegrammen zijn alleen de volgende 
bijzondere diensten toegelaten: antwoord betaald, naseining aan 
ieder ander adres, x adressen, poste restante, telegraaf restant 
en telegrammen op luxe-formulier. De overeenkomstige betaalde 
dienstaanwijzingen (= RPx =, = Nageseind uit x =, = TMx 
= > = GrP = > = TE = en = LX =) worden tegen verlaagd 
tarief berekend. 


747 
(2) 
Naseining geschiedt, zoo noodig na doorhaling of 
wijziging van de aanwijzing = ELT =, = NLT = of = DLT =, 
volgens de in het verkeer tusschen het land van naseining en 
het land van bestemming van toepassing zijnde tarieven en de 
soorten van diensten, die in dat verkeer zijn toegelaten. 


748 
§ 7. Het minimum aantal te berekenen woorden wordt 
voor brieftelegrammen op 25 bepaald. 


749 § 8. (1) De aflevering van brieftelegrammen mag alleen 
plaats hebben: 


voor de brieftelegrammen ELT: na een tijdsverloop van ten 
minste 6 uur te rekenen van het tijdstip van aanbieding; 
voor de brieftelegrammen NLT: den morgen, volgende op den 
dag van aanbieding; 


voor de brieftelegrammen DLT: den morgen van den tweeden 
dag, volgende op dien van aanbieding. 


750 
(2) 
De aflevering op Zondag van brieftelegrammen 
ELT, NLT en DLT is facultatief. 


751 
§ 9. De aflevering van brieftelegrammen kan geschieden 
per post, per bijzonderen besteller, per telefoon of op andere 
wijze volgens de beslissing van de administratie, waartoe het 
kantoor van bestemming behoort. 


732 
§ 10. 
Op brieftelegrammen zijn van toepassing de be­ 
palingen van de nummers 157, 271, 721, 722, 724 tot 726, 728 
tot 730, alsmede die van artikel 89. 


753 
§ 11. 
Met betrekking tot de bepaling van het toegelaten 
aantal getallen in cijfers geschreven, verkorte uitdrukkingen, 
enz, bedoeld in nummer 726, wordt een brieftelegram altijd ge­ 
acht ten minste 25 woorden te bevatten, zelfs al is het werke­ 
lijke aantal woorden minder dan 25. 


755 
§ 12. 
De afrekening der brieftelegrammen is onder­ 
worpen aan de reglementaire bepalingen, waarbij rekening wordt 
gehouden met het minimum voor de prijsberekening, bepaald in 
nummer 748. 


Artikel 86. 


Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen. 


755 
§ 1. 
Een facultatieve dienst van Kerst- en Nieuwjaars­ 
telegrammen is toegelaten gedurende het tijdvak van 14 Decem­ 
ber tot en met 6 Januari. 


756 
§ 2. 
De afzender van een Kerst- en Nieuwjaarstelegram 
moet boven het adres de betaalde dienstaanwijzing = XLT = 
schrijven, wanneer het een telegram met vrijen inhoud betreft 
en de dienstaanwijzing ,,GTG", wanneer het een telegram met 
vasten inhoud betreft. 


757 
§ 3. Het gebruik van verkorte of overeengekomen adres­ 
sen is voor Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen toegelaten op de 
voorwaarden, bepaald in nummer 86. 


758 
§ 4. 
(1) 
De inhoud van Kerst- en Nieuwjaarstelegram­ 
men mag alleen gelukwenschen bevatten. 


759 
(2) 
De afzender kan den inhoud volgens zijn verkiezing 
opstellen (vrije inhoud) of wel volgens bewoordingen, die door 
de 
belanghebbende 
administraties 
zijn 
vastgesteld 
(vaste 
inhoud). 


760 
(3) 
In het Europeesche verkeer is alleen de vrije inhoud 
toegelaten. 


761 
(4) 
In het 
buiten-Europeesche verkeer kunnen de 
administraties ook telegrammen met vasten inhoud toelaten. 


762 
(5) 
Voor het opstellen van telegrammen met vrijen 
inhoud zijn de bepalingen van de nummers 721, 728 en 729 
van toepassing. 


763 
§ 5. Voor Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen met vrijen 
inhoud moet de afzender de verklaring bedoeld in nummer 730, 
onderteekenen en bovendien vermelden, dat de inhoud alleen 
gelukwenschen bevat. 


764 
§ 6. In Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen met vasten 
inhoud in het buiten-Europeesche verkeer mag de onderteeke- 
ning niet meer dan drie woorden bevatten. 


763 § 7. 
(1) De prijs per woord van de Kerst- en Nieuw­ 
jaarstelegrammen met vrijen inhoud is, zoowel in het Euro- 
peesche als in het buiten-Europeesche verkeer, gelijk aan dien 
van de brieftelegrammen. 


766 (2) De tarieven voor Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen 
met vasten inhoud in het buiten-Europeesche verkeer maken 
het onderwerp uit van overeenkomsten tusschen de belangheb­ 
bende administraties en particuliere ondernemingen. 


767 
§ 8. De administraties en particuliere ondernemingen, 
die in haar inkomend en uitgaand verkeer geen Kerst- en Nieuw­ 
jaarstelegrammen toelaten, moeten ze toelaten in doorgaand 
verkeer; voor de telegrammen met vrijen tekst wordt de transit­ 
taks, die aan deze administraties en ondernemingen ten goede 
komt, verminderd met de helft of twee derden, naar gelang 
het telegrammen van het Europeesche of van het buiten-Euro­ 
peesche verkeer betreft. 


768 § 9. Het minimum aantal te berekenen woorden wordt 
voor Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen, zoowel in het Europee­ 
sche als het buiten-Europeesche verkeer, op 10 bepaald. 


769 
§ 10. 
(1) 
Voor Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen zijn 
alleen de volgende bijzondere diensten toegelaten: antwoord 
betaald, poste restante, telegraaf restant en telegram op luxe­ 
formulier. De bijzondere dienst der telegrammen op luxe-formu­ 
lier is echter alleen toegelaten in het verkeer tusschen landen, 
die dezen dienst hebben ingesteld. 


770 
(2) 
De betrekkelijke dienstaanwijzingen = KPx =, 
= GP =, = Til = en = LX = worden tegen verlaagd tarief 
berekend. 


771 § 11. Kustseintelegrammen, telegrafische postwissels en 
telegrafische gireeringen zijn niet als Kerst- en Nieuwjaarstele­ 
gram toegelaten. Radiotelegrammen zijn als Kerst- en Nieuw­ 
jaarstelegram alleen toegelaten na bijzondere overeenkomst 
tusschen de belanghebbende administraties en particuliere 
ondernemingen. 


772 
§ 12. Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen worden over­ 
geseind in de volgorde, vermeld in nummer 271. 


773 § 13. Aflevering van Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen 
geschiedt volgens de voorwaarden, vastgesteld door de admini­ 
stratie van het land van bestemming. 


774 
§ 14. Het tijdvak, genoemd in nummer 848, wordt be­ 
rekend : 
voor 
Kerst- 
en 
Nieuwjaarstelegrammen, 
aangeboden 
van 
14 tot 24 December: 
van 25 December af; 
voor 
Kerst- 
en 
Nieuwjaarstelegrammen, 
aangeboden 
van 
25 tot 31 December: 
van 1 Januari af; 
voor 
Kerst- 
en 
Nieuwjaarstelegrammen, 
aangeboden 
na 
31 December: 
van den dag van aanbieding af. 


775 § 15. 
(1) 
De afrekening van Kerst- en Nieuwjaars­ 
telegrammen met vrijen inhoud in het Europeesche en het 
buiten-Europeesche verkeer is onderworpen aan de reglementaire 
bepalingen, waarbij rekening wordt gehouden met het minimum, 
bepaald in nummer 768. 


776 
(2) De afrekening van Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen 
met vasten inhoud in het buiten-Europeesche verkeer maakt 
het onderwerp uit van overeenkomsten tusschen de belangheb­ 
bende administraties en particuliere ondernemingen. 


777 
§ 16. De administraties en particuliere ondernemingen, 
die eenmaal gedurende een periode van Kerstmis en Nieuwjaar 
Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen hebben toegelaten, worden 
beschouwd ze in het vervolg toe te laten op dezelfde verbin­ 
dingen en onder dezelfde voorwaarden, behalve wanneer ze 
door tusschenkomst van het Bureel van de Vereeniging een 
mededeeling doen, waaruit het tegengestelde blijkt. 


HOOFDSTUK XXVI. 
Regeeringstelegrammen. 


Artikel 87. 


Bijzondere bepalingen voor Regeeringstelegrammen. 


778 § 1. Regeeringstelegrammen moeten voorzien zijn van 
het zegel of den stempel van cle autoriteit, welke deze verzendt. 
Deze formaliteit wordt niet vereischt, wanneer de echtheid van 
het telegram aan geen twijfel onderhevig is. 


779 
§ 2. Het recht om een antwoord als regeeringstelegram 
te verzenden wordt verkregen door de overlegging van het oor­ 
spronkelijke regeeringstelegram. 


780 
§ 3. Telegrammen van consulaire ambtenaren, die han­ 
del drijven, worden slechts als regeeringstelegram beschouwd, 
indien ze aan officieele personen zijn gericht en over dienst­ 
zaken handelen. Echter worden telegrammen, welke aan deze 
laatste voorwaarden niet voldoen, wel door de kantoren aan­ 
genomen en als regeeringstelegram overgeseind, maar deze kan­ 
toren vestigen er onmiddellijk de aandacht op van de admini­ 
stratie, waartoe zij behooren. 


781 § 4. 
(1) 
Bij wijze van uitzondering genieten telegram­ 
men betreffende de toepassing van de artikelen 15 en 16 van het 
pact van den Volkenbond, die in geval van oorlogsgevaar worden 
gewisseld tusschen den voorzitter van den Volkenbondsraad of 
den secretaris-generaal eenerzijds en een minister, lid van een 
regeering, een lid van den Volkenbondsraad of een lid van een 
zending, door den raad uitgezonden, anderzijds, voorrang, boven 
die, welke aan regeeringstelegrammen met voorrang wordt toe­ 
gekend. Zij worden alleen aangenomen, indien zij zijn voorzien 
van de^ persoonlijke machtiging van een der bovengenoemde 
autoriteiten. 


782 
(2) 
De afzender van deze telegrammen moet boven het 
adres de betaalde dienstaanwijzing = Priorité Nations = (Voor­ 
rang Volkenbond) schrijven. 


783 § 5. De afzender van een regeeringstelegram kan afzien 
van den bij artikel 30 van het Verdrag vastgestelden voorrang 
bij de overseining; in dit geval moet op de minuut van het tele­ 
gram door den afzender de aanwijzing ,,sans priorité" (zonder 
voorrang) worden gesteld; dat telegram wordt, wat de volgorde 


van overseining betreft, als een gewoon particulier telegram 
behandeld. 


784 
§ 6. CDE-regeeringstelegrammen zijn tegen het verlaag­ 
de tarief toegelaten, met behoud van het genot van voorrang 
bij de overseining. 


785 § 7. Begeeringstelegrammen, welke niet voldoen aan de 
voorwaarden, vermeld in de artikelen 9, 10 en 11 worden niet 
geweigerd, maar door het kantoor, dat de onregelmatigheden 
opmerkt, onder de aandacht gebracht van de administratie, waar­ 
toe dat kantoor behoort. 


786 
§ 8. 
(1) Kegeeringstelegrammen dragen aan het begin 
van de ambtelijke inleiding de afkorting ,,S" en aan het einde 
de dienstaanwijzing „Etat"; deze aanwijzingen worden ambts­ 
halve door het kantoor van afzending opgenomen. Betreft het 
evenwel een regeeringstelegram met buitengewonen voorrang, 
afkomstig van of bestemd voor den Volkenbond (nummer 781) 
of wel een regeeringstelegram, waarbij de afzender van den 
voorrang heeft afgezien (nummer 783), dan wordt de afkorting 
,,S" respectievelijk vervangen door de uitdrukking ,,S Priorité 
Nations" (S Voorrang Volkenbond) of door de afkorting ,,F . 


787 
(2) 
De aanwijzingen ,,SCDE" en ,,FCDE 
(nummer 
341), welke respectievelijk de afkortingen „S" en ,,F" vervan­ 
gen, worden eveneens ambtshalve door het kantoor van afzen­ 
ding aan het begin der ambtelijke inleiding opgenomen. 


788 § 9. Voor regeeringstelegrammen in verstaanbare taal is 
gedeeltelijke herhaling verplicht; regeeringstelegrammen, welke 
geheel of gedeeltelijk in geheim schrift zijn gesteld (artikel 31 
van het Verdrag) moeten ambtshalve geheel worden herhaald 
door het ontvangende of het seinende kantoor, naar gelang van 
het stelsel, dat voor de overbrenging gebruikt wordt (artikel 44). 


789 
§ 10. De bepalingen in zake het toonen op het kantoor 
van afzending van den gebezigden code, volgens welke de ge- 
heele of gedeeltelijke inhoud is samengesteld (nummer 44), 
zijn op regeeringstelegrammen niet van toepassing. 


HOOFDSTUK XXVII. 


Diensttelegrammen en dienstnota's. 


Artikel 88. 


Diensttelegrammen en dienstnota's. 


I. Algemeene bepalingen. 


790 
§ 1. Diensttelegrammen worden onderscheiden in eigen­ 
lijke diensttelegrammen en dienstnota's. *) 


791 § 2. Zij moeten worden beperkt tot de gevallen van 
dringenden aard en in den meest beknopten vorm zijn gesteld. 
De administraties en de telegraafkantoren nemen de noodige 
maatregelen,om het aantal en de uitgebreidheid der dienst­ 
berichten zooveel mogelijk te verminderen. 


792 
§ 3. Zij worden in het Fransch gesteld, tenzij de be­ 
trokken administraties omtrent het gebruik van een andere taal 
zijn overeengekomen. Dit geldt ook voor de ambtelijke opmer­ 
kingen, welke bij de overseining aan de telegrammen worden 
toegevoegd. 


793 
§ 4. Zij worden in elk verkeer kosteloos overgebracht, 
uitgezonderd in de gevallen omschreven in nummer 795 en in 
artikel 89. 


795 § 5. De klasse wordt aangeduid door een der dienstaan­ 
wijzingen, die in nummer 341 zijn bepaald. 


795 § 6. De bepalingen van dit artikel mogen niet zoodanig 
worden opgevat, dat daardoor recht wordt verleend op kostelooze 
overbrenging door mobiele radiotelegraafstations van diensttele­ 
grammen, uitsluitend betrekking hebbende op den telegraaf­ 
dienst, of kostelooze overbrenging over het telegraafnet van 
diensttelegrammen uitsluitend betrekking hebbende op den 
dienst van mobiele stations, of kostelooze overbrenging langs een 
of anderen verkeersweg van diensttelegrammen, welke een 
concurreerenden weg betreffen. 


796 
§ 7. 
(1) In het verkeer tusschen de Europeesche rijks­ 
administraties is het gratis gebruik van den door deze admini­ 
straties verzorgden telefoondienst toegestaan, indien zulks vol­ 
strekt noodzakelijk is voor de overbrenging van diensttelegram- 


x) 
Verder nota's genoemd. 


men en nota's, alsmede voor het voeren van gesprekken betref­ 
fende de uitvoering van den internationalen telegraafdienst, 
welke dan als dienstgesprekken worden beschouwd. 


797 (2) Wederkeerig kan de telefoondienst in het zelfde ver­ 
keer en onder het zelfde beding van volstrekte noodzakelijkheid 
van den door deze Europeesche rijksadministraties verzorgden 
telegraafdienst gratis gebruik maken voor het verzenden van 
telegrammen, betreffende de uitvoering van den internationalen 
telefoondienst, welke dan als diensttelegrammen worden be­ 
schouwd. 


II. Diensttelegrammen. 


798 § 8. 
(1) 
De eigenlijke diensttelegrammen worden ge­ 
wisseld tusschen de administraties en de daartoe gemachtigde 
ambtenaren. 


799 (2) 
Deze telegrammen moeten in de ambtelijke inleiding 
den naam van het kantoor van afzending, het nummer en de 
dagteekening van aanbieding vermelden. Hun adres verkrijgt 
den volgenden vorm: ,, 
(afzénder) è, (aan) 
(geadres­ 
seerde en bestemming); voorbeeld : Gentel & Burinterna Berne . 
Zij dragen geen onderteekening. 


800 
§ 9. De telegraafadministraties moeten voor de tusschen 
elkaar gewisselde diensttelegrammen een verkort adres ge­ 
bruiken. 


801 § 10. De inhoud van diensttelegrammen mag in elk 
verkeer in geheim schrift worden gesteld. Diensttelegrammen, 
welke geheel of gedeeltelijk in geheim schrift zijn gesteld, wor­ 
den geheel en ambtshalve herhaald, hetzij door het ontvangende, 
hetzij door het seinende kantoor, naar gelang van het stelsel 
van overbrenging (nummers 365 tot 367). 


III. Nota's. 


802 
§ 11. 
(1) 
Nota's hebben betrekking op hetgeen in den 
dienst voorvalt of betreffen den dienst der lijnen, der telegraaf­ 
kantoren en der overseining. Zij worden tusschen de telegraaf­ 
kantoren gewisseld en hebben adres noch onderteekening. 


803 (2) 
Yoor de opstelling worden bij voorkeur de verkor­ 
tingen van bijlage nr 1 van dit Reglement gebruikt (num­ 
mer 299). 


804 
(3) 
De plaats van bestemming en die van afzending 
dezer nota's worden uitsluitend in de ambtelijke inleiding aan­ 
gegeven; deze wordt als volgt opgesteld: ,,A Lyon Lilienfeld 
15 1045 (dagteekening en tijd van aanneming) 
(volgt de 


inhoud van het kantoor van afzending)". 


805 (4) 
Belangrijke kantoren kunnen aan den naam van de 
plaats van afzending, in een verkorten vorm, den naam van de 
afdeeling, waarvan de nota uitgaat, toevoegen; bijvoorbeeld: 
,,A Paris Berlin Nf (Nachforschungsstelle—Service des recher­ 
ches) 15 1045 (dagteekening en tijd van aanneming)". Deze 
toevoeging moet in het antwoord voorkomen, voorbeeld: ,,A 
Berlin Nf Paris 15 1345". 


806 
§ 12. (1) Nota's omtrent een vroeger overgeseind tele­ 
gram moeten alle aanwijzingen bevatten om het opzoeken van 
dit telegram te vergemakkelijken, in het bijzonder het nummer 
van hét kantoor van aanbieding of het serienummer, of beide, 
indien zij beide in de ambtelijke inleiding van het oorspronke­ 
lijke telegram voorkomen, de dagteekening voluit in letters 
geschreven (de naam van de maand wordt alleen vermeld in 
geval van twijfel), den in het oorspronkelijke telegram aan­ 
gegeven verzendingsweg, den naam van den geadresseerde en 
voor zooveel noodig, het volledige adres. Indien het oorspronke­ 
lijke telegram alleen een serienummer draagt, moet het be­ 
trokken kantoor er voor zorgen, dat dit nummer bij aankomst 
van de nota in het land van bestemming wordt vervangen door 
het nummer van het kantoor van aanbieding. 


807 
(2) Indien er verschillende rechtstreeksche verzendings­ 
wegen tusschen twee telegraafkantoren bestaan, is er aanleiding 
zooveel mogelijk aan te geven, wanneer en langs welken weg het 
oorspronkelijke telegram is overgeseind, terwijl de nota's zooveel 
mogelijk langs denzelfden weg verzonden worden. 


808 
(3) Wanneer er storing is ontstaan op den door het 
oorspronkelijke telegram gevolgden weg, vermeldt het kantoor, 
dat voor de verderseining moet zorgen, in de nota de aanwijzing 
„dévié" (langs een omweg verzonden). Bovendien wordt de 
nota aangevuld met een aanduiding, welke de gegevens betref­ 
fende de overseining van het oorspronkelijke telegram bevat. 
In dit geval moet de antwoord-nota denzelfden weg volgen als 
de vraag-nota. 


809 
(4) Indien de kantoren van overneming zich niet ter­ 
stond de noodige gegevens kunnen verschaffen, om gevolg te 
geven aan de nota's, moeten zij deze onmiddellijk verderseinen. 


810 
(5) De kantoren van overneming zijn echter gehouden, 
na de onmiddellijke verderseining van deze nota's, een onder­ 
zoek in te stellen, wanneer dit zijn nut kan hebben en wanneer 
hiertoe aanleiding bestaat, het noodige te verrichten. 


811 § 13. Kan een tusschengelegen kantoor, zonder moeite 
of vertraging, de noodige gegevens verzamelen om gevolg te 
geven aan een nota, dan neemt het de noodige maatregelen om 
een noodelooze verderseining te voorkomen; in elk ander geval 
zendt het de nota door naar haar bestemming. 


Artikel 89. 


Betaalde nota's. 


812 
§ 1. 
(1) 
De afzender en de geadresseerde van elk 
telegram, dat reeds overgeseind is, of waarvan de overseining 
nog aan den gang is, of de gemachtigde van een hunner, kun­ 
nen gedurende den minimum termijn voor bewaring van tele­ 
grambescheiden, zooals deze in nummer 952 is vastgelegd, langs 
telegrafischen weg inlichtingen doen vragen of aanwijzingen 
geven omtrent dat telegram, na vooraf, indien noodig, hun 
hoedanigheid en hun identiteit te hebben aangetoond. 


813 (2) 
Zij kunnen ook, met het oog op een verbetering, een 
telegram, dat zij verzonden of ontvangen hebben, geheel of 
gedeeltelijk laten herhalen, hetzij door het kantoor van bestem­ 
ming, of door dat van afzending, hetzij door een tusschen­ 
gelegen kantoor. 


814 (3) 
Zij moeten de volgende bedragen storten: 


1° den prijs van het telegram (tegen vol tarief), dat de vraag 
bevat; 
2° indien hiertoe aanleiding is (nummer 820), den prijs van 
een telegram (tegen vol tarief) voor het antwoord. 


815 (4) Deze telegrammen (vraag en antwoord) worden 
„betaalde nota's" genoemd. 


816 
§ 2. (1) 
Geldt het een door den geadresseerde ge­ 
vraagde herhaling, dan behoeft deze slechts voor elk te her- 


halen woord den vastgestelden prijs te betalen; deze prijs is 
in alle gevallen die volgens het volle tarief, rekening houdende 
met de bepalingen betreffende de woordentelling (artikel 19), 
onverschillig tot welke klasse het telegram behoort (CDE, 
D, enz). 


817 
(2) In dien prijs zijn de totale kosten voor de vraag en 
het antwoord begrepen. Het minimum, dat geheven wordt, be­ 
draagt een frank vijftig centiemen (1 fr. 50). 


818 
(3) Wanneer het een herhaling betreft, gevraagd door 
den geadresseerde met het oog op een verbetering, zijn de 
administraties bevoegd geen kosten te heffen. 


819 § 3. Telegrammen tot verbetering, aanvulling of intrek­ 
king en alle andere mededeelingen, welke betrekking hebben 
op reeds overgeseinde of nog in behandeling zijnde telegram­ 
men, mogen, indien zij aan een telegraafkantoor zijn gericht, 
uitsluitend tusschen de kantoren in den vorm van betaalde 
nota's voor rekening van den afzender of van den geadresseerde 
worden gewisseld. 


820 § 4. (1) Betaalde nota's worden aangeduid door de aan­ 
wijzing ST; zij worden zooveel mogelijk lang denzelfden weg 
geseind als het telegram waarop zij betrekking hebben. Zij, die 
op verzoek van den geadresseerde worden verzonden, om her­ 
haling te verkrijgen van een vermoedelijk onjuist overgebracht 
telegram, brengen steeds een telegrafisch antwoord met zich, 
zonder dat het noodig is, er de aanwijzing = RPx = in op te 
nemen. In andere gevallen, waarin een telegrafisch antwoord 
wordt gevraagd, moet deze aanwijzing wel worden gebruikt en 
worden de kosten voor een antwoord van zes woorden geheven. 


821 (2) Indien de afzender verzoekt, dat het antwoord per 
post zal worden verzonden, moet de nota, in plaats van 
= EPx = de betaalde dienstaanwijzing = Lettre = (Brief) 
dragen. Voor het antwoord wordt een bedrag van ten hoogste 
vijf en dertig centiemen (0 fr. 35) geheven. Indien de afzender 
wenscht, dat het antwoord als aangeteekende brief wordt ge­ 
zonden, betaalt hij daarvoor een bedrag van ten hoogste vijf en 
zeventig centiemen (0 fr. 75). In dit geval wordt de betaalde 
dienstaanwijzing = Lettre BOM = in de nota vermeld. 


822 
§ 5. 
(1) 
Deze betaalde nota's verkrijgen in de hier­ 
onder genoemde gevallen den volgenden vorm: 


823 a ) indien het verbetering of aanvulling van het adres 
betreft: 
,,ST Paris Bruxelles 365 (nummer van de betaalde nota) 5 
(aantal woorden) 17 (dagteekening) = 315 douze (twaalf) Fran- 
(jois (nummer, dagteekening voluit in letters, naam van den 
geadresseerde van het oorspronkelijke telegram) remettez (ou 
lisez) [bestellen (of lees)] 
(aanduiding der verbetering)"; 


824 
b ) indien het verbetering of aanvulling van den inhoud 
betreft: 
,,ST Paris Vienne 26 (nummer van de betaalde nota) 8 (aantal 
woorden) 17 (dagteekening) = 235 treize (dertien) Kriechbaum 
(nummer, dagteekening voluit in letters, naam van den geadres­ 
seerde van het telegram, dat verbeterd moet worden) remplaeez 
trois 20 par 2000 [vervang derde (woord van den inhoud) 
20 door 2000]"; 


825 c) indien het betreft een verzoek om gedeeltelijke of 
geheele herhaling van den inhoud: 
,,ST Calcutta Londres 86 (nummer van de betaalde nota) 9 
(aantal woorden) 17 (dagteekening) via Empiradio = 439 
quinze (vijftien) Brown (nummer, dagteekening voluit in let­ 
ters, naam van den geadresseerde van het telegram, dat ge­ 
deeltelijk of geheel herhaald moet worden) un fnobk quatre 
holba neuf muklo (een fnobk, vier holba, negen muklo)" (woor­ 
den van den inhoud van het oorspronkelijke telegram, 
welke her­ 
haald moeten worden, ieder voorafgegaan door het in letters 
geschreven hoofdtelwoord, dat overeenkomt met de plaats, die 
het woord in den inhoud inneemt) of: ,,mot (ou 
mots) 


après 
" [woord (of 
woorden) na 
] dan wel „texte" 


(inhoud); 


826 
d ) indien het een gedeeltelijke of geheele herhaling van 
den inhoud betreft, die door den geadresseerde wordt gevraagd 
en gegeven moet worden na raadpleging van den afzender: 
,,ST Paris Helsinki 68 (nummer van de betaalde nota) 7 (aan­ 
tal woorden) 17 (dagteekening) = 651 vingtquatre (vier en twin­ 
tig) Kansallispankki (nummer, dagteekening voluit in letters, 
naam van den geadresseeerde van het oorspronkelijke telegram) 
trois (drie) 4500 (te herhalen woord van den inhoud van het 
oorspronkelijke telegram) consultez expéditeur" (raadpleeg 
afzender). 


827 
e ) indien het intrekking van een telegram betreft en 
antwoord per telegraaf is gevraagd: 
,,ST Paris Berlin 126 (nummer van de betaalde nota) 5 (aantal 
woorden) 17 (dagteekening) = RPx = 285 seize (zestien) 
Grunewald (nummer, dagteekening voluit in letters, naam van 
den geadresseerde van het betrekkelijke telegram) annulez (in­ 
trekken)"; 


828 ƒ) 
indien het een verzoek om inlichtingen betreft, welke 
per telegraaf moeten worden gegeven: 
,,ST Londres Berlin Nf 40 (nummer van de betaalde nota) 11 
(aantal woorden) 17 (dagteekening) = EPx = 750 vingtsix 
(zesentwintig) Robinson (nummer, dagteekening van aanbieding 
voluit in letters, naam van den geadresseerde van het betrek­ 
kelijke telegram) confirmez remise expéditeur sans réponse in- 
formez destinataire (bevestig aflevering afzender zonder ant­ 
woord licht geadresseerde in)"; 


829 
g ) indien het een verzoek om inlichtingen betreft, welke 
per brief moeten worden gegeven: 
,,ST Londres Lisbonne 50 (nummer van de betaalde nota) 
6 (aantal woorden) 17 (dagteekening) = Lettre = (Brief) 645 
treize (dertien) Emile (nummer, dagteekening van aanbieding 
voluit in letters, naam van den geadresseerde van het betrek­ 
kelijke telegram) confirmez remise (bevestig aflevering)". 


830 
(2) Het antwoord op een betaalde nota wordt aangeduid 
door de dienstaanwijzing EST. De inhoud van het antwoord 
bevat: het nummer van de betaalde nota, waarbij de vraag 
gedaan wordt, de dagteekening van de vraag-nota (voluit in let­ 
ters), den naam van den geadresseerde van het oorspronkelijke 
telegram, gevolgd door de aan hem te richten mededeeling. 
Zoo zullen bijvoorbeeld de antwoorden op de betaalde nota's, 
bedoeld in de voorbeelden 825 tot 827 den volgenden vorm ver­ 
krijgen: 


,,RST Londres Calcutta 40 (nummer van de antwoord-nota) 
6 (aantal woorden) 17 (dagteekening) via Empiradio = 86 
(nummer van de betaalde nota, waarbij de vraag gedaan is) 
dixsept (zeventien) (dagteekening van de vraag-nota voluit in 
letters) Brown (naam van den geadresseerde) fmobk hobba 
muklo (de drie woorden van het oorspronkelijke telegram, waar­ 
van herhaling gevraagd is)". 


„EST Helsinki Paris 450 (nummer van de antwoord-nota) 
6 (aantal woorden) 17 (dagteekening) = 68 (nummer van de 
vraag-nota) dixsept (zeventien) (dagteekening van de vraag- 
nota voluit in letters) Kansallispankki (naam van den geadres­ 
seerde) 4500 (herhaald woord) expediteur consulté (afzender 
geraadpleegd)." 
„EST Berlin Paris 53 (nummer van de antwoord-nota) 4 (aan­ 
tal woorden) 17 (dagteekening) = 126 (nummer van de vraag- 
nota) dixsept (zeventien) (dagteekening voluit in letters) 
Grunewald (naam van den geadresseerde) annulé (geannu­ 
leerd) 
„EST Berlin Paris 53 (nummer van de antwoord-nota) 7 (aan­ 
tal woorden) 17 (dagteekening) = 126 (nummer van de vraag- 
nota) dixsept (zeventien) (dagteekening voluit in letters) 
Grunewald (naam van den geadresseerde) déjk remis destina- 
taire informé (reeds afgeleverd geadresseerde ingelicht)." 


831 § 6. De in een telegram te herhalen of te verbeteren 
woorden worden herhaald, zooals ze zijn ontvangen; zij worden 
door middel van voluit in letters geschreven hoofdtelwoorden 
aangeduid door de volgorde, welke zij in den inhoud van dat 
telegram innemen, zonder dat rekening wordt gehouden met de 
regelen voor de woordentelling. 


832 
§ 7. Wanneer de woorden, waarvan herhaling wordt 
gevraagd, onduidelijk zijn geschreven, raadpleegt het kantoor 
van afzending vooraf den afzender. Indien deze niet te vinden 
is, voegt het kantoor van afzending aan de herhaling een aan- 
teekening toe in dezen vorm: „écriture douteuse" (twijfel­ 
achtig schrift). 


833 § 8. 
(1) 
Wanneer de herhaling een telegram betreft, 
hetwelk per telefoon of langs een particuliere telegrafische ver­ 
binding aan het kantoor van afzending is aangeboden, vraagt 
dit kantoor eerst aan den afzender herhaling van de betrekkelijke 
woorden. Indien de afzender niet dadelijk kan worden geraad­ 
pleegd, wordt een voorloopige herhaling gegeven volgens het 
telegramformulier op het kantoor van afzending. Deze herhaling 
bevat aan het einde van den inhoud de bijzondere vermelding 
„CTFSN" (rectification suivra, si nécessaire) (zoo noodig volgt 
verbetering). 


835 (2) 
Dezelfde handelwijze wordt gevolgd, wanneer de 
geadresseerde van het telegram gevraagd heeft den afzender 
te raadplegen (nummer 836). 


835 (3) 
Blijkt bij het raadplegen van den afzender, dat een 
of meer woorden, welke aldus herhaald worden, anders behooren 
te luiden, dan zooals zij in het telegram voorkomen, dan geeft 
het kantoor de gevraagde herhaling, rekening houdende met de 
aangebrachte verbeteringen, maar het kan op den inhoud van de 
betaalde nota de aanwijzing ,,CTP" (conserver taxe payée) (ge­ 
heven kosten behouden) laten volgen, met de aanwijzing voluit 
in letters van het aantal door den afzender verbeterde woorden, 
waarvan de geheven kosten niet moeten worden teruggegeven. 
Voorbeelden: ,,CTP un (een)'.', ,,CTP deux (twee)", enz. 


836 
§ 9. 
(1) 
Op speciaal verzoek van den geadresseerde 
kan het kantoor van afzending zelfs in andere gevallen dan 
die, bedoeld in de nummers 832 en 833, den afzender raadplegen 
omtrent woorden, waarvan de herhaling door den geadresseerde 
is gevraagd. In dat geval moet de inhoud van de vraag-nota de 
bijzondere aanwijzing „consultez expéditeur" (raadpleeg afzen­ 
der) bevatten. Voor een dergelijke nota moet de aanvrager een 
toeslag van twee franken (2 fr.) betalen, welke ten goede komt 
aan de administratie van afzending van deze nota. 


837 
(2) 
De voorschriften in nummer 835 zijn van toepassing, 
wanneer de herhaalde woorden niet zijn zooals ze in het tele­ 
gram voorkomen. 


838 § 10. (1) De verschillende mededeelingen omtrent reeds 
overgebrachte telegrammen, waarvan in dit artikel sprake is, 
kunnen per post, door tusschenkomst van de telegraafkantoren 
van afzending en bestemming, worden verzonden. 


839 
(2) 
Deze mededeelingen worden steeds voorzien van het 
stempel van het kantoor dat ze heeft opgesteld. Zij worden, 
overeenkomstig den wensch van den verzoeker, als gewonen of 
als aangeteekenden brief, op zijn kosten verzonden. De ver­ 
zoeker moet tevens de kosten van het antwoord per post, indien 
hij dit antwoord verlangt, voldoen; in dit geval frankeert de 
administratie van bestemming het antwoord. 


850 
§ 11. De kosten van de betaalde nota's, in dit artikel 
bedoeld, worden terugbetaald overeenkomstig het bepaalde bij 
artikel 90. 


HOOFDSTUK XXVIII. 


Ontheffing van kosten en terugbetalingen. 


Artikel 90. 


Vaststelling der gevallen, waarin terugbetaling van 
kosten geschiedt. 


851 § 1. Onder voorbehoud van de bepalingen in nummer 
774, worden naar aanleiding van een verzoek om terugbetaling, 
of van een klacht, betreffende de uitvoering van den dienst, 
terugbetaald aan hen, die ze gestort hebben: 


842 
a ) de volle kosten van elk telegram, dat door toedoen 
van den telegraafdienst niet ter bestemming is gekomen; 


843 b) 
de kosten van elk telegram, dat ten gevolge van 
verminking of verandering van den naam van het kantoor van 
afzending tijdens de overseining, zijn doel heeft gemist; 


844 c) de volle kosten van elk telegram, dat door storing 
in zijn loop is gestuit en waarvan de afzender, op grond daarvan, 
intrekking heeft gevraagd; 


845 d ) 
(1) 
de volle kosten van elk telegram, dat door de 
schuld van den telegraafdienst later is aangekomen dan bij ver­ 
zending per post (luchtpost niet inbegrepen) mogelijk zou zijn 
geweest of, in alle gevallen, indien het eerst bij den geadres­ 
seerde is besteld na verloop van: 


846 1° 8 uren, indien het een telegram betreft, gewisseld 
tusschen twee landen binnen Europa, die aan elkander grenzen, 
of door een rechtstreekschen verkeersweg met elkaar ver­ 
bonden zijn; 


847 2° 18 uren, indien het een telegram betreft, dat tusschen 
twee andere landen binnen Europa is gewisseld, hieronder be­ 
grepen Algerië en de landstreken, welke onder het Europeesche 
verkeer worden gerangschikt, of tusschen twee landen buiten 
Europa, die aan elkander grenzen of door een rechtstreekschen 
verkeersweg met elkaar verbonden zijn, of wel tusschen een 
land binnen Europa en een land buiten Europa, die door een 
rechtstreekschen verkeersweg met elkander verbonden zijn, 
indien het tegen vol tarief aangenomen telegrammen betreft, 
met inbegrip van CDE-telegrammen en perstelegrammen; 


858 3° 36 uren in alle andere gevallen. Voor brieftelegram- 
men wordt het bedoelde tijdvak berekend van het tijdstip af, 
waarop het brieftelegram normaal zou moeten zijn afgeleverd 
krachtens de bepalingen in de nummers 749 en 750. Voor 
Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen worden de tijdvakken be­ 
rekend op de wijze als aangegeven in nummer 775; 


849 (2) in de hierboven vermelde termijnen worden niet 
medegeteld de sluitingsduur van de kantoren, indien deze de 
oorzaak van de vertraging is, de tijd, benoodigd voor de be­ 
zorging per bode en die, besteed voor de overbrenging van 
radiotelegrammen naar schepen op zee en luchtvaartuigen en 
de overbrenging over zee van kustseintelegrammen, alsmede de 
tijd, gedurende welke deze telegrammen op een landstation, 
aan boord van een mobiel station of op een kustseinpost hebben 
berust; 


850 (3) de in de nummers 847 en 848 vermelde termijnen 
worden voor regeeringstelegrammen, waarvoor niet is afgezien 
van het voorrecht der bepalingen van artikel 30 van het Verdrag, 
alsmede voor dringende telegrammen en betaalde nota's tot de 
helft teruggebracht; 


851 (4) 
wanneer de vertraging van een telegram het gevolg 
is van slecht schrift van den afzender, vindt geen terugbetaling 
van kosten plaats; 


852 e) de kosten van een of meer onovergeseinde woorden 
in een telegram, wanneer zij twee franken (2 fr.) of meer be­ 
dragen, tenzij terugbetaling voor een gedeelte van den inhoud 
wordt toegestaan door toepassing van nummer 854 of de feil 
door middel van een betaalde nota is hersteld; 


853 ƒ) 
de volle kosten van een telegram in verstaanbare taal, 
indien door onjuiste overbrenging of door weglating van woorden 
de zin van het telegram is gewijzigd of het telegram door deze 
fout onbegrijpelijk is geworden; 


854 g) de kosten van elk gedeelte van den inhoud van een 
telegram in geheim schrift met collationneering, of van een 
telegram in verstaanbare taal, dat tengevolge van onjuiste over­ 
brenging of weglating van woorden blijkbaar zijn doel heeft 
gemist, wanneer de kosten twee franken (2 fr.) of meer 
bedragen, tenzij de vergissingen of weglatingen per nota of 
betaalde nota hersteld zijn; 


855 
h ) 
de nevenkosten van een niet uitgevoerden bijzonderen 
dienst, alsmede de kosten voor de overbrenging van de betrek­ 
kelijke betaalde dienstaanwijzing; 
856 
i ) (1) 
de bedragen gestort voor betaalde nota's, welke 
herhaling vragen van een vermoedelijk onjuist overgekomen ge­ 
deelte van een telegram, wanneer de herhaling niet gelijkluidend 
is met de eerste overseining, maar onder voorbehoud, dat, 
indien in het oorspronkelijke telegram enkele woorden juist en 
andere onjuist waren overgebracht, de kosten van de woorden, 
welke de eerste maal juist zijn overgekomen, niet terugbetaald 
worden. Indien een minimum bedrag van 1 fr. 50 geheven 
wordt (nummer 817) of een afwijkende wijze van heffing voor 
betaalde nota's wordt toegepast (nummer 818), wordt de terug­ 
betaling berekend naar den grondslag van de geheven kosten, 
in verhouding van het aantal woorden, dat onjuist is over­ 
geseind ; 
857 
(2) 
echter moeten, onverschillig in welke taal het tele­ 
gram gesteld is, de kosten van de juist overgeseinde woorden 
worden terugbetaald, wanneer de betrokken administratie erkent, 
dat de gemaakte verminkingen verhinderden, om de beteekenis 
van de niet verminkte woorden te begrijpen; 


858 
j ) de volle kosten van elke andere betaalde nota, per 
telegraaf of per post verzonden, waarvan de verzending noodig 
was tengevolge van een dienstfeil; 
859 
k ) de volle kosten van elk vooruit betaald antwoord, 
indien de geadresseerde geen gebruik heeft gemaakt van het 
antwoordbewijs of dit geweigerd heeft en het bewijs zich in 
handen bevindt van den dienst, die het heeft afgeleverd, of dat 
binnen een termijn van drie maanden, na den datum van 
afgifte, weder bij een kantoor van de administratie van het 
land van afzending of van bestemming wordt ingeleverd; 


860 
l ) de kosten van den niet per telegraaf doorloopen 
afstand, wanneer het telegram wegens storing van een tele- 
grafischen weg, per post of op andere wijze naar zijn bestem­ 
ming is doorgezonden. De kosten, welke zijn uitgegeven voor 
de vervanging van den oorspronkelijken telegraafweg door eenig 
ander middel van vervoer, worden echter in mindering gebracht 
van het bedrag, dat terugbetaald moet worden; 
861 
m ) de volle kosten van elk telegram met antwoord be­ 
taald, dat ten gevolge van een dienstfeil, welke de terugbetaling 


van de gestorte antwoordkosten wettigt, klaarblijkelijk zijn doel 
heeft gemist, alsmede de volle kosten van elk vooruitbetaald 
antwoord, dat ten gevolge van een dienstfeil, welke de terug­ 
betaling van de kosten van het vraag-telegram wettigt, klaar­ 
blijkelijk zijn doel heeft gemist; 


862 n) het verschil tusschen de waarde van een antwoord­ 
bewijs en het bedrag der kosten van het telegram, dat met dit 
bewijs gefrankeerd is, indien dit verschil ten minste twee fran­ 
ken (2 fr.) bedraagt (nummer 465); 


863 o) de volle kosten van elk telegram, dat op grond van 
de bepalingen van de artikelen 26 en 27 van het Verdrag in 
zijn loop is gestuit; 


864 
p ) het gedeelte der telegramkosten voor elk ingetrokken 
telegram (nummers 412 tot 415). 


865 
§ 2. In de gevallen, bedoeld in de nummers 842 tot 854 
en 860, geldt de terugbetaling alleen voor de telegrammen zelf, 
welke niet ter bestemming zijn gekomen, of welke ingetrok­ 
ken, vertraagd of verminkt zijn, met inbegrip van de neven- 
kosten der niet uitgevoerde bijzondere behandelingen, doch niet 
voor de telegrammen, waarvan de verzending door de niet- 
aflevering, de vertraging of verminking noodig is geworden, of 
daardoor nutteloos is geworden. 


866 § 3. De kosten van per betaalde nota ingetrokken woor­ 
den worden in geen geval terugbetaald. 


867 
§ 4. 
(1) Wanneer een landstation aan het kantoor van 
afzending kennis geeft, dat een radiotelegram niet naar het 
mobiele station, waarvoor het bestemd is, kan worden over­ 
gebracht, bewerkstelligt de administratie van het land van 
afzending terstond de terugbetaling aan den afzender van de 
landstations- en boordtaksen betreffende dit radiotelegram. 


868 (2) Indien het landstation het radiotelegram door andere 
verkeersmiddelen dan de radio aan het mobiele station heeft 
doen toekomen 
(volgens de bepalingen van het Reglement 
betreffende de radioberichtgeving), wordt de landstationstaks 
door de administratie, waartoe het landstation behoort, behouden 
en wordt alleen de boordtaks aan den afzender terugbetaald door 
de administratie, waartoe het kantoor van afzending behoort. 


869 
(3) Indien het retju van een radiotelegram niet is ont­ 
vangen door het station, dat het radiotelegram heeft overge­ 
bracht, worden de kosten alleen terugbetaald, indien is vast­ 
gesteld, dat het radiotelegram aanleiding tot terugbetaling geeft. 


870 
§ 5. Bi] gedeeltelijke terugbetaling der kosten van een 
meervoudig telegram, wordt het bedrag voor elk afschrift be­ 
paald door het volle bedrag der kosten te deelen door het aan­ 
tal adressen. 
871 § 6. Indien feilen, welke ten laste van den telegraaf­ 
dienst komen, per betaalde nota zijn verbeterd binnen de ter­ 
mijnen, welke voortvloeien uit de toepassing van de nummers 
845 tot 850, gerekend van den tijd van aanbieding van het 
oorspronkelijke telegram af, bepaalt de terugbetaling zich slechts 
tot de kosten van deze nota's. Voor de telegrammen, waarop 
deze nota's betrekking hebben, is geen terugbetaling ver­ 
schuldigd. 
872 
§ 7. Geen terugbetaling wordt toegestaan voor telegram­ 
men ter verbetering, welke rechtstreeks tusschen den afzender 
en den geadresseerde zijn gewisseld, in plaats van als betaalde 
nota van kantoor tot kantoor (artikel 89) te zijn verzonden. 


873 
§ 8. In het geval, bedoeld in nummer 836, wordt de 
toeslag van 2 franken nooit terugbetaald. 
874 
§ 9. 
(1) 
De bepalingen van dit artikel zijn niet van 
toepassing op telegrammen, welke over de lijnen van een niet- 
toegetreden administratie worden gewisseld, voor zoover deze 
zou 
weigeren zich aan de verplichting tot terugbetaling te 
onderwerpen. 
875 
(2) 
De toegetreden administraties, welke aan de over­ 
seining hebben deelgenomen, laten echter haar aandeel vallen, 
wanneer het recht tot terugbetaling vaststaat, behalve in do 
gevallen, voorzien in nummer 885. 


Artikel 91. 


Behandeling van terugbetalingen. 


876 
§ 1. Elke aanvraag om terugbetaling van kosten moet, 
op straffe van ongeldigheid, worden ingediend binnen een ter­ 
mijn van zes maanden, volgende op den dag van aanbieding van 
het telegram, behoudens in de gevallen, bedoeld in de nummers 
859 en 862. 


877 
§ 2. 
(1) 
Elke aanvraag moet bij de administratie van 
afzending worden ingediend en moet vergezeld zijn van bewijs­ 
stukken, namelijk: een schriftelijke verklaring van het kantoor 
van bestemming of van den geadresseerde, indien het telegram 
is vertraagd, of niet ter bestemming is gekomen; het aan den 
geadresseerde afgeleverde telegram, in geval van verminking 
of weglating. In geval van vertraging kan, in plaats van de 
verklaring, het aan den geadresseerde afgeleverde telegram wor­ 
den overgelegd, indien hieruit de vertraging blijkt. 


878 
(2) 
De aanvraag kan echter door den geadresseerde bij 
de administratie van bestemming worden ingediend, welke be­ 
oordeelt, of zij er aan moet voldoen, dan wel, of de aanvraag 
bij de administratie van afzending zal worden overgebracht. 


879 
§ 3. Bij de indiening van een aanvraag om terugbetaling 
kan van den klager een eenvormig recht voor indiening van 
klachten van ten hoogste een frank (1 fr.) worden geheven. 


880 
§ 4. 
Wanneer een klacht door de betrokken administra­ 
ties gegrond is bevonden, worden de kosten van het telegram 
door de administratie van afzending terugbetaald, terwijl het 
recht voor indiening van klachten, indien dit geheven is, aan 
den klager wordt teruggegeven. 


881 
§ 5. Het recht op terugbetaling vervalt na zes maanden, 
te rekenen van de dagteekening van het schrijven, waarbij 
den afzender wordt bericht, dat de terugbetaling toegestaan is. 


882 
§ 6. Indien de afzender niet woont in het land, waar 
hij zijn telegram heeft aangeboden, kan hij zijn klacht doen 
indienen bij de administratie van afzending, door tusschenkomst 
van een andere administratie. In dit geval is de administratie, 
welke de klacht in ontvangst nam, eventueel belast met dé 


I 
terugbetaling. 


883 
§ 7. De klachten worden van administratie tot admini­ 
stratie overgebracht, vergezeld van een volledig stel bescheiden, 
dat wil zeggen, zij moeten (in originali, in uittreksel of in 
afschrift) alle daarop betrekking hebbende bescheiden of brieven 
bevatten. Van deze stukken moet een overzicht in het Fransch 
worden gemaakt, indien zij niet in deze taal of in een taal, welke 
door alle betrokken administraties wordt verstaan, zijn gesteld. 


885 
§ 8. De administratie, welke een verzoek om terug­ 
betaling van vooruitbetaalde antwoordkosten ontvangt, kan dit 


verzoek rechtstreeks overbrengen bij de administratie, welke het 
antwoordbewijs heeft afgegeven. Deze laatste bewerkstelligt de 
terugbetaling van die kosten, door óf machtiging te geven, het 
bedrag te haren laste te brengen door tusschenkomst van de 
verschillende tusschengelegen administraties, óf door het be­ 
drag, dat terugbetaald moet worden, rechtstreeks per postwissel 
te doen toekomen aan de administratie van afzending. 


Artikel 92. 


Vaststelling van de administratie, welke in de gevallen, bedoeld 
in artikel 90, de terugbetaling moet dragen. 


885 § 1. 
(1) 
Terugbetaling van kosten, welke een gevolg 
is van een feil van den telegraafdienst, komt steeds ten laste van 
de administratie van afzending, wanneer het bedrag, dat terug­ 
betaald moet worden, vijf franken (5 fr.) niet te boven gaat. 


886 
(2) In alle gevallen, dat het bedrag, dat terugbetaald 
moet worden, vijf franken (5 fr.) te boven gaat, geschiedt de 
terugbetaling ten laste van de administraties, welke aan de ver­ 
zending van het telegram hebben deelgenomen, waarbij elke 
administratie afstand doet van de kosten, of een gedeelte van 
de kosten, welke haar waren toegekend. 
887 
(3) 
Bij de berekening van de grens van 5 franken wordt 
alleen rekening gehouden met het tarief per woord van het 
oorspronkelijke telegram, met uitsluiting van de kosten, die 
betrekking hebben op 
bijzondere diensten (= KPx =, 
: XP =, enz). 
888 
§ 2. 
(1) 
De administratie van afzending betaalt zonder 
voorafgaand onderzoek de kosten terug, indien. 
889 a) 
de afzender, bij niet-aflevering, een verklaring van 
het kantoor van bestemming overlegt, waarin bevestigd wordt, 
dat het telegram niet is aangekomen; 
890 b) 
de afzender, in geval van vertraging of verminking, 
deze vertraging of verminking onwederlegbaar bewijst door het 
aan den geadresseerde afgeleverde telegram, dan wel een deug­ 
delijk verklaard afschrift of een fotografie van het telegram over 
te leggen; 
891 c) 
de afzender, wanneer van het antwoordbewijs geen 
gebruik is gemaakt, dit bewijs overlegt, of de nota, waarbij hem 
officieel is medegedeeld, dat zijn telegram met betaald antwoord 
niet kon worden afgeleverd (nummer 469). 


892 
(2) 
De beslissing van de administratie, welke terug­ 
betaalt, is bindend, wanneer de terugbetaling overeenkomstig 
het Reglement heeft plaats gehad. 


893 § 3. Indien terugbetaling moet geschieden ten laste van 
de administraties, welke aan de overseining hebben medege­ 
werkt, brengt de administratie van afzending de klacht bij de 
daarbij betrokken administraties over, met het oog op toe­ 
passing van het bepaalde in nummer 886. Overigens heeft de 
administratie van afzending de bevoegdheid, elke klacht door 
te zenden, wanneer zij in het belang van den dienst een onder­ 
zoek noodig oordeelt. 


894 
§ 4. Terugbetaling van nevenkosten voor een niet uit- 
gevoerden bijzonderen dienst komt ten laste van de admini­ 
stratie, aan welke deze nevenkosten zijn ten deel gevallen, 
behalve in het geval, bedoeld in nummer 885. 


895 
§ 5. Indien een antwoordbewijs niet of slechts gedeelte­ 
lijk is gebruikt, wordt de geheele of gedeeltelijke terugbetaling 
van de antwoordkosten gedragen door de administratie van 
afzending, indien het bedrag, dat terugbetaald moet worden, 
vijf franken (5 fr.) niet te boven gaat. 


896 
§ 6. Indien in de gevallen, bedoeld in nummer 886, 
een klacht is ingediend en doorgezonden binnen de in nummer 
876 vastgestelde termijnen en de afdoening niet heeft plaats 
gehad binnen den minimum termijn, welke voor de bewaring der 
bescheiden is vastgesteld, betaalt de administratie, bij welke de 
klacht is ingediend, het gevraagde bedrag terug; de terugbetaling 
wordt gedragen door de administraties, die aan de oversein in 
van het telegram hebben deelgenomen. 


897 
§ 7. Terugbetaling van kosten van betaalde nota's komt 
ten laste van de administratie, welke deze kosten heeft geheven. 


Artikel 93. 


Vaststelling van de administratie, welke de terugbetaling 
moet dragen bij stuiting van telegrammen. 


898 
(1) Terugbetaling der kosten van elk telegram, dat op 
grond van de artikelen 26 en 27 van het Verdrag in zijn loop is 
gestuit, komt ten laste van de administratie, welke het telegram 
heeft gestuit. 


899 
(2) 
Wanneer deze administratie echter, overeenkomstig 
artikel 27 van het Verdrag, de schorsing van sommige soorten 
telegrammen heeft ter kennis gebracht, wordt de terugbetaling 
der °kosten van telegrammen van deze soort door de admini­ 
stratie van afzending gedragen, te rekenen van den dag volgen e 
op dien, waarop de mededeeling door haar is ontvangen. 


HOOFDSTUK XXIX. 


Afrekening. 


Artikel 94. 


Administraties welke de rekeningen samenstellen. 


900 
§ 1. Bij de samenstelling der internationale rekeningen 
dient de gouden frank, zooals deze bij artikel 32 van het Verdrag 
is omschreven, als munteenheid. 


901 
§ 2. 
(1) 
Tenzij anders is overeengekomen, brengt elke 
administratie voor alle telegrammen, welke zij heeft ontvangen 
van de administratie, waarmede zij rechtstreeksch verkeer onder­ 
houdt het haar toekomende aandeel in de kosten en eventueel 
het aandeel in ck kosten betreffende den voorbij haar grond­ 
gebied af te leggen weg, ten laste van deze administratie, zon­ 
der rekening te houden met de voor regeeringstelegrammen op 
sommige lijnen toegestane 
kortingen; deze kortingen maken het 
onderwerp uit van een bijzondere regeling tusschen de betrok­ 
ken administraties. 


902 
(2) 
Wat de verbindingen langs rechtstreeksche draden 
tusschen twee niet-aangrenzende landen betreft, maakt de 
administratie, welke de telegrammen heeft ontvangen, de reke­ 
ning der verschuldigde kosten op, voor den geheelen weg tot 
aan°de bestemming toe, waarbij afzonderlijk wordt aangegeven 
welk aandeel aan elke betrokken administratie toekomt Nadat 
de administratie, welke de telegrammen heeft overgeseind, de 
rekening definitief accoord heeft bevonden, zendt deze er een 
afschrift van toe aan elk van de tusschenliggende administraties. 


903 
(3) Elke administratie brengt het aan haar zelf toe­ 
komende aandeel en het aandeel der kosten, dat betrekking 
heeft op den voorbij haar grondgebied afgelegden weg, ten 
laste van de voorafgaande administratie. 


905 
§ 3. De eindtaksen kunnen, na overeenkomst tusschen 
de eind- en tusschenliggende administraties, rechtstreeks tus­ 
schen de eindadministraties worden afgerekend. 


905 § 4. Voor het geval artikel 106 toepassing vindt, is de 
verdragsluitende administratie, welke in rechtstreeksch verkeer 
met de niet-toegetreden administratie is, belast met de afwik- 


l 
keling der rekeningen tusschen laatstgenoemde en de andere 
verdragsluitende administraties, voor welke zij bij de over- 


: seining hare tusschenkomst heeft verleend. 


Artikel 95. 


Samenstelling van rekeningen. 


906 
§ 1. 
(1) 
De rekeningen worden samengesteld naar het 
aantal woorden, dat gedurende een maand is overgeseind, waar­ 
bij onderscheid wordt gemaakt tusschen de verschillende soor- 


i ten telegrammen en rekening wordt gehouden met: 


907 a ) eventueel sommige nevenkosten; 


908 
b ) de minimum heffing, toegepast op CDE- en LC- 
telegrammen; 


909 c) ^ de minimum heffing, toegepast op brieftelegrammen 
j en op Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen in het Europeesche 
I en buiten-Europeesche verkeer. 


910 
(2) 
Bij de CDE-telegrammen wordt de in nummer 38 
vastgestelde coëfficiënt toegepast op de taksen van het volle 
tarief, nadat deze zijn vermenigvuldigd met het totale aantal 
der woorden. 


911 § 2. De kosten, welke tot grondslag dienen voor de ver­ 
deeling tusschen de administraties, zijn die, welke verkregen 
worden door de regelmatige toepassing van de tusschen °de 
betrokken administraties vastgestelde tarieven, zonder dat reke­ 
ning wordt gehouden met onjuiste tariefsberekeningen, welke 


I zich hebben kunnen voordoen. 
| 912 
§ 3. Het aantal woorden, dat door het kantoor van 
: afzending is opgegeven, dient tot grondslag voor de berekening 
i der kosten, behoudens in het geval, dat het, tengevolge van 


j een onjuiste overseining, in gemeen overleg tusschen het kan- 


j toor van afzending en het daarmede in verbinding staande 


i kantoor mocht zijn verbeterd. 
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913 § 4. 
Nevenkosten, met uitzondering van die, welke in 
de nummers 914 tot 916 zijn genoemd, alsmede de kosten, 
welke niet door het kantoor van bestemming, doch door een 
ander kantoor zijn geïnd, worden niet in de rekeningen opge­ 
nomen. Evenmin worden in de rekeningen opgenomen de kos­ 
ten betreffende betaalde nota's en die betreffende telegrammen, 
waarvan de kosten, overeenkomstig de bepalingen van het 
Beglement, niet door het kantoor van afzending of dat van 
nazending zijn geïnd. Op dezen regel bestaan in het Euro- 
peesche en het buiten-Europeesche verkeer de volgende uit­ 
zonderingen : 


914 
a ) de bijzondere kosten wegens collationneering van 
telegrammen worden in de rekeningen opgenomen en tusschen 
de betrokken administraties naar verhouding van ieders nor­ 
male aandeel verdeeld; 


915 
b ) de vooruitbetaalde kosten voor een antwoord worden 
in de rekeningen opgenomen en komen geheel ten goede aan de 
administratie van bestemming van het telegram met betaald 
antwoord; de kosten van een telegram, welke geheel of gedeel­ 
telijk door middel van een antwoordbewijs betaald zijn, worden 
in de rekeningen opgenomen en tusschen de betrokken admini­ 
straties verdeeld, alsof deze kosten in gereed geld waren betaald. 
De kosten van de betaalde antwoorden worden echter, als deze 
antwoorden zijn gevraagd bij betaalde nota (= ST = ), niet in 
de internationale rekeningen opgenomen; zij komen, zooals in 
het algemeen met de kosten van nota s het geval is, geheel ten 
goede aan de administratie, die ze heeft geheven; 


916 c) de kosten wegens bezorging per bode en per luchtpost 
worden in de rekeningen opgenomen en komen geheel ten goede 
aan de administratie, waartoe het telegraafkantoor van bestem­ 
ming behoort. 
917 
§ 5. 
(1) 
Wanneer de overseining plaats heeft langs een 
anderen weg dan dien, welke tot grondslag heeft gediend voor 
de vaststelling van het tarief, worden de overblijvende kosten, 
te rekenen van het punt, waar deze laatste weg is verlaten, 
verdeeld tusschen de administraties, welke aan de overseining 
van het telegram hebben medegewerkt, zulks met inbegrip van 
de administratie, welke de afwijking in de verzending heeft 
uitgevoerd, en de betrokken particuüere ondernemingen. Deze 
verdeeling moet op de volgende wijze geschieden: 


918 
a ) de eindtaksen blijven zooals ze zijn; 


919 
b ) de transittaksen der administraties en der particuliere 
ondernemingen, die niet van de afwijking op de hoogte zijn, 
blijven eveneens onveranderd; 


920 c) de transittaksen der administraties en der particuliere 
ondernemingen, die van de afwijking op de hoogte zijn, worden 
naar evenredigheid verminderd, zoodat het totaal dier vermin­ 
derde taksen gelijk is aan het totaal der transittaksen voor dit 
gedeelte van den normalen weg. 


921 
(2) De telegrammen, welke bij uitzondering lan^s 
telefomschen weg zijn overgebracht, worden in de telegraaf- 
airekenmg opgenomen. 


922 
(3) 
De voorafgaande bepalingen zijn eveneens van toe­ 
passing op telegrammen, welke langs een duurderen weg wor­ 
den verzonden, overeenkomstig het bepaalde in nummer 399 


923 
(4) In dit laatste geval kan geen enkele administratie 
op grond van de verzending langs een omweg, een hoogere taks 
ontvangen dan die, welke zij ontvangen zou hebben, indien het 
telegram langs den gestoorden weg was overgeseind. Indien de 
taks voor den werkelijk gevolgden weg hooger is, moet de taks, 
^ i normaa^ geheven zou zijn, opgenomen worden in het 
totaal der taksen, welke evènredig moeten worden verdeeld, zoo­ 
als hierboven is aangegeven. 


925 
§ 6. Wanneer telegrammen, welke tusschen aangrenzen­ 
de landen worden gewisseld, langs een omweg verzonden wor­ 
den, brengt de administratie, welke de telegrammen ontvangt 
behoudens bijzondere overeenkomsten, het bedrag van de nor­ 
male taksen, overeenkomstig het bepaalde in artikel 94 ten laste 
van de administratie, welke deze telegrammen aan haar heeft 
overgebracht. 


Artikel 96. 


Samenstelling der rekeningen naar gemiddelden In het Europeesche 


verkeer. 


925 
§ 1. In het Europeesche verkeer kunnen de administra­ 
ties in gemeen overleg afrekenen volgens het aantal telegram­ 
men dat over de grenzen is verzonden, waarbij elk telegram 
geacht wordt een aantal woorden te bevatten, dat overeenkomt 
met een uit wederzijds opgemaakte statistieken volgend be­ 
middelde. 
ö 
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926 
§ 2. In het in nummer 925 bedoelde geval wordt alleen 
rekening gehouden met gewone en dringende telegrammen 
(waarbij elk dringend telegram voor twee telegrammen wordt 
geteld), benevens met betaalde antwoorden. 


927 
§ 3. De statistieken, welke bestemd zijn om het gemid­ 
delde aantal woorden per telegram vast te stellen, hebben 
betrekking op een tijdvak van tweemaal achtentwintig dagen, 
te weten: de eerste achtentwintig dagen van de maand 
Februari en de eerste achtentwintig dagen van de maand 
Augustus. Wanneer zich in een der beide bovengenoemde tijd­ 
vakken een buitengewone gebeurtenis voordoet, kunnen de 
betrokken administraties met elkaar in overleg treden omtrent 
het houden van een nieuwe telling op een ander tijdstip. 


928 
§ 4. 
(1) Ten einde het gemiddelde aantal woorden per 
telegram vast te stellen, wordt het totaal aantal woorden, dat 
in elk verkeer gewisseld is, gedeeld door het aantal telegram­ 
men, dat gedurende bovengenoemd tijdvak in dat verkeer ge­ 
wisseld is. Op dezelfde wijze wordt te werk gegaan om de 
o-emiddelde waarde van de betaalde antwoorden vast te stellen. 


929 
(2) 
Deze gemiddelden worden tot twee decimalen afge­ 
rond. Zij kunnen voor de in beide richtingen gewisselde tele­ 
grammen of voor die in elke richting afzonderlijk worden vast­ 
gesteld. 


930 
§ 5. De aldus verkregen gemiddelden dienen, totdat 
herziening plaats heeft, voor de samenstelling der rekeningen, 
deze herziening mag niet eerder dan na een tijdsverloop van 
ten minste twee jaar geschieden. 


931 § 6. De kantoren, welke in rechtstreeksche verbinding 
met elkaar staan, brengen eiken dag het aantal gewisselde 
telegrammen in rekening, waarbij het verkeer volgens de ver­ 
schillende landen gesplitst wordt. 


932 § 7. Men verkrijgt het totale aantal woorden voor een 
bepaalde maand, door het aantal telegrammen te vermenig­ 
vuldigen met het cijfer van het gemiddelde woordental; dit 
totaal moet worden vermenigvuldigd met het cijfer van de 
betrekkelijke eind- of transittaks. Insgelijks wordt gehandeld 
voor de vaststelling van het bedrag, dat wegens vooruitbetaalde 
antwoordkosten moet worden tegoed geschreven. 


"1 


933 
§ 8. De kantoren, welke met elkaar telegrammen wisse­ 
len, doen elkaar eventueel eiken dag opgaaf van het aantal 
telegrammen van elke soort, dat den vorigen dag is verzonden, 
terwijl eveneens het aantal telegrammen, dat de betaalde 
dienstaanwijzing = RPx = draagt, wordt opgegeven. 


934 
§ 9. Alleen verschillen, boven een tusschen de beide 
betrokken administraties vastgesteld maximum, worden onder­ 
zocht. Dit maximum wordt bepaald naar het aantal telegram­ 
men, dat gewoonlijk gedurende een maand wordt gewisseld. 


Artikel 97. 


Uitwisseling en onderzoek san rekeningen; betaling ïan saldi. 


935 § 1 De wederzijdsche rekeningen worden maandelijks 
opgemaakt en de maandrekeningen moeten worden uitgewisseld 
vóór het verstrijken van de derde maand, volgende op die 
waarop deze rekeningen betrekking hebben. 


936 
§ 2. De mededeeling van accoordbevinding van een 
rekening of van de daarmede verband houdende opmerkingen 
moet vóór het verstrijken van de zesde maand, welke volgt°op 
de maand, waarop deze rekening betrekking heeft, plaatsheb­ 
ben. De administratie, welke in dit tijdsverloop geen enkele 
opmerking omtrent verbeteringen heeft ontvangen, beschouwt 
de maandrekening als rechtens goedgekeurd. 


937 
§ 3. 
(1) De maandrekeningen worden zonder herzie­ 
ning goedgekeurd, wanneer het verschil tusschen de door de 
beide betrokken administraties opgemaakte rekeningen niet 
hooger is dan vijfentwintig franken (25 fr.) of niet meer bedraagt 
dan i ten 100 van de rekening, welke is opgemaakt door de 
administratie, welke te vorderen heeft, mits het bedrag dezer 
rekening niet hooger is dan honderdduizend franken (100 000 fr.) • 
wanneer het bedrag van de rekening, welke is opgemaakt door 
de administratie, welke te vorderen heeft, hooger dan honderd- 


• 
duizend franken (100 000 fr.) is, mag het verschil een totaal 


i 
bedrag van: 


1° 1 ten 100 voor de eerste honderdduizend franken (100 000 
1 
fr.); 
v 


' 
2° ,°'5 ,ten 100 van het overschietende bedrag der rekening 
niet te boven gaan. 
° 


938 
(2) Een aangevangen herziening wordt gestaakt, zoodra 
ten gevolge van de tusschen beide betrokken administraties ge­ 
wisselde opmerkingen bet verschil is teruggebracht tot een be­ 
drag, dat niet hooger is dan het in nummer 937 vastgestelde 
maximum. 


939 § 4. 
(1) 
Onmiddellijk na accoordbevinding van de 
rekeningen, betrekking hebbende op de laatste maand van een 
kwartaal, wordt, tenzij tusschen de beide betrokken admini­ 
straties anders is overeengekomen, door de administratie, welke 
te vorderen heeft, een driemaandelijksche rekening opgemaakt, 
waarin het saldo voor de gezamenlijke drie maanden van het 
kwartaal tot uiting komt; deze rekening wordt in twee exem­ 
plaren toegezonden aan de administratie, welke te betalen heeft 
en welke na onderzoek een dezer exemplaren, voorzien van haar 
accoordbevinding, terugzendt. 


940 
(2) 
Wanneer de accoordbevinding van een of andere 
maandrekening van een zelfde kwartaal vóór het verstrijken van 
de zesde maand, welke op het kwartaal volgt, waarop deze reke­ 
ningen betrekking hebben, niet is ontvangen, kan de driemaan­ 
delijksche rekening niettemin door de administratie, welke te 
vorderen heeft, worden opgemaakt ten behoeve van een voor- 
loopige afrekening, welke op de voorwaarden, vastgesteld in 
nummer 942, voor de administratie, welke te betalen heeft, ver­ 
plichtend wordt. 
941 
(3) 
Verbeteringen, welke later noodzakelijk zijn ge­ 
bleken, worden in een volgende driemaandelijksche afrekening 
opgenomen. 
942 
§ 5. ') De driemaandelijksche rekening moet binnen een 
termijn van zes weken, te rekenen van den dag, waarop de 
administratie, welke te betalen heeft, haar heeft ontvangen, 
onderzocht en betaald zijn. Na het verstrijken van dien termijn 
is wegens de door de eene administratie aan de andere te be­ 
talen sommen een rente verschuldigd van 6 ten 100 per jaar, 
te rekenen van den dag, volgende op dien, waarop bovenge­ 
noemde termijn verstreken is. 


943 § 6. x) 
(1) 
Het saldo der driemaandelijksche rekening, 
uitgedrukt in gouden franken, wordt door de administratie, 


i) 
Gelijkluidende bepalingen in het Telegraafreglement en in het 
Telefoonreglement. 


welke te betalen heeft, aan de administratie, welke te vorderen 
heeft, betaald tot een bedrag, dat daarmede in waarde overeen­ 
komt; deze betaling kan worden bewerkstelligd: 


944 a) ter keuze van de administratie, welke te betalen 
heeft, in goud of door middel van chèques of wissels, welke be­ 
antwoorden aan de voorwaarden, genoemd in de nummers 947 
en 948, betaalbaar op vertoon en getrokken op de hoofdstad of 
op een handelsstad van het land, dat te vorderen heeft; 


945 
b ) volgens getroffen overeenkomst tusschen de twee 
administraties, door tusschenkomst van een bankinstelling, 
welke de clearing van de Bank voor Internationale Betalingen 
te Bazel benut; 


946 c) op elke andere tusschen de betrokkenen overeenge­ 
komen wijze. 


947 (2) 
Ingeval betaling door middel van chèques of wissels 
plaats heeft worden deze opgemaakt in de munt van een land, 
waar de centrale emissie-bank of een andere officieele emissie­ 
instelling goud of goud-deviezen koopt en verkoopt tegen natio­ 
nale munt, tegen vaste bij de wet of krachtens een overeen­ 
komst met de regeering bepaalde koersen. 


948 (3) Indien de munten van verschillende landen aan deze 
voorwaarden voldoen, komt aan de administratie, welke te 
vorderen heeft, het recht toe de munt aan te wijzen, welke zij 
geschikt acht. De herleiding geschiedt volgens de pariteit der 
gouden munten. 


949 
(4) Ingeval de munt van een land, dat te vorderen 
heeft, niet voldoet aan de voorwaarden genoemd in nummer 947, 
kunnen de chèques of wissels ook worden uitgedrukt in de munt 
van het land, dat te vorderen heeft, indien beide landen zulks 
zijn overeengekomen. In dit geval wordt het saldo, volgens de 
pariteit der gouden munten, herleid in de munt van een land, 
welke aan bovenbedoelde voorwaarden voldoet. Het verkregen 
bedrag wordt vervolgens herleid in de munt van het land, dat 
te betalen heeft en van deze munt in die van het land, dat te 
vorderen heeft, naar den beurskoers van de hoofdstad of van 
een handelsstad van het land, dat te betalen heeft, op den 
dag van aankoop van de chèque of den wissel. 


950 (5) 
Wanneer het bedrag van het saldo vijfduizend gouden 


franken (5000 fr.) te boven gaat, moeten, indien de admini­ 
stratie, welke te vorderen heeft, zulks verzoekt, de datum van 
verzending, de datum van aankoop en het bedrag van een 
chèque of een wissel, door de administratie, welke te betalen 
heeft, door middel van een diensttelegram worden medegedeeld. 


951 § 7. *) 
De op de betaling vallende kosten worden ge­ 
dragen door d.e administratie, welke te betalen heeft. 


HOOFDSTUK XXX. 


Bewaring van bescheiden. 


Artikel 98. 


Termijnen ïoor bewaring san bescheiden. 


952 De minuten der telegrammen en de daarop betrekking 
hebbende bescheiden, welke bij de administraties aanwezig 
zijn, worden, totdat de vereffening van de daarop betrekking 
hebbende rekeningen heeft plaats gehad en in elk geval, ten 
minste tien maanden, te rekenen van de maand, welke volgt 
op die, waarin het telegram is aangeboden, met alle noodige 
voorzorgen ter verzekering van de geheimhouding, bewaard. 


Artikel 99. 


Inzageverleening van minuten van telegrammen. Uitreiking 
van afschriften ïan telegrammen. 


953 
§ 1. 
(1) Behoudens de uitzonderingen, voorzien bij 
artikel 24, § 2 van het Verdrag, kan alleen aan den afzender 
of aan den geadresseerde, nadat hun identiteit is vastgesteld, of 
wel aan den gemachtigde van een van beiden, inzage worden 
gegeven van de minuten of de afschriften van telegrammen. 


954 (2) Een maximum bedrag van een frank (1 fr.) kan 
voor deze inzageverleening worden geheven. 


955 
§ 2. 
Gedurende den minimum termijn voor de bewaring 
van bescheiden vastgesteld, hebben de afzender en de geadres­ 
seerde van een telegram, of hun gemachtigden, het recht 


i) 
Gelijkluidende bepalingen in het Telegraafreglement en in het 
Telefoonreglement. 


zich deugdelijk verklaarde afschriften of fotografieën te doen 
verstrekken: 


a) van het aangeboden telegram; 


b ) van het afgeleverde telegram, indien dat, of een afschrift 
daarvan, door de administratie van bestemming bewaard is. 


956 
§ 3. 
(1) 
Voor elk overeenkomstig dit artikel verstrekt 
afschrift wordt een recht van ten hoogste een frank vijftig 
centiemen (1 fr. 50) per telegram van niet meer dan 100 woor­ 
den geheven. Boven 100 woorden wordt dit recht met vijftig 
centiemen (0 fr. 50) verhoogd voor elke reeks of gedeelte eener 
reeks van 50 woorden. 


957 
(2) De prijs van de fotografieën der minuten, of van 
de afschriften, wordt bepaald door de administratie, welke deze 
fotografieën verstrekt. 


958 
§ 4. De administraties zijn slechts gehouden inzage te 
verleenen, afschriften of fotografieën te verstrekken van de hier­ 
boven bedoelde bescheiden, indien de afzenders, geadresseerden 
of hun gemachtigden de noodige aanwijzingen verstrekken om 
de telegrammen, waarop hun verzoeken betrekking hebben, 
te vinden. 


HOOFDSTUK XXXI. 


Bureel van de Vereeniging. Wederkeerige inlichtingen. 
Artikel 100. x) 


Kosten van het Bureel van de Yereeniglng. 


959 
(1) De gemeenschappelijke kosten van het Bureel van 
de Vereeniging voor den telegraaf- en den telefoondienst mogen 
per jaar het bedrag van tweehonderdduizend gouden franken 
(200 000 fr.) niet te boven gaan. 


960 
(2) Indien echter in den loop van een jaar buitengewoon 
hooge uitgaven moeten worden gedaan voor drukwerken of 
bescheiden, terwijl de daarop betrekking hebbende ontvangsten 
niet gedurende hetzelfde jaar worden geïnd, is het Bureel, uit­ 
sluitend in dit geval, gemachtigd het vastgestelde maximum 
crediet te overschrijden, met het voorbehoud, dat het maximum 


x) 
Gelijkluidend artikel in het Telegraafreglement en in het Telefoon­ 
reglement. 


crediet voor het volgende jaar wordt verminderd met een be­ 
drag, gelijk aan dat van de bedoelde overschrijding. 
961 
(3) Het bedrag van tweehonderdduizend gouden franken 
(200 000 fr.) kan tusschen twee conferenties met toestemming 
van alle verdragsluitende partijen gewijzigd worden. 


Artikel 101. 


Betrekkingen tusschen de administraties onderling door 
tusschenkomst van het Bureel san de Yereeniging. 


962 
§ 1. 
De administraties van de Vereeniging verstrekken 
elkander wederkeerig de voornaamste bescheiden omtrent haar 
binnenlaildschen dienst en houden elkaar op de hoogte van de 
ingevoerde belangrijke verbeteringen. 
963 
§ 2. In het algemeen worden deze mededeelingen gedaan 
door tusschenkomst van het Bureel van de Vereeniging. 
964 
§ 3. De genoemde administraties doen, per post, als 
gefrankeerden brief, of in dringende gevallen per telegram, aan 
het Bureel van de Vereeniging mededeeling van alle maat­ 
regelen, betreffende de samenstelling en verandering in de 
binnen- en buitenlandsche tarieven, de instelling van nieuwe en 
het vervallen van bestaande verkeerswegen, voor zooveel de 
internationale dienst daarbij betrokken is, alsmede betreffende 
opening, sluiting en dienstwijziging der kantoren. De te dezer 
zake door de administratie gedrukte of geautografeerde besehei­ 
den worden aan het Bureel van de Vereeniging gezonden op den 
dag hunner verschijning, of uiterlijk op den eersten dag der 
maand, volgende op dezen datum. 
965 
§ 4. De genoemde administraties geven bovendien per 
telegraaf kennis aan het Bureel van de Vereeniging van alle 
storingen of herstel van verbindingen, waarbij het internationale 
verkeer betrokken is. 
966 § 5. Bij het begin van elk jaar doen zij aan het Bureel 
van de Vereeniging statistische overzichten toekomen, die zoo 
volledig mogelijk worden opgemaakt volgens de aanwijzingen 
van het Bureel van de Vereeniging, dat hiertoe geheel gereed 
gemaakte staten verstrekt. 
967 
§ 6. Zij doen aan het Bureel van de Vereeniging even­ 
eens twee exemplaren toekomen van de verschillende uitgaven, 
welke zij laten verschijnen en die zij van belang achten voor 
de andere administraties van de Vereeniging. 


Artikel 102. 


Werkzaamheden ïan het Bureel ïan de Vereeniging. 


968 § 1. Het Bureel van de Vereeniging ordent de tarief s- 
opgaven en brengt deze ter algemeene kennis. Het deelt aan de 
administraties tijdig alle daarop betrekking hebbende inlich- 
tingen mede, in het bijzonder die, welke in nummer 965 ge­ 
noemd zijn. In spoedeischende gevallen en in het bijzonder in 
die, voorzien in nummer 965, worden deze mededeelingen per 
telegraaf overgebracht. De mededeelingen betreffende tariefs­ 
wijzigingen worden zoodanig ingericht, dat deze wijzigingen 
terstond kunnen worden opgenomen in de tariefstabellen. 


969 
§ 2. Het Bureel van de Vereeniging stelt een algemeene 
statistiek samen. 


970 
§ 3. Het maakt officieele kaarten van de verkeerswegen 
der internationale verreberichtgeving en zorgt voor de uitgaaf, 
alsmede voor de herziening op geregelde tijdstippen. 


971 § 4. 
(1) Het stelt een naamlijst der voor den inter­ 
nationalen dienst opengestelde telegraafkantoren, daaronder be­ 
grepen de radio-telegrafische landstations, samen en zorgt voor 
de uitgaaf daarvan, alsmede voor de geregeld verschijnende aan­ 
vullingsbladen op dit boekwerk, waarin de daarin aan te brengen 
aanvullingen en wijzigingen worden medegedeeld. 


972 (2) Ten einde de nauwkeurigheid der gegevens van deze 
naamlijst te verzekeren, zijn de administraties verplicht, tegelijk 
met de namen van haar kantoren, aan het Bureel van de Ver­ 
eeniging den naam van het onderdeel van het land (departe­ 
ment, comitaat, bondsstaat, kanton, enz) mede te deelen om 
te worden opgenomen in de tweede kolom van de naamlijst, 
achter den naam van het land. Alleen de administraties van 
kleine landen zijn van deze verplichting vrijgesteld. 


973 § 5. Het Bureel van de Vereeniging geeft eveneens een 
naamlijst van de wegen voor radioberichtgeving tusschen vaste 
punten uit. 


975 § 6. De gedrukte bescheiden van het Bureel van de 
Vereeniging worden aan de administraties der Vereeniging ver­ 
strekt in verhouding van het in artikel 17 van het Verdrag be­ 
paalde aantal eenheden. De bescheiden, welke de administraties 
daarboven verlangen, worden afzonderlijk betaald tegen den kos- 


tenden prijs. Dit laatste geldt ook voor bescheiden, welke door 
administraties van landen, welke geen deel uitmaken van de 
Vereeniging, alsmede door particuliere ondernemingen worden 
verlangd. 
975 § 7. De vorenbedoelde aanvragen blijven geldig, tot het 
tegendeel bericht wordt; zij moeten zóó tijdig worden ingediend, 
dat het Bureel van de Vereeniging de gelegenheid heeft, de 
oplaag dienovereenkomstig te regelen. 


HOOFDSTUK XXXII. 


Internationaal raadgevend Telegraaf comité (C.C.I.T.). 


Artikel 103. 


Internationaal raadgevend Telegraafcomité (C.C.I.T.). 


976 § 1. Een 
internationaal 
raadgevend 
telegraafcomité 
(C.C.I.T.) is belast met de bestudeering van de technische en 
exploitatieve vraagstukken, die het worden voorgelegd door 
administraties en particuliere ondernemingen. Dit comité is even­ 
eens belast met de bestudeering van vraagstukken, de tarieven 
betreffende, die het worden voorgelegd door een conferentie van 
gevolmachtigden, door een administratieve conferentie of door 
ten minste twaalf deelnemende administraties. 


977 § 2. 
(1) Het wordt samengesteld uit deskundigen van 
administraties, die dit reglement hebben onderteekend of tot 
dit reglement zijn toegetreden en van particuliere ondernemingen 
of groepen van particuliere ondernemingen, die door haar onder­ 
scheidene, tot dit reglement toegetreden, regeeringen zijn erkend, 
welke verklaren aan zijn werkzaamheden te willen deelnemen en 
zich er toe verbinden in de gemeenschappelijke kosten van zijn 
bijeenkomsten bij te dragen. 


978 (2) 
Bedoelde verklaring wordt gericht aan het Bureel 
der Vereeniging, hetwelk daarvan aan alle administraties kennis 
geeft. 
979 (3) Iedere administratie en particuliere onderneming 
heeft het recht haar verbintenis, die zij aanging om aan het 
C.C.I.T. deel te nemen, te beëindigen, door van deze beslissing 
mededeeling te doen aan het Bureel van de Vereeniging, die alle 
administraties daarvan in kennis stelt. Deze mededeeling wordt 
van kracht bij de eerstvolgende vergadering van het C.C.I.T. 


980 § 3. De administraties en particuliere ondernemingen, die 
niet tot het Reglement zijn toegetreden, alsmede de administra­ 
ties en de door haar onderscheidene regeeringen erkende inter­ 
nationale organisaties, die, omdat ze niet geregeld deelnemen 
aan het C.C.I.T., geen verklaring hebben ingezonden, als in de 
nummers 977 en 978 bedoeld, kunnen worden toegelaten op de 
voorwaarden, aangegeven in het huishoudelijk reglement van het 
C.C.I.T., waarvan sprake is in nummer 984. 


981 § 4. De persoonlijke uitgaven der deskundigen van iedere 
administratie, particuliere onderneming of organisatie, worden 
door deze betaald. 


982 
§ 5. De bepalingen van het huishoudelijk reglement van 
de voorafgaande conferentie van gevolmachtigden of van de 
voorafgaande administratieve conferentie zijn, voor wat den 
telegraaf- en telefoonvrijdom betreft, van toepassing op de 
bijeenkomsten van het C.C.I.T. 


983 
§ 6. In beginsel hebben de bijeenkomsten van het 
C.C.I.T. om de drie jaar plaats. Een vastgestelde bijeenkomst 
kan evenwel op verzoek van ten minste vijftien deelnemende 
administraties door de met de regeling belaste administratie, 
worden vervroegd of uitgesteld, indien het aantal en de aard dei- 
te behandelen vraagstukken het rechtvaardigen. 


984 § 7. De voorafgaande bepalingen betreffende de inricht 
ting van het C.C.I.T. worden aangevuld door het huishoudelijk 
reglement, hetwelk als bijlage aan dit Reglement is toegevoegd. 


HOOFDSTUK XXXIII. 


Toetreding. Betrekkingen met niet toegetreden 
administraties. 


Artikel 104. 


Weigering om de overeengekomen tarieven toe te passen. 


985 Bij toetreding, als bedoeld in artikel 4 van het Verdrag, 
kan door de administraties der verdragsluitende regeeringen het 
voordeel der door deze administraties overeengekomen tarieven 
geweigerd worden aan administraties, welke zouden willen toe­ 
treden, zonder zelf haar tarieven in overeenstemming te brengen 
met die der betrokken landen. 


Artikel 105. 


Bepalingen betreffende particuliere ondernemingen. 


986 § 1. De particuliere ondernemingen, welke binnen de 
grenzen van één of meer verdragsluitende landen deelnemen 
aan den internationalen telegraafdienst, worden uit het oogpunt 
van dezen dienst beschouwd als wezenlijk deel uit te maken 
van het telegraafnet dezer landen. 


987 
§ 2. 
Na kennisgeving door het land, dat de vergunning 
verleend heeft, of machtiging tot de exploitatie gegeven heeft, 
worden de overige particuliere ondernemingen toegelaten tot de 
in het Verdrag en dit Reglement aangegeven voordeelen, indien 
zij zich verbinden om zich te voegen naar alle daarin vervatte 
verplichte bepalingen. Deze kennisgeving geschiedt op de wijze 
als bepaald in de artikelen 3 en 4 van het Verdrag. 


988 
§ 3. De verplichting, bedoeld in nummer 987, moet 
worden opgelegd aan ondernemingen, welke twee of meer ver­ 
dragsluitende landen met elkander verbinden, voor zooveel die 
ondernemingen volgens haar verbintenis, waarbij de vergunning 
is verleend, verplicht zijn, zich in dit opzicht te onderwerpen 
aan de voorschriften, uitgevaardigd door het land, dat de ver­ 
gunning verleend heeft. 


989 
§ 4. Particuliere ondernemingen, welke aan een of 
ander verdragsluitend land machtiging verzoeken, haar verkeers­ 
wegen voor verreberichtgeving aan het net van dat land te 
mogen aansluiten, ontvangen deze machtiging slechts als zij 
er zich stellig toe verbinden, dat zij haar tarieven zullen onder­ 
werpen aan de goedkeuring van het land, dat de vergunning 
verleent en dat zij geen wijziging van het tarief zullen invoeren, 
dan na een kennisgeving van het Bureel van de Vereeniging, 
waarop eerst inwerkingtreding volgt na het verstrijken van den 
in artikel 29 bepaalden termijn. 
990 
§ 5. Particuliere ondernemingen kunnen rechtstreeks 
mededeelingen verstrekken aan het Bureel van de Vereeniging 
betreffende openstellingen, storingen, enz, bedoeld in de num­ 
mers 964 en 965. Zij zijn niet bevoegd mededeelingen te doen, 
die betrekking hebben op de toepassing van de bepalingen van 
artikel 27 van de Conventie. 
991 § 6. Het voorbehoud, gemaakt in nummer 985, is ook 
van toepassing op bovengenoemde ondernemingen. 


Artikel 106. 


Betrekkingen met niet toegetreden landen. 


992 
§ 1. In het telegrafische verkeer met niet toegetreden 
landen, of met particuliere ondernemingen, welke zich niet heb­ 
ben verbonden om zich te voegen naar alle verplichte bepalingen 
van dit Reglement, worden die bepalingen toch onveranderd 
toegepast op telegrammen voor dat gedeelte van hun af te 
leggen weg, dat over het grondgebied van verdragsluitende of 
toegetreden landen loopt. 


993 § 2. De betrokken administraties stellen het tarief vast, 
dat voor dit gedeelte van den weg verschuldigd is. Dit tarief, 
dat binnen de grenzen van artikel 28 wordt vastgesteld, wordt 
bij dat van de niet toegetreden administraties gevoegd. 


HOOFDSTUK XXXIV. 


Conferenties. 
Artikel 107. x) 


Uitnoodiging soor de conferenties. 


995 § 1. 
(1) 
De regeering, belast met de bijeenroeping der 
conferenties (beheerende regeering) stelt den definitieven datum 
der bijeenkomsten vast. 


995 
(2) 
Achttien maanden vóór dezen datum richt zij de 
uitnoodigingen tot de verdragsluitende regeeringen, die daarvan 
mededeeling doen aan de particuliere ondernemingen, welke 
door haar onderscheidene, tot dit Reglement toegetreden regee­ 
ringen zijn erkend en aan de internationale organisaties, die er 
belang bij kunnen hebben. 


996 
(3) De beheerende regeering is bevoegd regeeringen uit 
te noodigen, die het Verdrag hebben onderteekend of daartoe 
zijn toegetreden, doch nog niet tot dit Reglement zijn toege­ 
treden. 


997 § 2. 
(1) De uitgenoodigde regeeringen leggen bij haar 
antwoord aan de beheerende regeering de lijst van de door haar 
erkende particuliere ondernemingen over, die verzocht hebben 
tot de conferentie te worden toegelaten. 


\) 
Gelijkluidend artikel in het Telegraafreglement en in het Telefoon­ 
reglement. 


998 
(2) 
De verzoeken tot toelating van internationale organi­ 
saties moeten binnen den tijd van vijf maanden, gerekend 
van den datum van uitnoodiging af, aan de beheerende regeering 
worden gezonden (door tusschenkomst van de bevoegde regee­ 
ringen) . 


999 
§ 3. 
(1) 
Zes maanden vóór de bijeenkomst van de 
conferentie deelt de beheerende regeering aan de verdragslui­ 
tende regeeringen de verzoeken mede, bedoeld in nummer 998 
en noodigt zij deze uit haar meening inzake de inwilliging dezer 
verzoeken kenbaar te maken. 


1000 
(2) 
De verdragsluitende regeeringen moeten haar ant­ 
woord vier maanden vóór den datum van aanvang der bijeen­ 
komst inzenden. 


1001 § 4. Tot de conferenties worden toegelaten: 


1002 
a ) 
de delegaties van de verdragsluitende of tot dit 
Reglement toegetreden regeeringen, de delegaties van de regee­ 
ringen, bedoeld in nummer 996 en de vertegenwoordigers van 
de particuliere ondernemingen, die erkend zijn door de verdrag­ 
sluitende regeeringen; 


1003 
b ) de internationale organisaties, bedoeld in nummer 
998, ten gunste van welke ten minste de helft van de verdrag­ 
sluitende regeeringen, die binnen den termijn, bedoeld in num­ 
mer 1000, hebben geantwoord, zich hebben uitgesproken. 


1004 
§ 5. Ten aanzien van de andere internationale organisa­ 
ties, wordt een beslissing omtrent toelating genomen in de 
eerste plenaire vergadering. 


HOOFDSTUK XXXV. 


Slotbepaling. 


Artikel 108. 


Inwerkingtreding van het Reglement. 


1005 Dit Reglement treedt den eersten Januari negentien­ 
honderd negenendertig in werking. 


1006 Ter oorkonde waarvan de onderscheidene afgevaardigden 
dit Keglement hebben onderteekend in een enkel exemplaar, 
hetwelk bewaard zal blijven in de archieven van de Regeering 
van Egypte, die daarvan een deugdelijk verklaard afschrift aan 
elke verdragsluitende regeering zal doen toekomen. 


Gedaan te Cairo, den 4den April 1938. 


(Volgen de onderteekeningen.) 


BIJLAGE Nr 1. 


(Zie nummers 299, 454 en 803.) 


Lijst van codewoorden, te gebruiken in nota's en van ver­ 
kortingen, te gebruiken bij de dienstuitvoering. 


Nr Verkorting 
Vertaling 


I. Nota's van onbestelbaarheid. 


1 
RAFIS 
Onbestelbaar, niet opgevraagd. 


2 
RAFUJ 
Onbestelbaar, geadresseerde afwezig. 


3 
RAFYZ 
Onbestelbaar, geadresseerde vertrokken. 


4 
RAHOT 
Onbestelbaar, geadresseerde vertrokken, per 
post nagezonden naar 


5 
RAJAJ 
Onbestelbaar, geadresseerde onbekend. 


6 
RAJEV 
Onbestelbaar, geadresseerde vertrokken naar 


7 
RAJFU 
Onbestelbaar, geadresseerde vertrokken zon­ 
der adres achter te laten. 


8 
RAJGO 
Onbestelbaar, geadresseerde 
niet 
aangeko­ 


men. 


9 
RAJIF 
Onbestelbaar, geadresseerde niet in het hotel. 


10 
REGAD 
Onbestelbaar, meer personen van denzelfden 
naam. 


11 
REJAB 
Onbestelbaar, schip buiten bereik. 


12 
REKEG 
Onbestelbaar, onvolledig adres. 


13 
RESIN 
Onbestelbaar, adres onvolledig zonder aan­ 
duiding van huisnummer. 


14 
RICOD 
Onbestelbaar, geen telegramadres meer. 


15 
RIHUB 
Onbestelbaar, hotel onbekend. 
. 


16 
RIJAG 
Onbestelbaar, geen telegramadres. 


17 
RIKEN 
Onbestelbaar, plaats onbekend. 


18 
RISOB 
Onbestelbaar, huisnummer bestaat niet. 


19 
ROCOG 
Onbestelbaar, straat (plein) onbekend. 


20 
ROFER 
Onbestelbaar, schip reeds vertrokken. 


21 
ROFJO 
Onbestelbaar, schip heeft zich niet gemeld. 


Nr Verkorting 
Vertaling 


22 
RUCMU 
Onbestelbaar, in het adres aangegeven tele­ 
foonnummer komt niet overeen met naam 
geadresseerde. 


23 
RUCOS 
Onbestelbaar, hotel, huis, firma, enz, bestaat 
niet meer. 


24 
RUCXO 
Onbestelbaar, geweigerd, telegram niet voor 
geadresseerde bestemd. 


25 
RUCYD 
Onbestelbaar, afroep langs trein zonder ge­ 
volg. 


26 
RUCZA 
Onbestelbaar, trein reeds vertrokken. 


27 
RUFAJ 
Onbestelbaar, schip reeds vertrokken; te be­ 
reiken per radiotelegram. 


28 
RUFKU 
Onbestelbaar, schip nog niet aangekomen. 


29 
RUPMO 
Onbestelbaar, 
geadresseerde 
reeds 
ont­ 


scheept. 


30 
RACYB 
Blijft onbestelbaar. 


31 
OPWIG 
Onbestelbaar, geweigerd door den geadres­ 
seerde. 


II. Nota's betreffende de dienstuitvoering. 


32 
DADRO 
Op draad 
(of sector 
) antwoor­ 


den; hier ophooping. 


33 
TIBOH 
Kunnen wij brengen voor 


III. Nota's van verschillenden aard. 


34 
ATHAS 
Geef naam en adres van den afzender op. 


35 
JOKID 
Deel datum en uur van aflevering mede. 


36 
NACBA 
in onderzoek, zullen zoo spoedig 


mogelijk antwoorden. 


37 
NEDIB 
Plaats van bestemming onvolledig, meer van 
dien naam; verzoeke inlichtingen. 


38 
NEKLO 
Plaats van afzending niet in naamlijst; ver­ 
zoeke inlichtingen. 


Nr Verkorting 
Vertaling 


39 
NEMYD 
Plaats van bestemming onbekend; wij zenden 
het telegram naar 
; verzoeke zoo noo- 


dig verbetering. 


40 
NIGYC 
Tweemaal ontvangen; hebben één overseining 
geannuleerd. 


41 
OHBIN 
Kennisgeving van ontvangst per telegraaf 
(CE) ontbreekt. 


42 
PASCA 
Tweemaal geseind; annuleer tweede over­ 
seining. 


43 
PITUG 
Bevestiging door den afzender gegeven. 


44 
POHCO 
Verbetering door den afzender gemaakt. 


45 
POMDU 
Schrap CTF in de dienstaanwijzingen. 


46 
POSAG 
Eaadpleeg den afzender. 


47 
PYHOP 
Ons blad 
Indien in overeenstemming 


met de minuut van het telegram, raadpleeg 
afzender. 


48 
PYSAT 
Alsnog afgeleverd of afgehaald. Annuleer nota 
van onbestelbaarheid. 


49 
WAPUC Wil ten spoedigste antwoorden. 


50 
WEJYV 
Verwijzing onjuist; geef nummer, datum, 
tijd van aanneming en vermeld langs welken 
draad overgeseind. 


51 
WEFXU Wachten antwoord op onze nota. 


52 
WEJOD 
Plaats van bestemming niet in naamlijst; 
verzoeke inlichtingen. 


53 
XESCÜ 
Wanneer en langs welken draad hebt U be­ 
doeld telegram ontvangen? 


54 
XESLA 
Wanneer en langs welken draad hebt U be­ 
doeld telegram geseind? 


IV. Verkortingen te gebruiken bij de dienst­ 
uitvoering. 


55 
RQ 
Aanduiding van een vraag. 


56 
BQ 
Antwoord op RQ. 


57 
AL 
Herhaal alles wat U geseind hebt. 


Nr Verkorting 
Vertaling 


58 
LR 
Tot welk punt (woord of telegram) hebt U 
ontvangen? Wij hebben ontvangen tot 


59 
OK 
Accoord; alles is in orde. 


60 
SX 
Simplex. 


61 
DX 
Duplex. 


62 
DF 
Ik breng verbinding tot stand. 


63 
ANH 
Ophooping. 


BIJLAGE Nr 2. 


(Zie artikel 103 van het Reglement.) 


Huishoudelijk reglement van het internationale raadgevende 
telegraaf comité (C.C.I.T.) 


Artikel 1. 


Organiseerende administratie. Definitie en taak. 


Men verstaat onder ,.organiseerende administratie" de admi­ 
nistratie, die belast is met de regeling van een bijeenkomst van 
het C.C.I.T. Haar taak eindigt vijf maanden na sluiting van de 
bijeenkomst, die zij georganiseerd heeft. 


Artikel 2. 


Uitnoodiging tot de bijeenkomst. 


§ 1. De organiseerendé administratie bepaalt de plaats en 
den juisten datum van de bijeenkomst en maakt deze door tus- 
schenkomst van het Bureel van de Vereeniging ten minste een 
jaar van te voren aan de andere administraties bekend. 


§ 2. (1) Ten minste zes maanden vóór dezen datum zendt de 
organiseerende administratie door tusschenkomst vap het Bureel 
van de Vereeniging de uitnoodiging voor deze bijeenkomst aan 
alle administraties van de internationale Vereeniging voor verre­ 
berichtgeving. 


(2) 
Deze administraties doen van de uitnoodiging mededee- 
ling aan de door haar erkende particuliere ondernemingen en aan 
de internationale organisaties, waarvoor zij het van belang 
achten, dat ze aan de bijeenkomst deelnemen. 


(3) Ten minste vier maanden vóór de bijeenkomst brengen zij 
bij het Bureel van de Vereeniging haar antwoord over, dat van 
de particuliere ondernemingen, welke door haar onderscheidene 
tot het Telegraafreglement toegetreden regeeringen zijn erkend, 
alsmede dat van de internationale organisaties, bedoeld in de 
vorige alinea. 


(4) 
Voor wat de landen betreft, waar de telegraafdienst door 
particuliere ondernemingen wordt verzorgd, ontvangen deze par­ 
ticuliere ondernemingen en internationale organisaties de uit­ 
noodiging van de organiseerende administratie door tusschen­ 
komst van de beide onderscheidene regeeringen. 


§ 3. Tot de bijeenkomst worden toegelaten: 


a ) rechtens, de deskundigen van de administraties, welke al 
dan niet zijn toegetreden tot het Telegraafreglement (afgevaar­ 
digden) en van de door de onderscheidene regeeringen erkende 
particuliere ondernemingen (vertegenwoordigers) mits zij de ver­ 
klaring, bedoeld in nummer 978 van genoemd Eeglement, 
hebben ingezonden; 


b ) rechtens, de Directeur van het Bureel van de Vereeniging 
of zijn vertegenwoordiger en de vertegenwoordigers van de 
andere internationale raadgevende comité's; 


c) na beslissing van de plenaire vergadering in de openings­ 
zitting, de door de administraties aangewezen deskundigen van 
de internationale organisaties (toehoorders). 


§ 4. Onmiddellijk vóór den datum van opening van de bij­ 
eenkomst vergaderen de hoofden der delegaties met de hoofd­ 
rapporteurs, ten einde een voorstel inzake de samenstelling der 
commissies te ontwerpen, hetwelk ter onderzoek aan de plenaire 
vergadering op de openingszitting wordt voorgelegd. 


Artikel 3. 


Openingszitting van de plenaire vergadering. Taak van den voorzitter 
van de bijeenkomst van het C.C.I.T. 


§ 1. De openingszitting van de plenaire vergadering wordt 
geleid door een vertegenwoordiger van de organiseerende admi­ 
nistratie. Deze vergadering stelt de noodige commissies samen 
en verdeelt onder haar de te behandelen, in soorten gerang­ 
schikte, vraagstukken. Zij wijst den voorzitter en den onder­ 
voorzitter van de bijeenkomst van het C.C.I.T. aan, alsmede 
den voorzitter, den ondervoorzitter of de ondervoorzitters en den 
rapporteur of de rapporteurs van iedere commissie; ze beslist 
eveneens over de toelating van de organisaties, bedoeld in § 3 
van artikel 2. 


§ 2. De voorzitter van de bijeenkomst van het C.C.I.T. leidt 
de plenaire vergaderingen; hij heeft bovendien de algemeene 
leiding der werkzaamheden van de bijeenkomst. De ondervoor­ 
zitters staan den voorzitter ter zijde en vervangen hem bij 
aiwezigheid. 


Artikel 4. 


Secretariaat. 


Het secretariaat van de bijeenkomst van het C.C.I.T. wordt 
verzorgd door het Bureel van de Yereeniging. 


Artikel 5. 


Processen-verbaal san de plenaire vergaderingen. 


In beginsel maken de processen-verbaal van de plenaire ver­ 
gaderingen slechts melding van de voornaamste punten van de 
uiteenzettingen van de afgevaardigden. Elke afgevaardigde heeft 
echter het recht in het proces-verbaal opneming in uittreksel of 
in haar geheel te vragen van elke verklaring, die hij heeft afge­ 
legd, onder voorwaarde, dat hij den inhoud uiterlijk twee uur 
na het einde van de zitting verstrekt. 


Artikel 6. 


Gebruik van talen en wijze Yan stemmen in de plenaire vergaderingen. 


§ 1. De gebruikte talen in de plenaire vergaderingen zijn die, 
bedoeld in artikel 21 van het Verdrag. 


§ 2. 
(1) In de plenaire vergaderingen zijn alleen stemge­ 
rechtigd de delegaties van de administraties, die bijdragen in 
de kosten voor den telegraaf- en telefoondienst van het Bureel 
van de Yereeniging en die dit recht op de laatste conferentie 
van gevolmachtigden of administratieve conferentie hebben 
gehad. ]) 


(2) 
Alle andere administraties en de particuliere ondernemin­ 
gen, de Directeur van het Bureel van de Vereeniging en de ver­ 
tegenwoordigers van de andere internationale raadgevende 
comité's hebben een raadgevende stem. Indien echter een land 
niet door een stemgerechtigde administratie is vertegenwoordigd, 
beschikken de deskundigen van de particuliere ondernemingen 
van dat land gezamenlijk, ongeacht hun aantal, over één enkele 
stem. 


') In het uitzonderlijke geval van een souvereinen, niet tot het Regle­ 
ment toegetreden Staat, die in den tijd tusschen twee conferenties 
(conferenties van gevolmachtigden of administratieve conferenties) toe­ 
treedt, zal deze stemrecht kunnen krijgen, rekening houdende met de 
beginselen van het stemrecht, vastgesteld door de conferentie van Caïro. 


(3) 
Voor de internationale organisaties gelden de bepalingen 
van § 3 c) van artikel 2. 


§ 3. ^ Een delegatie, die, uit hoofde van een ernstige reden, 
verhinderd mocht zijn de vergaderingen bij te wonen, heeft de 
bevoegdheid haar stem of stemmen aan een andere delegatie 
over te dragen. Onder deze omstandigheden kan een zelfde 
delegatie evenwel niet beschikken over de stemmen van meer 
dan twee delegaties, haar eigen stem(men) inbegrepen. 


§ 4. Geen enkel voorstel wordt -aangenomen, indien het niet 
de volstrekte meerderheid der uitgebrachte stemmen op zich 
vereenigt; bij staking van stemmen wordt het als verworpen 
beschouwd. 


§ 5. De stemmingen hebben plaats, hetzij bij handopsteken, 
hetzij, op verzoek van een delegatie, bij hoofdelijke stemming, 
m alphabetische volgorde van de Fransche benamingen der 
deelnemende landen. In het eerste geval vermelden de processen- 
verbaal het aantal delegaties, dat vóór en het aantal, dat tegen 
het voorstel heeft gestemd; in het laatste geval vermelden ze de 
delegaties, die vóór en die tegen het voorstel waren. 


Artikel 7. 


Werking san de oommissies, sub-commissies en sub-sub-commissies. 


§ 1. De commissies, die door de plenaire vergadering zijn inge­ 
steld, kunnen onderverdeeld worden in sub-commissies en de 
sub-commissies in sub-sub-commissies. 


j® 
2." 
De voorzitters van de commissies stellen aan hun betrek­ 
kelijke commissies bekrachtiging voor van de keuze van den 
voorzitter en van den rapporteur of de rapporteurs van iedere 
sub-commissie en sub-sub-commissie. 


§ 3. De voorzitters kunnen deskundigen uit de particuliere 
nijverheid uitnoodigen om deel te nemen aan bepaalde zittingen 
van commissies, indien blijkt, dat hun medewerking van nut 
kan zijn. 


§ 4. De adviezen, die door de commissies worden uitgebracht, 
moeten al naar het geval is, de formule ,,k 1'unanimité" (met 
algemeene stemmen) of ,,k la majorité" (met meerderheid van 
stemmen) bevatten. 


§ 5. De bepalingen van de artikelen 5 en 6 zijn van toepassing 
op de werkzaamheden van de commissies, sub-commissies en 
sub-sub-commissies. Alleen de delegaties en vertegenwoordigin­ 
gen, die voldoen aan de bepalingen van § 2 van artikel 6 en die 
aangewezen zijn om deel uit te maken van deze commissies, 
sub-commissies en sub-sub-commissies, hebben echter stemrecht. 


Artikel 8. 


Uitgeven der bescheiden. 


Het Bureel van de Vereeniging neemt aan de verschillende 
werkzaamheden van het C.C.I.T. deel met het oog op het bijeen­ 
brengen en het uitgeven van de adviezen en van algemeene be­ 
scheiden ten gebruike van de administraties. 


Artikel 9. 


Slotzitting van de plenaire vergadering. 


§ 1. Op de plenaire slotzitting deelt de voorzitter de lijst mede 
van de adviezen, de lijst van onderwerpen, die in behandeling 
blijven en de lijst van nieuwe vraagstukken, die door de com­ 
missies zijn voorgelegd. 


§ 2. De voorzitter stelt in voorkomende gevallen de definitieve 
aanneming van de uitgebrachte adviezen vast. Indien er een 
stemming noodig is, zijn de formules , ,èi 1 unanimité en ,,& la 
majorité" op deze stemming van toepassing. 


§ 3. 
(1) De plenaire vergadering stelt vervolgens de lijst van 
niet-opgeloste vraagstukken vast, alsmede die van nieuwe vraag­ 
stukken, waarvan de studie moet worden ter hand genomen; 
zij gaat over tot de samenstelling van „rapporteurscommissies", 
die ° belast worden met de bestudeering van bovengenoemde 
onderwerpen tusschen twee bijeenkomsten in en met het gereed­ 
maken van de adviezen, die aan het oordeel van het C.C.I.T. 
zullen worden onderworpen. 
(2) 
Voor iedere rapporteurscommissie wijst de vergadering 
de administratie aan, die den hoofdrapporteur moet benoemen 
en de administraties, particuliere ondernemingen en internatio­ 
nale organisaties, die de rapporteurs moeten benoemen. 


§ 4. In dezelfde plenaire vergadering wijst het C.C.I.T., op 
voorstel of met toestemming van de belanghebbende delegatie, 


de administratie aan, die de volgende bijeenkomst zal regelen 
en stelt het bij benadering den datum van deze bijeenkomst 
vast. 


§ 5. Het Bureel van de Vereeniging raadpleegt de admini­ 
straties inzake de aanwijzing van rapporteurs en hoofdrappor­ 
teurs en deelt de lijst daarvan aan de leden mede. 


Artikel 10. 


Verdeeling en betaling der kosten. 


(1) De kosten voor een bijeenkomst van het C.C.I.T. worden 
onder de deelnemende administraties, particuliere ondernemin­ 
gen en internationale organisaties verdeeld. Voor de verdeeling 
der kosten worden de deelnemers in vier klassen verdeeld^ 
welke ieder bijdragen naar reden van een zeker aantal een­ 
heden, te weten: 


le klasse: 25 eenheden, 
2e klasse: 20 eenheden, 
3e klasse: 15 eenheden, 
4e klasse: 10 eenheden. 


(2) De eerste drie klassen omvatten de administraties, waar­ 
van de regeeringen zijn gerangschikt in de eerste drie klassen, 
bedoeld in artikel 17 van het Verdrag. 


(3) De 4de klasse omvat de administraties, waarvan de 
regeeringen zijn gerangschikt in de laatste drie klassen van 
artikel 17 van het Verdrag en bovendien de deelnemende par­ 
ticuliere ondernemingen en internationale organisaties. 


(4) De aandeelen moeten worden betaald overeenkomstig 
artikel 17, § 3 (5) van het Verdrag. 


Artikel 11. 


Yerdeeling en behandeling van zaken. 


§ 1. (1) 
Na de sluiting van een bijeenkomst worden alle 
nieuwe vraagstukken, die de administraties, de particuliere 
ondernemingen en de internationale organisaties aan het comité 
wenschen voor te leggen, aan het Bureel van de Vereeniging 
gezonden, vergezeld van een uiteenzetting, die ten doel heeft 
de strekking van ieder vraagstuk nauwkeurig te omschrijven. 


(2) 
Een nieuw vraagstuk wordt echter alleen dan in studie 
benomen, wanneer het verzoek daartoe door ten minste vijf aan 
het C C.I.T. deelnemende administraties wordt gesteund; dit 
aantal' bedraagt twaalf, wanneer het een nieuw vraagstuk in 
zake tarieven betreft. 


§ 2. Wanneer een nieuwe vraag binnen de bevoegdheid van 
een bestaande rapporteurscommissie valt, wendt het Bureel van 
de Yereeniging zich tot den hoofdrapporteur van die commissie 
om te weten, of deze het nieuwe vraagstuk in studie wil nemen. 
Ingeval deze weigert, handelt het Bureel van de Yereeniging 
volgens de in § 3 aangegeven voorschriften. 


§ 3. In de andere gevallen raadpleegt het Bureel van de Yer­ 
eeniging schriftelijk alle hoofdrapporteurs over de toewijzing van 
het nieuwe vraagstuk aan een bestaande rapporteurscommissie 
of eventueel over de samenstelling van een nieuwe rapporteurs­ 
commissie, die met de bestudeering zou kunnen worden belast 
en over de keuze van de administratie, aan wie zou kunnen 
worden verzocht den hoofdrapporteur aan te wijzen. 


§ 4. 
(1) 
Ingeval de hoofdrapporteurs instemmen met de 
samenstelling van een nieuwe rapporteurscommissie, door aan­ 
wijzing van de administraties, die daarvan deel zouden kunnen 
uitmaken en van die, welke zou kunnen worden uitgenoodigd 
een hoofdrapporteur te benoemen, deelt het Bureel van de Ver- 
eeniging zulks mede aan de belanghebbende administraties met 
het oog op de samenstelling van deze rapporteurscommissie. 


(2) Is de meening van de hoofdrapporteurs niet eenstemmig, 
dan handelt het Bureel van de Yereeniging volgens de opvatting 
van de meerderheid. 


Artikel 12. 


Voorbereiding van een bijeenkomst. 


§ 1. Alle bescheiden betreffende een bijeenkomst worden ge­ 
drukt en rondgezonden door het Bureel van de Vereeniging. 


§ 2 (1) 
Wanneer de bestudeering van een vraagstuk is toever­ 
trouwd aan een rapporteurscommissie, behoort de hoofdrappor­ 
teur van deze commissie het noodige te verrichten om tot de 
bestudeering van het vraagstuk over te gaan. De hoofdrappor­ 
teur neemt daartoe de leiding der werkzaamheden en heeft de 


bevoegdheid om de rapporteurs van zijn commissie — en even­ 
tueel de overige hoofdrapporteurs — met machtiging van zijn 
administratie bijeen te roepen. 


(2) De vraagstukken moeten zooveel mogelijk schriftelijk wor­ 
den opgelost; de hoofdrapporteur kan daartoe rechtstreeks brief­ 
wisseling voeren met de andere leden van zijn commissie en 
eventueel met de andere hoofdrapporteurs. Doch, indien vol­ 
ledige oplossing van een vraagstuk niet langs dezen weg kan 
worden verkregen, heeft hij, volgens de bepalingen van alinea 
(1) de bevoegdheid bijeenkomsten op geschikte plaatsen voor te 
stellen, opdat over het te bestudeeren vraagstuk mondeling kan 
worden beraadslaagd. 


(3) ^ De rapporteurscommissies kunnen deskundigen van de 
particuliere nijverheid uitnoodigen aan sommige studies en be­ 
sprekingen deel te nemen, indien blijkt, dat hun medewerking 
van nut kan zijn. 


§ 3. De hoofdrapporteur moet zijn eindrapport uiterlijk vijf 
maanden vóór den datum van de bijeenkomst van het C.C.I.T. 
aan het Bureel van de Vereeniging doen toekomen. 


§ 4. De administraties, de particuliere ondernemingen en de 
internationale organisaties, die, na sluiting van een bijeenkomst, 
aan de bestudeering van een vraagstuk wenschen mede te 
werken, moeten hun verzoek richten tot den hoofdrapporteur 
van de bevoegde commissie. Deze licht alle administraties, door 
tusschenkomst van het Bureel van de Vereeniging, in. 


Artikel 13. 


Vertegenwoordiging san het C.C.I.T. op bijeenkomsten van andere 
internationale organisaties. 


§ 1. Indien andere internationale organisaties den wensch te 
kennen geven, dat het C.C.I.T. op haar bijeenkomsten zal zijn 
vertegenwoordigd, moeten ze haar verzoek daartoe richten aan 
het Bureel van de Vereeniging. 


§ 2. Het Bureel van de Vereeniging raadpleegt de hoofdrap­ 
porteurs, overeenkomstig het bepaalde bij artikel 11, § 3 in zake 
het gevolg, dat aan de uitnoodiging moet worden gegeven. De 
kosten van de vertegenwoordiging komen ten laste van de 
administraties, waartoe de deskundigen, die het C.C.I.T. zullen 
vertegenwoordigen, behooren. 


§ 3. In alle gevallen deelt het Bureel van de Vereenigmg aan 
de belanghebbende internationale organisaties de beslissingen 
mede, die op haar verzoek zijn genomen en licht de leden van 
het C.C.I.T. in. 


SLOTPROTOCOL VAN HET TELEGRAAFREGLEMENT 


(Herziening van Caïro, 1938) 


behoorende bij het Internationale Verdrag betreffende de 
V erreberichtgeving 


(Madrid, 1932) 


Bij het onderteekenen van het Telegraafreglement, behoorende 
bij het internationale Verdrag betreffende de verreberichtgeving, 
nemen de onderteekenende afgevaardigden kennis van de vol­ 
gende verklaringen: 


1. 


De afgevaardigden van het Vereenigde Koninkrijk Groot- 
Britannië en Noord-Ierland verklaren uitdrukkelijk, dat het 
V ereenigde Koninkrijk Groot-Britannië en Noord-Ierland door 
hup ondertekening van het Telegraafreglement, behoorende bij 
net internationale Verdrag betreffende de verreberiehtgeving, 
geen enkele verplichting aanvaardt met betrekking tot nummer 
170 van art. 26 (samenstelling van het tarief) en art. 31 (vast­ 
stelling van muntaequivalenten) van genoemd Reglement. 


2. 


De afgevaardigden van den Australischen Statenbond verklaren 
uitdrukkelijk, dat de Australische Statenbond door hun onder- 
teekening van het Telegraafreglement, behoorende bij het inter­ 
nationale Verdrag betreffende de verreberichtgeving, geen enkele 
verplichting aanvaardt met betrekking tot nummer 170 van 
art. 26 (samenstelling van het tarief) en art. 31 (vaststelling 
van muntaequivalenten) van genoemd Reglement. 


3. 


De afgevaardigde van Nieuw-Zeeland verklaart uitdrukkelijk, 
dat Nieuw-Zeeland door zijn onderteekening van het Telegraaf­ 
reglement, behoorende bij het internationale Verdrag betreffen­ 
de de verreberichtgeving, geen enkele verplichting aanvaardt 
met betrekking tot nummer 170 van art. 26 (samenstelling van 
het tarief) en art. 31 (vaststelling van muntaequivalenten) van 
genoemd Reglement. 


4. 


De afgevaardigden van de hieronder aangegeven landen verkla­ 
ren uitdrukkelijk, dat hun administraties door hun onderteeke- 


ning van het Telegraafreglement, behoorende bij het interna­ 
tionale Verdrag betreffende de verreberichtgeving, geen enkele 
verplichting aanvaarden met betrekking tot nummer 170 van 
art. 26 (samenstelling van het tarief) en art. 31 (vaststelling 
van muntaequivalenten) van genoemd Reglement. 
Zuid-Afrikaansche Unie en Mandaatgebied Zuid-West-Afrika 


Albanië 
Duitschland 
Argentijnsche Republiek 
België 
Birma 
Brazilië 
Bulgarije 
Chili 
China 
Vaticaansche Staat 
Republiek Columbia 
Fransche koloniën 
Portugeesche koloniën 
Republiek Costa-Rica 
Cuba 
Denemarken 
Vrije Stad Danzig 
Egypte 
Republiek Salvador 
Spanje 
Estland 
Finland 
Frankrijk 
Guatemala 
Republiek Honduras 
Hongarije 
Britsch-Indië 
N ederlandsch-Indië 
Irak 
Ierland 


Italië, Italiaansche koloniën en Italiaansche Eilanden in de 
Egeïsche Zee 


Japan, Chosen, Taiwan, Karafuto, het pachtgebied Kwantung 


en de Zuidzee-Eilanden onder Japansch Mandaat 
Libanon 
Litauen 
Marokko 
Nicaragua 
Noorwegen 
Republiek Panama 
Paraguay 
Nederland 
Peru 
Polen 
Portugal 
Zuid-Rhodesia 
Rumenië 
Zweden 
Zwitserland 
Syrië 
Tsjechoslowakije 
Tunis 
Turkije 
Venezuela 
Jugoslavië 
Spaansche zóne van het protectoraat Marokko 


Ter oorkonde waarvan de hieronder vermelde afgevaardigden 
dit Protocol hebben opgesteld, dat zij hebben onderteekend in 
een enkel exemplaar, hetwelk bewaard zal blijven in de 
archieven van de Regeering van Egypte, dewelke daarvan een 
deugdelijk verklaard afschrift aan elke verdragsluitende regeering 
zal doen toekomen. 


Gedaan te Caïro den 4den April 1938. 


(Volgen de onderteekeningen.) 
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KLAPPER 


Onderwerp 
Nummers 


Aanneming van telegrammen 
jjl-98 


Aanvullend telegram 
Aanvulling van een niet afgewerkt telegram.... 
<5öU 


Adres: 


bij bezorging per post 
bij naseining 
5Q1' ^ 


beeldtelegrammen 
brieftelegrammen 
diensttelegrammen 
° 


gewone telegrammen 
w 


Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen 
757 


kustseintelegrammen 
mededeeling aan kantoren 
°7 


meervoudige telegrammen 
qq 


opstellen van het adres 
284 


overseining 
perstel'egrammen 
poste restante of telegraaf restant. ...... 79 
radioberichten voor meervoudige bestemmingen 
712 


telegramadres. . . 
_ 
• ° > 


telegramadres in telegrammen in verstaanbare 


taal • • 
26 


uitgestelde telegrammen 
verkort adres te gebruiken door de administraties 800 
woordentelling in het adres 
lbu 


Aequivalenten betreffende de verschillende munten . 201-200 
Aflevering: 


beeldtelegrammen 
brieftelegrammen 
™ 


Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen 
<<J> 


~ 
SU» ' 
' 


uitgestelde telegrammen 
(vertraagde) telegrammen 
• 
454 


630, 631, 754, 
775, 776, 900, 
951 


Afronding 
Afschriften (deugdelijk verklaarde) 
9&ö, »W>, »oa 


Alphabet (internationaal) no 1 


no 2 


Ambtelijke herhaling 
364-369 


Onderwerp 
Nummers 


Ambtelijke inleiding 
i43_149 


338-355, 
481, 
495-497, 535, 
591, 651-653, 
786, 799, 804, 


A 
v 
805 
Ampliation 
382, 383, 402, 


Anten 
574 


Antwoord betaald 
62,456,462-469, 


. 
. 
. 
6 6 1 


afrekening 
915, 926, 928- 
933 
naseinmg 
492> 
518> ^ 


. . 
„ 
.. 
746, 769, 861 
Antwoordbewijzen 
463-469 


nageseinde telegrammen 
518 519 


terugbetaling 
859-862, 
884, 


41 
, 
891> 895 
telegrammen betaald met — (afrekening) ... 915 
Antwoord op regeeringstelegrammen 
779 


Bank voor internationale betalingen 
945 


Beeld telegraaf inrichting 
ggj 


Beeldtelegrammen 
! ." ! 580-642 


Bericht van ontvangst bij verzending per post . 
404 


Betaalde nota's 
| 341( 344> gl2 


f , 
• 
840 
afrekemng 
^ 
^ 
913—915 


intrekking van telegrammen 
413 


kustseintelegrammen 
659-661 


terugbetaling 
850, 852, 856, 
858, 871, 872, 
897 
verzoek naseining 
volgorde van overseining .... 
271 


Beurskoersen 
. ! ! ! ! .' 
28, 690, 691 


Beurtorde 
311-315, 319, 


Bewaring van bescheiden 
952' 


Bodebezorging 
537.544 


bode betaald 
540j 541 


kustseintelegrammen. ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! eei'^' 


Onderwerp 
j 
Nummers 


„ 
, 
867, 868 
Boomtaks 
' 


Borgstelling 
_ 


Brieftelegrammen 
738-754 


Buiten-Europeesch verkeer (bijzondere bepalingen 


ï 
\ 
161, lbo, lDO, 


voor 
' 
189-194, 717, 
739, 761 


Bureel van de Vereeniging 
lysf lsl-Vssf 
195, 199, 202, 
203, 209, 347, 
540, 672, 777, 
959-975, 978, 
979, 989, 
990 


Bijzondere aanwijzingen (telegrammen met -). . . 
455-577 
Bijzondere verdragen, overeenkomsten, beschikkingen, 


regelingen 
^ >3g5 ' ^ 


579, 663, 668, 
699, 700, 713, 
766, 776, 901, 924 


Centrale Emissiebank 
"47 


China: 


telegrammen bestemd voor 
. 
,ü 


inhoud van telegrammen afkomstig van of be­ 
stemd voor - 
33, 728 


Code (overleggen van 
Tl' 
,fifi 


Collationneenng 
368; 456, 470- 
475, 854, 913- 
916 


ambtelijke herhaling (collationnement) 
364-369, 379 


ambtelijke diensttelegrammen 
801 


ambtelijke regeeringstelegrammen . 
788 


Comité Consultatif international télégraphique (C. C. 


j r p j 
9 7 6 - 9 8 4 


huishoudelijk reglement 
Soi^nnY 2 


Conferenties (uitnoodiging voor de -) 
7«n 


Consulaire vertegenwoordigers 
780 


Contrólewoord of -getal in banktelegrammen. ... 31, 4d, liü 
CTA _ 
62, 533, 534 


Onderwerp 
Nummers 


Cijfers • 
• 
" 
25, 42, 47, 52 


overbrenging 
212-270 


perstelegrammen 
690 691 


Romeinsche 
54 55 


uitgestelde telegrammen 
726 


woordentelling 
. ! ! 
111, H6, 160 


Cijferschrift 
21, 42, 46-50, 
138, 139, 788, 
801 


Dagbestelling 
62, 425 


Dienstaanwijzingen 
gg 
jqq 


338-355,' 
362^ 
377, 379, 382, 
409, 410, 505, 
786, 787, 794, 


, . ,, 
820,830,833-835 
betaalde idem 
60-67, 107, 109, 
160, 284, 289, 
457, 462, 471, 
477, 478, 490, 
509, 526, 528, 
533, 534, 541- 
546, 
549-552, 
554-557, 
564, 
568-570, 
572- 


577, 
632-642, 


644, 665, 669, 
674, 702, 720, 
732, 733, 738, 
739, 746, 756, 
770, 782, 820, 


„ _ 
821, 855, 933 
Diensttelegrammen 
271 
272 


341,' 364^ 417,' 
473, 790-801 
dringende 
271 


draad 
390-395 


Dringende telegrammen 
62 
271 
341 


456-461,' 
523^ 


524, 661, 850, 
,• 
926 
Duplicaat 
382) 
3g3> 
401> 


402, 408-410, 
574 
Duur van den dienst 
11-15 


Onderwerp 
\ 
Nummers 


Ecriture douteuse 
832, 8ol 


Eigenhandig (MP) 
427> 
428> 
4dü 


Eindtaksen (zie Taksen). 
^ 


Europeesch verkeer (bijzondere bepalingen voor het -) 161, 162, 164, 
lo5, 17 ctf liu— 
188, 717, 738, 
739, 760, 925 


Exploitatie van de verkeersmiddelen . 
4 


390-395 


t * ' ' i. * ' \ ' 
ooo 
Fransch (gebruik van het -) 


_ 
, ... 
. 
21, 22, 34-50, 
Geheimschrift 
i30j 473, 784, 
801 


Gemachtigde van den afzender of van den geadres- j 


„eerde 
411> 
510, 
81,3 


Gemengde telegrammen 
I J30, 139, 140, 
lou 


Gemiddeld woordental 
^5_93f. .on 


/~>i 
1 1 1 
. . . 
l l O i 
l « v j 
Gotallen 
9 


121 


Goedkeuring der rekeningen 
726, 753, 936, 


j 
f 
1 
200, 201, 203, 
Gouden frank 
94^ 944 


Gratis gebruik van den telefoondienst voor^het over- 


brengen van diensttelegrammen en nota's .... 796 
Grenslanden (telegrammen tusschen -) 
846, 924 


Handelsmerken 
27^ 132, 
160, 


Heffing van kosten van den afzender 
152, 154, 204, 
208, TIOJ TÖD, 
457, 458, 462, 
471, 472, 477, 
478, 491, 498, 
499, 
501-503, 
529-532, 
539- 
544, 
547-557, 
653, 714, 814, 
816-818, 
820, 
821, 839 


Onderwerp 
Nummers 


Heffing van kosten van den geadresseerde 
150, 156 
204 


206^ 208,' 433,' 
465, 
501-505, 


542, 568, 573, 


TT «• 
, . 
• 
653 
-tietiing \ an koston in geval van verzoek om naseining 
510, 514, 516, 
517 
Herstel van de gemeenschap 
494 
406 
965 


Herziening van de rekeningen en de gemiddelden . 930 
935-951 


Huisnummers 
' n7> 
llg> 


129, 160 


Identiteit van den afzender 
20 


Identiteit van den geadresseerde 
20 


Inhoud van telegrammen 
60, 94 95 105 
131-139, ' 16o! 


* , 
, . 
284-296, 
298 
telegrammen zonder inhoud 
95 


Internationaal raadgevend telegraafcomité (C. C. I. T.) 976-984 


huishoudelijk reglement 
bijlage nr 2 


Internationaal telegraafnet 
2-10 


Internationaal telegraafreglement 
1-1006 


in werkingtreding 
IQ05 


toepassing 
. ! . . 
992 


Internationale organisaties 
995^ 993 


T . i i * 
, 
1 0 0 4 
Intrekking van telegrammen 
381, 
411-415 


607! 819, 826^ 


u i j . , 
8 3 0 , 8 6 4 
van beeldtelegrammen 
QQJ 
Q2Q 


Inzage verleenen van telegrammen 
953' 954 
ggg 


Kaarten , , , , 
970 


Kabels (onderzeesehe -) 
Ig9 


taksen . 
18? 


Jvantoor van afzending (overseining v/d naam v/h -) 345-348 
Kennisgeving van ent vangst . . 
62, 
271 
341 


456, 
476-489 
voor een nageseind telegram 
49\ 
492 
521 


Kerst- en Nieuwjaarstelegrammen 
63 ' 157 ' 661 


, • 
/ 
i_ 
1 
1 
755—777, 909 
ivortingen (verbod van toekenning van —) 
209 


Kosten van het Bureel van de Vereeniging .... 959—961 
Kunstmatig gevormde woorden 
34 35 


Onderwerp 
Nummers 


Kustseintelegrammen 
Sl, 'ï®, *771 


Landstation 
^0, i!«g125, 484 


Landstationstaksen 


Leesteekens en andere teekens 
lli-114 ^^18 


129, 160. 212- 
270 


T .. „a 
52, 212-270 


groepen van letters 
*16> 11 


T 
K 
62, 
545, 
551, 
Luchtpost 
552j 556, 557, 
570, 572, 916 


Luxe-formulier (telegrammen op - ) 
~577' 


Mededeelingen (wederkeerige — tusschen de Admini­ 
straties) 
®|2-9B7 
456 


Meervoudige telegrammen 
^6-535 870 ' 


Minimum opbrengst telegraafverbindingen 
174 


Minimum tarief 
«}• 
«S7, 


768, 817, 856, 
908, 909 


Minuut der telegrammen 
99I1OS 


288, 386, 390, 
952-958 


Mobiele radiostations 
122, 124, 142, 


484, 849, 867, 
868 


Munteenheid 


Naamgever bij arythmisehe toestellen 
277 


Naamlijst (Officieele-) der telegraafkantoren .... 17, 74, 8»_ au, 


124'- 127, 
345, 
358, 540, 648, 
971, 972 


der radioverbindingen tusschen vaste punten. . 
973 
Nachtbestelling 
j 
425 


Onderwerp 
J 
Nummers 


Naseining: 


op verzoek van den afzender 
62, 456, 490- 
508, 661' 


op verzoek van den geadresseerde 
62, 456. 509 
525, 746* 
Nevenkosten 
907) 913_916 


Nota's 
143, 152, 271, 
297, 298, 330, 
341, 362, 376- 
378, 380, 381, 
383, 402-404, 
408, 
436-450, 
454, 486, 498, 
499, 
503-505, 
514, 515, 517, 
658, 
790-797, 
802-811 


Onbestelbaarheid 
436-454 889 


bodetelegrammen 
554 


nageseinde telegrammen 
514-517 


telegrammen met kennisgeving van ontvangst . 
486 


Onderhoud van verkeerswegen 
8-10 


Onderteelcening 
60, 96-98, 140- 


,, . 
142, 284, 764 


verklaring van echtheid 
97> 98; 106 284 


Onderzoek ingevolge verzoek van de Administraties 893 
Ontheffingen en terugbetalingen 
841-899 


Ontvangbewijs voor aangeboden telegrammen . . . 
205 
Ontvangst (Bericht van -) van postzending bij storing 404 
Ontvangst (kennisgeving van -) zie Kennisgeving van 
ontvangst. 


Ontvangst van telegrammen 
359-383 


Open bestelling 
62> 429; 430 


Openstelling der kantoren 
11-19 


Oproep der kantoren 
220 
256 276- 


283' 


Overeengekomen taal 
21, 34-45 137 
144-149, ' 173' 
341, 343, 458, 
472, 477, 506, 


r. 
I 787 
Overneming van een radiotelegram door boordstations 62 


Onderwerp 
| 
^ iimmers 


Overseining (Bepalingen betreffende de -) 
271-383, 
595- 


601, 
615-624 


Particuliere telegraafondernemingen 
986q^91 


Particuliere telegrammen 
21-98 


niet-dringende 
271, 338 


Perstelegrammen 
^ 
S5; 69787, 680' 


Post (Gebruik van de -) 
* 396, 
«<#- 


536-538, 
545- 
574, 661, 751, 
964 


betaalde nota per post 
821> 
838, 839 


intrekking 
f*? 


kennisgeving van ontvangst (PCP) ....... 476, 478, 479, 


482, 483, 485, 
489 


nazending 
• 
512 


nazending van een nota van onbestelbaarheid . 
444-446 


post-aangeteekend (PR) 
62, 513-520, 
545, 550, 5&ÖJ 
555, 569 


postbus (postbox) 
11' 431 


poste restante (GP, GPR) 
62, 79, 423, 431 
1 
433, 4S8, 568, 
569 


Proefnemingen 
_• 
®62, 963 


Prijsberekening (Vergissing bij de -) 
210, 
.211, 


Raadpleging van den afzender op verzoek van den 


geadresseerde 
8®6 


Radioberichten voor meervoudige bestemmingen . . 
706-716 
Radiotelegraafstations: 


landstations 
jl' 


mobiele stations 
297, 463, 


Radio-omroepstations 
672 


Radiotelegrammen 
% Z', 


771, 
867-869 
Ranggetallen 
59 


Onderwerp 
| 
Nummers 


K"V 
333-337, 
370- 


375, 379, 401 


(voor postzending bij storing) 
404 


Regeeringstelegrammen 
271, 272, 341 
392, 393,' 778^ 
789, 850 


ambtelijke herhaling 
364, 473 


korting op taksen 
901 


kustseintelegrammen 
650 


nachtbestelling 
426 


overseining van rechtswege 
417 


zonder voorrang 
271, 341, 783 


Rekeningen (internationale -) 
900-951 


afronding van tariefsprijzen 
200 


duplicaat-telegram 
383 


onderzoek 
935-951 


radioberichten voor meervoudige bestemmingen 716 
telegrammen op luxe-formulier 
576 


Rente van afrekeningssaldo 
942 


Samengestelde woorden 
119—121 


Samenstelling van telegrammen 
21—98 


Samenvoeging van woorden in strijd met het taal­ 
gebruik. . . 
119> 150 


Scheepspassagiers (Telegrammen voor —) 
435 


Schip (Naam van het -) 
647 


Schorsing van het verkeer 
22, 899 


Seinboek (Internationaal -) 
647, 654 


Seinteekens 
51-59, 212-270 


Serienummers 
322-337, 
340, 


806 


Series (Overseining in -) 
275, 316-321 


Slotprotocol van het Telegraafreglement 
Blz. 175 


Sluiting van den dienst 
13-15 337 


Spelling (Wijze van -) 
269 ' 


Sportuitslagen 
690, 691 


Statistiek: 


telegraafstatistiek 
966, 969 


ter bepaling van het gemiddelde woordental. . 
925-927 
Storingen: 


kennisgeving aan het bureel van de Vereeniging 965, 990 
maatregelen van technischen aard ...... 7, 10 
storingsnota's 
271. 341 


telegrammen 
38o;' 381, 387, 
394^-410 


terugbetalingen 
844, 860 


verzending van telegrammen per post 
403-410 


.— 
• 


Onderwerp 
Nummers 


Strafmaatregelen 
209 


Stuiting van telegrammen 
41b 
HBd, 


oDo, ©yy 


Tabel 
I 
186' 187 


Tabel 
189 


ïak Eind - 
166-194, 
676, 


904 


grond - 
175~194 


radio-electrische 
169, 
181-183, 


187 


tiirieliike 
180, 190 


fi. 
- 
jg-w. 
«<• 


676, 681 


Talen (Gebruik van -) 
23, 32, 883 


in kustsein telegrammen 
649 


in perstelegrammen 
682-688 


in uitgestelde telegrammen 
721 


Tarieven (Samenstelling van -) 
161» 
606, 625, ybo. 
985, 989 


wijziging der - 
184-186, 
192, 


J 
B 8 
195-198, 200 
968, 989 


Telefoon (Aanbieding per -) 
8®3, 835_, 


Telefoon (Aflevering per -) 
M, lö, to, tta, 
751 


Telefoon (Overbrenging per -) 
269, 
270, 397 


796, 921 


Telefoongeleidingen voor het gebruik van den beeld­ 
telegraafdienst 
595, 596, 598- 
* 
600, 
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TELEFOON REGLEMENT 


behoorende bij 


het Internationaal Verdrag betreffende de verre­ 


berichtgeving, Madrid 1932, Herziening van Cairo 1938. 


HOOFDSTUK I. 


Toepassing van het reglement. 


Artikel 1. 


Toepassing van het reglement. Verkeer. 


1 § 1. (1). De bepalingen van dit Reglement zijn alleen van 
toepassing op de internationale telefoondiensten in het Euro- 
peesche verkeer. 
2 (2). Het Europeesche verkeersgebied omvat alle landen van 
Europa en die landen gelegen buiten Europa, welke volgens 
verklaring van hun onderscheidene administraties tot dit 
gebied behooren. 


3 § 2. Voor een telefoonverbinding gelden de voorschriften van 
het Europeesch verkeer, wanneer hiervoor uitsluitend gebruik 
gemaakt wordt van geleidingen van tot dit verkeer behoorende 
landen. 


5 § 3. De voorschriften, welke in iederen buiten-Europeeschen 
telefoondienst van kracht zullen zijn, worden in onderling over­ 
leg tusschen de betrokken administraties en/of particuliere 
ondernemingen vastgesteld. 


HOOFDSTUK II. 


Omschrijvingen. 


Artikel 2. 


Omschrijvingen. 


5 De volgende omschrijvingen vullen die, welke in het Verdrag 
opgenomen zijn, aan: 


6 Telefooncentraalbureel: Inrichting door middel waarvan tele­ 
foonverbindingen tot stand kunnen worden gebracht. 


7 Telefoongeleiding: Electrische verbinding, met welke een 
telefoonverbinding in beide richtingen tusschen twee telefoon- 
centraalbureelen tot stand gebracht kan worden. 


8 Internationale telefoongeleiding: Telefoongeleiding, die twee 
in twee verschillende landen gelegen telefooncentraalbureelen 
verbindt. 


9 Eindkantoren: Door een internationale geleiding rechtstreeks 
verbonden kantoren. 


10 Rechtstreeksche transitverbinding: Internationale telefoon­ 
geleiding, die door een of meer transitlanden loopt en waarbij 
geen transittelefoonkantoor tusschenkomst verleent. 


11 Rechtstreeksche verbinding: Telefoonverbinding tot stand 
gebracht door middel van één internationale telefoongeleiding. 


12 Transitverbinding: Telefoonverbinding tot stand gebracht 
door middel van meer dan één internationale telefoongeleiding. 


13 Gespreksaanvraag: Eerste door den gebruiker ingediend ver­ 
zoek tot het verkrijgen van een internationale telefoonver­ 
binding. 


1$ Gesprek: Gevolg, dat aan een gespreksaanvraag gegeven 
wordt, wanneer de verbinding tot stand gebracht is tusschen 
het toestel van den aanvrager en dat van den opgeroepene. 


15 Weigering van een gesprek: Gesprek, dat geweigerd wordt, 
wanneer op het oogenblik, dat het aangeboden wordt, een of 
andere persoon aan het toestel van den aanvrager of aan dat 
van den opgeroepene onmiddellijk verklaart, dat men het 
gesprek niet kan of wil voeren. 


16 Normale weg: Weg, die in de eerste plaats gekozen moet 
worden voor de afwikkeling van het telefoonverkeer in een 
bepaalde gemeenschap. 


17 Hulpweg: Andere weg dan de normale weg, maar via 
dezelfde landen als de normale weg. 


18 Noodweg: Weg, welke via andere landen loopt dan die, 
welke door den normalen weg doorloopen worden. 


19 Gespreksduur voor de prijsberekening: Tijdsduur, welke tot 
grondslag dient voor de berekening van den prijs van dit 
gesprek. 
20 Tariefseenheid in een bepaalde internationale gemeenschap: 
Prijs voor een gewoon gesprek van drie minuten gevoerd in de 
drukke uren. 


HOOFDSTUK HL 


Internationaal net. 


Artikel 3. 


Samenstelling en gebruik ïan het net. 


21 § 1. (1) De betrokken administraties en/of particuliere 
ondernemingen leggen, na onderling overleg, de geleidingen 
aan, welke noodig zijn om de afwikkeling van het internationale 
telefoonverkeer te verzekeren. 
22 (2) Elke administratie of particuliere onderneming, welke 
haar tusschenkomst verleent, zorgt voor de gedeelten van^ de 
internationale geleidingen, welke loopen over het grondgebied, 
waar zij den telefoondienst verzorgt. 
23 (3) Elk gedeelte, dat aangelegd moet worden op het grond­ 
gebied, waar de haar tusschenkomst verleenende administratie 
of particuliere onderneming den telefoondienst verzorgt, wordt 
zooveel mogelijk, en rekening houdende met moeilijkheden van 
allerlei aard, tot stand gebracht langs den korsten weg tusschen 
het punt, waar de internationale geleiding het gebied binnen­ 
komt, en dat, waar zij het verlaat. 


24 § 2. (1) De voor de afwikkeling van het internationale 
telefoonverkeer bestemde geleidingen en de daarbij benoodigde 
technische inrichtingen worden zoodanig aangelegd en onder­ 
houden, dat een goede geluidsoverkomst, alsmede een zekere 
en vlugge dienst verzekerd zijn. 
23 (2) Te dien aanzien houden de administraties en particu­ 
liere ondernemingen zich zooveel mogelijk aan de door het 
O.C.I.F. uitgebrachte principiëele adviezen voor zooveel betreft 
de samenstelling en het onderhouden van de lijnen en inrich­ 
tingen. 
26 § 3. (1) De betrokken administraties en/of particuliere 
ondernemingen bepalen in gemeen overleg welk verkeer geopend 
wordt, waarbij gestreefd moet worden dit verkeer uit te breiden 


tot groote aardrijkskundige gebieden en niet slechts tot be­ 
paalde netten. 
27 (2) De betrokken administraties en/of particuliere onder­ 
nemingen stellen in gemeen overleg voor elk verkeer vast: 


28 a. een of meer normale wegen; 


29 b . eventueel hulpwegen, waarvan gebruik gemaakt moet 
worden iederen keer, dat zulks voor een snelle verkeersafwik­ 
keling van belang is; 


30 c. in voorkomende gevallen, noodwegen, waarvan gebruik 
gemaakt moet worden bij algeheele of belangrijke storing van 
de normale wegen en van de hulpwegen. 
31 (3) Bij de vaststelling van de normale wegen wordt reke- 


gehouden met de hoedanigheid van de geluidsover­ 
komst, het aantal tusschenkantoren, de lengte en het verkeer 
der geleidingen, welke gebruikt moeten worden; vóór alles moet 
echter worden gelet op de hoedanigheid van de geluidsover­ 
komst. 


32 § 4. De bestemming van een internationale geleiding kan 
slechts gewijzigd worden in gemeen overleg tusschen de betrok­ 
ken administraties en/of particuliere ondernemingen. 


33 § 5. In geval van storing, moet elke gestoorde internatio­ 
nale geleiding (of gedeelte van een internationale geleiding) 
met bekwamen spoed hersteld worden, en, in afwachting van 
die herstelling, zooveel mogelijk en binnen den kortsten tijd 
vervangen worden. 


35 § 6. (1) De betrokken administraties en/of particuliere 
ondernemingen verstrekken elkander een opgaaf van de samen­ 
stelling van de internationale lijngedeelten, welke op haar 
onderscheidene grondgebieden zijn aangelegd, en geven elkander 
kennis van elke belangrijke wijziging daarin. 
35 (2) Het Bureel van de Vereeniging houdt een naamlijst 
bij van de internationale telefoongeleidingen. 


Artikel 4. 


Onderhoud der geleidingen. 


36 § 1. Dagelijks, op een in gemeen overleg vastgesteld tijd­ 
stip, overtuigen zich de eindkantoren door proefoproepen en 
-gesprekken van den toestand der internationale geleidingen. 
Van storingen wordt aanteekening gehouden. 


37 § 2. De betrokken administraties en/of particuliere onder­ 
nemingen stellen in gemeen overleg een programma op, volgens 
hetwelk de periodieke onderhoudsmetingen op de internationale 
lijnen door de eindkantoren en versterkerstations verricht 
moeten worden. Deze metingen moeten worden uitgevoerd op 
zoodanige tijdstippen, dat zij de afwikkeling van het telefoon­ 
verkeer niet hinderen. 


HOOFDSTUK IV. 


Openstellingsuren. 
Wettelijke tijd. 


Artikel 5. 


Openstellingsuren. 


38 § 1. (1) Elke administratie of particuliere onderneming 
bepaalt de uren van openstelling van haar kantoren. 
39 (2) De betrokken administraties en particuliere onder­ 
nemingen zorgen, dat de uren van openstelling van de kan­ 
toren, welke aan weerskanten van de grens gelegen zijn en 
welke geregeld verkeer met elkander hebben, zooveel mogelijk 
samenvallen. 
40 (3) De eindkantoren moeten, zooveel mogelijk, een onaf­ 
gebroken dienst verzekeren. 
41 § 2. De kantoren, welke niet onafgebroken geopend zijn, 
moeten den dienst met twaalf minuten na de vastgestelde uren 
verlengen ten behoeve van aan den gang zijnde en van reeds 
voorbereide gesprekken. 


Artikel 6. 


Wettelijke tijd. 


42 (1) De tijd der kantoren moet altijd de wettelijke tijd van 
hun land zijn. 
43 (2) Elke wijziging van den wettelijken tijd van een land 
wordt vooraf door de administratie of particuliere onderneming 
van dat land aan de andere betrokken administraties en parti­ 
culiere ondernemingen medegedeeld. 


HOOFDSTUK V. 


Lijsten der aangeslotenen. 


Artikel 7. 


Samenstelling der lijsten. 


44 § 1. Elke administratie of particuliere onderneming geeft 
netsgewijze de officiëele lijsten van de aangeslotenen uit. 


55 § 2. Indien de netten niet in alphabetische volgorde gerang­ 
schikt zijn, bevat elke lijst een overzicht der netten in alpha­ 
betische volgorde, ten einde het raadplegen te vergemakke­ 
lijken. 


46 § 3. De uren van openstelling worden in deze lijsten, ten 
minste voor de centraalbureelen, welke niet doorloopend ge­ 
opend zijn, in Arabische cijfers aangegeven. 


Artikel 8. 


Levering der lijsten. 


47 § 1. Elke administratie of particuliere onderneming zendt 
kosteloos aan de administraties of particuliere ondernemingen 
der landen, waarmede telefoongemeenschap geopend is, een 
voldoend aantal exemplaren van haar officiëele lijsten. Zoodra 
een nieuwe lijst ontvangen is, wordt de vervallen lijst ver­ 
nietigd. 


48 § 2. De 
administraties 
en 
particuliere 
ondernemingen 
nemen de noodige maatregelen voor den verkoop van de buiten- 
landsche officiëele lijsten aan het publiek van haar onder­ 
scheidene landen. 


HOOFDSTUK VI. 


Onderscheiding der gesprekken. 


Artikel 9. 


Gewone particuliere gesprekken. 


49 Men verstaat onder gewone particuliere gesprekken de ge­ 
sprekken, waarvoor kosten verschuldigd zijn en welke geen 
voorrang genieten. 


Artikel 10. 


Dringende particuliere gesprekken. 


50 Dringende particuliere gesprekken, welke voorrang hebben 
boven gewone particuliere, kunnen in gemeen overleg tusschen 
de betrokken administraties en/of particuliere ondernemingen 
toegelaten worden. 


Artikel 11. 


Noodlandingsgesprekken. 


51 § 1. Noodlandingsgesprekken zijn gesprekken, die in geval 
van noodlanding kunnen worden gevoerd tusschen de piloten 


van verkeersvliegtuigen of hun vertegenwoordigers, eenerzijds, 
en de luchthaven waar zij thuis behooren of een andere lucht­ 
haven, of wel met een luchtvaartmaatschappij, anderzijds. 
52 § 2. Deze gesprekken hebben voorrang boven dringende 
particuliere gesprekken en dienstgesprekken en, in verkeer 
waarin dringende regeeringsgesprekken zijn toegelaten, even­ 
eens boven gewone regeeringsgesprekken. 


Artikel 12. 


IJlgesprekken. 


53 IJlgesprekken, welke voorrang hebben boven alle andere 
gesprekken, behalve dringende regeeringsgesprekken, kunnen 
in gemeen overleg tusschen de betrokken administraties en/of 
particuliere ondernemingen worden toegelaten. 


Artikel 13. 


Abonnementsgesprekken. 


55 § 1 (1) Abonnementsgesprekken zijn gesprekken, 
welke 
iederen dag tusschen dezelfde aangeslotenen, op hetzelfde 
vooraf overeengekomen tijdstip, voor denzelfden duur, gevoerd 
moeten worden, en welke ten minste voor een geheele maand 
aangevraagd zijn, of voor een of meer ondeelbare tijdvakken 
van zeven achtereenvolgende dagen. 
55 (2) Aan den houder van een abonnement kan echter bij 
uitzondering worden toegestaan zijn gesprek te voeren met of 
in een ander perceel dan in de abonnementsovereenkomst is 
vermeld, mits het aan hetzelfde net aangesloten is. 
56 § 2. Abonnementsgesprekken worden bij afzonderlijke over­ 
eenkomst tusschen de betrokken administraties en/of parti­ 
culiere ondernemingen toegelaten. 
57 § 3. Abonnementsgesprekken, mogen uitsluitend betrekking 
hebben op de persoonlijke aangelegenheden der corresponden­ 
ten of op die hunner instellingen. 
58 § 4 (1) Voor abonnementsgesprekken moet de aanvrager 
een abonnementsovereenkomst onderteekenen. Het abonnement 
kan worden aangegaan met ingang van een willekeurigen 
datum, maar het maandelijksche tijdvak begint eerst te loopen 
den eersten van elke maand. Het bedrag van het abonnement, 
verschuldigd voor het eerste maandelijksche tijdvak wordt, zoo 
noodig, verhoogd met het bedrag, dat verschuldigd is over het 


tijdvak beginnende met den dag, waarop het abonnement inge- 
gaan is, tot aan het einde der maand. 
59 (2) Het maandabonnement wordt van maand tot maand 
verlengd, tenzij het door een van beide partijen, ten minste 
acht dagen vóór het einde van het loopende maandelijksche 
tijdvak opgezegd is. Bij afzonderlijke overeenkomst tusschen 
de betrokken administraties en/of particuliere ondernemingen 
kan echter een vervroegde opzegging toegestaan worden na het 
eerste maandelijksche tijdvak en vóór het einde van een nieuw 
maandelijksch tijdvak, mits de opzegging acht dagen te voren 
geschiedt. 
60 (3) Het abonnement, dat is aangegaan voor een of meer 
ondeelbare tijdvakken van zeven achtereenvolgende dagen, kan 
niet stilzwijgend worden verlengd. 


61 § 5. Het tijdstip van aanvang en de duur van abonnements­ 
gesprekken worden vastgesteld door de betrokken kantoren, 
daarbij rekening houdende met het verzoek van den gebruiker 
en de mogelijkheden van den dienst. De betrokken kantoren 
bevestigen elkander schriftelijk het tijdstip van aanvang en den 
duur der gesprekken vermeld in de abonnementsovereenkomst. 


62 § 6. Indien op het tijdstip vermeld in de abonnementsover­ 
eenkomst een geleiding tusschen de betrokken eindkantoren vrij 
is en voor die geleiding geen aanvraag van een dringend regee- 
ringsgesprek of van een ijlgesprek (of, in het verkeer, waarin 
geen dringende regeeringsgesprekken toegelaten zijn, geen aan­ 
vraag van een gewoon regeeringsgesprek) voorhanden is, wordt 
de verbinding tot stand gebracht op het aangegeven tijdstip. 
In het tegengestelde geval wordt zij zoodra mogelijk tot stand 
gebracht op de eerste geleiding, welke na het aangegeven tijd­ 
stip aan deze voorwaarden voldoet. 


63 § 7. Een abonnementsverbinding wordt voor goed verbro­ 
ken, als de aanvrager het teeken van beëindiging van het ge­ 
sprek geeft vóór het einde van den tijd, welke voor elk abon­ 
nementsgesprek is toegestaan. Indien bij het verstrijken van 
dien tijd, de aanvrager nog niet het teeken van beëindiging 
van het gesprek gegeven heeft, wordt de verbinding ambts­ 
halve verbroken, tenzij de aanvrager verklaart het gesprek te 
willen voortzetten; in dat geval kan hem worden toegestaan 
het gesprek voort te zetten onder het voorbehoud gemaakt met 
betrekking tot de beperking van den duur van gesprekken. 


Artikel 14. 


Gesprekken op vastgesteld tijdstip. 


64 § 1. Een gesprek op een vastgesteld tijdstip is een gesprek, 
waarvoor de aanvraag de aanwijzing inhoudt van een bepaald 
tijdstip, waarop het moet worden tot stand gebracht. 


65 § 2. Gesprekken op vastgesteld tijdstip worden in gemeen 
overleg tusschen de betrokken administraties en/of particu­ 
liere ondernemingen toegelaten. 


66 § 3. Indien op het oogenblik, waarop het gesprek op een 
vastgesteld tijdstip tot stand gebracht moet worden, tusschen 
de betrokken eindkantoren een geleiding vrij is, waarvoor geen 
aanvraag voor een dringend regeeringsgesprek of van een ijl- 
gesprek (of, in het verkeer, waarin geen dringende regeerings- 
gesprekken toegelaten zijn, geen aanvraag voor een gewoon 
regeeringsgesprek) voorhanden is, wordt de verbinding tot 
stand gebracht op het door den aanvrager aangegeven tijdstip. 
In het tegengestelde geval, wordt zij zoodra mogelijk tot stand 
gebracht op de eerste geleiding, welke na het aangegeven tijd­ 
stip aan deze voorwaarden voldoet. 


Artikel 15. 


Regeeringsgesprekken. 


67 § 1. (1) Regeeringsgesprekken zijn gesprekken, welke als 
zoodanig aangevraagd worden door: 
68 a. Staatshoofden; 
69 b . Ministers, leden van een Regeering; 
70 c. Hoofden van koloniën, protectoraten, overzeesche gebie­ 
den of gebieden onder souvereiniteit, gezag of mandaat van de 
Regeeringen, die tot het Verdrag toegetreden zijn; 
71 d . Opperbevelhebbers van land-, zee- of luchtmacht; 
72 e. diplomatieke of beroepsconsulaire vertegenwoordigers van 
de Regeeringen, die tot het Verdrag toegetreden zijn; 
73 f. den secretaris-generaal van den Volkenbond. 
74 (2) Gesprekken, aangevraagd door andere consulaire ver­ 
tegenwoordigers dan die bedoeld in nummer 72 worden als 
regeeringsgesprekken beschouwd, als zij worden gewisseld met 
de in de nummers 68 tot 73 opgegeven autoriteiten. 


75 § 2. De aanvrager van een regeeringsgesprek is verplicht, 
indien hij daartoe uitgenoodigd wordt, zijn naam en zijn hoe­ 
danigheid op te geven en, in het geval bedoeld in nummer li 
den naam en de hoedanigheid van den opgeroepene. 


76 § 3. Regeeringsgesprekken omvatten dringende regeerings- 
en gewone regeeringsgesprekken. 


77 § 4. In het verkeer, waarin dringende particuliere gesprek­ 
ken niet toegelaten zijn, kunnen dringende regeeringsgesprek­ 
ken voorkomen. 


Artikel 16. 


Dienstgesprekken. 


78 § 1. (1) Dienstgesprekken zijn gesprekken, welke betrek­ 
king hebben op de uitvoering van den internationalen telefoon­ 
dienst (met inbegrip van den aanleg en het onderhoud van 
geleidingen voor andere verreverbindingen, welke door tusschen- 
komst \an den internationalen telefoondienst zijn tot stand 
gebracht); deze gesprekken mogen kosteloos gevoerd worden 
tusschen de bij den internationalen telefoondienst betrokken 
administraties en/of particuliere ondernemingen. 
79 (2) In het verkeer tusschen Europeesche rijksadministraties 
wordt evenwel het kosteloos gebruik van den door deze admini­ 
straties totstandgebrachten telefoondienst, in geval van vol­ 
strekte noodzakelijkheid, toegestaan voor de overbrenging van 
diensttelegrammen en dienstberichten, evenals voor de wisse­ 
ling van gesprekken betreffende de uitvoering van den inter­ 
nationalen telegraafdienst, welke gesprekken dan worden be­ 
schouwd als dienstgesprekken. 
80 (3) Omgekeerd mag, in hetzelfde verkeer en onder dezelfde 
voorwaarde van volstrekte noodzakelijkheid, de telefoondienst 
kosteloos gebruik maken van den door deze Europeesche rijks­ 
administraties totstandgebrachten telegraafdienst, voor de ver­ 
zending van telegrammen betreffende de uitvoering van den 
internationalen telefoondienst, welke telegrammen dan worden 
beschouwd als diensttelegrammen. 


81 § 2. Bij aanvraag van een dienstgesprek, zijn de daartoe 
door hun onderscheidene administraties of particuliere onder­ 
nemingen gemachtigde ambtenaren verplicht hun naam en hun 
hoedanigheid op te geven. 


82 § 3. De directeur van het Bureel van de Vereeniging en de 
secretaris-generaal van het C.C.I.F. worden gelijkgesteld met 
de ambtenaren, die gemachtigd zijn tot het aanvragen van 
diensttelef oongesprekken. 
83 § 4. Dienstgesprekken moeten zooveel mogelijk worden aan­ 
gevraagd buiten de drukste uren; zij worden gerangschikt onder 
de gewone particuliere gesprekken. In belangrijke en dringende 
gevallen evenwel mogen zij op elk tijdstip aangevraagd en als 
dringende dienstgesprekken beschouwd worden, welke voorrang 
hebben boven dringende particuliere gesprekken. 


Artikel 17. 


Beursgesprekken. 


85 § 1. (1) Beursgesprekken zijn gesprekken, aangevraagd op 
of bestemd voor een beurs, waar zich spreekcellen bevinden, 
welke voor alle beursbezoekers toegankelijk zijn en bediend 
worden door de administratie of de particuliere onderneming 
van het betrokken land. 
85 (2) Deze spreekcellen en, in voorkomende gevallen, de 
telefoonposten van waaruit zij bediend worden, vormen te 
zamen het beurskantoor. 
86 § 2. Op beursgesprekken zijn, tenzij in dit Reglement 
anders bepaald is, de algemeene bepalingen van toepassing, 
welke gelden voor internationale telefoongesprekken. 


Artikel 18. 


Gesprekken met voorbericht. 


87 § 1. (1) Elke gespreksaanvraag kan vergezeld gaan van een 
voorbericht, dat ten doel heeft den betrokken aangeslotene 
mede te deelen, dat de aanvrager van de verbinding zijn ge­ 
sprek wenscht te voeren, hetzij met een met name of op eenige 
andere wijze aangeduiden correspondent, hetzij met een bepaald 
toestel. 
88 (2) Oproepberichten worden toegelaten in gemeen overleg 
tusschen de betrokken administraties en/of particuliere onder­ 
nemingen. 
89 § 2. Yoor gesprekken, welke op voorberichten volgen en 
,,gesprekken met voorbericht" worden genoemd, gelden, tenzij 
in dit Reglement anders is bepaald, de algemeene bepalingen, 
waIVa van toeüassing zijn op internationale telefoongesprekken. 


90 § 3.^ (1) De geldigheid van gespreksaanvragen met voorbe­ 
richt eindigt bij afloop van de in artikel 23 voor gespreksaan­ 
vragen in het algemeen aangegeven tijden; de geldigheid van 
€en gespreksaanvraag met voorbericht kan echter op verzoek 
van den aanvrager met 24 uur verlengd worden. 
91 (2) De geldigheidsverlenging van een gespreksaanvraag met 
voorbericht vangt aan op het oogenblik, waarop de geldigheid 
volgens de bepalingen van artikel 23 zou moeten eindigen. 


Artikel 19. 


Gesprekken met oproepbericht. 


92 § 1. (1) Elke gespreksaanvraag kan vergezeld gaan van een 
oproepbericht, dat ten doel heeft een correspondent of diens 
vervanger, die hetzelfde perceel bewoont, uit te noodigen tot het 
\ oeren van een gesprek in een openbare spreekgelegenheid. 
93 (2) Oproepberichten worden toegelaten in gemeen overleg 
tusschen de betrokken administraties en/of particuliere onder­ 
nemingen. 


94 § 2. \oor gesprekken, welke op oproepberichten volgen en 
„gesprekken met oproepbericht" worden genoemd gelden, tenzij 
in dit Reglement anders is bepaald, de algemeene bepalingen 
welke van toepassing zijn op internationale telefoongesprekken. 
93 § 3. Een gespreksaanvraag met oproepbericht blijft geldig 
gedurende den g<?heelen dag volgende op dien, waarop de aan­ 
vraag ingediend is. 


96 § 4. Indien om een of andere reden de bestelling van een 
oproepbericht niet heeft kunnen plaats vinden, wordt de aan­ 
vrager daarmee in kennis gesteld en vervalt de gespreksaan­ 
vraag. 


Artikel 20. 


Gesprekken voor rekening van den opgeroepene. 


97 § 1. (1) De aanvrager van een gesprek kan opgeven, dat 
de prijs van het gesprek door den opgeroepene zal worden be­ 
taald. 
98 (2) Deze bevoegdheid is afhankelijk van de voorafgaande 
toestemming van dezen laatste. 
99 § 2. Gesprekken voor rekening van den opgeroepene worden 
toegelaten in gemeen overleg tusschen de betrokken admini­ 
straties en/of particuliere ondernemingen. 


100 § 3. Op gesprekken voor rekening van den opgeroepene 
zijn, tenzij in dit Reglement anders is bepaald, van toepassing 
de algemeene bepalingen, welke gelden voor internationale 
telefoongesprekken. 


Artikel 21. 


Yerzoeken om inlichtingen. 


101 § 1. Een verzoek om inlichting is een verzoek, dat niet 
vergezeld is van een gespreksaanvraag en dat door een gebrui­ 
ker gedaan wordt om te weten: 
102 a. of een met naam en volledig adres aangeduide persoon 
een telefoonaansluiting heeft, en, zoo ja, onder welk nummer, 
103 b. wie onder een gegeven telefoonnummer aan een bepaald 
telefoonnet aangesloten is. 


104 § 2. Verzoeken om inlichtingen worden in gemeen overleg 
tusschen de betrokken administraties en/of particuliere onder­ 
nemingen toegelaten. 


HOOFDSTUK VII. 


Gespreksaanvragen. 


Artikel 22. 


Vorm san de aanvraag. 


105 § 1. In een gespreksaanvraag wordt de opgeroepen aange­ 
slotene kenbaar gemaakt door den naam van het net van be- 
stemming en door zijn telefoonaanduiding zooals die voorkomt 
in de officiëele lijst der aangeslotenen van zijn land. Aanvragen, 
welke slechts den naam van den opgeroepene bevatten en de 
inlichtingen, welke verder noodig zijn om diens identiteit vast 
te stellen, zijn evenwel toegelaten. 


106 § 2. In een gespreksaanvraag afkomstig van ot bestemd 
voor een beurskantoor geeft men aan de(n) na(a)m(en) van de 
betrokken beurs (beurzen), de(n) na(a)m(en) van de(n) ge­ 
vraagde^) beursbezoeker(s), en, in voorkomende gevallen, den 
naam of den titel van den gevolmachtigde van den gevraagden 
beursbezoeker. 


Artikel 23. 


Geldigheid van aanvragen. 


107 Behoudens de bijzondere bepalingen ten aanzien van ge­ 
sprekken met voorbericht (nummers 90 en 91) en van gesprek­ 
ken met oproepbericht (nummer 95), eindigt de geldigheid van 
voor één dag ingeschreven gespreksaanvragen, aan welke geen 
gevolg gegeven is: 


108 a. op het oogenblik van sluiting van den dienst aan het 
einde van den dag op de kantoren, welke niet onafgebroken 
geopend zijn; 


109 b. te middernacht op de kantoren, welke onafgebroken ge­ 
opend zijn, indien de verbinding gevraagd is vóór twee en 
twintig uur van denzelfden dag; 
110 c. om acht uur op de kantoren, welke onafgebroken ge­ 
opend zijn, indien de verbinding gevraagd is den vorigen dag 
tusschen twee en twintig en vier en twintig uur. 


Artikel 24. 


Beperking van aanvragen. 


111 Het aantal gespreksaanvragen van denzelfden aanvrager 
met hetzelfde net kan, in gemeen overleg tusschen de betrok­ 
ken administraties en/of particuliere ondernemingen, worden 
beperkt. 


Artikel 25. 


Bepaling van het tijdstip van totstandbrenging. 


112 Op het oogenblik, waarop hij zijn gespreksaanvraag indient, 
heeft de aanvrager de bevoegdheid te bepalen, dat de verbin­ 
ding eerst na een door hem aangegeven tijdstip tot stand 
gebracht wordt, of wel, dat de verbinding gedurende een be­ 
paald door hem - aangegeven tijdvak niet tot stand gebracht 
wordt, onder voorbehoud van de hierboven vermelde bepaling 
betreffende de geldigheid van gespreksaanvragen (art. 23). 


Artikel 26. 


Wijziging van aanvragen. 


113 § 1. Voor elke gespreksaanvraag en onder voorbehoud van 
het bepaalde in artikel 23 betreffende de geldigheid van ge- 
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spreksaanvragen is de aanvrager, zoolang hij niet door zijn 
kantoor opgeroepen is voor het voeren van het gesprek, bevoegd. 
114 a . op te geven, dat de verbinding gedurende een bepaald 
tijdvak niet tot stand gebracht wordt; 
115 b . op te geven, dat de verbinding eerst na een bepaald 
tijdstip tot stand gebracht wordt; 
116 c. het nummer te wijzigen, hetzij van het toestel van den 
aanvrager, hetzij van dat van den opgeroepene, binnen de gren­ 
zen van de onderscheidene netten, waartoe deze toestellen 
behooren; 
117 d . een aanvraag voor een gewoon gesprek te wijzigen in 
een aanvraag voor een dringend gesprek en omgekeerd; 


118 c. een aanvraag voor een gewoon gesprek te wijzigen in 
een aanvraag voor een gesprek met voorbericht of met oproep­ 
bericht ; 
119 ƒ. een aanvraag voor een gesprek met voorbericht te wijzi­ 
gen in een aanvraag voor een gesprek met oproepbericht of 
omgekeerd; 
120 g . de aanduiding te wijzigen van den opgeroepene van een 
aanvraag voor een gesprek met voorbericht of met oproep­ 
bericht of van een aanvraag voor een beursgesprek, binnen de 
grenzen van hetzelfde net. 


121 § 2. (1) Wijzigingen in gespreksaanvragen worden koste­ 
loos toegestaan; de administratie of particuliere onderneming 
van aanvraag is echter bevoegd een bijzonder recht ^ te 
heffen als vergoeding voor den extra arbeid van inschrijving, 
welk recht niet in de internationale rekeningen opgenomen 
wordt. 
122 (2) Wat betreft de wijziging van een aanvraag voor een 
gesprek met voorbericht in een aanvraag voor een gesprek met 
oproepbericht, en omgekeerd, of de wijziging van een gespreks- 
aanvraag in een aanvraag voor een gesprek met oproepbericht, 
of wel de verandering van de aanduiding van den opgeroepene 
van een aanvraag voor een gesprek met oproepbericht of van 
een aanvraag voor een beursgesprek, ontvangt de administratie 
of particuliere onderneming van bestemming de kosten wegens 
bodebezorging, indien deze door de gevraagde wijziging noodig 
geworden is. 


HOOFDSTUK VIII. 


Voorrang van gesprekken. Totstandbrenging en ver­ 
breking van verbindingen; beperking van hun duur. 


Artikel 27. 


Voorrang van gesprekken. 


123 § 1. Internationale gesprekken (met uitzondering van die, 
welke uitsluitend afgewikkeld worden over een internationale 
geleiding, die nabij de grens gelegen netten verbindt) hebben 
voorrang boven binnenlandsche gesprekken van dezelfde klasse. 


124 § 2. Gewone internationale gesprekken hebben voorrang 
boven dringende particuliere binnenlandsche gesprekken der 
eindlanden; de betrokken administraties en/of particuliere 
ondernemingen kunnen evenwel overeenkomen dezen voorrang 
te beperken tot internationale gesprekken, welke afgewikkeld 
worden over een internationale geleiding, die een bepaalde 
lengte overschrijdt. 


125 § 3. (1) De gesprekken worden gewisseld in onderstaande 
volgorde: 


126 a . dringende regeeringsgesprekken ; 
127 b . ijlgesprekken; 
128 c. noodlandingsgesprekken; 
129 d . dringende dienstgesprekken; 
130 e . dringende particuliere gesprekken; 
131 ƒ. gewone regeeringsgesprekken; 
132 g . gewone particuliere gesprekken en gewone dienstge­ 
sprekken. 
133 (2) In het verkeer evenwel, waarin dringende regeerings­ 
gesprekken niet toegelaten zijn, hebben gewone regeerings­ 
gesprekken voorrang boven dringende dienstgesprekken. 


134 § 4. (1) In een verkeer, waarin de verbindingen tot stand 
gebracht worden over één enkele internationale geleiding, wor­ 
den op deze geleiding de gespreksaanvragen gerangschikt op het 
eindkantoor, aanvraagzijde. 
135 (2) In een verkeer, waarin de verbindingen over meer dan 
één internationale geleiding tot stand gebracht worden, bepalen 
de betrokken administraties en/of particuliere ondernemingen 
in gemeen overleg op welke geleiding de gespreksaanvragen ge- 


rangschikt worden en welk eindkantoor belast is deze aan­ 
vragen te rangschikken; in beginsel worden de gespreksaan- 
vragen gerangschikt op de geleiding, welke wat betreft lengte 
en belasting de belangrijkste is. 
136 (3) Op het internationale eindkantoor belast met de 
rangschikking van de gespreksaanvragen, worden deze aan­ 
vragen gerangschikt naar de klasse, waartoe zij behooren en 
naar het tijdstip waarop zij door dit kantoor ontvangen zijn. 


Artikel 28. 


Totstandbrenging en verbreking van verbindingen. 


137 § 1. Alle gespreksaanvragen, wijzigingen van aanvragen en 
berichten, dat een aanvraag vervalt, worden zoo spoedig moge­ 
lijk overgebracht naar het eindkantoor, dat belast is met de 
rangschikking van de gespreksaanvragen. 
138 § 2. Gesprekken van dezelfde klasse worden in beurtorde 
tot stand gebracht; de betrokken eindkantoren kunnen, in ge­ 
meen overleg, tijdelijk de voorwaarden van de beurtorde 
wijzigen, indien zulks in het belang is van de afwikkeling van 
het verkeer. Met hetzelfde doel kunnen eindkantoren, welke 
onderling door verscheidene internationale geleidingen verbon­ 
den zijn, in gemeen overleg, eenige van deze geleidingen 
aanwijzen voor het tot stand brengen van transitverbindingen 
of voor de afwikkeling van het verkeer in ééne richting. 
139 § 3. (1) Ten minste één verbinding moet worden voorbe­ 
reid vóór het einde van het aan den gang zijnde gesprek. 
140 (2) De voorbereiding bestaat in de uitvoering van alle 
handelingen, welke noodig zijn om de beide toestellen (van 
den aanvrager en van den opgeroepne) zonder eenig tijdverlies 
met elkander in verbinding te brengen. 
141 § 4. Eeeds voorbereide gesprekken mag men niet laten 
vertragen ten voordeele van gesprekken van hoogeren rang. 
142 § 5. Op de internationale geleidingen moeten de oproepen 
onmiddellijk worden beantwoord. Indien na een behoorlijken 
tijd van oproepen, het opgeroepen kantoor niet antwoordt, 
wordt het over een andere telefoongeleiding, of, eventueel, per 
telegraaf uitgenoodigd den dienst op de desbetreffende gelei­ 
ding te hervatten. 
143 § 6. (1) De eindkantoren gaan na, of de geluidsoverkomst 
tusschen de belanghebbenden voldoende is; zij teekenen het 


tijdstip aan, waarop de verbinding tot stand gebracht is, als­ 
mede bet tijdstip, waarop het gesprek geëindigd is of den duur 
van dit gesprek. In voorkomende gevallen teekenen zij boven­ 
dien den tijd aan, gedurende welken de geluidsoverkomst onvol­ 
doende is geweest. 
145 (2) Wanneer van den aanvang van een verbinding af de 
betrokken eindkantoren vaststellen, dat de geluidsoverkomst 
niet voldoende zal kunnen zijn, wordt de verbinding verbroken, 
ten einde elke vertraging bij het tot stand brengen van andere 
verbindingen te vermijden. 


145 § 7. De eindkantoren van de internationale geleiding hou­ 
den aanteekening van alle afwijkingen van den gewonen gang 
van zaken en van de gegevens, welke noodig zijn voor het 
opmaken van de internationale rekeningen. 


146 § 8. Tusschen administraties en/of particuliere onder­ 
nemingen met verschillende talen wordt voor de voorbereiding, 
de totstandbrenging en de verbreking van verbindingen gebruik 
gemaakt van de Fransche taal, tenzij bijzondere schikkingen 
tusschen haar getroffen zijn voor het gebruik van andere talen. 


Artikel 29. 


Beperking van den gespreksduur. 


I 147 § 1. (1) In het algemeen is de duur van particuliere ge­ 
sprekken niet beperkt. 
148 (2) De betrokken administraties en/of particuliere onder­ 
nemingen kunnen evenwel overeenkomen den duur van een 
particulier gesprek in een bepaald aangewezen verkeer tot 
twaalf of zelfs tot zes minuten te beperken. 
149 (3) Anderzijds kunnen de betrokken eindkantoren overeen­ 
komen, in geval van ophooping of van storing, den duur van 
een particulier gesprek, in elk verkeer tijdelijk te beperken tot 
twaalf of zelfs tot zes minuten. 
150 (4) In elk verkeer kan de duur van een particulier gesprek 
tot twaalf minuten beperkt worden, indien dat noodig is om aan 
een voorhanden zijnde aanvraag voor een gesprek van een 
hoogere klasse te kunnen voldoen. 


151 § 2. (1) De duur van regeeringsgesprekken is niet be­ 
perkt. 
152 (2) Evenwel hebben de administraties of particuliere onder­ 
nemingen, die tusschenkomst verleenen, het recht den duur 


van regeeringsgesprekken tot twaalf minuten te beperken, wan­ 
neer deze gesprekken met medewerking van een van haar 
kantoren afgewikkeld worden. 
153 § 3. Ingeval van beperking van den gespreksduur wordt 
de aanvrager gewaarschuwd, zoo mogelijk op het oogenblik, 
waarop de verbinding tot stand gebracht zal worden; boven­ 
dien worden de correspondenten gewaarschuwd eemge seconden 
voordat de verbinding ambtshalve verbroken wordt. 


HOOFDSTUK IX. 


Tarieven en prijsberekening. 
Ontheffingen en 
terugbetalingen. 


Artikel 30. 


Vaststelling van den gespreksduur voor de prijsberekening. 


154 § 1. Voor de prijsberekening gaat de duur van een gesprek 
tusschen aangeslotenen in op het oogenblik, waarop de verbin­ 
ding tusschen het toestel van den aanvrager en dat van den 
opgeroepene tot stand gebracht is, nadat op beide toestellen de 
oproep beantwoord is. 


155 § 2. Indien de verbinding van een openbare spreekgelegen- 
heid uit met een aangeslotene aangevraagd is, gaat voor de 
prijsberekening de duur van het gesprek in op het oogenblik, 
waarop de verbinding tusschen den aanvrager en het toeste 
van den opgeroepene tot stand gebracht is, nadat op dat toestel 
de oproep beantwoord is. 


156 § 3 Indien de verbinding is aangevraagd met een open­ 
bare spreekgelegenheid, gaat voor de prijsberekening de duur 
van het gesprek in op het oogenblik, waarop hetzij de aanvrager 
in de openbare spreekgelegenheid, hetzij het toestel van den 
aangesloten aanvrager, in verbinding met den opgeroepene o 
diens gevolmachtigde is gebracht, nadat op de beide betrokken 
toestellen de oproep beantwoord is. 


157 § 4. In alle gevallen gaat, nadat de verbinding behoorlijk 
tot stand gebracht is, voor de prijsberekening de duur van het 
gesprek in op het oogenblik waarop de oproep uit het aange­ 
sloten perceel of uit de aangesloten perceelen beantwoord is 
onverschillig welke persoon den oproep beantwoordt. 


158 § 5. Voor de prijsberekening eindigt liet gesprek op het 
oogenblik, waarop de aanvrager het teeken geeft, dat het 
gesprek geëindigd is. 


159 § 6. (1) Na elk gesprek bepalen de telefonisten van de 
betrokken eindkantoren in gemeen overleg, voor de prijsbereke­ 
ning, den duur van dat gesprek, en bevestigen, behalve in geval 
van een gewoon particulier gesprek, tot welke klasse dat ge­ 
sprek behoort. 
160 (2) Wanneer zich tijdens het voeren van een gesprek 
moeilijkheden in de geluidsoverkomst of afwijkingen van den 
gewonen gang van zaken hebben voorgedaan, bepalen de tele­ 
fonisten van de betrokken eindkantoren in gemeen overleg, voor 
de prijsberekening, den duur van dat gesprek. 
161 (3) In geval van verschil van meening tusschen de eind­ 
kantoren over de vaststelling van den duur van een gesprek 
voor de prijsberekening ervan, geldt de meening van het eind- 
kantoor aanvraagzijde. 


Artikel 31. 


Tariefseenheid. 


162 § 1. De tariefseenheid is de prijs voor een gewoon gesprek 
van 3 minuten, gevoerd in de drukke uren. 


163 § 2. Het bedrag van de tariefseenheid wordt, op den 
grondslag van den gouden frank, in gemeen overleg tusschen 
de betrokken administraties en/of particuliere ondernemingen 
bepaald. 


164 § 3. De tariefseenheid in een bepaald verkeer is steeds in 
beide richtingen dezelfde, onverschillig van welken weg (nor­ 
male weg, liulpweg, noodweg) voor de totstandbrenging van 
een verbinding in dat verkeer gebruik gemaakt wordt. 


165 § 4. (1) Elk gesprek, dat drie minuten of minder duurt, 
wordt berekend voor drie minuten. 
166 (2) Wanneer een gesprek langer duurt dan drie minuten, 
heeft de berekening voor den tijd boven de eerste drie minuten 
pei minuut plaats. Een gedeelte van een minuut wordt voor 
een minuut berekend. Het tarief per minuut is het derde deel 
van dat, geheven voor drie minuten. 
167 (3) In het verkeer tusschen nabij de grens gelegen netten, 
vastgesteld in gemeen overleg tusschen de betrokken admini- 


I 


straties en/of particuliere ondernemingen, wordt de prijs der 
gesprekken berekend per eenheid van drie minuten; evenwel 
mogen de betrokken administraties en/of particuliere onder­ 
nemingen, in onderling overleg, in dat verkeer eveneens de 
bepalingen van de nummers 165 en 166 toepassen. 


Artikel 32. 


Samenstelling van het tarief. 


168 § 1. De tarieven der gesprekken zijn samengesteld uit 
eindtaksen en, in voorkomende gevallen, transittaks(en). 


169 § 2. (1) Voor de bepaling van de eindtaksen kan het 
grondgebied van de administraties en particuliere ondernemin­ 
gen in zonen verdeeld worden. 
, ,, 


170 (2) Elke administratie of particuliere onderneming ste 
het aantal en den omvang der zonen vast voor haar verkeer met 
elke der andere administraties en particuliere ondernemingen. 
171 (3) Voor een zelfde zone geldt een zelfde eindtaks. 
172 § 3 Elke administratie of particuliere onderneming, welke 
haar tusschenkomst verleent, stelt haar transittaks vast. Onder 
dezelfde transitvoorwaarden past een administratie of particu­ 
liere onderneming dezelfde transittaksen toe. 
173 § 4. Een administratie of particuliere onderneming, die 
een eerste rechtstreeksche transitgeleiding ter beschikking stelt, 
is bevoegd voor een bepaald verkeer haar transittaks te ver- 
hoogen met de exploitatiekosten van een transitkantoor, zoolang 
het gemiddelde aantal minuten, voor welke betaald wordt, van 
de over deze rechtstreeksche geleiding per werkdag gewisselde 
gesprekken een bepaald minimum aantal niet overschrijdt; dit 
minimum aantal wordt in gemeen overleg tusschen de betrok­ 
ken administraties en/of particuliere ondernemingen vast­ 
gesteld. 


Artikel 33. 


Prijsberekening in de drukke en slappe uren. 


174 § 1. (1) Het tarief in de slappe uren is voor elk gesprek 
creliik aan ten hoogste drie vijfden (3/5) van het tarief, dat 
voor dit gesprek in de drukke uren geheven zou zijn. 
175 (2) De slappe uren worden vastgesteld in gemeen over eg 
tusschen de betrokken administraties en/of particuliere onder- 
nemingen. 


176 § 2. Voor gesprekken, welke gedeeltelijk in de drukke en 
gedeeltelijk in de slappe uren worden gewisseld, is de prijs­ 
berekening als volgt: 
177 a. het gesprek duurt ten hoogste drie minuten: 
geheven wordt het bij de administratie of particuliere onder­ 
neming van oorsprong geldende tarief voor de drukke of voor 
de slappe uren, naar gelang het gesprek is aangevangen in de 
drukke, dan wel in de slappe uren; 
178 b. het gesprek duurt langer dan drie minuten: 
de eerste drie minuten worden berekend naar het tarief, dat 
bij de administratie of particuliere onderneming van oorsprong 
geldt op het oogenblik, waarop het gesprek begint; 
179 in ander verkeer dan tusschen nabij de grens gelegen 
netten, worden de overige minuten berekend naar het tarief, 
dat bij die administratie of particuliere onderneming geldt op 
het tijdstip, waarop elk van die minuten begint; 
180 in het verkeer tusschen nabij de grens gelegen netten, waar­ 
in het tarief wordt geheven per eenheid van drie minuten, 
wordt elk tijdvak van drie minuten berekend naar het tarief, 
dat bij de administratie of particuliere onderneming van oor­ 
sprong geldt op het tijdstip, waarop dit tijdvak van drie 
minuten begint. 
181 § 3. Elke bedienster van een eindkantoor deelt, voor wat 
betreft haar uitgaand verkeer, aan haar correspondente mede, 
wanneer van de drukke naar de slappe uren wordt overgegaan, 
of omgekeerd. 


Artikel 34. 


Heffing van gesprekkosten. 


182 (1) De gesprekkosten worden geheven of van den aan­ 
geslotene, uit wiens perceel het gesprek aangevraagd is, öf van 
den persoon, die het gesprek in een openbare spreekgelegen- 
heid aangevraagd heeft. 
183 (2) Wat betreft de gesprekken voor rekening van den 
opgeroepene, worden de gesprekkosten geheven van den opge­ 
roepen aangeslotene. 


Artikel 35. 


Prijsberekening yan dringende gesprekken. 


185 De prijs van een dringend gesprek bedraagt het tweevoud 
van dien van een gewoon gesprek van denzelfden duur, gevoerd 
in dezelfde tariefsuren. 


I 


Artikel 36. 


Prijsberekening van noodlandingsgesprekken. 


185 De prijs van een noodlandingsgesprek bedraagt het twee­ 
voud van dien van een gewoon particulier gesprek van den­ 
zelfden duur, gevoerd in dezelfde tariefsuren. In het inter­ 
nationale telefoonverkeer, waarin dringende particuliere ge­ 
sprekken niet zijn toegelaten, wordt slechts de prijs van een 
gewoon gesprek geheven. 


Artikel 37. 


Prijsberekening van ijlgesprekken. 


186 De prijs van een ijlgesprek bedraagt het vijfvoud van dien 
van een gewoon gesprek van denzelfden duur, gevoerd in 
dezelfde tariefsuren. 


Artikel 38. 


Prijsberekening van regeeringsgesprekken. 


187 Voor regeeringsgesprekken gelden dezelfde tarieven als 
voor particuliere gesprekken van dezelfde klasse. 


Artikel 39. 


Prijsberekening Yan abonnementsgesprekken. 


188 § 1. Voor 
abonnementsgesprekken gelden de volgende 
tarieven: 
189 a. in de slappe uren: ten hoogste de helft van den prijs 
van een gewoon gesprek van denzelfden duur, gevoerd in de 
drukke uren; 
190 b. in de drukke uren: de prijs van een gewoon gesprek van 
denzelfden duur, gevoerd in bedoelde drukke uren; evenwe 
kunnen de betrokken administraties en/of particuliere onder­ 
nemingen overeenkomen voor abonnementsgesprekken in be­ 
paalde drukste uren, voor elk verkeer eventueel vastgesteld 
door de betrokken eindkantoren te berekenen het tweevoud van 
den prijs van een gewoon gesprek van denzelfden duur, gevoerd 
in de drukke uren. 
191 § 2. Het aanvullingsgesprek volgend op een abonnements­ 
gesprek wordt per minuut berekend, tegen het tarief geldend 
voor abonnementsgesprekken gedurende de tariefsuren, waarin 
dit aanvullingsgesprek gevoerd wordt. 


192 § 3. (1) Het maandbedrag van het abonnement wordt be­ 
rekend op den grondslag van dertig dagen. 
193 (2) Het maandbedrag van het abonnement kan evenwel 
worden berekend op den grondslag van vijf en twintig dagen, 
indien de houder afziet van het gebruik van zijn abonnement 
op een willekeurigen dag van de week, mits deze dag iedere 
week dezelfde is en te voren in de verbintenis is aangeduid. 
194 (3) Het bedrag van het abonnement aangegaan voor een 
of meer tijdvakken van zeven achtereenvolgende dagen wordt 
berekend op den grondslag van zeven dagen, maar geen ver­ 
mindering wordt toegestaan, indien de houder afziet van het 
gebruik op een of meer dagen. 


Artikel 40. 


Prijsberekening Yan gesprekken op een vastgesteld tijdstip. 


195 § 1. De prijs van een gesprek op een vastgesteld tijdstip, 
gevoerd in de drukke uren, bedraagt het tweevoud van dien 
van een gewoon gesprek van gelijken duur, gewisseld in 
dezelfde tariefsuren, met een toeslag gelijk aan den prijs voor 
een minuut van een gewoon gesprek in de drukke uren. 


196 § 2. (1) De prijs van een gesprek op een vastgesteld 
tijdstip gevoerd in de slappe uren is gelijk aan dien voor een 
gewoon gesprek van denzelfden duur, gevoerd in de slappe 
uren, met een toeslag gelijk aan den prijs voor een minuut van 
een gewoon gesprek in de slappe uren. 
197 (2) De prijs van een gesprek op een vastgesteld tijdstip, 
gevoerd in de slappe uren en aangevraagd voor den duur van 
ten minste één uur, is de helft van dien van een gewoon parti­ 
culier gesprek van denzelfden duur in de drukke uren; in dit 
geval wordt geen toeslag geheven. 


Artikel 41. 


Prijsberekening van gesprekken met voorbericht. 


198 (1) De prijs van een gesprek met voorbericht is gelijk 
aan dien van een gesprek van dezelfde klasse en van denzelf­ 
den duur, gevoerd in dezelfde tariefsuren, met een toeslag 
gelijk aan den prijs voor een minuut van een gewoon gesprek, 
gevoerd in dezelfde tariefsuren als het begin van het door dit 
voorbericht bedoelde gesprek. 


199 (2) Tenzij in dit Reglement met betrekking tot zekere 
bijzondere omstandigheden anders is bepaald, wordt, indien op 
een voorbericht geen gesprek volgt, een recht geheven ten be­ 
drage van een derde (1/3) van den prijs van een gewoon 
gesprek van drie minuten gevoerd in de tariefsuren, waarin het 
voorbericht door het eindkantoor, aanvraagzijde overgebracht is. 
200 (3) Indien het voorbericht wordt overgebracht naar een 
geabonneerde van een ander locaal net van hetzelfde land, 
wordt de geheven prijs van het voorbericht als volgt berekend: 


201 a. indien op het voorbericht een gesprek volgt wordt de 
verschuldigde prijs van het voorbericht berekend op den grond­ 
slag van den prijs van het werkelijk gevoerde gesprek. 


202 b . indien op het voorbericht een gesprek volgt, wordt de 
prijs van het voorbericht berekend op den grondslag van het 
tarief geldende voor die der beide betrokken bestemmingen 
waarvoor het hoogste tarief geldt. 


Artikel 42. 


Prijsberekening yan gesprekken met oproepbericht. 


203 (1) De prijs van een gesprek met oproepbericht is gelijk 
aan dien van een gesprek van dezelfde klasse en van denzelf­ 
den duur, gevoerd in dezelfde tariefsuren, verhoogd met een 
bedrag gelijk aan den prijs voor een minuut van een gewoon 
gesprek, gevoerd in dezelfde tariefsuren als het begin van het 
door het oproepbericht bedoelde gesprek. 
204 (2) Tenzij in dit Reglement met betrekking tot zekere 
bijzondere omstandigheden anders is bepaald, wordt, indien op 
een oproepbericht geen gesprek volgt, een recht geheven ten 
bedrage van een derde (1/3) van den prijs yan een gewoon 
gesprek van drie minuten, gevoerd in de tariefsuren, waarin 
het oproepbericht door het eindkantoor, aanvraagzijde, overge­ 
bracht is. 
205 (3) Indien het oproepbericht afgeleverd werd aan een 
geadresseerde wonende buiten den kosteloozen bestelkring van 
telegrammen, is verschuldigd een extra toeslag, bodekosten ge­ 
naamd, gelijk aan het recht voor bodeverzorging in den tele­ 
graafdienst. Deze bodekosten worden in de internationale 
rekeningen geheel tegoed geschreven aan de administratie of 
particuliere onderneming van bestemming. 


Artikel 43. 


Prijsberekening van beursgesprekken. 


206 De prijs van een beursgesprek is gelijk aan dien van een 
gesprek van dezelfde klasse en van denzelfden duur. Deze prijs 
is verschuldigd van het oogenblik af waarop de verbinding ter 
beschikking is van den opgeroepen beursbezoeker. 


Artikel 44. 


Prijsberekening van gesprekken voor rekening van den opgeroepene. 


207 § 1. De prijs van een gesprek voor rekening van den opge­ 
roepene is gelijk aan dien van een gesprek van dezelfde klasse 
en van denzelfden duur, gevoerd in dezelfde tariefsuren, met 
een toeslag gelijk aan den prijs voor een minuut van een gewoon 
gesprek, gevoerd in dezelfde tariefsuren als het begin van het 
gesprek. Deze prijs wordt door den opgeroepene betaald. 


208 § 2. Indien de verbinding niet tot stand komt tengevolge 
van de weigering van den opgeroepene het gesprek te betalen, 
wordt van den aanvrager de toeslag gelijk aan den prijs voor 
een minuut van een gewoon gesprek geheven. 


Artikel 45. 


Prijsberekening van verzoeken om inlichtingen. 


209 Voor een verzoek om inlichting zijn in den internationalen 
dienst alleen dan kosten verschuldigd, wanneer het niet ver­ 
gezeld is van een gespreksaanvraag en voor zoover daaraan 
slechts kan worden voldaan door gebruikmaking van een inter­ 
nationale telefoongeleiding. In dat geval is de prijs van het 
verzoek om inlichting gelijk aan het derde deel (1/3) van dien 
voor een gewoon gesprek van drie minuten, dat zou zijn gewis­ 
seld tusschen den persoon, die de inlichting vraagt en dengene 
omtrent wien de inlichting gevraagd is, in de tariefsuren, waar­ 
in het verzoek om inlichting door het eindkantoor, aanvraag- 
zqde, overgebracht werd. 


Artikel 46. 


Dubbele toeslagen. 


210 Wanneer een gespreksaanvraag van een klasse waarvoor 
een toeslag moet worden betaald (bv. in geval van gesprekken 
op een vastgesteld tijdstip of van gesprekken voor rekening van 


den opgeroepene) vergezeld gaat van een voorbericht of van 
een oproepbericht, wordt slechts een enkele toeslag geheven, 
te weten die van het voorbericht of van het oproepbericht. 


Artikel 47. 


Bevoegdheid tot afronding der bedragen. 


211 § 1. De bedragen, welke op grond van de tusschen admi­ 
nistraties en/of particuliere ondernemingen gesloten overeen­ 
komsten worden geheven kunnen naar boven of naar beneden 
worden afgerond, volgens de eischen van het muntstelsel of 
andere eischen van het land van oorsprong. 


212 § 2. De wijzigingen, welke ter uitvoering van de vorige 
paragraaf worden aangebracht, zijn alleen van toepassing op 
het in het land van oorsprong geheven bedrag en brengen geen 
wijziging in de verdeeling der bedragen, welke aan de andere 
belanghebbende administraties en/of particuliere ondernemin­ 
gen toekomen. Zij moeten in dier voege worden vastgesteld, dat 
het verschil tusschen den voor een gesprekseenheid te heffen 
prijs en den nauwkeurig berekenden prijs volgens de door de 
betrokken administraties gekozen aequivalenten van den gouden 
frank het vijftiende deel van dezen laatsten prijs niet te boven 
gaat. 


Artikel 48. J) 


Vaststelling van muntaequivalenten. 


213 § 1. Ten einde de in nummer 165 voorgeschreven eenheid 
van prijs te verzekeren, stellen de landen der Vereeniging voor 
de heffing hunner tarieven een aequivalent in hunne eigen 
munt vast, dat de waarde van den gouden frank zooveel moge­ 
lijk nabij komt. 


215 § 2. Elk land deelt het aequivalent, dat het gekozen heeft, 
rechtstreeks aan het Bureel van de Vereeniging mede. Het 
Bureel van de Vereeniging maakt een lijst der aequivalenten 
op en zendt deze aan alle administraties der Vereeniging toe. 


215 § 3. Het aequivalent van den gouden frank kan in elk land 
wijzigingen ondergaan, welke verband houden met de stijging 
of de daling van de waarde van de munt van dit land. De 


Gelijkluidend artikel in het telegraaf reglement en in het telefoon­ 
reglement. 


administratie, welke haar aequivalent wijzigt, stelt den dag 
vast, met ingang waarvan zij de tarieven volgens haar nieuwe 
aequivalent zal heffen; zij geeft daarvan kennis aan het Bureel 
van de Vereeniging, dat alle administraties der Vereeni°-in<* 
inlicht. 
D ° 


Artikel 49. 


Prijsberekening in bijzondere gevallen. 
Ontheffingen 
en terugbetalingen. 


216 § 1. Wanneer uit hoofde van den telefoondienst een ge- 
spieksaanvraag niet is gevolgd door de totstandbrenging van de 


% erbinding tusschen de toestellen van den aanvrager en van den 
opgeroepene, worden geen kosten geheven. Indien het bedrag 
vooruitbetaald is, wordt het teruggegeven. 


217 § 2. Wanneer dadelijk bij het tot stand brengen van een 
verbinding vastgesteld wordt, dat de geluidsoverkomst niet 
voldoende is, worden geen kosten geheven. 


218 § 3. (1) Wanneer de belanghebbenden tijdens een gesprek 
uit hoofde van den telefoondienst moeilijkheden ondervinden, 
wordt voor de prijsberekening de duur van het gesprek terug­ 
gebracht, tot den totalen tijd, gedurende welken de geluids­ 
overkomst voldoende is geweest; indien deze totale tijd minder 
uan drie minuten is, worden geen kosten geheven. 
219 (2) De aanvrager van een verbinding kan toepassing van 
deze bepaling slechts dan vorderen, wanneer de betrokken kan- 
toien, of, in voorkomende gevallen, de openbare spreekgelegen- 
heden, tijdens het gesprek uitgenoodigd zijn de moeilijkheden 
welke zich voordoen, vast te stellen. 


220 § 4. (1) Elke klacht, welke ingediend wordt, nadat de 
betrokken kantoren tot overeenstemming gekomen zijn omtrent 
de vaststelling van den duur der gesprekken voor de prijs­ 
berekening, wordt door het kantoor van aanvraag onderzocht. 
l)e eindkantoren houden rechtstreeks briefwisseling met elkan­ 
der ten einde de inlichtingen te verzamelen, welke voor het 
onderzoek noodig kunnen zijn. 
221 (2) Ontheffingen worden verleend door de administratie 
of particuliere onderneming van aanvraag en komen te haren 
laste. 


222 § 5. (1) Een gespreksaanvraag kan worden ingetrokken, 
zonder heffing van eenige kosten, tot op het oogenblik, waarop 
de aanvrager tot het voeren van het gesprek opgeroepen wordt. 


223 (2) Ingeval evenwel van intrekking van een gespreks- 
aanvraag, waarvoor een toeslag moet worden betaald, wordt 
deze toeslag geheven, indien op het oogenblik van de intrek­ 
king, de aanduidingen betreffende deze gespreksaanvraag reeds 
door het eindkantoor, aanvraagzijde, zijn overgebracht. 
224 (3) Indien, in geval van een aanvraag voor een gesprek 
met oproepbericht, de aanvrager wenscht, dat de geadresseerde 
te zijnen huize ingelicht wordt omtrent de intrekking, heit men 
opnieuw den toeslag voor een oproepbericht en, eventueel, het 
bodeloon. 
, 
225 (4) Indien, in geval van een aanvraag voor een gesprek 
met oproepbericht en bode betaald, de bode op het oogenblik 
van ontvangst van het bericht van intrekking door het kantoor 
van bestemming nog niet vertrokken is, worden geen bode- 
kosten geheven. 
226 § 6. (1) Indien door toedoen der correspondenten een 
abonnementsgesprek niet heeft kunnen plaats vinden of met 
den toegestanen duur heeft gehad, wordt geen vergoeding ge- 
geven en geschiedt er geen terugbetaling. 
227 (2) Indien uit hoofde van den telefoondienst een abonne- 
inentsgesprek niet heeft kunnen plaats vinden of niet den toe­ 
gestanen duur heeft gehad, wordt dit gesprek vervangen door 
een gesprek, waarvan de duur overeenkomt met den opgebruik­ 
ten tijd en dat gevoerd moet worden zoo spoedig mogelijk na het 
overeengekomen tijdstip, met voorrang boven de andere gesprek­ 
ken van dezelfde klasse. 
, 
Indien het gesprek aldus niet is kunnen worden vervangen ot 
vergoed in dezelfde tariefsuren, wordt alleen het tarief voor 
den gebruikten tijd in de internationale rekeningen opgenomen; 
indien de gebruikte tijd minder dan drie minuten is, worden 
geen kosten in rekening gebracht. Voor de berekening van de 
voor den gebruikten tijd verschuldigde kosten wordt als grond­ 
slag genomen de prijs van een onverkort abonnementsgesprek 
van den toegestanen duur, welke prijs gelijk is aan het vijf en 
twintigste (1/25) of aan het dertigste (1/30) gedeelte van het 
maandbedrag van het abonnement, onverschillig welke maand 
het betreft. Wat betreft het abonnement aangegaan voor een 
tijdvak van zeven achtereenvolgende dagen, wordt als gronds ag 
genomen een zevende (1/7) gedeelte van het bedrag van dit 
abonnement. 
228 § 7. (1) Voor elk ander gesprek dan een abonnements­ 
gesprek, wordt, in geval van weigering door den aanvrager of 


den opgeroepene, het bedrag geheven verschuldigd voor een 
minuut van een gewoon gesprek gevoerd tusschen de beide be­ 
trokken toestellen in de tariefsuren, waarin de weigering heeft 
plaats gehad. 
229 (2) Indien evenwel een gesprek, waarvoor een toeslag 
moet worden betaald niet heeft kunnen plaats vinden tenge­ 
volge van weigering door den aanvrager of den opgeroepene of 
den geadresseerde of diens gevolmachtigde, wordt alleen deze 
toeslag geheven. 
230 (3) De administraties en/of particuliere ondernemingen 
kunnen overeenkomen omtrent de heffing van een bedrag gelijk 
aan dat in geval van weigering voor elk ander gesprek dan een 
abonnementsgesprek, in geval van geen gehoor van den aan­ 
vrager op het oogenblik, waarop hij opgeroepen wordt het ge­ 
sprek te voeren, of in geval van geen gehoor van den opge­ 
roepene, indien hij opgeroepen wordt een voorbericht te ont­ 
vangen, dan wel een gesprek met voorbericht te voeren. 


231 § 8. Voor een gesprek aangevraagd met een verkeerd num­ 
mer en totstandgebracht met het onder dit nummer aange­ 
sloten perceel moet voor een duur van drie minuten betaald 
worden. Indien evenwel de foutieve aanvraag onmiddellijk ver­ 
vangen wordt door een andere gespreksaanvraag voor hetzelfde 
land, wordt voor de foutieve aanvraag slechts de prijs geheven 
voor een minuut van een gesprek. 


HOOFDSTUK X. 


Afrekening. 


Artikel 50. 


Samenstelling van rekeningen. 


232 § 1. Bij de samenstelling der internationale telefoonreke­ 
ningen dient de gouden frank, zooals deze bij artikel 32 van het 
Verdrag is omschreven, als munteenheid. 


233 § 2 (1) Tenzij de betrokken administraties en/of particu­ 
liere ondernemingen besloten hebben niet over te gaan tot dage- 
lijksche vergelijking van de minuten van gewisselde gesprekken, 
stellen de eindkantoren van elke groep geleidingen dagelijks 
onderling, per telefoon, het aantal minuten vast, waarvan het 
tarief in de internationale rekeningen moet worden opgenomen. 


234 (2) De dagelijksche vergelijking moet, voor elke groep ge­ 
leidingen tusschen twee eindkantoren, en voor elke tariefs­ 
periode, de aantallen betaalde minuten van elke klasse doen 
blijken, met afzonderlijke vermelding van de gesprekken, welke 
over noodwegen afgewikkeld zijn. Voor elke tariefsperiode 
worden de minuten samengevoegd naar de landen en naar de 
tariefszonen. Evenwel voegen de transiteindkantoren de aan­ 
tallen betaalde minuten, voor elke tariefsperiode, slechts samen 
naar de landen. 
235 (3) De dagelijksche vergelijking van het aantal minuten 
moet worden uitgevoerd na onderzoek van de dienstbescheiden ; 
zij moet uiterlijk den tweeden dag na den betrokken arbeids­ 
dag zijn afgeloopen en moet zoodanig worden uitgevoerd, dat 
de afwikkeling van het verkeer niet belemmerd wordt. 


236 § 3. Van de kosten wegens telefoongesprekken enz. worden 
door de administratie of particuliere onderneming van het land 
van bestemming maandrekeningen opgemaakt. Deze rekeningen 
worden zoodanig opgemaakt, dat duidelijk worden aangegeven, 
voor elke tariefsperiode, de aantallen betaalde minuten van elke 
klasse, gerangschikt naar de zonen van bestemming. Indien 
het verkeer over verschillende wegen afgewikkeld is, wordt 
bovendien het over eiken weg afgewikkelde verkeer afzonder­ 
lijk vermeld met aanwijzing, eventueel, of het een noodweg 
betreft, waarvan het gebruik niet kosteloos is geweest. 


237 § 4. (1) In de maandrekeningen worden alle tarieven en 
toeslagen voor internationale telefoongesprekken opgenomen, 
met uitzondering van die, waaromtrent dit Eeglement anders 
bepaalt. 
238 (2) De toeslagen, welke in de internationale rekeningen 
opgenomen worden, worden tusschen de betrokken administra­ 
ties en/of particuliere ondernemingen verdeeld in dezelfde ver­ 
houding als de gesprekkosten. 


Artikel 51. 


Uitwisseling en goedkeuring van rekeningen. 


239 § 1. Tenzij tusschen de administraties en/of de particu­ 
liere ondernemingen een bijzondere overeenkomst gesloten is, 
zendt de administratie of particuliere onderneming van bestem­ 
ming aan de administratie of particuliere onderneming van aan­ 
vraag de maandrekeningen in even zooveel afschriften als er 


landen, het land van bestemming inbegrepen, bij betrokken 
zijn. Na definitieve goedkeuring van de rekening, zendt de 
administratie of particuliere onderneming van aanvraag een 
afschrift van de rekening aan de administratie of particuliere 
onderneming van bestemming evenals aan elk der administra­ 
ties en/of particuliere ondernemingen van de andere betrokken 
landen. 


240 § 2. Elke maandrekening moet vóór den afloop van de 
derde maand volgende op die, waarop deze rekening betrekking 
beeft, worden toegezonden. 


241 § 3. Het bericht van de goedkeuring van een rekening of 
van de opmerkingen, tot welke deze aanleiding gegeven heeft, 
moet worden toegezonden vóór den afloop van de zesde maand 
volgende op die, waarop deze rekening betrekking heeft. De 
administratie of particuliere onderneming, welke in dit tijds­ 
verloop geen enkele opmerking omtrent verbeteringen ontvan­ 
gen heeft, beschouwt de maandrekening als rechtens goed­ 
gekeurd. 


242 § 4. (1) De maandrekeningen worden zonder herziening 
goedgekeurd, wanneer het verschil tusschen de door de beide 
betrokken administraties of particuliere ondernemingen opge­ 
maakte rekeningen niet hooger is dan vijf en twintig franken, 
of niet meer dan 1 ten 100 bedraagt van de rekening, welke 
opgemaakt is door de administratie of particuliere onderneming, 
welke te vorderen heeft, mits het bedrag dezer rekening niet 
hooger is dan honderduizend franken (100 000 fr.) ; wanneer 
het bedrag van de rekening, welke is opgemaakt door de admi­ 
nistratie of particuliere onderneming, welke te vorderen heeft, 
hooger is dan laatstgenoemd bedrag, mag het verschil een 
totaalbedrag van: 
1°. 1 ten 100 van de eerste honderdduizend franken (100 000 fr.); 
2°. 0,5 ten 100 van het overschietende bedrag der rekening, 
niet te boven gaan. 
243 (2) Een aangevangen herziening wordt gestaakt, zoodra 
ten gevolge van de tusschen de betrokken administraties en/of 
particuliere ondernemingen gewisselde opmerkingen, het ver­ 
schil teruggebracht is tot een bedrag, dat het door nummer 242 
vastgestelde maximum niet te boven gaat. 


244 § 5 (1) Onmiddellijk na de goedkeuring van de rekeningen 
betrekking hebbende op de laatste maand van een kwartaal 


wordt, tenzij tusschen de betrokken administraties en/of parti­ 
culiere ondernemingen anders overeengekomen is, door de 
administratie of particuliere onderneming, welke te vorderen 
heeft, een driemaandelijksche rekening opgemaakt, waarin het 
saldo voor de gezamenlijke drie maanden van het kwartaal tot 
uiting komt; deze rekening wordt in twee exemplaren toege­ 
zonden aan de administratie of particuliere onderneming, welke 
te betalen heeft en welke, na onderzoek, een der beide exem­ 
plaren, voorzien van haar goedkeuring, terugzendt. 
255 (2) Wanneer de goedkeuring van een of andere maand­ 
rekening van eenzelfde kwartaal vóór het verstrijken van de 
zesde maand volgende op het kwartaal, waarop deze rekeningen 
betrekking hebben, niet is ontvangen, kan de driemaandelijk­ 
sche rekening niettemin door de administratie of de particuliere 
onderneming, welke te vorderen heeft, worden opgemaakt, ten 
behoeve van een voorloopige afrekening, welke op de voorwaar­ 
den van nummer 247 voor de administratie of particuliere 
onderneming, welke te betalen heeft, bindend wordt. Verbete­ 
ringen, welke later noodzakelijk zijn gebleken, worden in een 
volgende driemaandelijksche afrekening opgenomen. 


Artikel 52. 


Bewaring yan bescheiden. 


246 De bescheiden, welke gediend hebben voor de vaststelling 
van internationale telefoonrekeningen, worden bewaard, totdat 
de vereffening van de daarop betrekking hebbende rekeningen 
heeft plaats gehad, en, in alle gevallen, gedurende ten minste 
tien maanden. 


Artikel 53. J) 


Yereffening der rekeningen. 


247 § 1. De driemaandelijksche rekening moet binnen een ter­ 
mijn van zes weken te rekenen van den dag, waarop de admi­ 
nistratie of particuliere onderneming, welke te betalen heeft, 
haar heeft ontvangen, onderzocht en betaald zijn. Na het ver­ 
strijken van dien termijn is wegens de door de eene admini­ 
stratie of particuliere onderneming aan de andere te betalen 
sommen een rente verschuldigd van 6 ten 100 per jaar, te 


!) 
Gelijkluidend artikel in het telegraafreglement en in het telefoon­ 
reglement. 


rekenen van den dag volgende op dien, waarop bovengenoemde 
termijn verstreken is. 


258 § 2. (1) Het 
saldo 
der 
driemaandelijksche 
rekening, 
luidend in gouden franken, wordt door de administratie of de 
particuliere onderneming, welke te betalen heeft, aan de admi­ 
nistratie of de particuliere onderneming, welke te vorderen 
heeft, betaald tot een bedrag, dat daarmede in waarde overeen­ 
komt; deze betaling kan worden bewerkstelligd: 


259 a ) ter keuze van de administratie of de particuliere onder­ 
neming, welke te betalen heeft, in goud of door middel van 
cheques of wissels, welke beantwoorden aan de voorwaarden 
genoemd in de nummers 252 en 253, betaalbaar op vertoon 
en getrokken op de hoofdstad of een handelsstad van het land, 
dat te vorderen heeft, 


250 b ) volgens getroffen overeenkomst tusschen de twee admi­ 
nistraties en/of particuliere ondernemingen door tusschenkomst 
van een bankinstelling, welke de clearing van de Bank voor 
Internationale Betalingen te Bazel benut, 


251 c) op elke andere tusschen de betrokkenen overeengeko­ 
men wijze. 


252 (2) In geval van betaling door middel van cheques of 
wissels, worden deze titels gesteld in de munt van een land, 
waar de centrale emissiebank of een andere officiëele emissie­ 
instelling goud of gouddeviezen koopt en verkoopt tegen natio­ 
nale munt, tegen vaste bij de wet of krachtens een overeen­ 
komst met de Regeering bepaalde koersen. 
253 (3) Indien de munten van verschillende landen aan deze 
voorwaarden beantwoorden, komt aan de administratie of 
particuliere onderneming, welke te vorderen heeft, het recht 
toe, de munt aan te wijzen, welke zij geschikt acht. De her­ 
leiding geschiedt volgens de pariteit der gouden munten. 
254 (4) Ingeval de munt van een land, dat te vorderen heeft, 
niet beantwoordt aan de in nummer 252 genoemde voorwaar­ 
den, en indien beide landen zulks overeengekomen zijn, kunnen 
de chèques of wissels ook worden uitgedrukt in de munt van 
het land, dat te vorderen heeft. In dat geval wordt het saldo, 
volgens de pariteit der gouden munten, herleid in de munt van 
een land, welke aan bovenbedoelde voorwaarden beantwoordt. 
Het verkregen bedrag wordt vervolgens herleid in de munt 
van het land, dat te betalen heeft en van deze munt in de 


munt van het land, dat te vorderen heeft, naar den beurskoers 
van de hoofdstad of van een handelsstad van het land, dat te 
betalen heeft, op den dag van aankoop van de cheque of van 
den wissel. 
255 (5) Wanneer het bedrag van het saldo 5000 gouden franken 
te boven gaat, moeten, indien de administratie of de particu­ 
liere onderneming, welke te vorderen heeft, zulks verzoekt, de 
datum van verzending, de datum van aankoop en het bedrag 
van een chèque of een wissel, door de administratie of de parti­ 
culiere onderneming, welke te betalen heeft, door middel van 
een diensttelegram worden medegedeeld. 


256 § 3. De op de betaling vallende kosten worden gedragen 
door de administratie of particuliere onderneming, welke te 
betalen heeft. 


HOOFDSTUK XI. 


Bureel van de vereeniging. Internationaal raadgevend 
telefooncomité (C.C.I.F.) 


Artikel 54. ') 


Kosten van het Bureel van de Yereeniging. 


257 (1) De gemeenschappelijke kosten van het Bureel van de 
Vereeniging voor den telegraaf- en den telefoondienst mogen 
per jaar het bedrag van tweehonderdduizend gouden franken 
(200 000 fr.) niet te boven gaan. 
258 (2) Indien echter in den loop van een jaar buitengewoon 
hooge uitgaven moeten worden gedaan voor drukwerken of be­ 
scheiden, terwijl de daarop betrekking hebbende ontvangsten 
niet gedurende hetzelfde jaar worden geïnd, is het Bureel, uit­ 
sluitend in dit geval, gemachtigd het vastgestelde maximum- 
crediet te overschrijden, met het voorbehoud, dat het maxi- 
mumcrediet voor het volgende jaar wordt verminderd met een 
bedrag, gelijk aan dat van de bedoelde overschrijding. 
259 (3) Het bedrag van tweehonderdduizend gouden franken 
(200 000 fr.) kan tusschen twee conferenties met toestemming 
van alle verdragsluitende partijen gewijzigd worden. 


!) Gelijkluidend artikel in het telegraafreglement en in het telefoon­ 
reglement. 


Artikel 55. 


Uitgaven van het Bureel van de Vereeniging. 


260 Het Bureel van de Vereeniging geeft de volgende docu­ 
menten uit betreffende de internationale telefonie, waarbij het 
zich laat leiden door de ter zake uitgebrachte adviezen van het 
C.C.I.E.: 
algemeene telefoonstatistiek; 
naamlijst der internationale telefoongeleidingen; 
officiëele kaarten betreffende het internationale net. 


Artikel 56. 


Internationaal raadgevend telefooncomité (C.C.I.F.). 


261 § 1. Een internationaal raadgevend telefooncomité (C.C. 
I.F.) is belast met de bestudeering van vraagstukken betref­ 
fende techniek, exploitatie en tarifeering, welke van belang zijn 
voor de internationale telefonie en welke aan het comité voor­ 
gelegd worden door de administraties en particuliere onder­ 
nemingen. 


262 § 2. (1) Het is samengesteld uit deskundigen van de 
administraties en particuliere ondernemingen, die verklaren aan 
zijn werkzaamheden te willen deelnemen. Deze verklaring 
wordt toegezonden aan het Bureel van de Vereeniging, dat er 
kennis van geeft aan alle administraties en aan het C.C.I.F. 
263 (2) De kosten van het C.C.I.F. worden geheel gedragen 
door de deelnemende landen en over hen omgeslagen volgens 
een stelsel overeenkomende met dat, hetwelk aangenomen is 
voor de verdeeling der kosten van het Bureel van de Ver­ 
eeniging. 
264 (3) Wanneer een land niet door een administratie, maar 
door een of meer particuliere ondernemingen vertegenwoordigd 
wordt, komt het aandeel van dit land ten laste van de parti­ 
culiere onderneming(en), welke dit land vertegenwoordigt (ver­ 
tegenwoordigen) . De particuliere ondernemingen worden uit- 
genoodigd zich met elkander te verstaan omtrent de verdeeling 
tusschen hen van de bijdrage van dat land; bij gebrek aan over­ 
eenstemming, wordt deze bijdrage in gelijke deelen verdeeld, 
welke ten laste van deze ondernemingen worden gebracht. 
265 (4) De persoonlijke uitgaven van de deskundigen van elke 
administratie of particuliere onderneming worden door deze 
laatste gedragen. 


266 § 3. Elke administratie en particuliere onderneming heeft 
het recht een einde te maken aan de verbintenis die zij op zich 
genomen heeft deel te nemen aan het C.C.I.F., door van haar 
beslissing kennis te geven aan het Bureel van de Vereeniging, 
dat haar mededeelt aan alle administraties en aan het C.C.I.F. 
Deze kennisgeving heeft gevolg ingaande 1 Januari van het 
volgende jaar. 
267 § 4. In beginsel hebben de bijeenkomsten van het C.C.I.F. 
om de twee jaren plaats. Een vastgestelde bijeenkomst kan 
evenwel, op verzoek van tien deelnemende administraties wor­ 
den vervroegd of uitgesteld door de administratie, die haar 
bijeengeroepen heeft, indien het aantal en de aard der te onder­ 
zoeken vraagstukken zulks wettigen. 
268 § 5. (1) De talen, van welke men in de algemeene ver­ 
gaderingen, commissies en sub-commissies gebruik maakt en de 
wijze van stemmen, welke daar gevolgd wordt, zijn dezelfde als 
aangenomen door de laatste conferentie van gevolmachtigden 
of door de laatste administratieve conferentie. 
269 (2) Wanneer evenwel een land niet door een administratie 
vertegenwoordigd is, zijn de deskundigen van de particuliere 
ondernemingen van dat land stemgerechtigd en beschikken zij 
te zamen, onverschillig hun aantal, over één enkele stem. 
270 § 6. De directeur van het Bureel van de Vereeniging of 
zijn vertegenwoordiger en de vertegenwoordigers van de andere 
internationale raadgevende comité's, C.C.I.R. en C.C.I.T., 
hebben het recht met raadgevende stem deel te nemen aan de 
bijeenkomsten van het C.C.I.F. 
271 § 7. De voorafgaande bepalingen betreffende de inrichting 
en de werkwijze van het C.C.I.F. worden aangevuld door een 
reglement van huishoudelijken dienst, waarvan de voornaamste 
bepalingen weergegeven zijn als bijlage van dit Reglement. 


HOOFDSTUK XII. 


Conferenties. 
Artikel 57. ») 


Uitnoodiging voor de conferenties. 


272 § 1. (1) De regeering, belast met de bijeenroeping der 


x) Gelijkluidend artikel in het telegraaf reglement en in het telefoon­ 
reglement. 


conferenties (beheerende regeering) stelt den definitieven 
datum der bijeenkomsten vast. 
273 (2) Achttien maanden vóór dezen datum richt zij de uit- 
noodigingen tot de verdragsluitende regeeringen, die daarvan 
mededeeling doen aan de particuliere ondernemingen, welke 
door haar onderscheidenlijke, tot dit Eeglement toegetreden, 
regeeringen zijn erkend en aan de internationale organisaties, die 
er belang bij kunnen hebben. 
274 (3) De beheerende regeering is bevoegd regeeringen uit te 
noodigen, die het Verdrag hebben onderteekend of daartoe zijn 
toegetreden, doch nog niet tot dit Eeglement zijn toegetreden. 
275 § 2 (1) De uitgenoodigde regeeringen leggen bij haar ant­ 
woord aan de beheerende regeering de lijst van de door haar 
erkende particuliere ondernemingen over, die verzocht hebben 
tot de conferentie te worden toegelaten. 
276 (2) De verzoeken tot toelating van internationale organi­ 
saties moeten binnen den tijd van 5 maanden gerekend van 
den datum van uitnoodiging af aan de beheerende regeering 
worden gezonden (door tusschenkomst van de bevoegde regee­ 
ringen) . 


277 § 3 (1) Zes maanden vóór de bijeenkomst van de confe­ 
rentie deelt de beheerende regeering aan de verdragsluitende 
regeeringen de verzoeken mede, bedoeld in nummer 276 en 
noodigt ze uit haar meening inzake de inwilliging dezer ver­ 
zoeken kenbaar te maken. 
278 (2) De verdragsluitende regeeringen moeten haar antwoord 
vier maanden vóór den datum van aanvang der bijeenkomst 
inzenden. 


279 § 4. Tot de conferenties worden toegelaten: 
280 a. de delegaties van de verdragsluitende of tot dit Eegle­ 
ment toegetreden regeeringen, de delegaties van de regeerin­ 
gen, bedoeld in nummer 274 en de vertegenwoordigers van de 
particuliere ondernemingen, die erkend zijn door de verdrag­ 
sluitende regeeringen; 
281 b . de internationale organisaties, bedoeld in nummer 276, 
ten gunste van welke ten minste de helft van de verdragslui­ 
tende regeeringen, die binnen den termijn, bedoeld in nummer 
278 hebben geantwoord, zich hebben uitgesproken. 
282 § 5. Ten aanzien van de andere internationale organisaties, 
wordt een beslissing omtrent toelating genomen in de eerste 
plenaire vergadering. 


HOOFDSTUK XIII. 


Aanvullingsbepalingen. 


Artikel 5S. 


Aanvullingsbepalingen. 


283 De administraties en/of particuliere ondernemingen stellen 
in gemeen overleg elke bepaling betreffende den internationalen 
telefoondienst vast, welke in dit Eeglement niet voorkomt en 
laten zich daarbij leiden door de door het C.C.I.F. uitgebrachte 
adviezen. 


HOOFDSTUK XIV. 


Slotbepaling. 


Artikel 59. 


Inwerkingtreding van het Reglement. 


284 Dit Eeglement treedt in werking op 1 Januari negentien­ 
honderd negen en dertig. 


285 In oirkonde hiervan hebben de onderscheidene gevolmach­ 
tigden dit Eeglement in enkelvoud onderteekend, zullende dit 
stuk worden bewaard in de archieven van de Fjgyptische Eegee- 
ring, die een gewaarmerkt afschrift er van zal zenden aan elke 
verdragsluitende regeering. 


Gedaan te Cairo, den 4en April 1938. 


(Volgen de onderteeheningen.) 


BIJLAGE. 


(Zie art. 56.) 


Huishoudelijk reglement van het internationaal 
raadgevend telefooncomité (C.C.I.F.) 


Voornaamste bepalingen. 


Artikel 1. 


Inrichting. 


Het internationaal raadgevend telefooncomité (C.C.I.F.) omvat 
vier organen: 


a. de algemeene vergadering (A.P.); 


b. de commissies van rapporteurs (C.E.); 
c. het laboratorium van het Europeesche standaard ijksysteem 
voor telefonische transmissie (S.F.E.R.T.); 
d. het algemeen secretariaat. 


Artikel 2. 


Algemeene vergadering. 


§ 1. De taak van de algemeene vergadering is de door de com­ 
missies van rapporteurs aangeboden rapporten en ontwerp­ 
adviezen goed te keuren, te verwerpen of te wijzigen en te be­ 
slissen over het in studie nemen van nieuwe vragen, welke haar 
worden voorgelegd door de tot het C.C.I.F. toegetreden admi­ 
nistraties en particuliere ondernemingen. 


§ 2. Iedere algemeene vergadering komt bijeen in een stad en 
op een tijdstip, welke door de vorige algemeene vergadering 
bepaald zijn. 


§ 3. De eerste zitting van de algemeene vergadering wordt ge­ 
opend door den vertegenwoordiger van het land, waar zij plaats 
heeft. In deze zitting worden gekozen de voorzitter, de onder­ 
voorzitters en de secretarissen. 


5 4. Groepen van personen of instellingen, welke vraagstukken 
behandelen, die van belang kunnen zijn voor de internationale 
telefonie, kunnen worden uitgenoodigd aan zekere bijeenkomsten 
met raadgevende stem deel te nemen. Vertegenwoordigers van 
fabrikanten van materialen zijn niet gemachtigd tot bijwoning 


van de zittingen van de algemeene vergadering. De algemeene 
vergadering beslist over de vertegenwoordiging van het C.C.I.F. 
in de bijeenkomsten van instellingen, welke vraagstukken be­ 
handelen, die van belang kunnen zijn voor de internationale 
telefonie. 


§ 5. De algemeene vergadering stelt de commissies van rappor­ 
teurs samen, die noodig zijn om de door haar in studie genomen 
vraagpunten te behandelen. Zij wijst de administraties en parti­ 
culiere ondernemingen aan, die in de genoemde commissies 
zullen worden vertegenwoordigd en wijst met name den hoofd­ 
rapporteur van elke commissie aan. 


§ 6. De algemeene vergadering wijst drie rekeningopnemers 
aan, alsmede drie vervangende rekeningopnemers, die belast 
zijn, volgens een bepaalde volgorde, de(n) verhinderde (n) 
werkelijke(n) rekeningopnemer(s) te vervangen; deze reke­ 
ningopnemers zijn belast met het onderzoek van de door den 
secretaris-generaal gereedgemaakte ontwerpen der jaarbegroo- 
tingen, alsmede van de rekeningen der afgeloopen jaren. Zij 
gaat nauwkeurig het verslag na, dat de rekeningopnemers opge­ 
steld hebben voor het sedert de laatste algemeene vergadering 
verloopen tijdvak. 
§ 7. De door de algemeene vergadering aangenomen adviezen 
moeten de formule: ,,è, 1'unanimité" (met algemeene stemmen) 
inhouden, indien het advies is aangenomen met algemeene 
stemmen, of de formule: ,,a la majorité" (bij meerderheid van 
stemmen), indien het advies bij meerderheid van stemmen aan­ 
genomen is. 
§ 8. Het C.C.I.F. zendt de adviezen, welke het uitbrengt, aan 
het Bureel van de Vereeniging, daarbij aangevende welke advie­ 
zen of gedeelten van adviezen van het meeste belang zijn om 
te worden opgenomen in het door dit Bureel uitgegeven tijd­ 
schrift. 


Artikel 3. 


Commissies van Rapporteurs. 


§ 1. De taak der commissies van rapporteurs is een diepgaande 
studie te maken van nieuwe vraagpunten en aan de volgende 
algemeene vergadering, over elk vraagpunt, een omstandig rap­ 
port, aangevuld door ontwerp-adviezen, aan te bieden. 


§ 2. (1) In elke commissie van rapporteurs neemt een hoofd­ 
rapporteur de leiding der werkzaamheden van de commissie van 
van rapporteurs op zich en hij is, met machtiging van zijn 
administratie, bevoegd de rapporteurs van zijn commissie bijeen 
te roepen. 
(2) De vragen moeten zooveel mogelijk door briefwisseling 
worden opgelost; de hoofdrapporteur mag te dien einde in recht- 
streeksche briefwisseling staan met de andere leden van zijn 
commissie. Maar indien de volledige oplossing van een vraag 
langs dezen weg niet kan worden verkregen, heeft hij, met 
machtiging van zijn administratie, het recht bijeenkomsten op 
geschikte plaatsen voor te stellen, ten einde over de in studie 
zijnde vraag te kunnen beraadslagen. 
(3) Ten einde herhaalde reizen en langdurige verblijven te voor­ 
komen, houden de commissies van eenzelfde groep haar bijeen­ 
komsten in eenzelfde stad en op eenzelfde tijdstip volgens een 
door den secretaris-generaal opgesteld en door de betrokken 
administraties goedgekeurd gezamenlijk plan. 


§ 3. De commissies van rapporteurs kunnen vertegenwoordi­ 
gers van fabrikanten van materialen uitnoodigen aan bepaalde 
punten van onderzoek en beraadslagingen deel te nemen, indien 
blijkt, dat hun medewerking nuttig kan zijn. 


Artikel 4. 


Laboratorium van het Europeesche standaard ijksysteem voor 
telefonische transmissie (S.F.E.R.T.). 


§ 1-^ Het S.F.E.R.T. dient tot grondslag voor de transmissie 
metingen en voor het toetsen van de transmissie gegevens be­ 
treffende de in alle Europeesche landen gebruikte telefoon­ 
systemen. 


§ 2. (1) Het laboratorium van het S.F.E.R.T. voert op ver­ 
zoek en voor rekening van de administraties en particuliere 
ondernemingen, al dan niet tot het C.C.I.F. toegetreden, 
ijkingen uit van telefoontoestellen. 
(2) Op verzoek van de algemeene vergadering of van de com­ 
missies van rapporteurs, neemt het proeven en stelt onder­ 
zoeken in, welke bestemd zijn om de oplossing van de nieuwe 
door de algemeene vergadering in studie genomen vraagpunten 
te, vergemakkelijken. 


Artikel 5. 


Algemeen secretariaat. 


§ 1. (1) De secretaris-generaal wordt gekozen door de alge- 
meene vergadering. Zijn bezoldiging wordt op de begrooting 
van het C.C.I.F. gebracht en door de algemeene vergadering 
vastgesteld. 
(2) De secretaris-generaal voert de geheele briefwisseling van 
het C.C.I.F. 
(3) Voor het beheer der zaken beschikt hij over een bureel, 
waarvan de kosten op de begrooting van het C.C.I.F. gebracht 
worden. Hij is belast met de aanneming van en het toezicht op 
het personeel van dat bureel en het personeel van het labora­ 
torium. 


§ 2. (1) De secretaris-generaal neemt deel aan de zittingen 
van de algemeene vergadering en aan de bijeenkomsten van de 
commissies van rapporteurs, met raadgevende stem. 
(2) Hij bereidt de volgende zitting van de algemeene verga- 
gadering voor; hij stelt de agenda van die zitting vast volgens 
den staat van de door de commissies van rapporteurs aange­ 
boden rapporten. 
(3) Hij brengt aan de algemeene vergadering verslag uit van 
de werkzaamheden van het C.C.I.F. sedert de laatste alge­ 
meene vergadering. 
(4) In overeenstemming met de huishoudelijke reglementen 
van de conferenties belast met de herziening van de bepalingen 
van het internationale telefoonreglement, neemt de secretaris­ 
generaal aan deze conferenties deel. 


SLOTPROTOCOL VAN HET TELEFOONREGLEMENT 


(Herziening van Cairo, 1938) 


behoorende bij het Internationaal Verdrag betreffende de 
verreberichtgeving. 


(Madrid, 1932.) 


Bij het onderteekenen van het Telefoonreglement, behoorende 
bij het Internationale Verdrag betreffende de verrebericht­ 
geving, nemen de ondergeteekende gevolmachtigden kennis van 
de volgende verklaringen: 


1. 


De afgevaardigden van Egypte en van het Vereenigde Koninkrijk 
Groot-Bntannië en Noord-Ierland verklaren uitdrukkelijk, dat 
door hun onderteekening van het Telefoonreglement, behoo­ 
rende bij het Internationale Verdrag betreffende de verre- 
berichtgeving, Egypte en het Vereenigde Koninkrijk Groot- 
Britannië en Noord-Ierland geen enkele verplichting aanvaar­ 
den met betrekking tot hetzij nummer 164 van artikel 31 
(tariefseenheid), hetzij artikel 48 (vaststelling van munt- 
aequivalenten) van genoemd Reglement. 


2. 


De afgevaardigden van de hierna genoemde landen verklaren 
uitdrukkelijk, dat door hun onderteekening van het Telefoon­ 
reglement, behoorende bij het Internationale Verdrag betref­ 
fende de verreberichtgeving, hun regeeringen geen enkele ver­ 
plichting aanvaarden met betrekking tot hetzij nummer 164 
van artikel 31 (tariefseenheid), hetzij artikel 48 (vaststelling 
van muntaequivalenten) van genoemd Reglement. 


Albanië 
Duitschland 
België 
Bulgarije 
Vaticaansche Staat 
Denemarken 
Danzig (Vrije Stad) 


Spanje 
Estland 
Finland 
Frankrijk 
Hongarije 
Ierland 
Italië, Italiaansche Koloniën en de Italiaansche Eilanden in de 


Aegaeisehe Zee 
Litauen 
Noorwegen 
Nederland 
Polen 
Portugal 
Rumenië 
Zweden 
Zwitserland 
Tsjechoslowakije 
Turkije 
Jugoslavië 
Spaansehe Zone van het Protectoraat Marokko 
Zuid-Afrikaansche Unie en het mandaat-gebied xan Zuid-West 


Afrika 
Argentijnsche Republiek 
Birmanië 
Chili 
Eepubliek Columbia 
Portugeesche Koloniën 


Cuba 
Britsch-Indië 


N ederlandsch-Indië 
Irak 
Japan, Chosen, Taiwan, Karafuto, het pachtgebied Kwantung 
en de Zuidzee-Eilanden onder Japansch Mandaat 


Libanon 
Marokko 
Paraguay 
Peru 
Zuid-Rhodesia 
Syrië 
Tunis 
Venezuela 


Ter oirkonde waarvan de hieronder vermelde afgevaardigden 
dit Protocol hebben opgesteld, dat zij hebben onderteekend in 
een enkel exemplaar, hetwelk bewaard zal blijven in de archie­ 
ven van de Regeering van Egypte, die een gewaarmerkt af­ 
schrift ervan zal zenden aan elke verdragsluitende regeering. 


Gedaan te Cairo, den 4en April 1938. 


(Volgen de onderteekenirigen.) 
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9. Dienstaanduidingen [zie art. 15 en 21, § 4, (3) o)] . 943 


10. Bescheiden, waarvan de mobiele stations moeten zijn 
voorzien (zie art. 3, 10, 12, 15 en bijlage 8) . 
944 


11. Verkortingen bij de radioberichtgeving te gebruiken 
(zie art. 17) 


12. Schaal in gebruik om de sterkte of de neembaarheid 


der teekens uit te drukken (zie art. 17) 
953 


13. Model-staat voor de afrekening der radiotelegrammen 


(zie art. 29) 
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14. Wijze van werken in den dienst der mobiele radio­ 
telefoonstations van gering vermogen (zie art. 31) . 954 
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Slotprotocol op het Algemeen Reglement betreffende de 
Radioberichtgeving, behoorende bij het Internationaal 
Verdrag betreffende de Verreberichtgeving. 


Duitschland. Gebruik van bepaalde golven voor eenige per 


radiotelefoon uitgeoefende bijzondere persdiensten . . 968 
Columbia. Aanvaardt niet de beperking die in den band 
4770 tot 4900 kp/s (62,89 tot 61,22 m) vastgesteld is 
voor den radio-omroep in de tropen 
908 


Fransche Koloniën. Behouden zich het recht voor zekere 
frequenties in den band van 9600 tot 9700 kp/s 
(31,25 tot 30,93 m) te blijven gebruiken .... 968 
Spanje. 
Behoudt zich voor om zekere frequenties voor 
den radio-omroep op korte golven te blijven gebruiken 
[9490 kp/s (31,61 m), 9860 kp/s (30,43 m), 10365 kp/s 
(28,94 m)] 
968 


Vereenigde Staten van Amerika. Behouden zich de be­ 
voegdheid voor om den band van 21650 tot 21750 kp/s 
(13,86 tot 13,79 m) te gebruiken voor de mobiele 
diensten en den radio-omroep 
969 


Finland. Behoudt zich het recht voor om den band van 
2835 tot 2860 kp/s (105,8 tot 104,9 m) te blijven ge­ 
bruiken voor zijn mobiele diensten voor de zeevaart . 969 


Blz. 


Frankrijk. Behoudt zich het recht voor om zekere frequen­ 
ties in den band van 9600 tot 9700 kp/s (31,25 tot 
30,93 m) te blijven gebruiken 
969 


Hongarije. 
Behoudt zich het recht voor om in den 
frequentieband van 515 tot 550 kp/s (583 tot 545 m) 
een of anderen dienst uit te voeren, die noodig geoor­ 
deeld wordt voor de bescherming van de nationale 
belangen van Hongarije 
; 
• 
969 


Polen. Behoudt zich het recht voor om in den band van 
515 tot 550 kp/s (583 tot 545 m) een of anderen dienst 
uit te voeren, die noodig geoordeeld wordt voor de be­ 
scherming van de nationale belangen van Polen . 
969 
Portugal. Behoudt zich het recht voor om een frequentie 
te gebruiken nabij eiken band, waarin het dit land niet 
mogelijk zal zijn te werken teneinde zijn omroep­ 
diensten voor de overzeesche Portugeesche gewesten 
te verzekeren in de banden toegewezen aan den radio- 
omroep op korte golven 
969 


Zweden. Behoudt zich het recht voor om de frequentie 
8525 kp/s (35,19 m) voor zijn scheepsdienst te ge­ 
bruiken 
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Zwitserland. Behoudt zich het recht voor om de frequentie 
401 kp/s (748 m) te blijven gebruiken voor de radio- 
o m r o e p u i t z e n d i n g e n v a n h e t s t a t i o n G e n è v e . . . . 9 * 0 
Venezuela. Behoudt zich het recht voor om zijn radio- 
telefoniezenders, die op zekere, nader aangegeven 
frequenties werken, te gebruiken om noodig geoor­ 
deelde radio-omroepuitzendingen te bewerkstelligen . 970 
Unie van Socialistische Sowjet-Republieken. Behoudt zich 
het recht voor gebruik te maken van zekere frequentie­ 
banden voor bepaalde diensten 
9' 1 


Litauen. 
Behoudt zich het recht voor om de werk- 
frequentie van zijn nationaal radio-omroepstation in 
den band van 150 tot 160 kp/s (2000 tot 1875 m) 
te handhaven 
972 


Groot Britannië. Voorbehoud gegrond op dat van Litauen 972 
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(Herziening van Cairo, 1938) behoorende bij het 
Internationaal Verdrag betreffende de Verre­ 
berichtgeving (Madrid, 1932). 
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Blz. 


1. Toepassing van het Telegraaf- en het Telefoonregle­ 
ment op de radioberichtgeving 
974 


2. Taksen 
974 


3. Volgorde van den voorrang der berichten in den 
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980 


4. Tijd van aanneming van radiotelegrammen .... 980 
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981 
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Duplicaat-overseining. 
Radioberichtgeving op langen afstand 
982 
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985 
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986 
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988 


11. Radiotelegrammen met bijzondere aanwijzingen. Be­ 
taalde dienstaanwijzingen 
990 


12. Radioberichten voor meervoudige bestemmingen . . 992 
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BIJLAGE. 


Artikelen 26, 34 en 36 van het Internationaal Verdrag 
betreffende de Verreberichtgeving; definities opgenomen 
in de bijlage op dit Verdrag 
995 


Klapper 
g99 


ALGEMEEN REGLEMENT 


betreffende de 


Radioberichtgeving (Herziening van Cairo, 1938) 
behoorende bij het Internationaal Verdrag betreffende de 
Verreberichtgeving (Madrid, 1932) 


Artikel 1. 


Definities. 


1 
§ 1. 


2 Verreberichtgeving: Elke telegrafische of telefonische over­ 
brenging van teekens, seinen, schrift, beelden en klanken van 
allerlei aard, door middel van draden, radio of andere stelsels 
of wijzen van electrische of optische (kustsemposten = séma- 
phore) seingeving (zie bijlage van het Verdrag, blz. 183). 


3 Algemeen net van de wegen voor verreberichtgeving: De 
gezamenlijke bestaande wegen voor de verreberichtgeving, die 
voor den openbaren dienst zijn opengesteld, met uitsluiting van 
de wegen voor radioberiohtgeving van den mobielen dienst. 


ï 
Radioberichtgeving: Elke verreberichtgeving door middel 
van Hertzsche golven (zie bijlage van het Verdrag, blz. 183). 


5 
Radiotelegram: Een telegram, dat afkomstig is van of be­ 
stemd is voor een mobiel station en dat over zijn geheelen weg 
of over een deel daarvan over de verbindingen voor radiobericht­ 
geving van den mobielen dienst wordt overgebracht (zie bijlage 
van het Verdrag, blz. 183). 


6 Telegrafie: Verreberichtgeving door middel van elk wille­ 
keurig systeem van telegrafische 
seingeving. Met het woord 
„telegram" wordt ook bedoeld „radiotelegram", behalve wan­ 
neer de tekst uitdrukkelijk een zoodanige beteekenis uitsluit. 


7 Telefonie: Verreberichtgeving door middel van elk wille­ 
keurig systeem van telefonische seingeving. 


8 Frequentie aan een station toegekend: De frequentie aan 
een station toegekend is de frequentie die het midden inneemt 
van den frequentieband, waarin het station gemachtigd is te 
werken. In het algemeen is deze frequentie die van de draaggolf. 
9 Frequentieband van een uitzending: De frequentieband van 
een uitzending is de frequentieband werkelijk ingenomen door 
die uitzending, voor het type van overbrenging en de gebruikte 
snelheid van seingeving. 


10 Toelaatbare afwijking van de frequentie: De toelaatbare 
afwijking van de frequentie is het maximum verschil toegelaten 
tusschen de werkelijke frequentie van een uitzending en de 
frequentie, welke die uitzending zou moeten hebben [opgegeven 
frequentie of frequentie gekozen door den radiotelegrafist (radio­ 
telefonist)]. 


11 Vermogen van een radiozender: Het vermogen van een 
radiozender is het vermogen aan de antenne toegevoerd. De vol­ 
gende gegevens zijn van toepassing voor hieronder aangegeven 
typen van zenders. 


12 Radiotelegrafie op ongedempte golven: Bij een zender die 
gebruikt wordt voor uitzendingen van de typen Al of A2 is het 
vermogen dat, hetwelk aan de antenne wordt toegevoerd bij 
neergedrukten sleutel. 


13 Gewone type met dubbelen zijband: Bij een zender met 
amplitudo-modulatie van het gebruikelijke type met dubbelen 
zijband, wordt het vermogen in de antenne aangegeven door 
twee getallen, waarvan het eene de grootte van het vermogen 
van de aan de antenne toegevoerde draaggolf en het andere°de 
gebruikte werkelijke maximum-waarde van de modulatie­ 
diepte aanduidt. ') 


15 
Andere typen: Bij zenders met amplitudo-modulatie van 
een ander dan het gewone type met dubbelen zijband, wordt 
als vermogen van den zender aangegeven het maximum­ 
vermogen, dat aan de antenne wordt toegevoerd. 


§ 2. 


16 Vaste dienst: Een dienst voor radioberichtgeving van eiken 
aard tusschen vaste punten, met uitsluiting van de radio­ 
omroepdiensten en van de bijzondere diensten. 


17 !) Deze waarde is uitgedrukt in percenten. 


18 
Mobiele dienst: Een dienst voor radioberichtgeving, uit­ 
geoefend tusschen mobiele stations en landstations en tusschen 
mobiele stations onderling, met uitsluiting van de bijzondere 
diensten (zie bijlage van het Verdrag, blz. 185). 
19 
Luchtvaartdienst: Een dienst voor radioberichtgeving, uit­ 
geoefend tusschen luchtvaartuigstations en landstations en door 
luchtvaartuigstations onderling. Deze benaming geldt ook voor 
vaste en bijzondere diensten voor radioberichtgeving, bestemd 
om de veiligheid van de luchtvaart te verzekeren. 
20 
Radio-omroepdienst: Een dienst tot verspreiding ^an uit­ 
zendingen, bestemd om door het publiek in het algemeen e 
worden ontvangen; deze dienst omvat uitsluitend ) . 
21 a) den radiotelefonischen dienst: dienst tot verspreiding 
van uitzendingen ten doel hebbend het hoorbaar maken op 
afstand van het gesproken woord en van muziek. 
22 b) den televisie-dienst: dienst tot verspreiding van uit­ 
zendingen ten doel hebbend het zichtbaar maken op afstand 
van in rust of in beweging zijnde voorwerpen. 2) 
23 
Fac-similê-dienst: Een dienst van uitzendingen ten doel 
hebbend op afstand vaste beelden blijvend weer te geven. ) 
2* Bijzondere dienst: Een dienst voor verreberichtgeving in 
het bijzonder werkende ten behoeve van een dienst van bepaald 
algemeen belang die niet opengesteld is voor het openbaar ver­ 
keer zooals: een dienst voor radiobakens, voor radiopeihngen, 
voor' tijdseinen, voor geregelde weerberichten, voor berichten 
aan zeevarenden, voor persberichten voor allen bestemd, voor 
medische berichten (radiomedische consulten), voor ïjkfrequen- 
ties, voor uitzendingen bestemd voor wetenschappelijke doel­ 
einden, enz. 
25 
§ 3- 


26 Vast station: Een station, dat zich niet kan verplaatsen 
en dat per radio verbinding onderhoudt met een of meer stations 
die op dezelfde wijze zijn opgericht. 
27 
Landstation: Een station, dat zich niet kan verplaatsen 
en een mobielen dienst uitoefent. 


28 
M 
Zie de uitzondering onder 23 en 30. 


29 
2) 
„Voorwerpen" is hier gebezigd in den optischen zm van het 


30 0,3)' Deze fac-similé-dienst kan worden uitgeoefend door omroep- 
stations, vaste stations of door stations van den mobielen dienst. 


31 Kuststation: Een landstation, dat een dienst uitoefent met 
scheepsstations. Dit kan een vast station zijn, dat ook bestemd 
is voor het verkeer met scheepsstations; het wordt dan alleen 
tijdens den duur van zijn dienst met scheepsstations als kust­ 
station beschouwd. 
32 Luchtvaartstation: Een landstation, dat een dienst uit­ 
oefent met luchtvaartuigstations. Dit kan een vast station zijn, 
dat ook bestemd is voor het verkeer met luchtvaartuigstations; 
het wordt dan alleen tijdens den duur van zijn dienst met 
luchtvaartuigstations als luchtvaartstation beschouwd. 
33 Mobiel station: Een station, dat zich verplaatsen kan en 
zich gewoonlijk verplaatst. 
34 Boordstation: Een station aan boord hetzij van een schip, 
dat niet blijvend is gemeerd of niet blijvend voor anker ligt, 
hetzij van een luchtvaartuig. 
35 Scheepsstation: Een station aan boord van een schip, dat 
niet blijvend is gemeerd of niet blijvend voor anker ligt. 
36 Luchtvaartuig station: Een station aan boord van onver­ 
schillig welk luchtvaartuig. x) 
37 Draagbaar station: Een station, dat bestemd is om ge­ 
makkelijk verplaatst te kunnen worden, doch dat tijdens de 
verplaatsing gewoonlijk niet gebruikt wordt. 
38 Radiobaken-station: Een bijzonder station, welks uitzen­ 
dingen bestemd zijn om een boordstation in staat te stellen zijn 
peiling of een richting ten opzichte van het radiobakenstation 
te bepalen en eventueel ook den afstand, die het van dit laatste 
scheidt. 
39 Radiopeilstation: Een station voorzien van bijzondere toe­ 
stellen, welke bestemd zijn om de richting der uitzendingen 
van andere stations te bepalen. 
40 Amateurstation: Een station, dat gebruikt wordt door een 
„amateur", d. w. z. door een behoorlijk gemachtigd persoon, 
die voor een louter persoonlijk doel en niet uit geldelijke over­ 
wegingen belang stelt in de radiotechniek. 
41 Particulier station voor -proefnemingen: Een particulier 
station voor proeven welke de ontwikkeling der radiotechniek 
of radiowetenschap beoogen. 


42 !) 
„Luchtvaartuig" is een algemeene benaming waaronder wor­ 
den verstaan : vliegtuigen, bestuurbare ballons, vrije of kabelballons, enz. 


53 Particulier station voor radioberichtgeving: Een particulier 
station, niet opengesteld voor het openbaar verkeer, dat uit­ 
sluitend gemachtigd is met andere „particuliere stations voor 
radioberichtgeving" berichten te wisselen betreffende de per­ 
soonlijke aangelegenheden van den machtiginghouder of van de 
machtiginghouders. 


Artikel 2. 


Geheimhouding der radioberichten. 


44 De administraties verbinden zich de noodige maatregelen 
te nemen tot het doen verbieden en tegengaan van: 
45 a) het opvangen, zonder machtiging, van radioberichten, 
die niet bestemd zijn voor algemeen gebruik door het publiek; 


• 4 6 b) het ruchtbaar maken van den inhoud of eenvoudig 
van het bestaan, de openbaarmaking of eenig ander gebruik 
zonder machtiging, van de radioberichten vermeld onder num­ 
mer 45. 


Artikel 3. 


Vergunning. 


47 
§ 1. 
(1) 
Geen zendstation mag worden opgericht of ge- 
exploiteerd door een particulier of eenige onderneming zonder 
een speciale vergunning, afgegeven door de regeering van het 
land, waartoe bedoeld station behoort. 


48 
(2) De mobiele stations, die in een haven van een 
kolonie, een gebied onder souvereiniteit of mandaat, een over- 
zeesch gebied of een protectoraat thuis behooren kunnen be­ 
schouwd worden te behooren onder het gezag van die kolonie, 
van die gebieden of van dat protectoraat, voor zooveel betreft 
het verleenen van de vergunningen. 


49 
§ 2. De houder van een vergunning is verplicht het ge­ 
heim van de verreberichten te bewaren, zooals bepaald is bij 
artikel 24 van het Verdrag. Voorts moet uit de vergunning 
blijken dat het verboden is andere radiocorrespondentie op 
te vangen dan die welke het station gemachtigd is te ontvangen 
en dat, ingeval zulke correspondentie onopzettelijk wordt ont­ 
vangen, zij noch weergegeven, noch aan derden medegedeeld, 
noch voor eenig doeleinde gebruikt mag worden en dat zelfs 
aan het bestaan er van geen bekendheid mag worden gegeven. 
50 
§ 3. Ten einde het nazien der aan mobiele stations afge­ 
geven vergunningen te vergemakkelijken, wordt aan den tekst 


in de landstaal, indien daartoe aanleiding bestaat, een vertaling 
van dien tekst toegevoegd in een taal die in het internationaal 
verkeer veel gebruikt wordt. 
51 § 4. De regeering, die de vergunning aan een mobiel 
station afgeeft, vermeldt daarin de categorie, waarin dit station 
met betrekking tot het internationaal openbaar verkeer is inge­ 
deeld. 


Artikel 4. 


Keuze der toestellen. 


52 § 1. De keuze der op een station te gebruiken radio­ 
toestellen en inrichtingen is vrij, op voorwaarde dat de uitge­ 
zonden golven voldoen aan de bepalingen van dit Eeglement. 
53 § 2. Echter moet men zich binnen de grenzen, welke 
vereenigbaar zijn met de economische eischen, bij de keuze der 
zend-, ontvang- en meettoestellen laten leiden door de jongste 
vorderingen der techniek, met name die welke in de adviezen 
van het C.C.I.E. zijn aangegeven. 


Artikel 5. 


Klasse-indeeling van uitzendingen. 


54 § 1. De uitzendingen worden hieronder gerangschikt vol­ 
gens het gebruik waartoe zij dienen, waarbij is aangenomen, 
dat alleen amplitudo-modulatie (eventueel amplitudo-manipu­ 
latie) wordt toegepast. 
55 1° Ongedempte golven: 


56 Type AO. Golven, welker opeenvolgende trillingen aan 
elkaar gelijk zijn, zoodra een blijvende toestand is ingetreden. l) 
57 Type Al. Telegrafie met zuiver ongedempte golven. Een 
ongedempte golf gemanipuleerd volgens een telegrafische code. 
58 Type A2. Gemoduleerde telegrafie. Een draaggolf gemo­ 
duleerd met een of meer hoorbare frequenties; de hoorbare 
frequentie(s) of haar combinatie met de draaggolf worden ge­ 
manipuleerd volgens een telegrafische code. 
59 Type A3. Telefonie. Golven, voortkomende uit de modu­ 
latie van een draaggolf met frequenties die overeenkomen met 
het stemgeluid, met muziek of met andere klanken. 


60 !) 
Deze golven worden slechts gebruikt in bijzondere gevallen, 
zooals bij de uitzendingen van ijk-frequenties. 


61 Type A4. Fac-similé. Golven, voortkomende uit de modu­ 
latie van een draaggolf met frequenties, die voortgebracht wor­ 
den bij de aftasting van een stilstaand beeld met het oog op 
de reproductie er van in een blijvenden vorm. 
62 Type A5. Televisie. Golven, voortkomende uit de modu­ 
latie van een draaggolf met frequenties, die voortgebracht wor­ 
den bij de aftasting van stilstaande of zich bewegende voor­ 
werpen. x) 
63 (Opmerking: De bandbreedten, welke behooren bij deze 
uitzendingen, zijn aangegeven in bijlage 3). 
64 2° Gedempte golven: 
65 Type B: Golven, samengesteld uit opeenvolgende series 
van trillingen, welker amplitudo, na een maximum bereikt te 
hebben, geleidelijk vermindert, waarbij de golftreinen gemani­ 
puleerd worden volgens een telegrafische code. 
66 § 2. Bij de vorenstaande klasse-indeeling is in alle ge­ 
vallen de aanwezigheid van een draaggolf aangenomen. Deze 
behoeft evenwel niet te worden uitgezonden. 
67 Deze klasse-indeeling beoogt niet het gebruik, onder de 
bepalingen vastgesteld door de belanghebbende administraties, 
van golftypen niet vallende onder de voorafgaande definities 
uit te sluiten. 
68 § 3. De golven zullen in de eerste plaats worden aan­ 
geduid door haar frequentie in kiloperioden per seconde (kp/s) 
of in megaperioden per seconde (Mp/s). Na deze aanwijzing 
zal, tusschen haakjes, de benaderde lengte in meters worden 
opgegeven. In dit Reglement is de benaderde waarde van de 
golflengte in meters het quotiënt van de deeling van het getal 
300 000 door de frequentie uitgedrukt in kiloperioden per 
seconde. 


Artikel 6. 


Hoedanigheid der uitzendingen. 


69 
§ 1. De door een station uitgezonden golven moeten voor 
zoover de stand der techniek dit mogelijk maakt, nauwkeurig 
op de toegestane frequentie worden gehouden en vrij zijn van 
elke uitstraling, welke niet behoort tot het type van de toe­ 
gepaste uitzending. 


70 *) 
„Voorwerpen" is hier gebezigd in den optischen zin van het 
woord. 


71 
§ 2. 
(1) De stand van de techniek voor de verschillende 
gevallen die zich bij de exploitatie voordoen is omschreven in 
de bijlagen 1, 2 en 3 betrekking hebbende op de nauwkeurig­ 
heid van de frequentie, het niveau van de harmonischen en de 
breedte van den ingenomen frequentieband. 


72 
(2) 
Wat betreft de breedte der frequentiebanden, welke 
de uitzendingen innemen, moet in de praktijk met de volgende 
voorwaarden rekening gehouden worden: 


73 1° Bandbreedte opgegeven in bijlage 3. 


74 2° Verandering van de frequentie van de draaggolf. 


75 3° Aanvullende technische voorwaarden, zooals de tech­ 
nische mogelijkheden met betrekking tot den vorm der karak­ 
teristieken van de zeefkringen, zoowel voor de zenders als voor 
de ontvangtoestellen. 


76 § 3. 
(1) 
De administraties moeten veelvuldig nagaan of 
de golven, uitgezonden door de stations, waarover zij zeggen­ 
schap hebben, beantwoorden aan de voorschriften van dit 
Reglement. 


77 
(2) 
Men zal trachten in dit opzicht een internationale 
samenwerking te verkrijgen. 


78 
§ 4. Ten einde de storingen in den frequentieband boven 
6000 kp/s (golflengten beneden 50 m) te beperken wordt aan­ 
bevolen, indien de aard van den dienst zulks toelaat, van ge­ 
richte antenne-systemen gebruik te maken. 


Artikel 7. 


Verdeeling en gebruik van frequenties (golflengten) 
en van typen van uitzending. 


79 
§ 1. 
Onder voorbehoud van de bepalingen van de num­ 
mers 86, 87, 88 en 89 kunnen de administraties van de ver­ 
dragsluitende landen een willekeurige frequentie en een wille­ 
keurig golftype toekennen aan ieder radiostation onder haar 
gezag, alleen onder deze voorwaarde dat daaruit geen storingen 
met eenigen dienst van een ander land voortvloeien. 


80 § 2. Echter verbinden de administraties zich aan stations 
die, in verband met hun aard alleen reeds, ernstige storingen 
in de diensten van een ander verdragsluitend land kunnen 


veroorzaken, frequenties en golftypen toe te kennen, al naar de 
soort van hun dienst, overeenkomstig de regelen voor de ver­ 
deeling en het gebruik der golven, zooals zij hieronder zijn 
aangegeven. 
81 De frequenties, die door de administraties aan haar stations 
worden toegewezen, moeten zoodanig gekozen zijn, dat zooveel 
mogelijk vermeden wordt de diensten te storen, die aan andere 
verdragsluitende landen toebehooren en die uitgevoerd worden 
door bestaande stations waarvan de frequenties aan het Bureau 
van de Vereeniging zijn opgegeven overeenkomstig de bepalin­ 
gen van de artikelen 15 en 16 en van bijlage 8. 
82 
§ 3. Voor het geval dat frequentiebanden toegekend zijn 
aan een bepaalden dienst, moeten de stations van dezen dienst 
gebruik maken van frequenties voldoende verwijderd van de 
grenzen van deze banden, ten einde geen nadeelige storing te 
veroorzaken bij het werken van de stations, behoorende tot de 
diensten waaraan de onmiddellijk aangrenzende frequentie­ 
banden toegekend zijn. 
83 § 4. 
(1) a) De belanghebbende administraties plegen, 
zoo noodig, overleg voor de vaststelling van de aan de bedoelde 
stations toe te wijzen golven, alsmede voor de bepaling van da 
gebruiksvoorwaarden van de aldus toegewezen golven. 
84 
b ) De administraties van eenig gebied kunnen, overeen­ 
komstig artikel 13 van het Verdrag, regionale overeenkomsten 
sluiten betreffende de toekenning hetzij van frequentiebanden 
aan de diensten van de deelnemende landen, hetzij van frequen­ 
ties aan de stations van die landen en betreffende de gebruiks­ 
voorwaarden van de aldus toegewezen golven. De bepalingen 
van de nummers 79, 80 en 81 evenals die van de nummers 
355 en 346 zijn eveneens van toepassing op elke overeenkomst 
van dezen aard. 
85 (2) De belanghebbende administraties treffen de noodige 
schikkingen om storingen te voorkomen en doen te dien einde, 
zoo noodig, beroep op organen voor deskundig onderzoek of 
voor deskundig onderzoek en bemiddeling, op de wijze over­ 
eengekomen bij wederzijdsehe of regionale schikkingen. Indien 
geen overeenkomst ter voorkoming van storingen tot stand kan 
komen, kunnen de bepalingen van artikel 15 van het Verdrag 
toegepast worden. 
86 
(3) 
a ) Met betrekking tot den Europeeschen radio- 
omroep moeten, onder voorbehoud van alle rechten welke op 


grond van dit Beglement aan buiten-Europeesche administraties 
toekomen, de volgende regelen in acht genomen worden bij de 
toepassing van bet in nummer 79 omschreven beginsel, welke 
regelen in overleg tusschen de Europeesche administraties kun­ 
nen worden ingetrokken of gewijzigd en die in geen enkel opzicht 
de bepalingen van de nummers 355 en 356 wijzigen. 


87 
b ) Bij gebreke van voorafgaande overeenstemming tus­ 
schen de administraties van de verdragsluitende Europeesche 
landen zal, binnen de grenzen van het Europeesch verkeer, van 
de in nummer 79 bedoelde bevoegdheid geen gebruik kunnen 
worden gemaakt voor de uitoefening van een radio-omroepdienst 
buiten de banden door dit Beglement toegelaten op frequenties 
b e n e d e n 1 5 6 0 k p / s ( g o l f l e n g t e n b o v e n 1 9 2 , 3 m ) . 


88 c ) De administratie, die een dergelijken dienst wenscht 
in te stellen of een wijziging wenscht te verkrijgen van de voor­ 
waarden door een vroegere overeenkomst met betrekking tot een 
dergelijken dienst vastgesteld (frequentie, vermogen, geogra­ 
fische ligging, enz.), maakt deze aangelegenheid aanhangig bij 
de Europeesche administraties door tusschenkomst van het 
Bureel der Yereeniging. Elke administratie, die niet binnen een 
termijn van zes weken na de ontvangst van de bedoelde mede- 
deeling heeft geantwoord, zal beschouwd worden haar toestem­ 
ming te hebben gegeven. 


89 
d ) Uiteraard is een dergelijke voorafgaande overeenstem­ 
ming eveneens noodig telkens wanneer in een Europeesch radio- 
omroepstation, werkende buiten de toegelaten frequentiebanden, 
een wijziging aangebracht wordt in de reeds eerder aan het 
Bureel der Yereeniging opgegeven kenmerkende eigenschappen 
en die wijziging van invloed kan zijn op de internationale 
storingsmogelijkheden. 


90 
§ 5. In beginsel mag het vermogen van de radio-omroep- 
stations die werken op frequenties beneden 5000 kp/s (golf­ 
lengten boven 60 m) niet grooter zijn dan noodig is om op 
economische wijze een doeltreffenden nationalen dienst van 
goede hoedanigheid binnen de grenzen van het betrokken land 
te verzekeren. 


91 § 6. In beginsel moet de plaats van vestiging van de 
krachtige radio-omroepstations en meer in het bijzonder van 
die welke werken dicht bij de grenzen van de frequentiebanden 
voor den radio-omroep bestemd, zoodanig gekozen worden dat 


hinder veroorzaakt aan de radio-omroepdiensten van de andere 
landen of aan de andere diensten welke met aangrenzende 
frequenties werken, zooveel mogelijk wordt voorkomen. 


92 
§ 7. De volgende tabel geeft de verdeeling van de fre­ 
quenties (benaderde golflengten) tusschen de verschillende 
diensten. 


Verdeeling van de frequentiebanden tusschen 
10 en 200 000 kp/s (30 000 tot 1,5 m). 


DIENSTEN 


Frequenties 
Golflengten 
Kegionale toewijzingen 


kp/s 
m 
Algemecne 
toewijzing 
Europeesch gebied * 
Andere gebieden 


10-100 
30 000-3 000 
Vaste diensten 


100-110 
3 000-2 727 
a. Vaste diensten 
b. Mobiele diensten 


110-125 
2 727-2 400 
Mobiele diensten 


125-150 
2 400-2 000 
Mobiele diensten voor de zeevaart (geopend uitsluitend 


1) 
voor openbaar verkeer) 


150-160 
2 000-1 875 
Mobiele diensten 
2) 


j 
i 


93 * Omschrijving van het Europeesch gebied: Het Europeesch ge­ 
bied wordt in het Noorden en in het Westen bepaald door de natuurlijke 
grenzen van Europa, in het Oosten door den meridiaan 40° oostelijk van 
Greenwich en in het Zuiden door den breedtecirkel 30° Noord zoodanig 
dat ingesloten worden het westelijk gedeelte van de U.S.S.R. en de 
gebieden grenzende aan de Middellandsche Zee, met uitzondering van 
de gedeelten van Arabië en Saoedisch Arabië, die binnen dezen sector 
vallen. 
94 !) 
De golf van 143 kp/s (2100 m) is de roepgolf van de mobiele 
stations die lange ongedempte golven bezigen. 
95 
2) 
Een Europeesche of regionale Conferentie kan bij wijze van 
afwijking een of meer radio-omroepstations in dezen band toelaten op 
voorwaarde dat zij de mobiele diensten niet hinderen. 


DIENSTEN 


Frequenties 
Golflengten 


kp/s 
m 
Algcmcene 
Regionale toewijzingen 


toewijzing 
_ 
Europeesch gebied 
Andere gebieden 


160-285 
1875-1053 
160-240 (1875-1250) 
160-200 


8) •) 
Radio-omroep *) 
(1875-1500) 


240-255 (1250-1176) 
a. Vaste diensten 


a. niet geopend voor 
b. Mobiele diensten 
openbaar verkeer 
c. Luchtvaart 


b. Radio-omroep 8) 4) 
200-285 
(1500- 
255-265 (1176-1132) 
1053) 


a. Luchtvaart 
Luchtvaart en mo- 


b. Radio-omroep s)4) 
biele diensten, 
265-285 (1132-1053) 
uitgezonderd sta- 
Luchtvaart 
tions aan boord 
van koopvaardij­ 
schepen 


285-290 
1053-1034 
Luchtvaart 
Radiobakens 


*) 7) 
Radiobakens voor 


de zeevaart heb­ 
ben voorrang 


290-315 
1034-952 
Radio- 
Radiobakens voor de 
Radiobakens voor 
•) 7) ') 
bakens 
zeevaart 
de zeevaart heb­ 
ben voorrang 


i 
i 
i 


96 
3) 
De Europeesehe administraties zijn gemachtigd met elkaar over­ 
leg te plegen om in den band 240—265 kp/s (1250—1132 m) radio- 
omroepstations te plaatsen, die door hun geografische ligging de dien­ 
sten, welke niet geopend zijn voor openbaar verkeer, en de luchtvaart­ 
diensten niet hinderen. Anderzijds moeten deze diensten zoodanig in­ 
gericht worden dat zij de ontvangst van de aldus gekozen radio-omroep- 
stations binnen de grenzen van de nationale gebieden van deze stations 
niet storen. 
97 
4) 
De diensten, welke geopend zijn voor openbaar verkeer, zijn 
niet toegelaten in de banden bestemd voor den radio-omroep, begrepen 
tusschen 160 en 265 kp/s (1875 en 1132 m), zelfs niet met toepassing 
van nummer 79. 
98 
5) 
De band 160—265 kp/s (1875—1132 m) wordt eveneens toe­ 
gewezen aan den radio-omroep in Zuid-Afrika, Australië, Britsch-Indië 
en Nieuw-Zeeland op voorwaarde, dat de stations, die deze frequenties 
voor den radio-omroep gebruiken, zoodanig geplaatst worden, dat 
storingen met de diensten van andere landen, die deze frequenties niet 
voor den radio-omroep gebruiken, worden vermeden. 
99 
6) 
De band 265—365 kp/s (1132—822 m) wordt in Japan gebruikt 
voor radiobakens voor de luchtvaart en voor de zeevaart. 
100 
7) 
Een band van 30 kp/s breedte, begrepen tusschen de grenzen 
van 285 kp/s en 320 kp/s (1053 en 938 m) wordt in elk gebied toegewezen 
aan den dienst der radiobakens. In het Europeesehe gebied is deze band 
alleen gereserveerd voor radiobakens voor de zeevaart. 
101 
8) 
Op het geheele grondgebied van de U.S.S.R. wordt de band 
290—315 kp/s (1034—952 m) gebruikt voor radiobakens voor de lucht­ 
vaart en voor de zeevaart. 


DIENSTEN 


Frequenties 
Golflengten 
~ " 
~ 7 
TT"! 
, , 
.. 
Regionale toe wij zuigen 
kp/s 
m 
Algemeene 
toewijzing 
Europeesch gebied 
Andere gebieden 


315-320 
952-938 
Radiobakens voor de 
Luchtvaart 


•) ') 
zeevaart 


320-325 
938-923 
Luchtvaart 
a. Luchtvaart 
•) 
b. Mobiele diensten 


niet geopend 
voor openbaar 
verkeer 


325-345 
923-870 
Luchtvaart 
•) 9) 


345-365 
870-822 
Luchtvaart 
a. Luchtvaart 


•) 
b. Mobiele diensten 


niet geopend 
voor openbaar 
verkeer 


365-380 
822-789 
a. Radiopeildienst 
b. Mobiele diensten, mits zij den radiopeildienst niet 
storen. Golven van het type B zijn uitgesloten 


380-385 
789-779 
Niet 
geopend 
voor 
a. Radiopeildienst 


openbaar verkeer 
b. Mobiele diensten, 
mits zij den ra­ 
diopeildienst 
niet storen. Gol­ 
ven van het ty­ 
pe B zijn uitge­ 
sloten 


385-395 
779-759 
Niet 
geopend 
voor 
a. Mobiele diensten 


»o) 
openbaar verkeer 
b. Luchtvaart. De 


diensten voor de 
zeevaart zullen 
voorrang hebben 
met dien ver­ 
stande dat de 
voorrang betrek­ 
king heeft op de 
bestaande dien­ 
sten 


i 
i 
i 
i 


102 
9) 
De golf van 333 kp/s (900 m) is de algemeene roepgolf voor de 
luchtvaartuigstations werkende in den band 325—345 kp/s (923—870 m) 
behalve daar, waar regionale overeenkomsten anders bepalen. 
103 
10) 
Op het geheele grondgebied van de TJ.S.S.R. worden de ban­ 
den 380—395 kp/s (789—759 m) en 515—550 kp/s (583—545 m) ge­ 
bruikt voor de mobiele diensten voor de zeevaart en voor de luchtvaart, 
onder voorbehoud, dat geen enkele storing wordt veroorzaakt van be­ 
voegde diensten van andere landen. 


Foor de noten 6 en 7 zie blz. 12. 


DIENSTEN 


Frequenties 
Golflengten 
— 


kp/s 
m 
Aigpmppn» 
Regionale toewijzingen 


toewijzing 
Z 
~ 
~ 
" 
Europeesch gebied 
Andere gebieden 


j 


395-400 
759-750 
Luchtvaart u) 
a. Mobiele diensten 
b. Luchtvaart 
De diensten voor 
de zeevaart zul­ 
len voorrang heb­ 
ben met dien ver­ 
stande dat de 
voorrang betrek­ 
king heeft op de 
bestaande dien­ 
sten 


400-415 
750-723 
Luchtvaart u) 
Mobiele diensten 


415-460 
723-652 
Mobiele 
Behalve Luchtvaart") 
diensten 


460-485 
652-619 
Mobiele diensten, behalve Luchtvaart (alleen A 1 en A 2) 


48^515 
619-583 
Mobiele diensten (noodseinen, oproep, enz.) 


5ie)~i54)0 
583-545 
Niet geopend voor openbaar verkeer (Alleen A 1 en A 2) 


i 
i 
i 
i 


104 
1') 
band 395—415 kp/s (759—723 m) wordt alleen gebruikt 
voor verbindingen tusschen luchtvaartuigen en luchtvaartstations en 
door radiobakens. 
105 
12) De Europeesehe administraties zijn bevoegd met elkaar over­ 
leg te plegen om in den band 415—460 kp/s (723—652 m) radio-omroep- 
stations te plaatsen die, door hun geographische ligging en hun beperkt 
vermogen de mobiele diensten voor de zeevaart niet zullen storen. 
106 
1 ;i) De golf van 500 kp/s (600 m) is de internationale roep- en 
noodseingolf. Het gebruik van deze golf is omschreven in de artikelen 
21, 24 en 32. 
107 
14) 
De Europeesehe administraties zijn bevoegd met elkaar over­ 
leg te plegen om in den band 515—550 kp/s (583—545 m) de bestaande 
radio-omroepstations tö handhaven, die door hun geographische ligging 
noch de mobiele diensten in den band 485—515 kp/s (619—583 m) noch 
de diensten welke niet geopend zijn voor openbaar verkeer in den band 
515—550 kp/s (583—545 m) storen. 
108 Anderzijds moeten de diensten, welke niet geopend zijn voor open­ 
baar verkeer, zoodanig ingericht worden, dat zij de ontvangst van aldus 
gekozen radio-omroepstations binnen de grenzen van de nationale gebie­ 
den van deze stations niet storen. 


Voor noot 10 zie blz. 13, 


DIENSTEN 


Frequenties 
Golflengten 
~~ 
" 
" 
~ 
~ 
, , 
Regionale toewijzingen 
kp/s 
m 
Algemeene 
toewijzing 
Europeesch gebied 
j 
Andere gebieden 


550-1500 
545-200 
a. Radio-omroep 


i5) 
b. 
Golf van 1364 kp/s (219,9 m) A 1, A 2 uitsluitend 
voor de mobiele diensten 1#) 


1500-1600 
200-187,5 
1500-1560 
) 
a. Vaste diensten 


(200-192,3) 
. ") 
b. Mobiele diensten 
Radio-omroep ) 
c. Radio-omroep 


1560-1600 
\ 


(192,3-187,5) 
/ 


Mobiele diensten , ") 
behalve Lucht- \ 
vaart 
/ 


1600-1715 
187,5-174,9 
1600-1630 
a. Vaste diensten 


ia\ ii) 
(187,5-184,0) 
b. Mobiele diensten 


a. Vaste diensten 
b. Mobiele 
diensten 
voor de zeevaart 


(Alleen A 1 en A 2) 
1630-1670 
(184,0-179,6) 
\ 


Oproep- en nood- I 
golf voor de mo- r 
biele 
diensten >,0) 
voor 
de 
zee- L 
vaart 
1 


(Alleen A 3) 
/ 


1670-1715 
(179,6-174,9) 
Mobiele diensten be­ 
halve Luchtvaart (al­ 
leen A 3) 
r 
i 
r- ' 


109 
l5) 
De mobiele diensten kunnen den band 550—1300 kp/s (545— 
230,8 m) bezigen, op voorwaarde dat zij de diensten van een land, dat 
deze zelfde band uitsluitend voor den radio-omroep bezigt, niet storen. 
110 
l6) Het gebruik van de frequentie 1364 kp/s (219,9 m) met golven 
van het type B is toegelaten in Japan voor kleine schepen, waarvan het 
vermogen minder dan 300 watt bedraagt, op voorwaarde dat er geen 
storing door ontstaat voor de diensten van andere landen. Echter zijn in 
het gebied van Noord-Amerika tusschen 18.00 en 23.00 uur plaatselijken 
tijd, alleen golven van het type Al toegelaten. 
111 
17) 
Het is noodzakelijk, dat voor de frequenties van de draag- 
golven van radio-omroepstations een afstand van ten minste 5 kp/s in 
acht wordt genomen, te rekenen van de bovenste grens van den toe­ 
gewezen band. 
112 
1S) 
De frequentie 1650 kp/s (181,8 m) is zoowel een roepgolf als 
de noodgolf voor den mobielen radio-telefoondienst met scheepsstations 
van zwak vermogen. De regeling van het gebruik van deze golf maakt 
het onderwerp uit van art. 31. 


Voor noten 19, 30 en 21 zie blz. 16. 


DIENSTEN 


Frequenties 
Golflengten 
— 


kp/a 
m 
Algemeene 
Regionale toewijzingen 


toewijzing ~ 
~ 


Europeeseh gebied 
Andere gebieden 


1715-2000 
174,9-150 
1715-1925 
a. Amateurs 


(174,9-155,8) 
b. Vaste diensten 


a. Amateurs 
c. Mobiele dien- 
b. Vaste diensten 
sten 


c. Mobiele 
diensten 
voor de zeevaart 


1925-2000 
(155,8-150) 
a. Amateurs 
b. Mobiele 
diensten 
voor de zeevaart 


(Alleen A 3) 


Mw 
"^n, beginsel wordt deze frequentieband gereserveerd voor den 
telefoondienst met scheepsstations van zwak vermogen. De landen wei- 
er schepen van deze wijze van berichtgeving geen gebruik maken, 
moeten het gebruik van de telegrafie in dezen band vermijden in de ge­ 
bieden gelegen nabij die waar deze telefoondienst bestaat. 
"L, 
*"• 
-> 


vaste diensten op korten afstand op voorwaarde dat de mobiele diensten 
niet gestoord worden. 


116 Opmerking. Een Europeesche Conferentie, die zal plaats hebben 
voor het in werking treden van dit Reglement, zal bij wijze van uitzon­ 
dering kunnen besluiten aan haar protocol sommige van de bijzondere 
afwijkingen toe te voegen, welke zij mogelijk zal vaststellen in de reqio- 
nale banden, en welke zij meent er in te moeten opnemen. Deze afwijkin­ 
gen zullen gevoegd worden bij die, voorzien in de noten, betreffende de 
vorenstaande tabel. 


2000-3500 
150-85,71 
2000-2050 
2000-2300 


(150-146,3) ") 
(150- 130,4) ") 


?* T^as^e diensten 
Vaste diensten 
b. Mobiele 
diensten 
b. Mobiele diensten 
voor de zeevaart 
2050-2070 
(146,3-144,9) 
, 
Radioloodingen 
(bal­ 


lons) 


2070-2330 
(144,9-128,8) 
a. Vaste diensten 
2300-2500 


b. Mobiele 
diensten 
(130,4-120) 


7°or cle zeevaart 
a. Vaste diensten 


i \ 
Mobiele diensten 
(128,8-127,1) 
c. Radio-omroep 2') 


Niet geopend voor het 
openbaar verkeer ") 


Voor de noten 33, 33 en 34 zie blzn. 17 en 18. 


DIENSTEN 


Frequenties 
Golflengten 
Regionale toewijzingen 


kp/s 
m 
Algemeene 
toewijzing 
Europeesch gebied 
Andere gebieden 


2000-3500 
150-85,71 
2360-2635 
2500-3300 


(VervolK) 
(127,1-113,9) 
(120-90,91) 
a. Vaste diensten 
a. Vaste diensten 
b. Mobiele 
diensten 
b. Mobiele diensten 
voor de zeevaart 


2635-2660 
(113,9-112,8) 
Niet geopend voor het 
openbaar verkeer23) 


2660-2810 
(112,8-106,8) 
a. Vaste diensten 
b. Mobiele 
diensten 
behalve luchtvaart 


2810-2860 
(106,8-104,9) 
Luchtvaart 
2860-2900 
(104,9-103,4) 
a. Vaste diensten 
b. Mobiele 
diensten 
behalve luchtvaart 


2900-2925 
(103,4-102,6) 
Radiobakens voor de 


zeevaart 
2925-2930 
(102,6-102,4) 
Metingen van de iono- 


sfeer 
2930-3065 
(102,4-97,88) 
a. Vaste diensten 
b. Mobiele diensten 
3065-3095 
(97,88-96,93) 
niet geopend voor het 
openbaar verkeer 23) 


3095-3245 
(96,93-92,45) 
a. Vaste diensten 
b. Mobiele 
diensten 
3245-3305 
(92,45-90,77) 
Luchtvaart 
3305-3500 
3300-3500 


(90,77-85,71) 
(90,91-85,71) 
a. Vaste diensten 
a. Vaste diensten 


b. Mobiele diensten 
b. Mobiele diensten 
c. Radio-omroep ") 


i 
i 
i 
i 


117 
22) 
Op het geheele grondgebied van de U.S.S.E. wordt de band 
2000—2050 kp/s (150—146,3 m) uitsluitend gebruikt door de luchtvaart­ 
diensten, onder voorbehoud, dat geen enkele storing wordt veroorzaakt 
van toegelaten diensten van andere landen. 


Foor de noten 23 en 24 zie blz. 18. 


DIENSTEN 


Frequenties 
Golflengten 


kp/s 
m 
Algemeene 
Regionale toewijzingen 


toewijzing 
Z 
" 
i 
~ 
— 
Europeesch gebied 
Andere gebieden 


3500-4000 
85,71-75 
3500-3635 
o. Amateurs 


(85,71-82,53) 
b. Vaste diensten 


a. Amateurs 
c. Mobiele diensten 
b. Vaste diensten 
c. 
Mobiele 
diensten 
3635-3685 
(82,53-81,41) 
Niet geopend voor het 
openbaar verkeer 23) 


3685-3950 
(81,41-75,95) 
a. Amateurs 
b. Vaste diensten 
c. Mobiele 
diensten 
3950-4000 
(75,95-75) 
Luchtvaart 


4000-5500 
75-54,55 
a. 
Vaste 
Met uitzondering van 
4000-4770 


diensten 
4480-4530 
(75-62,89) ") 


b. Mobiele 
(66,96-66,23) niet ge- 
a. Vaste diensten 
diensten 
opend voor het open- 
b. Mobiele diensten 
baar verkeer ") ") 
4770-4965 
(62,89-60,42) ") 
a. Vaste diensten 
b. Mobiele diensten 
c. Radio-omroep ") 
4965-5500 
(60,42-54,55) 
a. Vaste diensten 
b. Mobiele diensten 


118 
23) 
Op het geheele grondgebied van de U.S.S.R. geschiedt toe­ 
wijzing van de banden 2330—2360 kp/s (128,8—127,1 m), 2635—2660 
kp/s (113,9—112,8 m), 3065—3095 kp/s (97,88—96,93 m), 3635 
3685 


kp/s (82,53—81,41 m) en 4480-4530 kp/s (66,96—66,23 m) overeen­ 
komstig de laatste kolom van de tabel (Andere gebieden). 
119 ") 
Voor de voorwaarden van het gebruik van deze banden door 
den radio-omroepdienst, zie § 8. 
120 
Op het geheele grondgebied van de U.S.S.R. worden de 
banden 4000—4050 kp/s (75—74,07 m) en 4750—4820 kp/s (63,16— 
62,24 m) uitsluitend gebruikt door de luchtvaartdiensten. 


DIENSTEN 


Frequenties 
Golflengten 


kp/s 
m 
Algemeene toewijzing 


5500-5640 
54,55-53,19 
Mobiele diensten 


5640-5700 
53,19-52,63 
Luchtvaart 


5700-6000 
52,63-50 
Vaste diensten 


6000-6200 
50-48,39 
Radio-omroep 
») 


6200-6675 
48,39-44,94 
Mobiele diensten 


27) *8) 
I 


6675-7000 
j 
44,94-42,86 
Vaste diensten 


7000-7200 
42,86-41,67 
| Amateurs 


7200—7300 
41,67-41,10 ff- 
Amateurs 
b. Radio-omroep 


7300-8200 
41,10-36,59 
Vaste diensten 


8200-8550 
36,59-35,09 
Mobiele diensten 
") 
- 


8550-8900 
35,09-33,71 
«• Vaste diensten 
tij 
b. Mobiele diensten 


8900-9500 
I 
33,71-31,58 
j 
Vaste diensten 


121 
26) 
De administraties moeten trachten andere stations,!dan die 
voor den radio-omroep, die zich thans in de banden 6150—6200i kp/s 
(48 78—18,39 m) ; 9600—9700 kp/s (31,25—30,93 m) ; 17 800—17 850 kp/s 
(16185—16,81 m) ; 21550—21750 kp/s (13,92—13,79 m) bevinden, zoo 
spoedig mogelijk een andere plaats te geven. 
122 Anderzijds zullen zij alle noodige schikkingen moeten treffen om 
de radio-omroepstations, die uitzenden buiten de banden, we 
dezen dienst zijn toegewezen, terug te brengen m de banden voor den 


123 ° °™r°YQ0r het gebruik van dezen band door de luchtvaartdiensten 


124 % 
De golf 6210 kp/s (48,31 m) is de algemeener^pgoifvoor 
luchtvaartuigstations, die werken in den band tusschen 6000 en 25000 
kp/s (50—12 m) behalve daar, waar regionale overeenkomsten 


125al=") 
Deze band mag door den radio-omroep alleen worden gebruikt 
in andere gebieden dan het vasteland van Amerika (met inbegrip van 
de gebieden en bezittingen van de staten van dit vasteland). 


Frequenties 
Golflengten 
DIENSTEN 


kp/s 
m 


Algemeene toewijzing 


950(^9700 
31,58-30,93 
Radio-omroep 


9700-11000 
30,93-27.27 
Vaste diensten 


1100(^11400 
27,27—26,32 
Mobiele diensten 


11400-11700 
| 
26,32-25,64 
Vaste diensten 


11700-11900 
j 
25,64-25,21 
Radio-omroep 


11900-12300 
25,21-24,39 
Vaste diensten 


12300-12825 
24,39-23,39 
Mobiele diensten 


1282^713350 
23,39-22,47 
a. Vaste diensten 


' 
b. Mobiele diensten 


13350-14000 
22,47-21,43 
Vaste diensten 


14000-14400 
21,43-20,83 
Amateurs 


14400-15100 
20,83-19,87 
Vaste diensten 


15100-15350 
19,87-19,54 
Radio-omroep 


15350-16400 
19,54-18,29 
Vaste diensten 


16400-17100 
18,29-17,54 
Mobiele diensten 


17100-17750 
17,54-16,90 
a. Vaste diensten 
b. Mobiele diensten 


1775(^17850 
16,90-16,81 
Radio-omroep 


17850-21450 
16,81-13,99 
Vaste diensten 


21450^21750 
13,99-13,79 
Radio-omroep 


21750-22300 
13,79-13,45 
Mobiele diensten 


22300-24600 
13,45-12,20 
a. Vaste diensten 


' 
b. Mobiele diensten 


24600-25000 
| 
12 
Mobiele diensten 


I 
P 
— 


VOOT de noten 26 en 37 zie blz. 19. 


27 


DIENSTEN 


Frequenties 
Golflengten 
Regionale toewijzingen 


Mp/s 
m 
Algemeene 
toewijzing 
Eur0peesch gebied | Andere gebieden 


25-25,6 
12-11,72 
Mobiele diensten 
^Tiia^dio-oS-" 


roep 


. 


25,6-26,6 
11,72-11,28 
Radio-omroep 


26,6-27,5 
11,28-10,91 
Vaste diensten 
V Amerika 
*** 


26,6-27 


(11,28-11,11) 
Radio-omroep 
27-27,5 (11,11- 


10,91) 


Vafte en mobiele 
diensten 


27,5-28 
10,91-10,71 
Radioloodingen (baUons) 
^Amerika 
^ 


Vaste diensten 
Mobiele diensten 
Radioloodingen 
(ballons) 


28-30 
10,71-10 
Amateurs-Proefnemingen 


10_9 375 
Stations van gering 
Eegionaal sl) 
' 
vermogen 80) 


,,9-oo s 
9 375-9 231 
Radiobakens voor de 
Regionaal ") 


o- 
, 
zeevaart 


32,5-40 
9,231-7,5 
") 
Luchtvaart 
Eegionaal ") 


40-40 5 
7 5-7,407 
Vaste en mobiele 
Eegionaal ") 


w 
' 
» 
diensten 


H 
i 
I 


126 
30) 
Onder stations van gering vermogen zijn te verstaan stations 
waarvan het vermogen minder is dan 1 kW. 
127 
31) Wat de toewijzing van frequenties boven 30 Mp/s (golflengten 
beneden 10 m) betreft geeft de tabel van bijlage 4 een verdeeling; aan, 
die als grondslag dienen zal voor nadere onderzoekingen en proefnemin­ 
gen op het vasteland van Amerika. 
128 **) 
De verschillende administraties komen overeen om in haar 
aftast* 
fS 
worden voor de beveiliging van de luchtvaart op de internationale lucht- 
lijnen, te beschermen. 


DIENSTEN 


Frequenties 
Golflengten 
— 


Mp/s 
m 
Algemeene 
Regionale toewijzingen 


toewijzing 
_ 
Europeesch gebied 
Andere gebieden 


40,5-56 
7,407-5,357 
Televisie en stations 
Regionaal ") 


van gering vermogen 


Opmerking: 
De naburige landen 
zullen met elkaar 
overleg plegen om in 
den band 40,5-58,5 
(7,407-5,128) hun te­ 
levisie-verbindingen 
een zoodanige plaats 
te geven, dat in elk 
land een band van 6 
Mp/s vrij blijft voor 
stations van gering 
vermogen 


56-58,5 
5,357-5,128 j 
Televisie en stations 
Amateurs-Proefne- 


van gering vermogen 
nemingen 


Opmerking: 


De administraties zullen 
amateurs eventueel 
kunnen machtigen den 
band 56-58,5 (5,357- 
I 
5,128) te gebruiken 


58,5-60 
5,128-5 
Amateurs 
Amateurs-Proefne- 


Proefnemingen 
mingen 


Stations van gering 
vermogen 30) 


00-1,4 
6-4,688 
Stations van gering 
Regionaal ") 


vermogen 80) 


64-70,5 
4,688-4,255 
Televisie 
Regionaal •') 


70,5-74,5 
4,255-4,027 
Stations van gering 
Regionaal «) 


• 
vermogen 80) 


74,5-75,5 
4,027-3,974 
") 
luchtvaart 
Regionaal *') 


75,5-85 
3,974-3,529 | 
Stations van gering 
Regionaal ») 


vermogen 80) 


85-94 
3,529-3,191 
Televisie 
1 Regionaal ") 


94~94'5 
3,191-3,175 | 
«•) 
luchtvaart 
] Regionaal ») 


94,5-95,5 
3,175-3,141 
Radioloodingen 
I Regionaal ") 


f 
(ballons) 


1 
" 
i 
1 
t 


Foor de noten 30, 31 en 32 zie bh. 31. 


DIENSTEN 


Frequenties 
Golflengten 
Regionale toewijzingen 


Mp/s 
m 
Algemeene 
toewijzing 
Buropeesch gebied 
Andere gebieden 


95 5-110 
3,141-2,727 
Stations van gering 
Regionaal ») 
' 
vermogen 30) 


110-110,5 
2,727-2,715 
") 
Luchtvaart 
Regionaal ") 


110 5-112 
2,715-2,679 
Stations van gering 
Regionaal'1) 
' 
' 
vermogen 30) 


112-120 
2 679-2,5 
Stations van gering 
Regionaal") 
u 
' 
vermogen 80) 


Opmerking: 
De administraties zul­ 
len amateurs even­ 
tueel kunnen mach­ 
tigen den band 
112-120 (2,679-2,5) 
te gebruiken 


9 n , , 0 
2 5 - 2 
S t a t i o n s v a n g e r i n g 
R e g i o n a a l » 1 ) 
' 
vermogen ") 


1.50-1.57 
2-1,911 
Luchtvaart 
Regionaal ") 


157-162 
1,911-1,852 
Mobiele diensten 
Regionaal ") 


162-170 
1,852-1,765 
Stations van gering 
Regionaal ") 


AU~ 
' 
vermogen 80) 


i -n-200 
1 765-1 5 
Televisie en Radio- 
Regionaal sl) 
' 
omroep 


i 


1 
I 
I 
1 
. 
129 
§ 8 
De radio-omroepdiensten mogen de frequenties tus­ 
schen 2300 en 2500 kp/s (130,4 en 120 m) tusschen 3300 en 
3500 kp/s (90,91 en 85,71 m) en tusschen 4770 en 4965 kp/s 
(62,89 en 60,42 m) gebruiken op de volgende voorwaarden. 


130 
I. Frequenties tusschen 2000 en 3500 kp/s 


(150 en 85,71 m). 


131 1° In het gebied dat begrensd wordt door den meridiaan 
van 30° Westerlengte en den meridiaan van 50° Oosterlengte 
eenerziids (Oostwaarts gaande vanaf den meridiaan van 30° 
Westerlengte), den parallel van 30° Noorderbreedte en dien 
van 30° Zuiderbreedte anderzijds, kunnen de beide onder­ 
staande banden: 
2300—2500 kp/s (130,4—120 m) 
3300—3500 kp/s (90,91—85,71 m) 


Voor de noten 30, 31 en 32 zie blz. 21. 


voor de radio-omroepdiensten gebruikt worden te zamen met 
de vaste en mobiele diensten. Regionale overeenkomsten zullen 
het maximum vermogen vaststellen, dat des nachts gebruikt 
mag worden benevens de verdeeling der frequenties binnen deze 
banden teneinde te vermijden 


132 a ) dat storingen voorkomen in het beschouwde gebied, 


133 
b ) dat radio-omroepstations van dit gebied storingen 
veroorzaken van stations van de vaste en mobiele diensten, 
die reeds in deze banden werken. 


134 2 
In het gebied, dat begrensd wordt door den meridiaan 
van 50° Oosterlengte en den meridiaan van 140° Westerlengte 
eenerzijds (Oostwaarts gaande vanaf den meridiaan van 50° 
Oosterlengte) den parallel van 30° Noorderbreedte en dien van 
30° Zuiderbreedte anderzijds, met uitzondering van de Hawaï- 
eilanden, mogen de beide hierboven vermelde banden voor de 
radio-omroepdiensten gebruikt worden, te zamen met de vaste 
en mobiele diensten. Eegionale overeenkomsten zullen de ver­ 
deeling van de frequenties binnen deze banden vaststellen 
teneinde te vermijden dat storingen ontstaan in het onderhavige 
gebied. 


135 3° In het gebied, dat begrensd wordt door den meridiaan 
van 30° Westerlengte en den meridiaan van 140° Westerlengte 
(Westwaarts gaande vanaf den meridiaan van 30° Wester­ 
lengte) , 


136 
a ) wat de zone betreft, gelegen ten zuiden van den 
parallel van 5° Zuiderbreedte, mag de band 2300—2500 kp/s 
(130,4 120 m) gebruikt worden door de radio-omroepdiensten 
te zamen met de mobiele diensten; 


137 
b ) wat betreft de landen van het vasteland van Amerika, 
die gelegen zijn tusschen de zuidgrens van Mexico en de noord­ 
grens van Columbia, mag de band 2300—2350 kp/s (130,4 
127,7 m) bestemd worden voor den radio-omroep. Deze toe­ 
wijzing geschiedt uit hoofde van een overeenkomst volgens 
welker bepalingen per land niet meer dan twee onderscheiden 
frequenties binnen dezen band mogen worden gebruikt, met 
behoorlijke beperkingen met betrekking tot het vermogen en 
het gebruik van gerichte antennes en op voorwaarde dat de 
radio-omroepstations geen storingen veroorzaken van de stations 
van andere diensten, die thans deze frequenties gebruiken, ten 


noorden en ten zuiden van het deel van het vasteland van 
Amerika, waarvan in deze paragraaf sprake is, 
138 
c ) bovendien mag de band 2350—2400 kp/s (127, i 
125 m) gebruikt worden voor den radio-omroep door Guatemala, 
Salvador, Honduras, Nicaragua, Costa Eica, Panama en de 
Kanaal-Zone. Dit gebruik is onderworpen aan een regionale 
overeenkomst gesloten tusschen de hierboven vermelde landen 
om elke storing van de bestaande vaste en mobiele diensten te 
vermijden; 
139 
d j wat betreft de Engelsohe, Fransche en Nederlandsche 
bezittingen, die gelegen zijn ten Oosten van den meridiaan \ aa 
80° Westerlengte eenerzij ds en tusschen den parallel van 20" 
Noorderbreedte en de kust van Zuid-Amerika anderzijds, mag 
de band 2300—2400 kp/s (130,4—125 m) gebruikt worden 
door de radio-omroepdiensten, te zamen met de vaste en 
mobiele diensten, op voorwaarde dat de radio-omroepstations 
geen storingen opleveren voor de stations van de vaste en 
mobiele diensten van het vasteland van Amerika, die reeds 
in dezen band werken. 


150 
II. Frequenties tusschen 4000 en 5500 kp/s 
(75 en 54,55 ra). 


141 1° In het gebied dat begrensd wordt door den meridiaan 
van 0° en den meridiaan van 140° Westerlengte eenerzijds 
(Oostwaarts gaande vanaf den meridiaan van 0°) en tusschen 
den parallel van 30° Noorderbreedte en dien van 30° Zuider­ 
breedte anderzijds mag de band 4835—4965 kp/s (62,05 
60,42 m) gebruikt worden door de radio-omroepdiensten te 
zamen met de vaste en mobiele diensten op voorwaarde dat. 
142 
a ) de radio-omroepstations geen storingen opleveren voor 
de vaste stations, die reeds in dezen band werken. Met het oog 
hierop bestaat er aanleiding zooveel mogelijk gebruik te maken 
van gerichte antennes; 
143 
b ) dat het maximum vermogen van bedoelde stations 
des nachts 5 kW niet overschrijdt. 
144 2° In het gebied, dat begrensd wordt door den meridiaan 
van 0° en den meridiaan van 30° Westerlengte eenerzijds 
(Westwaarts gaande vanaf den meridiaan van 0°) en tusschen 
den parallel van 30" Noorderbreedte en dien van 30° Zuider­ 
breedte anderzijds, mag de band 4770 
4900 kp/s (62,89— 
61,22 m) — beschikbaar gedeelte 4775—4895 kp/s (62,83 


61,29 m) — gebruikt worden door de radio-omroepdiensten te 
zamen met de vaste en mobiele diensten, onder dezelfde voor­ 
waarden als is aangegeven onder de nummers 142 en 143. 


145 3° In het gebied van Zuid-Amerika, dat ten noorden 
van den parallel van 5° Zuiderbreedte is gelegen, mag de band 
4770 4900 kp/s (62,89—61,22 m) — beschikbaar gedeelte 
4775 4895 kp/s (62,83—61,29 m) — gebruikt worden door de 
radio-omroepdiensten te zamen met de vaste en mobiele dien­ 
sten onder dezelfde voorwaarden als is aangegeven onder de 
nummers 142 en 143. 


146 III. Verschillende voorschriften, die van toepassing 


zijn op den radio-omroep in tropische gebieden. 


147 1° De belanghebbende administraties verbinden zich 
samen te werken om den radio-omroep in de drie banden 2300— 
2500 kp/s (130,4—120 m), 3300—3500 kp/s (90,91—85,71 m) 
en 4835 4965 kp/s (62,05—60,42 m) zoo doeltreffend mogelijk 
te maken. 


148 2° Wat de bepalingen betreft, die betrekking hebben 
op den radio-omroep in de tropische gebieden zullen de belang­ 
hebbende administraties in de zone welke wordt begrensd door 
den meridiaan van 50° Oosterlengte en den meridiaan van 
140 Westerlengte, Oostwaarts gaande, eenerzijds en tusschen 
den parallel van 30° Noorderbreedte en dien van 30° Zuider­ 
breedte anderzijds (met uitsluiting van de Hawaï-eilanden), 
elkander raadplegen over het vermogen en de frequentie te 
bezigen bij vestiging van nieuwe radio-omroepstations, die een 
vermogen van meer dan 1 kW gebruiken. 


149 
§ 9. 
Verdeeling van frequenties voor de luchtvaart­ 
diensten tusschen 6000 en 25 000 kp/s (50—12 m). 


150 
a ) In het Europeesch gebied, de U.S.S.R., Afrika en 
Zuid-Amerika, zijn de volgende banden uitsluitend aan de lucht­ 
vaartdiensten toegekend: 


6500— 6600 kp/s (46,15—45,45 m) 
8480— 8580 kp/s (35,38—34,97 m) 


11300—11400 kp/s (26,55—26,32 m) 
12770—12830 kp/s (23,49—23,38 m) 
17250—17375 kp/s (17,39—17,27 m) 
23200—23380 kp/s (12,93—12,83 m) 


151 b ) Algemeene toekenning van de frequenties voor de 
intercontinentale luchtvaartroutes. 


152 De volgende frequenties (golflengten) zijn op wereld­ 
grondslag gereserveerd voor de intercontinentale luchtvaart­ 
routes. 


_i 
2 
3 


Frequentieband 
Onderverdeeling der 


van de luchtvaart 
banden per route 
kp/g 


6500-6600 kp/s 
6500-6520 kp/s 


(46,15-45,45 m) 
(46,15-46,01 m) 
Route: Europa—Afrika 
6503 (46,13), 6510 (46,08), 
6517 (46,03) 


6520-6540 kp/s 
(46,01—45,87 in) 
Route: 
(l) Europa—Zuid-Amerika 
6523 (45,99), 6530 (45,94), 
6537 (45,89), 6550 (45,80) * 
(«) Europa—Noord-Amerika, 
6523 (45,99), 6530 (45,94), 
over het Noorden 
6537 (45,89) 


6540-6560 kp/s 
(45,87-45,73 m) 
Hulpband 
6543 (45,85) * 
6550 (45,80) * 
6557 (45,75) * 


6560-6580 kp/s 
(45,73-45,59 m) 
Route: 
(x) Europa—Noord-Amerika 
6563 (45,71), 6570 (45,66), 
6577 (45,61), 6543 (45,85) * 
(•) Over den Stillen Oceaan 
6563 (45,71), 6570 (45,66), 
6577 (45,61), 6557 (45,75) » 


6580-6600 kp/s 
(45,59-45,45 m) 
Route: 
(l) Europa—Azië—Australië 
6583 (45,57), 6590 (45,52), 
6597 (45,48), 6557 (45,75) * 
(•) Interamerikaansch 
6583 (45,57), 6590 (45,52), 
6597 (45,48), 6557 (45,75) * 


8215-8235 kp/s 
(zie nummer 154) 


(36,52-36,43 m) 
8215-8235 kp/s 
(36,52-36,43 m) 
Route: 
Interamerikaansch 
8217 (36,51), 8225 (36,47), 
8233 (36,44) 


153 * Aan vullingsfrequentie, die alleen gebruikt mag worden in geval 
van storing of wanneer de verkeersomstandigheden niet het gebruik 
van de andere frequenties, die aan deze route zijn toegekend, toelaten. 
194 Noot a) 
De bestaande diensten buiten het vasteland van Amerika 
genieten den voorrang. 


1 
2 
3 


Frequentieband 
Onderverdeeling der 
Frequenties aan elke 


van de luchtvaart 
banden per route 
route toegekend 
kp/s (m) 


8480-8580 kp/s 
8480-8489 kp/s 


(35,38-34,97 m) 
(35,38-35,34 m) 
Route: 
Europa—Noord-Amerika, 
8485 (35,36) 


over het Noorden 


(zie nummer 155) 
8489-8512 kp/s 
(35,34-35,24 m) 
Route: 
Europa—Afrika 
8492 (35,33), 8500 (35,29), 
8507 (35,27) 


(zie nummer 155) 
8512-8535 kp/s 
(35,24-35,15 m) 
Route: 
Europa—Azië—Australië 
8515 (35,23), 8523 (35,20), 
8531 (35,17) 


8535-8558 kp/s 
(35,15-35,05 m) 
Route: 
Europa—Noord-Amerika 
8538 (35.14), 8546 (35,10), 
8554 (35,07) 


8558-8580 kp/s 
(35,05-34,97 m) 
Route: 
0) Europa—Zuid-Amerika 
8561 (35,04), 8569 (35,01), 
8577 (34,98) 


(•) Over den Stillen Oceaan 
8561 (35,04), 8569 (35,01), 
8577 (34,98) 


11300-11400 kp/s 
11300-11325 kp/s 


(26,55-26,32 m) 
(26,55-26,49 m) 


Route: 


Europa—Noord-Amerika 
11306 (26,54), 11319 (26,50) 


11325-11350 kp/s 
(26,49-26,43 m) 
Route: 
(x) Europa—Afrika 
11331 (26,48), 11344 (26,45) 


(s) Europa—Noord-Amerika, 


over het Noorden 
11331 (26,48), 11344 (26,45) 


11350-11375 kp/s 
(26,43-26,37 m) 
Route: 
0) Europa—Zuid-Amerika 
11356 (26,42), 11369 (26,39) 


(2) Over den Stillen Oceaan 
11356 (26,42), 11369 (26,39) 


11375-11400 kp/s 
(26,37-26,32 m) 
Route: 
0) Europa—Azië—Australië 
11381 (26,36), 11394 (26,33) 
(') Interamerikaansch 
11381 (26,36), 11394 (26,33) 


155 Noot b) De bestaande diensten van het vasteland van Amerika, 
alsmede van de gebieden en bezittingen van de staten van dit vasteland 
genieten den voorrang. 


1 
| 
2 
" 
3 


_ 
if . , 
„ , 
, ,, 
, _ 
Frequenties aan elke 
Frequentieband 
Onderverdeeling der 
route toegekend 


van de luchtvaart 
banden per route 
~kpls 


12770-12830 kp/s 
12770-12782 kp/s 


(23,49-23,38 m) 
(23,49-23,47 m) 
Route: 
Europa-Noord-Amerika 
12776 (23,48) 


(zie nummer 155) 
12782-12794 kp/s 
(23,47-23,45 m) 
Hulpband 
12788 (23,46) * 


(zie nummer 155) 
12794-12806 kp/s 
(23,45-23,43 m) 
Route: 
Europa—Azië—Australië 
12800 (23,44), 12788 (23,46)» 


12806-12818 kp/s 
(23,43-23,40 m) 
Route: 
Europa—Afrika 
12812 (23,42), 12788 (23,46)* 


128] 8-12830 kp/s 
(23,40-23,38 m) 
Route: 
O Europa—Zuid-Amerika 
12824 (23,39) 
| (*) Over den Stillen Oceaan 
12824 (23,39) 


17250-17375 kp/s 
17250-17281 kp/s 


(17,39-17,27 m) 
(17,39—17,36 m) 
Route: 
(x) Europa—Azië—Australië 


17257 (17,38), 17274 (17,37) 
(*) Interamerikaansch 
17257 (17,38), 17274 (17,37) 


17281-17312 kp/s 
(17,36-17,33 m) 
Route: 
(*) Europa—Afrika 
17288 (17,35) *, 17305 (17,34) 


(2) Europa—Noord-Amerika, 
17288 (17,35) 
over het Noorden 


17312-17343 kp/s 
(17,33-17,30 m) 
Route: 
(*) Europa-Zuid-Amerika 
17319 (17,32), 17336 (17,30) 


(*) Over den Stillen Oceaan 
17319 (17,32), 17336 (17,30) 


17343-17374 kp/s 
(17,30-17,27 m) 
Route: 
Europa—Noord-Amerika 
17350 (17,29), 17367 (17,27) 
(zie nummer 155) 
17288 (17,35) * 


23200-23380 kp/s 
23200-23245 kp/s 


(12,93-12,83 m) 
(12,93-12,91 m) 
Route: 
Europa—Noord-Amerika 
23211 (12,92), 23234 (12,91) 


Voor * en noot 155 zie blzn. 27 en 28. 


1 
2 
! 
3 


Frequentieband 
Onderverdeeling der 
^XtffoegXnd56 


van de luchtvaart 
banden per route 
kp^g ^ 


1 
1 


23200-23380 kp/s 
23245-23290 kp/s 


(12,93-12,83 m) 
(12,91-12,88 m) 


(vervolg) 
Route: 


(*) Europa—Zuid-Amerika 
23256 (12,90), 23279 (12,89) 


(*) Europa—Noord-Amerika, 
23256 (12,90), 23279 (12,89) 
over het Noorden 


23290-23335 kp/s 
(12,88-12,85 m) 
Route: 
(») Europa—Afrika 
23301 (12,87), 23324 (12,86) 


(*) Interamerikaansch 
23301 (12,87), 23324 (12,86) 


23335-23380 kp/s 
(12,85-12,83 m) 
Route: 
(1) Europa—Azië—Austra­ 
lië 
23346 (12,85), 23369 (12,84) 
(') Over den Stillen Oceaan 
23346 (12,85), 23369 (12,84) 


- 
i 
i 


156 Opmerking 1. Behoudens de uitzonderingen vermeld in de num­ 
mers 154 en 155, hebben de luchtvaart- en luchtvaartuigstations, die de 
frequenties van de routes, waarvoor zij zijn aangewezen, gebruiken, den 
voorrang boven alle andere diensten. 
157 Opmerking 2. De frequenties, toegekend aan de vermelde inter­ 
continentale routes, zijn ter beschikking van de luchtvaartdiensten van 
alle landen, welke deze routes gebruiken. De gebruikers van deze fre­ 
quenties werken samen wat de exploitatie van de stations betreft, ten­ 
einde wederkeerige storingen te vermijden. 
158 Opmerking 3. Op de intercontinentale routes mogen alleen uit­ 
zendingen van het type Al worden bewerkstelligd. 
159 Opmerking 4. In het Europeesch gebied, de U.S.S.R., Afrika en 
Zuid-Amerika mogen de banden vermeld in de tabel van nummer 150 
van dit artikel uitsluitend gebruikt worden voor den luchtvaartdienst 
onder voorbehoud van den in nummer 156 vermelden voorrang. Deze 
banden kunnen in de andere gebieden, al of niet-uitsluitend, gebruikt 
worden voor de luchtvaartdiensten onder de omstandigheden vermeld 
in nummer 156. 
160 Opmerking 5. In het Europeesche gebied blijft het deel van de 
banden voor de mobiele diensten tusschen 6000 en 25000 kp/s (50 en 
12 m), dat niet uitsluitend toegekend is aan de luchtvaartdiensten, 
uitsluitend bestemd voor de mobiele diensten voor de zeevaart, uitge­ 
zonderd de algemeene roepgolf van de luchtvaartstations 6210 kp/s 
(48,31 m). Evenwel zullen de mobiele luchtvaartstations hun dienst 
voor het openbaar verkeer met de kuststations mogen uitvoeren in de 
banden van de mobiele diensten voor de zeevaart overeenkomstig de 
schikkingen, die getroffen zullen worden tusschen de belanghebbende 
administraties. 


161 § 10. 
(1) Het gebruik van golven van het type B is 
verboden op alle radiostations met dien verstande, dat het 
gebruik door scheepsstations op de volgende frequenties is 
toegestaan: 
375 kp/s (800 m) alleen radiopeildienst. 
425 kp/s (706 m) verkeer. 
500 kp/s (600 m). 
162 
(2) Het gebruik van golven van het type B van alle 
frequenties is verboden met ingang van 1 Januari 1940, behalve 
voor scheepszenders die, bij vol vermogen, minder dan 300 watt 
verbruiken, gemeten aan de klemmen van de wisselstroom­ 
dynamo. 
163 
(3) 
De administraties zullen er naar streven andere 
golven van het type B dan de golf van 500 kp/s (600 m) zoo 
spoedig mogelijk te verlaten. 
164 § 11. 
(1) In streken met druk verkeer langs de kusten 
van Europa moeten de schepen die op golven van het type A2 
in den band van 365 tot 550 kp/s (822 tot 545 m) werken 
zooveel mogelijk de frequenties 425 kp/s (706 m) en 480 kp/s 
(625 m) gebruiken. 
165 
(2) 
Geen enkel Europeesch kuststation is bevoegd deze 
frequenties te gebruiken. 
166 
§ 12. Tusschen 100 en 160 kp/s (3000 en 1875 m) is 
alleen het gebruik van golven van het type Al toegelaten; 
de eenige uitzondering op dezen regel heeft betrekking op 
golven van het type A2, die gebruikt kunnen worden in den 
band 100—125 kp/s (3000—2400 m) uitsluitend voor tijdseinen. 
167 
§ 13. In den band 460—550 kp/s (652—545 m) is geen 
enkel type van uitzending toegelaten, dat nood-, alarm-, veilig­ 
heids- of spoedseinen, uitgezonden op 500 kp/s (600 m), hun 
uitwerking zou kunnen doen missen. 
168 
§ 14. 
(1) In den band 325—345 kp/s (923—870 m) 
is geen enkel type van uitzending toegelaten, dat nood-, veilig­ 
heids* of spoedseinen hun uitwerking zou kunnen doen missen. 
169 
(2) 
Deze regel is niet van toepassing op gebieden, waar 
bijzondere overeenkomsten anders bepalen. 
170 § 15. 
(1) In beginsel moet ieder station, dat een dienst 
tusschen vaste punten met een golf van een frequentie beneden 
110 kp/s (golflengte boven 2727 m) onderhoudt, voor elk van 


de tot dat station behoorende zenders, die tegelijk kunnen 
werken, een enkele frequentie gebruiken, gekozen uit de aan 
dien dienst toegewezen banden (§7 hiervoren). 
171 
(2) Een station mag voor een dienst tusschen vaste 
punten geen andere frequentie bezigen dan die welke is toe­ 
gewezen als hiervoren aangegeven. 
172 § 16. In beginsel gebruiken de stations dezelfde fre­ 
quenties en dezelfde typen van uitzending voor de overseining 
van berichten in eenzijdig verkeer, als voor hun normalen 
dienst. Echter kunnen regionale regelingen worden getroffen, 
teneinde de betrokken stations van naleving van dezen regel vrij 
te stellen. 
173 
§ 17. Een vast station mag op zijn normale werkfre- 
quentie, als bijkomstigen dienst, uitzendingen doen bestemd 
voor mobiele stations, op voorwaarde: 
174 
a ) dat de belanghebbende administraties deze uitzon­ 
derlijke wijze van werken noodzakelijk oordeelen; 
175 
b ) dat er geen enkele vermeerdering van storingen uit 
voortvloeit. 
176 
§ 18. Ten einde de wisseling van synoptische weer­ 
berichten in het gebied van Europa te vergemakkelijken, worden 
de frequenties 41,6 kp/s, 42,25 kp/s, 89,5 kp/s en 99,85 kp/s 
(7212 m, 7101 m, 3352 m en 3005 m) aan den meteorologischen 
dienst toegekend. 
177 
§ 19. 
(1) 
Om de snelle overseining en verspreiding van 
inlichtingen, die van nut zijn voor het ontdekken van misdrij­ 
ven en de vervolging van misdadigers, te vergemakkelijken, zal 
bij regionale regelingen een frequentie tusschen 37,5 en 100 kp/s 
(tusschen 8000 en 3000 m) voor dit doel worden opengehouden 
[nl. voor Europa de golf van 83,40 kp/s (3597 m)]. 
178 
(2) 
Bovendien worden de frequenties 3490 kp/s (85,96 
m), 4165 kp/s (72,03 m), 6792 kp/s (44,17 m) in de gebieden 
buiten het vasteland van Amerika toegekend aan de politie­ 
diensten. 
179 
§ 20. Elke administratie kan aan de amateurstations 
frequentiebanden toewijzen overeenkomstig de verdeelingstabel 
(§7 hiervoren). 
180 
§ 21. Met het oog op de vermindering van storingen 
in de frequentiebanden boven 4000 kp/s (golflengten beneden 
75 m), gebezigd door den mobielen dienst, en in het bijzonder 


om te voorkomen dat de telefoonverbindingen op langen afstand 
van dezen dienst gestoord worden, zijn de administraties over­ 
eengekomen zooveel mogelijk de volgende regelen toe te passen, 
waarbij rekening zal worden gehouden met de ontwikkeling van 
de practische techniek: 
181 
(1) 
a) In de frequentiebanden boven 5500 kp/s (golf­ 
lengten beneden 54,55 m), welke uitsluitend aan den mobielen 
dienst toegewezen zijn, moeten de frequenties (golflengten), 
die gebruikt moeten worden door de scheepsstations, welke deel­ 
nemen aan den commercieelen dienst, aan de zijde van de lage 
frequenties (langere golven) zijn en in het bijzonder binnen de 
grenzen van de harmonische banden hierna opgenoemd: 
5500— 5550 kp/s (54,55—54,05 m) 
6200— 6250 kp/s (48,39^8,00 m) 
8230— 8330 kp/s (36,45—36,01 m) 


11000—11100 kp/s (27,27—27,03 m) 
12340—12500 kp/s (24,31—24,00 m) 
16460—16660 kp/s (18,23—18,01 m) 
22000—22200 kp/s (13,64—13,51 m) 
182 
Noot. De frequentiebanden 4115—4165 kp/s (72,90— 
72,03 m) mogen eveneens door de bovengenoemde stations ge­ 
bruikt worden (zie ook nummer 188). 
183 b) Echter mag elk commercieel scheepsstation, welks 
uitzending blijft binnen de toegestane afwijkingen van de 
frequentie in nummer 71 vereischt voor landstations, uitzenden 
op dezelfde frequentie als het kuststation waarmede het in 
verbinding staat. 
184 c) Indien een verbinding, waarvoor geen enkele bijzon­ 
dere regeling gemaakt is, tusschen een scheepsstation eenerzijds 
en een ander scheepsstation of een kuststation anderzijds tot 
stand gebracht moet worden, moet het mobiele station gebruik 
maken van een der navolgende frequenties welke bij benadering 
in het midden van de banden gelegen zijn: 
4140 kp/s (72,46 m) 
5520 kp/s (54,35 m) 
6210 kp/s (48,31 m) 
8280 kp/s (36,23 m) 
11040 kp/s (27,17 m) 
12420 kp/s (24,15 m) 
16560 kp/s (18,12 m) 
22080 kp/s (13,59 m) 


185 
Noot. 
De administraties zijn overeengekomen bij het 
opgeven van de frequentie van een kuststation te vermelden op 
welke van de in nummer 185 genoemde golven zal worden 
geluisterd. 


186 
(2) 
a) De scheepsstations, welke deelnemen aan den 
commercieelen dienst mogen alleen gebruik maken van de ge­ 
meenschappelijke banden boven 4000 kp/s (golflengten beneden 
75 m) voor zoover hun uitzendingen blijven binnen de toege­ 
stane afwijkingen van de frequentie in nummer 71 opgenoemd 
voor de landstations. In die gevallen moeten de gebruikte 
frequenties gekozen worden aan de zijde van de hoogste 
frequenties (kortste golven) van den gemeenschappelijken band 
en, meer in 't bijzonder, binnen de grenzen van de harmonische 
banden hierna opgenoemd: 
4400— 4450 kp/s (68,18—67,42 m) 
8800— 8900 kp/s (34,09—33,71 m) 


13200—13350 kp/s (22,73—22,47 m) 
17600—17750 kp/s (17,05—16,90 m) 
22900—23000 kp/s (13,10—13,04 m) 


187 b) Men mag eveneens gebruik maken van frequenties, 
gekozen in het gedeelte van den band gereserveerd voor de 
mobiele diensten van 6600—6675 kp/s (45,45—44,94 m) in 
harmonisch verband met de vorengenoemde banden. 


188 c) De voorschriften van nummer 186 zijn niet van toe­ 
passing op het gedeelte van den gemeenschappelijken band 
tusschen 4115 en 4165 kp/s (72,90 en 72,03 m), hetwelk door 
elk scheepsstation dat deelneemt aan den commercieelen dienst 
gebruikt kan worden. 


189 
(3) 
Bij het kiezen van frequenties voor nieuwe vaste 
en kuststations moeten de administraties het gebruik van de 
frequenties van de banden genoemd in de nummers 181, 186, 
187 en 188 vermijden. 


190 
§ 22. 
(1) Het wordt als juist erkend, dat de frequenties 
tusschen 5000 en 30 000 kp/s (60 en 10 m) zeer geschikt zijn 
om zich over groote afstanden voort te planten. 


191 
(2) 
Aangezien het gebruik van deze frequenties voor 
verbindingen op korten of op middelbaren afstand de verbindin­ 
gen op groote afstanden kan storen, moeten de administraties 
zooveel als maar eenigszins mogelijk is trachten de frequenties 


van deze banden te reserveeren voor verbindingen op grooten 
afstand. 
192 
(3) Voor den radio-omroep op langen afstand wordt aan­ 
bevolen om in dezen frequentieband alleen zenders te gebruiken 
met een vermogen van tenminste 5 kW. 
193 § 23. In Europa, Afrika en Azië mogen de gerichte 
radiobakens van zwak vermogen, welker reikwijdte ongeveer 
50 km niet te boven gaat, gebruik maken van elke frequentie 
in den band 1560—3500 kp/s (192,3—85,71 m) met uitzonde­ 
ring van den beschermingsband 1630—1670 kp/s (184—179,6 m) 
onder voorbehoud van overeenstemming tuschen de landen 
welker diensten gestoord kunnen worden. 


Artikel 8. 


Amateurstations en particuliere stations voor 
proefnemingen. 


195 
§ 1. De wisseling van berichten tusschen amateurstations 
en tusschen particuliere stations voor proefnemingen van ver­ 
schillende landen is verboden, indien de administratie van een 
der belanghebbende landen heeft bekend gemaakt dat zij zich 
tegen deze berichtenwisseling verzet. 
195 § 2. 
(1) Wanneer deze berichtenwisseling is toege­ 
staan, moet de berichtgeving in verstaanbare taal worden afge­ 
wikkeld en zich beperken tot berichten betreffende de proef­ 
nemingen en tot opmerkingen van een persoonlijk karakter, 
waarvoor, uit hoofde van haar onbelangrijkheid, gebruikmaking 
van den openbaren telegraafdienst niet in aanmerking zou 
komen. Het is aan houders van amateurstations strikt verboden 
internationale berichten over te brengen die afkomstig zijn van 
derden. 
196 
(2) 
De vorenstaande bepalingen kunnen door bijzondere 
regelingen tusschen de betrokken landen gewijzigd worden. 
197 
§ 3. Op amateurstations of op particuliere stations voor 
proefnemingen, die gemachtigd zijn tot het doen van uitzen­ 
dingen, moet ieder, die de toestellen hetzij voor eigen rekening, 
hetzij voor die van derden bedient, bewezen hebben, dat hij 
teksten in morseteekens kan overseinen en aldus overgeseinde 
teksten op het gehoor kan nemen. Hij kan zich alleen door 
daartoe gemachtigde personen, die dezelfde bekwaamheden be­ 
zitten, laten vervangen. 


198 § 4. De administraties nemen zoodanige maatregelen als 
zij noodig achten om de bekwaamheid, uit technisch oogpunt, 
van ieder die de toestellen bedient te onderzoeken. 
199 
§ 5. 
(1) Het maximum vermogen dat de amateur­ 
stations en de particuliere stations voor proefnemingen mogen 
gebruiken wordt door de betrokken administraties vastgesteld, 
lekening houdende met de technische bekwaamheden van de 
gebruikers en de omstandigheden waaronder de genoemde 
stations moeten werken. 
200 
(2) 
Alle algemeene regelen in het Verdrag en dit Begle- 
ment vastgesteld zijn van toepassing op amateurstations en 
particuliere stations voor proefnemingen. In het bijzonder moet 
de frequentie van de uitgezonden golven zoo constant en vrij van 
harmonischen zijn als de stand van de techniek mogelijk maakt. 
201 (3) Tijdens hun uitzendingen moeten deze stations met 
korte tusschenpoozen hun roepnaam geven of hun naam. als het 
betreft stations voor proefnemingen aan welke nog geen roep­ 
naam is toegekend. 


Artikel 9. 


Voorwaarden waaraan door mobiele stations moet 
worden voldaan. 


A. Algemeene bepalingen. 


202 
§ 1. De mobiele stations moeten zoodanig ingericht wor­ 
den, dat zij, wat betreft de frequenties en de golftypen, voldoen 
aan de bepalingen opgenomen in artikel 7. * 
203 § 2- De zendfrequentie van mobiele stations moet zoo 
dikwijls mogelijk door den inspectiedienst, waartoe zij behooren, 
worden geverifiëerd. 


204 
§ 3. De ontvangtoestellen moeten zoodanig zijn, dat de 
stroom, dien zij in de antenne induceeren, zoo gering mogelijk 
is en de in de nabijheid zijnde stations niet hindert. 
205 § 4. Wijziging van de frequentie der zend- en ontvang­ 
toestellen van elk mobiel station moet zoo vlug mogelijk kunnen 
geschieden. Alle inrichtingen moeten zoodanig zijn, dat, wan­ 
neer eenmaal verbinding is verkregen, de tijd, noo-dig voor het 
overgaan van zenden op ontvangen, en omgekeerd, zoo kort 
mogelijk is. 


206 * Wat de beperking betreft voor bet inrichten van zenders met 
golven van bet type B en het gebruik van golven van het type B op 
schepen, zie nummers 161, 162 en 163. 
^ 
p 


207 
§ 5. Verspreiding van radiotelefonische uitzendingen, zie 
nummer 473. 
B. Scheepsstations. 


208 
$ 6. 
(1) 
De zendtoestellen gebruikt op scheepsstations 
werkende op golven van het type A2 of B in de toegelaten 
banden tusschen 365 en 515 kp/s (822 en 588 m) moeten voor­ 
zien zijn van inrichtingen, welke op gemakkelijke wijze mogelijk 
maken dat het vermogen aanzienlijk wordt verminderd. 
209 
(2) 
Deze bepaling is niet verplichtend voor zenders met 
wolven van het type B, waarvan het vermogen bi] volf 
ting, gemeten aan de klemmen van de wisseistroomdj, 
300 watt niet overschrijdt. 
210 
(31 
Alle scheepsstations die uitzenden op frequenties in 
de banden 100-160 kp/s (3000-1875 m) en op frequenties 
boven 4000 kp/s (golflengten beneden 75 m) moeten van een 
golfmeter, welke een nauwkeurigheid heeft van ten minste 
5/1000, voorzien zijn, wanneer de zender zelf met me 
eze 
of een grootere nauwkeurigheid kan worden geregeld.^ 
211 
§ 7 
Elk station aan boord van een schip dat, ingevolge 
een internationale overeenkomst, verplicht met een radio­ 
inrichting is uitgerust moet in staat zijn te zenden en te 
ontvangen: 
212 
a ) op de golf van 500 kp/s (600 m) van het type A- 


of B en, 
213 
b ) bovendien, ten minste op twee andere 8olve£ va^ 
het type A2 of B in den toegelaten band tusschen 36o en 
485 kp/s (822 en 619 m). 
214 De bepaling bedoeld onder nummer 213 is met van toe­ 
passing op zenders van reddingsbooten noch op noodzenders van 
scheepsstations. 
215 
§ 8. 
(1) 
Behalve van de hierboven bedoelde golven 
kunnen scheepsstations, uitgerust voor het uitzenden van golven 
van de typen Al, A2 of A3, van de golven toegestaan in 
artikel 7* gebruik maken. 
216 
§ 9. Alle toestellen op scheepsstations, ingericht voor 
het uitzenden met golven van het type Al in de toegestane 
banden tusschen 100 en 160 kp/s (3000 en 1875 m moeten het 
o-ebruik. behalve van de frequentie 143 kp/s (2100 m), van 
minstens twee uit deze banden gekozen frequenties toelaten. 


* Zie noot bij nummer 206. 


217 
§ 10. 
(1) 
Alle stations aan boord van verplicht met 
radio-inrichtingen uitgeruste schepen moeten in staat zijn de 
golf van 500 kp/s (600 m) te ontvangen en voorts alle golven, 
die noodig zijn voor de uitvoering van den dienst, dien zij ver­ 
zorgen. 


218 (2) 
Deze stations moeten in staat zijn op dezelfde 
frequenties golven van de typen Al en A2 gemakkelijk en doel­ 
treffend te ontvangen. 
219 
(3) Het verdient aanbeveling de scheepsstations van de 
eerste en tweede categorie van inrichtingen te voorzien, welke 
het zenden en ontvangen zonder overschakeling mogelijk maken. 


C. Luchtvaartuigstations. 


220 
§ 11. Elk luchtvaartuigstation dat een zeeroute volgt en 
dat door nationale of internationale reglementen gehouden is in 
verbinding te treden met stations van den mobielen dienst voor 
de zeevaart, moet in staat zijn op de golf van 500 kp/s (600 m) 
type A2 te zenden en te ontvangen. 


Artikel 10. 


Certificaten voor radiotelegrafist (radiotelefonist). 


A. 
Algemeene bepalingen. 


221 
§ 1. 
(1) 
De dienst van ieder mobiel radiotelegraaf- of 
radiotelefoonstation moet worden uitgeoefend door een radio­ 
telegrafist die houder is van een certificaat, uitgereikt of erkend 
door de regeering, waartoe dat station behoort. Echter kan de 
dienst op mobiele stations, die voorzien zijn van een radioinrich­ 
ting van zwak vermogen (met een antennevermogen van de 
ilraaggolf, dat 100 watt niet te boven gaat, behoudens in het 
geval van de regionale overeenkomsten bedoeld in nummer 269), 
wanneer die inrichting alleen gebruikt wordt voor telefonie,' 
worden uitgeoefend door iemand, die houder is van een certifi­ 
caat van radiotelefonist. 


222 
(2) 
Als tijdens een overtocht, vlucht of reis in het ge­ 
heel niet over den radiotelegrafist (radiotelefonist) beschikt kan 
worden, kan de gezagvoerder of de voor het mobiele station ver­ 
antwoordelijke persoon een radiotelegrafist (radiotelefonist), die 
houder^ is van een door een andere verdragsluitende regeering 
uitgereikt certificaat, machtigen, doch slechts tijdelijk, den 
radiodienst uit te oefenen. Wanneer het noodig is voor de voor- 
loopige bediening van de toestellen beroep te doen op een per­ 
soon, die niet in het bezit is van een certificaat, of op een radio- 
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telegrafist (radiotelefonist) die geen voldoend certificaat heeft, 
dan°moet zijn tusschenkomst zich louter beperken tot nood-, 
spoed- en veiligheidsseinen, tot berichten, welke er op betrek­ 
kin- hebben en tot dringende berichten omtrent de vaart van 
het°schip of van het luchtvaartuig. In elk geval moet deze radio­ 
telegrafist (radiotelefonist) of deze persoon zoo spoedig mogelijk 
worden vervangen door iemand, die houder is van het certificaat 
bedoeld in nummer 221. De personen, van wier dienst m dit 
geval wordt gebruik gemaakt, zijn aan dezelfde verplichtingen 
gebonden inzake de geheimhouding der correspondentie, als be­ 
paald in nummer 223, als de houders van certificaten. 


223 
§ 2. 
(1) 
Iedere administratie treft de noodige maat­ 
regelen om aan de radiotelegrafisten (radiotelefonisten) de ver­ 
plichting tot geheimhouding der correspondentie op te leggen en 
om, zooveel doenlijk, het bedrieglijk gebruik van de certificaten 
te voorkomen. 
224 
(2) 
Te dien einde dragen de certificaten waarmerken, 
welke het mogelijk maken hun echtheid vast te stellen, zooa s 
bijvoorbeeld zegels van de administratie welke ze heeft uitge­ 
reikt, de handteekening van den houder. De administraties kun­ 
nen, indien zij het wenschen, andere middelen tot waarmerking 
gebruiken. 
225 
(3) Ten einde de controle der aan radiotelegrafisten 
(radiotelefonisten) van den mobielen dienst uitgereikte certifi­ 
caten te vergemakkelijken, wordt aan den tekst in de landstaa 
indien daartoe aanleiding bestaat, een vertaling van dien tekst 
toegevoegd in een taal die in het internationaal verkeer veel 
gebruikt wordt. 
226 
§ 3. 
(1) 
Er zijn twee klassen van certificaten alsmede 
een bijzonder certificaat voor radiotelegrafist. Er is bovendien 
een beperkt certificaat voor de luchtvaartdiensten. 
227 Er zijn twee klassen van certificaten voor radiotelefonist 
(algemeen en beperkt). 
228 
(2) 
De eischen voor het behalen van deze certificaten 
zijn opgenomen in de volgende paragrafen; deze eischen zijn 
minima. 
229 
(3) 
Iedere regeering blijft vrij om het aantal examens 
te bepalen, dat zij noodig oordeelt voor het behalen van de 
genoemde certificaten. 


230 
(4) 
De houder van een certificaat voor radiotelegrafist 
der 1ste of 2e klasse x) mag den radiotelefoondienst van elk 
mobiel station uitoefenen. 


B. Certificaat soor radiotelegrafist der 1ste klasse. 


232 
§ 4. Het certificaat 1ste klasse wordt uitgereikt aan 
telegrafisten die blijk gegeven hebben van de technische kennis 
en vakkennis, alsmede van de technische en vakkundige be­ 
kwaamheid hierna opgenoemd: 
233 
a ) Kennis van de algemeene beginselen der electriciteit 
en van de theorie der radiotelegrafie en radiotelefonie, alsmede 
kennis van de afregeling en van de practische werking van de 
toesteltypen in gebruik bij den mobielen radiotelegraaf- en radio- 
telefoondienst, met inbegrip van de toestellen gebezigd voor den 
radiopeildienst en het nemen van radiopeilingen. 
234 
b ) Theoretische en practische kennis van de werking 
van de bijbehoorende deelen, zooals machines voor levering van 
electrischen stroom, accumulatoren, enz., die gebruikt worden 
voor het in werking stellen en regelen der toestellen, aangeduid 
onder nummer 233. 


235 
c ) Practische kennis, noodig om met de aan boord aan­ 
wezige middelen averij, welke tijdens de reis aan de toestellen 
kan ontstaan, te herstellen. 


236 
d ) Bedrevenheid in het zuiver seinen en het zuiver op 
het gehoor ontvangen van groepen codetaal (letters, cijfers en 
leesteekens door elkaar) met een snelheid van 20 (twintig) 
groepen per minuut, en van een tekst in verstaanbare taal, met 
een snelheid van 25 (vijfentwintig) woorden per minuut. Iedere 
groep codetaal moet vijf teekens bevatten, waarbij elk cijfer of 
leesteeken voor twee teekens telt. Het gemiddelde woord van 
den tekst in verstaanbare taal moet vijf teekens bevatten. De 
duur van elke sein- en ontvangproef zal in het algemeen vijf 
minuten bedragen. 


237 
e ) Geschiktheid 
voor het zuiver overbrengen en het 
zuiver opnemen per telefoon. 
238 
f ) Kennis in bijzonderheden van de reglementen die 
gelden voor de wisseling van de radioberichten, kennis van de 
bescheiden betreffende de prijsberekening van radioberichten, 
kennis van dat gedeelte van het Verdrag voor de beveiliging 


J 
o \ , 
J wlJZ,e ,van uitzondering wordt toegestaan dat het certificaat 
der 2e klasse uitsluitend tot den radiotelegraafdienst kan worden beperkt 
in dit geval behoort een aanteekening op het certificaat te worden gesteld! 


van menschenlevens op zee, dat op de radiotelegrafie betrekking 
heeft en, voor de luchtvaart, kennis van de bijzondere be­ 
palingen, waaraan de radiodienst voor de luchtvaart onder­ 
worpen is. In dit geval moet het certificaat aangeven dat de 
houder met goed gevolg het onderzoek, op deze bepalingen be­ 
trekking hebbende, heeft ondergaan. 


239 
g ) Kennis van de algemeene aardrijkskunde der wereld, 
met name van de voornaamste verbindingen (zeevaart- of lucht­ 
vaartverbindingen, overeenkomstig de categorie van het certifi­ 
caat) en van de meest belangrijke wegen voor verrebericht­ 
geving. 


250 h) Indien daartoe aanleiding bestaat, kennis van een 
taal die in de internationale berichtenwisseling van den mobie­ 
len 'dienst veel gebruikt wordt. De candidaten moeten in staat 
zijn om zich op een behoorlijke wijze zoowel mondeling als 
schriftelijk uit te drukken. Iedere regeering wijst zelf de taal ot 
de talen aan welke geëischt worden. 


C. Certificaat voor radiotelegrafist der 2e klasse. 


241 
§ 5. Het certificaat 2e klasse wordt uitgereikt aan tele­ 
grafisten die blijk gegeven hebben van de technische kennis en 
vakkennis, alsmede van de technische en vakkundige bekwaam­ 
heid hierna opgenoemd. 


242 
a ) Elementaire theoretische en practische kennis van de 
electriciteit, de radiotelegrafie en de radiotelefonie, alsmede 
kennis van de afregeling en van de practische werking van de 
toesteltypen in gebruik bij den mobielen radiotelegraaf- en radio- 
telefoondienst, met inbegrip van de toestellen gebezigd voor den 
radiopeildienst en het nemen van radiopeilingen. 


243 
b ) Elementaire theoretische en practische kennis van 
de werking van de bijbehoorenae deelen, zooals machines voor 
levering van electrischen stroom, accumulatoren, enz., die ge­ 
bruikt worden voor het in werking stellen en regelen van de 
toestellen, vermeld onder nummer 242. 


244 
c ) Voldoende practische kennis om kleine herstellingen 
te kunnen uitvoeren, in geval van averij aan de toestellen. 


245 
d ) Bedrevenheid in het zuiver seinen en het zuiver op 
het gehoor ontvangen van groepen codetaal (letters, cijfers en 


leesteekens door elkaar) met een snelheid van 16 (zestien) groe­ 
pen per minuut. Iedere groep codetaal moet vijf teekens be­ 
vatten, waarbij elk cijfer of leesteeken voor twee teekens telt. 
De duur van elke sein- en ontvangproef zal in het algemeen 
vijf minuten bedragen. 


246 
e ) Geschiktheid 
voor het zuiver overbrengen en het 
zuiver opnemen per telefoon '). 


247 
f ) Kennis van de Eeglementen, die gelden voor de wis­ 
seling van radioberichten, kennis van de bescheiden betreffende 
de prijsberekening van radioberichten, kennis van dat gedeelte 
van het Verdrag voor de beveiliging van menschenlevens op 
zee, dat op de radiotelegrafie betrekking heeft en, voor de lucht­ 
vaart, kennis van de bijzondere bepalingen, waaraan de radio­ 
dienst voor de luchtvaart onderworpen is. In dit geval moet 
het certificaat aangeven dat de houder met goed gevolg het 
onderzoek op deze bepalingen betrekking hebbende, heeft onder- 
gaan. 


248 
g ) Kennis van de algemeene aardrijkskunde der wereld, 
met name van de voornaamste verbindingen (zeevaart- of 
luchtvaartverbindingen, overeenkomstig de categorie van het 
certificaat) en van de meest belangrijke wegen voor verre- 
berichtgeving. 


249 
h ) Indien daartoe aanleiding bestaat, elementaire kennis 
van een taal, die in de internationale berichtenwisseling van den 
mobielen dienst veel gebruikt wordt. De candidaten moeten in 
staat zijn om zich op een behoorlijke wijze zoowel mondeling 
als schriftelijk uit te drukken. Iedere regeering wijst zelf de taal 
of de talen aan, welke geëischt zullen worden. 


D. 
Bijzonder certificaat voor radiotelegrafist. 


250 
§ 6. 
a ) De radiotelegraafdienst op schepen en op alle 
anaere vervoermiddelen dan luchtvaartuigen, die niet ingevolge 
internationale overeenkomsten verplicht zijn een radiotelegraaf- 
ïnrichting te hebben, kan worden uitgeoefend door telegrafis­ 
ten die houder zijn van een bijzonder certificaat voor radio­ 
telegrafist. 


251 !) Behalve in het geval bedoeld in nummer 231. 


252 
b ) De radiotelegraafdienst op luchtvaartuigen welke 
dienst doen op geregelde internationale of intercontinentale 
lijden en welker stations in verbinding kunnen treden met land- 
stations of mobiele stations van andere diensten dan lucht­ 
vaartdiensten, maar welke niet zijn toegelaten tot deelneming 
aan den internationalen dienst voor het openbaar verkeer, kan 
eveneens worden uitgeoefend door telegrafisten die houder zijn 
van een bijzonder certificaat voor radiotelegrafist. 


253 
c ) Dit certificaat wordt uitgereikt aan telegrafisten die 
in staat zijn de radioberichtgeving af te wikkelen met de sein­ 
en ontvangsnelheid, vereischt voor het behalen van het certifi­ 
caat der 2e klasse. 


254 
d ) Elke betrokken regeering behoort de andere voorwaar­ 
den voor het behalen van dit certificaat vast te stellen. 


E. Beperkt certificaat voor radiotelegrafist voor de 


l u c h t v a a r t d i e n s t e n x ) . 


255 
§ 7. a) Bij de luchtvaartdiensten kan een beperkt cer­ 
tificaat voor radiotelegrafist worden uitgereikt aan de telegra­ 
fisten van luchtvaartuigstations, welke niet bestemd zijn voor 
openbaar vervoer (vliegtuigen voor tourisme) en die in het 
algemeen niet zijn gemachtigd om van den radiodienst georga­ 
niseerd voor de geregelde internationale of intercontinentale 
lijnen, gebruik te maken, noch om in verbinding te treden met 
mobiele stations of landstations van andere diensten dan de 
luchtvaartdiensten, noch om deel te nemen aan den dienst voor 
het openbaar verkeer, op voorwaarde dat deze telegrafisten m 
staat zijn de radioberichtgeving af te wikkelen met een mini­ 
mum snelheid van 16 woorden per minuut verstaanbare taai, 
en wel hun landstaal. 


257 
M 
Bij wijze van uitzondering wordt voorloopig aan de Regeering 
van Nieuw-Zeeland toegestaan, een beperkt certificaat, voor het behalen 
waarvan zij de eischen vaststelt, uit te reiken aan telegrafisten van 
schenen met geringe tonnenmaat van haar nationaliteit, die zich me 
van de kusten van genoemd land verwijderen en slechts op beperkte 
wijze deelnemen aan de algemeene berichtenwisselmg der mobie 


StHeTi's aan deze telegrafisten verboden om deel te nemen aan den 
internationalen dienst voor het openbaar verkeer. 


256 
b ) Dit beperkt certificaat kan slechts worden uitgereikt 
ingevolge regionale overeenkomsten, welke zijn gesloten tus- 
schen belanghebbende regeeringen, en welke in 't bijzonder de 
andere voorwaarden voor het behalen er van vaststellen be­ 
nevens de gebieden waarvoor dit certificaat geldig zal zijn. 


238 c ) Dit beperkt certificaat machtigt zijn houder alleen om: 
259 1° den dienst uit te oefenen op boord stations, welke 
slechts mogen werken in de banden en op de frequenties uit­ 
sluitend gereserveerd voor de luchtvaartdiensten en welke op 
zoodanige wijze werken dat geen storing in de andere diensten 
wordt teweeggebracht. 


260 
2° in verbinding te treden met luchtvaartstations aan­ 
gewezen m de bovenbedoelde regionale overeenkomsten. 


261 d ) Op de aan de telegrafisten uitgereikte certificaten 
wordt melding gemaakt van de voorafgaande voorwaarden be­ 
treffende het gebruik en de geldigheid van dit certificaat, als­ 
mede van de landen waarvoor het krachtens genoemde over­ 
eenkomsten geldig is. 


F. Certificaten voor radiotelefonist. 


262 
§ 8. 
(1) Het algemeen certificaat voor radiotelefonist 
wordt uitgereikt aan telefonisten die blijk gegeven hebben van 
de vakkennis en vakkundige bekwaamheid hierna opgenoemd 
(zie ook nummer 230): 


263 a ) Practische kennis van de radiotelefonie, vooral met 
het oog op het vermijden van storingen; 


264 b) Kennis van de regeling en de werking van de bij de 
radiotelefonie gebruikte toestellen; 


265 c ) Bedrevenheid in het zuiver overbrengen en het zuiver 
opnemen per telefoon; 


266 
d ) Kennis van de Reglementen die van toepassing zijn 
op de wisseling van radiotelefonische berichten en van dat 
gedeelte der Reglementen betreffende de radioberichtgeving 
hetwelk betrekking heeft op de veiligheid van menschenlevenst 
267 
(2) 
Voor radiotelefoonstations, waarvan het vermogen 
van de draaggolf in de antenne 50 watt niet overschrijdt,0 is 
toegestaan dat elke betrokken regeering zelf de voorwaarden 
voor het verkrijgen van het certificaat voor radiotelefonist vast­ 
stelt (beperkt certificaat voor radiotelefonist). 


268 
(3) In een certificaat voor radiotelefonist moet worden 
vermeld of het een algemeen dan wel een beperkt certificaat is. 
269 
(4) 
Ter voldoening aan bijzondere behoeften kunnen 
regionale overeenkomsten de voorwaarden vaststellen, waaraan 
moet worden voldaan voor het verkrijgen van een certificaat 
voor radiotelefonist dat bestemd is om te worden gebruikt op 
radiotelefoonstations die aan bepaalde technische en exploitatie­ 
voorwaarden voldoen. Op de aan deze telefonisten uitgereikte 
certificaten moet van die voorwaarden en overeenkomsten 
melding gemaakt worden. Deze overeenkomsten zijn toegestaan 
onder voorbehoud dat de internationale diensten met gestoord 
worden. 


G. Practisohe leertijden. 


270 
§ 9. 
(1) 
Alvorens 
chef 
van een scheepsstation der 
eerste categorie (nummer 629) te worden, moet een telegrafist 
der 1ste klasse ten minste één jaar practijk hebben als tele­ 
grafist aan boord van een schip of op een kuststation. 
271 
(2) 
Om chef van een scheepsstation der tweede categorie 
(nummers 630, 632 en 633) te worden, moet een telegrafist der 
lste klasse ten minste zes maanden practijk hebben als tele- 
grafist aan boord van een schip of op een kuststation. 
272 
(3) Telegrafisten in het bezit van een certificaat der 
lste klasse hebben de bevoegdheid als chef op te treden op 
schepen waarvan het station ingedeeld is in de derde categorie 
(nummers 631, 635 en 635). 
273 (4) 
a ) Telegrafisten in het bezit van een certificaat der 
2e klasse hebben de bevoegdheid als chef op te treden op 
schepen waarvan het station ingedeeld is in de derde categorie 
(nummers 631, 635 en 635). 
274 
b ) Nadat zij hebben aangetoond ten minste zes maan­ 
den aan boord van een schip te hebben gediend, kunnen zij als 
chef optreden op schepen waarvan het station ingedeeld is in 
de tweede categorie. 
275 
(5) 
De regeering, die een certificaat uitreikt, kan be­ 
palen dat een radiotelegrafist (radiotelefonist) alleen dan de 
bevoegdheid heeft den dienst uit te oefenen aan boord van een 
luchtvaartuig, indien die radiotelegrafist (radiotelefomst) aan 
andere voorwaarden voldaan heeft (bijvoorbeeld: een bepaald 
aantal uren in den mobielen luchtvaartdienst heeft gevlogen, 
enz.). 


Artikel 11. 


Gezag van den gezagvoerder. 


276 
§ 1. De radiodienst van een mobiel station is geplaatst 
onder het oppergezag van den gezagvoerder of van den verant­ 
woordelijken persoon van het schip, van het luchtvaartuig of 
van ieder ander middel van vervoer, waarop het mobiele station 
zich bevindt. 


277 
§ 2. Degene die dit gezag uitoefent moet van de radio- 
telegrafisten (radiotelefonisten) de inachtneming van dit Regle­ 
ment vorderen. 


278 
§ 3. De gezagvoerder of de verantwoordelijke persoon, 
evenals alle personen, die kennis kunnen nemen van den inhoud 
of zelfs van het bestaan van de radiotelegrammen, of van eenig 
bericht, dat door middel van den radiodienst verkregen is, 
worden onderworpen aan de verplichting om het geheim der 
correspondentie te bewaren en te verzekeren. 


Artikel 12. 


Inspectie van de stations. 


279 § 1. 
(1) De bevoegde regeeringen of administraties van 
de landen welke een mobiel station aandoet kunnen overlegging 
van de vergunning eischen. De radiotelegrafist (radiotelefonist) 
\an het^ mobiele station of de verantwoordelijke persoon van 
het station moet hiertoe zijn medewerking verleenen. De ver­ 
gunning moet zoodanig bewaard worden dat zij onverwijld kan 
worden getoond. Het overleggen van de vergunning kan echter 
worden vervangen door het blijvend ophangen in het station 
van een afschrift van de vergunning, voor eensluidend verklaard 
door de autoriteit die het heeft uitgereikt. 


280 
(2) De bevoegde inspecteurs moeten in het bezit zijn 
van een identiteitskaart of -insigne dat zij op verzoek van den 
gezagvoerder of van zijn vervanger moeten toonen. 
281 
(3) Indien de vergunning niet kan worden getoond, of 
indien klaarblijkelijke afwijkingen vastgesteld worden, kunnen 
de regeeringen of administraties laten overgaan tot de inspectie 
van de radio-inrichtingen, ten einde zich er van te overtuigen 
dat deze aan de bepalingen van dit Eeglement voldoen. 
282 
(4) 
Bovendien hebben de inspecteurs het recht overleg­ 
ging van de certificaten der radiotelegrafisten (radiotelefonisten) 


te eischen, zonder dat eenig blijk van vakkennis mag worden 
gevraagd. 
283 
5 2. 
(1) 
Wanneer een regeering of een administratie 
zich verplicht heeft gezien om tot den in nummer 281 bedoelden 
maatregel over te gaan, of wanneer de certificaten voor radio- 
telegrafist (radiotelegrafist) niet konden worden overgelegd, moet 
daarvan aan de regeering of de administratie waartoe he 
trokken mobiele station behoort, onverwijld mededeelmg worden 
gedaan. Overigens wordt, in voorkomende gevallen, gehandeld 
als in artikel 13 is voorgeschreven. 
284 
(2) 
De gemachtigde van de regeering of van de admi­ 
nistratie die het station inspecteerde moet alvorens dit te ver­ 
laten, van zijn bevindingen mededeelmg doen aan den gezag­ 
voerder of aan den verantwoordelijken persoon (artikel li) 
aan hun plaatsvervanger. 
285 
§ 3. Met betrekking tot de technische voorwaarden en 
die betreffende de exploitatie, waaraan de van een vergunning 
voorziene mobiele stations voor den internationalen dienst voor 
radioberichtgeving moeten voldoen, 
verbinden de 
sluitende regeeringen zich om aan vreemde mobiele stations 
die zich tijdelijk in haar territoriale wateren bevinden of zie 
tijdelijk op haar grondgebied ophouden geen strengere voor­ 
waarden op te leggen dan die welke in dit Reglement zijn voor­ 
zien. Deze voorschriften doen in niets afbreuk aan de bepalingen 
die, als behoorende tot het gebied van internationale overeen­ 
komsten betreffende de zee- of luchtvaart, met in dit Reglement 
zijn vastgesteld. 


Artikel 13. 


Rapporteeren van overtredingen. 


286 
§ 1 Overtredingen van het Verdrag en van de Reglemen­ 
ten betreffende de radioberichtgeving worden door de stations 
die ze vaststellen ter kennis gebracht van hun administratie 
en wel door middel van staten die overeenkomen met het m 
bijlage 5 aangeven model. 
287 
§ 2 
In 
geval van ernstige overtredingen, door een 
station begaan moeten de desbetreffende stappen worden gedaan 
bij de administratie van het land waartoe dit station behoort 
door de administraties die ze vaststellen. 
288 
§ 3. Indien een administratie kennis krijgt van een over­ 
treding van het Verdrag of van de Reglementen, begaan op een 


van de stations waarvoor zij machtiging verleende, moet zij de 
feiten en de verantwoordelijkheid vaststellen en de noodige 
maatregelen nemen. 


Artikel 14. 


Roepnamen. 


289 
§ 1. 
(1) 
Alle stations, welke geopend zijn voor den 
internationalen dienst voor openbaar verkeer en alle luchtvaar­ 
tuigstations welke niet geopend zijn voor den internationalen 
dienst voor openbaar verkeer, alsmede amateurstations, parti­ 
culiere stations voor proefnemingen en particuliere stations voor 
radioberichtgeving, moeten roepnamen hebben uit de internatio­ 
nale serie, die in de hiernavolgende tabel van verdeeling aan 
elk land is toegekend. In deze tabel wordt de nationaliteit van 
de stations door de eerste letter of de twee eerste letters, be­ 
stemd voor de roepnamen, aangeduid. 


290 
(2) Indien een vast station in den internationalen dienst 
meer dan een frequentie gebruikt, wordt elke frequentie aan­ 
geduid door een afzonderlijken roepnaam, die uitsluitend voor 
die frequentie wordt gebezigd. 


291 
Tabel van verdeeling der roepnamen. 


Landen 
Roepnamen 
Landen 
Roepnamen 


CAA-CEZ 
Ecuador 
HCA-HDZ 


Canada 
CFA-CKZ 
Zwitserland 
HEA-HEZ 


Cuba 
CLA-CMZ 
Polen 
HFA-HFZ 


Marokko 
CNA-CNZ 
Japan 
HGA-HGZ 


®uJ5.a: 
COA-COZ 
Republiek Haïti 
HHA-HHZ 


.Bolivia. •••••• • • 
CPA-CPZ 
Dominicaansche Republiek 
HIA-HIZ 
Portugeesche Kolomen. . 
CQA—CRZ 
Republiek Columbia . 
HJA—HKZ 


Porti®11 
CSA-CUZ 
Japan 
HLA-HMZ 


Uruguay 
CVA-CXZ 
Irak 
HNA-HNZ 


Canada. . 
CYA-CZZ 
Republiek Panama . . . 
HOA-HPZ 


Duitschland 
D 
Republiek Honduras. . . 
HQA-HRZ 


Spanje 
EAA-EHZ 
Siam 
HSA-HSZ 


Ierland 
EIA-EJZ 
Nicaragua 
H l'A li TZ 


Japan * . . . ..... EKA-EKZ 
Republiek Salvador . . . 
HÜA HUZ 


Republiek Liberia.... 
ELA-ELZ 
Vaticaansche Staat . . . 
HVA-HVZ 
' [)an 
EMA-EOZ 
Frankrijk en Koloniën en 


j111 
EPA-EQZ 
Protectoraten 
HWA-HYZ 


Koninkrijk Saoedish Arabië 
HZA-HZZ 
KsMand 
ESA-ESZ 
Italië en Koloniën. ... I 
Ethiopië 
ETA-ETZ 
Japan 
J 


'JfPfn 
EÜA-EYZ 
Vereenigde 
Staten 
van 
Duitschland 
EZA—EZZ 
Amerika 
K 


Frankrijk en Koloniën en 
Noorwegen 
LAA-LNZ 


n ™ ? 
S 
R e p u b l i e k A r g e n t i n i ë . . 
L O A - L W Z 
Groot-Britanme 
G 
Luxemburg 
LXA-LXZ 


Hongarije. 
HAA-HAZ 
Litauen 
LYA-LYZ 


Zwitserland 
HBA-HBZ 
Bulgarijë 
LZA-LZZ 


Landen 
j Roepnamen j 
Landen 
j 
Roepnamen 


Groot-Britannië 
M 
ü ! ! ! ! 
Vxl-VYZ 


Vereenigde 
Staten 
van 
AuXtache Statenbond . 
VZA-VZZ 


Amerika 
OAA-OCZ 
Vereenigde 
Staten 
van 


Syrië en Libanon 
! ! ODA-ODZ 
M Amerika 
SAA_XFZ 


Oostenrijk 
OFA_OJZ 
China „••••••' " 
XGA XUZ 


Finland . 
nirA om 7 
"Frankrijk en Koloniën en 


Tsjechoslowakije. . • 
• 
ONA-0TZ 
Protectoraten 
X v'i 'v vv 


België en Kolomen .. . qTJA-OZZ 
Portugeesche Koloniën. . 
XXA-XXZ 


Denemarken 
f ;,T,. 
Birma 
XYA-XZZ 


Nederland 
PJA-PJZ 
Afghanistan 
YBAYH/ 


Kri.-Iudië ! ! ! ! '. ! |KA-POZ 
™,Indië . . .... 
' 


Brazilië 
PZA-PZZ 
Nieuwe Hebriden . . . • 
TJA-TJZ 
Suriname. 
„ 
Unie 
van 
Socialistische 


^^Toluiisiisch;" l 
7weto.et"IleI>Ublleken '• '• 
SAA-SMZ 
Vrije Stad Danzig. . . . 
^MA-YMZ 


Polen 
SNA-SRZ 
Nicaragua 
yÖA-YRZ 


E«yPte ' 
|8A-|U| 
B^™CXk'Salvador 
. 
YSA-YSZ 


«7d: 
ïètS «SS ::::::: 
Guatemala 
te\-TEZ 
Unie 
van 
Socialistische 


Costa-Rica 
TFA-TFZ 
Sowjet-Eepubiieken . . 
Y 


IJsland. 
TGA-TGZ 
Albanië 
• • 
ZAA Z 


Guatemala 
Britsche Koloniën en Pro- 
Frankrijk en Kolomen en 
tectoraten 
^BA-ZJZ 


Protectoraten 
tTT- T I Z 
Nieuw-Zeeland 
ZKA-ZMZ 


Costa-Rica 
Tiritsehe Koloniën en Pro- 
Frankrijk en Koloniën en 
BrS?aten 
ZNA-ZOZ 


Protectoraten. 
1JA 
ZPA-ZPZ 


Unie 
van 
Socialistische 
Britsche Koloniën en Pro- 
Sowjet-Republieken 
U 
...... ZQ™ 


Canada 
• • 
• 
• • • 
• ' 
VHA-VNZ 
Zuid-Afrikaansche Lme . 
ZRA ZLZ 


Australische Statenbond . 
yoA-VOZ 
Brazilië 
Z\A-ZZZ 


New Foundland 
... VUA yyj*J 
Britsche Koloniën en Pro- 


tectoraten 
VPA-VSZ 


-YKZ 
•YLZ 
YMZ 
-YNZ 
-YRZ 
YSZ 
-YUZ 
-YWZ 


292 
§ 2. De roepnamen bestaan uit. 


293 a 1 
drie letters voor de landstations, 


294 
b ) drie letters of drie letters gevolgd door een enkel 
cijfer (een ander dan 0 of 1) voor de vaste stations, 


295 
c ) vier letters voor de scheepsstations; 


296 
d ) vijf letters voor de luchtvaartuigstations, 


297 
e ) vijf letters, voorafgegaan en gevolgd door het m0«e- 
teeken de „onderstreping" voorstellende (•- 
de luchtvaartuigstations die een transport uitvoeren op de: we - 
kin- van den Volkenbond betrekking hebbende; bij radiotelefo 


wordt de roepnaam dezer luchtvaartuigen voorafgegaan door de 
woorden: „Société des Nations". 


298 
f ) vier letters, gevolgd door een enkel cijfer (een ander 
dan 0 of 1) voor de andere mobiele stations; 


299 
g ) een of twee letters en een enkel cijfer (een ander 
dan 0 of 1) gevolgd door een groep van hoogstens drie letters, 
voor amateurstations, particuliere stations voor proefnemingen 
en particuliere stations voor radioberichtgeving; het verbod om 
de cijfers 0 en 1 te gebruiken is echter niet van toepassing op 
amateurstations. 


300 
§ 3. 
(1) 
In den luchtvaartdienst kan het luchtvaar­ 
tuigstation, nadat de verbinding door middel van den volledigen 
roepnaam (zie de nummers 296 en 297) tot stand is gebracht, 
een verkorten roepnaam gebruiken, welke als volgt is samen­ 
gesteld: 


301 a) voor radiotelegrafie, uit de eerste en de laatste letter 
van den volledigen roepnaam van vijf letters; 


302 
b ) voor radiotelefonie, uit den geheelen of gedeeltelijken 
naam van den eigenaar van het luchtvaartuig (maatschappij of 
particulier), gevolgd door de twee laatste letters van het 
mschrij vingskenmerk. 


303 (2) 
De bepalingen 
van deze paragraaf kunnen door 
regionale overeenkomsten tusschen belanghebbende landen wor­ 
den aangevuld of gewijzigd. 


30$ Het gebruik van deze verkorte roepnamen zal slechts 
toegelaten zijn in den luchtvaartdienst. 


305 
§ 4. 
(1) 
De 26 letters van het alphabet, alsmede de 
cijfers, in de gevallen, bedoeld in § 2, kunnen voor de samen­ 
stelling van roepnamen gebruikt worden; de van accenten voor­ 
ziene letters zijn niet toegelaten. 


306 
(2) 
Nochtans mogen de hiernavolgende samenstellingen 
van letters niet als roepnamen gebruikt worden: 


307 
a ) samenstellingen die beginnen met A of B, welke twee 
letters bestemd zijn voor het aardrijkskundige gedeelte van het 
internationaal Seinboek; 


308 
b ) samenstellingen die gebruikt worden m het Interna- 
tionaal Seinboek, tweede deel, ) 
309 c) samenstellingen die met noodseinen of andere seinen 
van denzelfden aard zouden kunnen worden verward; 
310 
d ) samenstellingen welke bestemd zijn voor in de 
diensten voor radioberichtgeving te gebruiken verkortmge . 
(Bijlage 11.). 
311 5 5. 
(1) Elk land kiest de roepnamen van zijn stations 
uit de internationale serie die aan dat land is toegewezen; he 
deelt aan het Bureel van de Vereeniging de roepnamen mede 
welke het aan zijn stations heeft toegekend Deze mededeeling 
betreft niet de roepnamen welke aan amateurstations, partij 
culiere stations voor proefnemingen en particuliere stations voor 
radioberichtgeving zijn toegekend. 
312 
(2) 
De onderscheidingsteekens, die aan de schepen bij 
hun inschrijving in de schepenlijst van hun land zijn toegeke^ 
met het oog op de seingeving door zichtbare en hoorbare teekens 
moeten, in het algemeen, overeenstemmen met de roepnamen 
van de scheepsstations. 
313 
(3) Het Bureel van de Vereeniging ziet er op toe dat 
eenzelfde roepnaam niet meer dan één keer verleend wordt en 
dat roepnamen die met noodseinen of andere seinen van den­ 
zelfden aard zouden kunnen worden verward niet worden toe­ 
gekend. 


Artikel 15. 


Dienstbescheiden. 


314 § 1. Het Bureel van de Vereeniging stelt de volgende 
dienstbescheiden samen en geeft deze uit: 
315 
a ) naamlijsten van alle land-, mobiele en vaste stations, 
die een roepnaam uit de internationale serie hebben en al dan 
niet voor het openbaar verkeer zijn geopend; naamlijsten van 
de stations die bijzondere diensten uitoefenen en van de radio- 
omroepstations; 


316 
M 
De samenstellingen bedoeld onder nummer 308 zullen door de 
luchtvaartuigen gebezigd mogen worden nadat het permanent comité va 


door het Bureel van de Vereeniging worden medegedeeld. 


317 
b ) de lijst van frequenties. Deze lijst vermeldt alle 
frequenties 
welke toegekend zijn aan stations voor de radio- 
berichtgeving en aan het Bureel van de Vereeniging krachtens 
de bepalingen van artikel 16 zijn opgegeven; 


318 
c ) een algemeene statistiek betreffende de radioverbin- 
dingen; 


319 
d ) een kaart van de kuststations, die geopend zijn voor 
net openbaar verkeer; 


320 
e ) een tabel en een kaart, bestemd voor opneming in de 
naamlijst der kust- en scheepsstations en welke de zonen en de 
diensturen aan boord van de in de tweede categorie ingedeelde 
s c n e e p s s t a t i o n s v e r m e l d e n ( z i e b i j l a g e 6 e n 7 ) ; 


321 
f ) een alphabetische lijst van roepnamen van de stations 
bedoeld onder nummer 315 en voorzien van een roepnaam uit 
de internationale serie. Deze lijst wordt opgemaakt zonder de 
nationaliteit m aanmerking te nemen. Zij wordt voorafgegaan 
artikel 14 
^ VerdeelinS der roepnamen, opgenomen in 


322 
§ 2. 
(1) 
De naamlijsten van de stations (nummer 315) 
worden in afzonderlijke deelen uitgegeven en wel als volgt: 
323 I. Naamlijst van de kust- en scheepsstations. 


ïations1' 
NaamHjst 
VSn 
de 
lucbtvaart- en luchtvaartuig- 


SonXe dtX'f T*° 
8tati°n' TO°' 
de 


326 IV. Naamlijst van de vaste stations (Klapper op de 
lijst van frequenties voor in dienst zijnde vaste stations) 
327 Y. 
Naamlijst van de radio-omroepstations. 


328 
(2) In de naamlijsten I, II en III wordt elke categorie 
van stations m een afzonderlijke afdeeling opgenomen. 
f29 
§.3/ Het mode1 voor de inrichting van de verschillende 
naamlijsten en van de lijst van frequenties is in bijlage 8 aan­ 
gegeven Uitvoerige inlichtingen omtrent de inrichting van die 
bescheiden worden in de voorberichten, in het hoofd van de 
gegeven611 ^ 
aanwiizinSen m de genoemde bescheiden 


330 
§ 4. De administraties geven eens per maand aan het 
Bureel van de Vereeniging, door middel van modellen gelijk 


28 


aan die opgenomen in bijlage 8, de aanvullingen wijzigingen en 
doorhalingen op, welke in de vorenbedoelde bescheiden moeten 
worden aangebracht. 
331 
§ 5. 
(1) 
De naamlijst van de kust- en de scheeps- 
stations wordt om de negen maanden zonder supplement tus- 
schen twee uitgaven opnieuw uitgegeven. De naamlijst van de 
luchtvaart- en luchtvaartuigstations wordt om de zes maanden 
zonder supplement tusschen twee uitgaven opnieuw uitgegeven. 
Met betrekking tot de naamlijst van de stations voor de uit­ 
oefening van bijzondere diensten en de naamlijst van de radio- 
omroepstations beslist het Bureel van de Vereemgmg met welke 
tusschenpoozen deze opnieuw uitgegeven moeten worden. 
332 
(2) 
Om de 3 maanden wordt een samenvattend supple­ 
ment uitgegeven voor de naamlijst van de stations voor de 
uitoefening van bijzondere diensten en om het halfjaar voor de 
naamlijst van de radio-omroepstations. 
333 (3) De lijst van frequenties en de naamlijst van de 
vaste stations, welke een klapper vormt op de lijst van frequen­ 
ties voor in dienst zijnde vaste stations, worden elk jaar afzon­ 
derlijk opnieuw uitgegeven. Zij worden door middel van maan- 
delijksche supplementen, die eveneens afzonderlijk uitgegeven 
worden, bijgehouden. 
335 
(4) 
De alphabetische lijst van roepnamen wordt opnieuw 
uitgegeven wanneer het Bureel van de Vereemging het nuttig 
oordeelt. Zij wordt bijgehouden door middel van maandelijksche 
en samenvattende supplementen. 
335 
§ 6. 
(1) 
De namen van de kust- en van de luchtvaart- 
stations worden gevolgd onderscheidenlijk door de woorden 
RADIO en AERADIO. 
336 
(2) De namen van de radiopeilstations en van de radio­ 
bakens van den mobielen dienst voor de zeevaart worden ge­ 
volgd onderscheidenlijk door de woorden GONIO en PHAKL. 
337 
(3) 
De namen van de radiopeilstations en van de ïadio- 
bakens voor den luchtvaartdienst worden gevolgd onderscheiden­ 
lijk door de woorden AEROGONIO en AEROPHARL. 
338 
§ 7. Bijlage 9 bevat de aanduidingen, welke in de be­ 
scheiden gebruikt worden om den aard en den omvang van den 
dienst der stations aan te geven. 
339 
§ 8. De dienstbescheiden, waarvan de mobiele stations 
moeten zijn voorzien, zijn genoemd in bijlage 10. 


Artikel 16. 


Opgeven en bekendmaken der frequenties. 


ÜfvL1' • -1} 
geven aan het Bureel van 
de A ereeniging, ter bekendmaking in de lijst van frequenties 
steationrentle^OP t0egewezen aan de vaste stations, land' 
hP+ W + l radl°"Omr0ePstations evenals de hoogste grens van 
het toe te kennen vermogen, indien deze stations internationale 
storingen kunnen veroorzaken. 


341 (2) Bovendien worden de frequenties toegewezen aan 
mobiele en draagbare stations, particuliere stations voor proef- 
™fn' ratfUrStati°nS 6n stations voor ^ uitoefening van 
bijzondere diensten opgegeven. 


342 
(3) Eveneens moeten ter bekendmaking aan het Bureel 


ee» 
°rge86rei1 Je Auenties wZp 
een kuststation ontvangt voor de uitoefening van een bijzon- 


sS8trrLs,ch"ps!"ioos'd,e 
™ ïï- 


343 (4) De frequenties welke in dit Eeglement ziin aan­ 
gewezen voor gemeenschappelijk gebruik door stations van een 
XmrenzT [5f° kp/! (6°° 
333 kP/s (900 m), 375 kP/s 
omgeven 
] 
^ ^ het Eureel van de Vereeni^Sg 


344 
(5) 
De opgave bedoeld in nummer 340 moet geschieden 
' e. !n gebruik nemen van de frequentie en zoo tijdig dat 


de administraties m staat zijn eiken maatregel te nemen die 
iïï dn£LTt:itren om een -de —g\te 


voorne men s* ^ is Indien eChtei' ï fre(iuentie' die een administratie 
o 
m 
r 
a 
t 
S 
L 
r 
V 
a 
S 
t 
a 
t 
i 
0 
n ' 
l 
a 
n 
d 
s 
t 
a 
t 
i o n o f r a d i o - 
omroepstation toe te kennen, een frequentie is geleden buiten 
de banden door dit Reglement voor den betreffenden dienst 
toegestaan dan doet die administratie de opo-ave bedoeld in 
nummer 344 ten minste zes maanden vóór d^rngebruïnemin^ 


S.li*''5"'1 
**-*> <We 


voornemen heeft het vermogen te verhoogen of een ^a"der'n| 
lan te brengen in de wijze van uitstraling van een station dat 
reeds buiten de toegestane banden werkt, zelfs indien de ge­ 
bruikte frequentie dezelfde blijft. 


347 
§ 2. 
(1) Men een frequentie wordt opgegeven in ver­ 
band met het sluiten van een regionale overeenkomst moe 
i] 
het opgeven van de frequentie van die overeenkomst meldi B 
worden gemaakt. 
348 
(2) Indien een regionale overeenkomstbepaaltdateen 
frequentie door verschillende stations 
dienst uitoefenen, mag worden gebruikt, wordt enke 
^ 


kenninc van deze frequentie aan dien dienst en 
,, , 


gebied dat door de regionale overeenkomst wordt omvat, beke 
gemaakt. 
349 I 8. Wat de vast, »(«(»»., land.tatim, 
roepstations betreft, geven de Mft»» 
! 


vnn de Vereenicins een volledigen staat van kenmeruenae 0 
op ™,gelk8e frequentie, «elke „n d„e sfüo.s ,, toe- 


gekend. 
350 
§ 4. De administraties geven aan het Bureel van de 
Vereenicing alle veranderingen op, welke zi] voornem 
3 
LT te brengen in de wijze van uitstraling van een station 
waarvan de °staat van kenmerkende gegevens overeenkoms ig 
de bepalingen van nummer 340 is opgegeven. 


351 § 5 Wat de mobiele stations betreft wordt geen JoUedige 
Lln kenmerkende gegevens 
lS- 


oko 
r 6 
De frequenties, welke aan stations voor de uit- 


toegekend, kan zij door middel van een volledigen staat van 
kenmerkende gegevens worden opgegeven. De aan amateur­ 
stations toegekende frequenties worden gezamenlijk, gegroe- 
?ofm aai 
landen opgegeven [voorbeeld: 3500 tot 4000 kp/s 
(85,71 tot 75 m) amateurstations, Canada], 


?5f 
,1InJgevaJ van een meervoudig systeem worden in 


-olom 1 alle draagfrequenties aangegeven en worden, nevens 
elk der frequenties, in de kolom voor de opmerkingen alle andere 
draagfrequenties van het systeem herhaald met de vermelding 
„meervoudig systeem". 
b 


354 
§ 8. In geval van een uitzending waarbij de draa»- 
frequentie wordt onderdrukt, wordt in kolom 1 een frequentie 
aangegeven welke, gecombineerd met het cijfer van kolom 9 
(modulatie-frequentie), den gebruikten band aangeeft. In kolom 
14 (opmerkingen) wordt vermeld dat de draagfrequentie wordt 
zijband 
overbrenging plaats heeft met enkelen 


355 
§ 9. Ten einde het gebruik van de lijst van frequenties 
te ^rgemakkehjken vermeldt het Bureel van de Vereenigmg 
op elke bladzijde den frequentieband van de tabel van ve>-- 
deeling die overeenkomt met de frequenties, welke op die 
bladzijde voorkomen [voorbeeld: 7300 tot 8200 kp/s (41,10 tot 
36,59 m) vaste diensten], 
' 
v 


ff! I + °' Het ?U1reel van de Vereeniging vermeldt een of 
twee datums van bekendmaking nevens iedere frequentie, welke 
volgende- administratie is opgegeven. Deze datums zijn de 


357 a ) een datum van eerste bekendmaking van de frequentie 
v o o r h e t b e t r o k k e n l a n d ( k o l o m 3 a ) ; 


358 
b ) een datum van eerste bekendmaking van de frequentie 


voor een bepaald station van het betrokken land (kolom S b ) . 


359 Onder land wordt het gebied verstaan binnen welks gren­ 
zen het station is opgericht. Eveneens wordt als een land aan­ 
gemerkt een kolonie, een protectoraat, een overzeesch gebied 
ot een gebied onder souvereiniteit, gezag of mandaat. 


360 
§ 11. 
(1) 
De datum van bekendmaking van een fre­ 
quentie die in kolom 3a moet worden opgenomen is de datum 


van het bericht waarbij het Bureel van de Vereenigmg is inge­ 
licht omtrent de eerste toewijzing van deze frequentie voor het 
betrokken land. 


361 (2) 
Bij de eerste bekendmaking van een frequentie voor 
een station van een land is de datum welke in kolom 3b naast 
dit station moet worden ingevuld dezelfde als die welke in 
kolom 3a is vermeld. Indien later dezelfde frequentie aan een 
ander station van hetzelfde land wordt toegekend wordt naast 
het nieuwe station in kolom 3a de datum van de hiervoren 
bedoelde eerste bekendmaking opgenomen en in kolom 3b de 
datum van de toewijzing van deze frequentie aan dit nieuwe 
station. 


362 
(3) In geval van bekendmaking in beknopten vorm van 
een bepaalde frequentie, zonder vermelding van stationsnaam, 
wordt alleen de datum in kolom 3a ingevuld. 


363 
(4) 
Geen datum wordt vermeld voor frequenties welke 
groepsgewijze zijn opgegeven, evenmin van frequenties welke 
aan mobiele stations zijn toegewezen. 


364 
§ 12. 
(1) 
Indien, twee jaar na de bekendmaking van 
een frequentie voor een bepaald station (datum van kolom 3b), 
de opgegeven frequentie niet door dit station in gebruik is ge­ 
nomen, worden de door het Bureel van de Vereeniging bekend­ 
gemaakte inschrijvingen te niet gedaan, tenzij de belangheb­ 
bende administratie, die 6 maanden voor den afloop van voor­ 
noemden termijn door het Bureel van de Vereeniging moet 
worden geraadpleegd, de handhaving ervan heeft verzocht. In 
dat geval blijven de datums van bekendmaking staan. 


365 
(2) 
In geval van bekendmaking van een frequentie zon­ 
der dat het station waaraan deze frequentie is toegewezen be­ 
paald wordt, zullen de bekendgemaakte inschrijvingen twee jaar 
na de bekendmaking worden te niet gedaan tenzij de belang­ 
hebbende administratie, welke door het Bureel van de Vereeni­ 
ging moet worden geraadpleegd, nader aangeeft dat de frequen­ 
tie in gebruik is genomen. 


366 
(3) 
De administraties geven zonder uitstel aan het 
Bureel van de Vereeniging de indienststelling op van de 
frequentie waarvoor een volledige staat van kenmerkende ge­ 
gevens in de lijst van de frequenties moet zijn opgenomen. 


Artikel 17. 


Algemeene wijze van radiotelegrafisch werken in den 


mobielen dienst. *) =) 


§ 1. (1) In den mobielen dienst moet de hierna om­ 
schreven werkwijze worden gevolgd, behalve in het geval van 
noodoproep of noodverkeer, waarop de bepalingen van artikel 24 
van toepassing zijn. 
irciKei z* 


368 (2) In den dienst welke uitsluitend de luchtvaart be­ 
treft is de werkwijze bedoeld in dit artikel van toepassing 
behalve wanneer bijzondere werkwijzen, welke in regionale over­ 
eenkomsten door de belanghebbende regeeringen zijn vastge­ 
steld, van kracht zijn. 
° 


369 
(3) 
Voor de wisseling van radioberichten moeten de 
stations van den mobielen dienst van de verkortingen bedoeld 
in bijlage 11 gebruik maken. 


nlW V^°°rtS ,mTn in den mobielen dienst voor de zeevaart 
alleen de verkortingen bedoeld in bijlage 11 worden gebruikt. 


373 (4) In streken van druk verkeer moeten. de scheeps- 
stations rekening houden met de bepalingen van nummer 476. 


374 
§ 2. 
(1) 
Alvorens uit te zenden moet elk station ge­ 
durende voldoenden tijd uitluisteren om in staat te zijn zich er 
van te overtuigen, dat het geen storing zal veroorzaken die 
Hinderlijk is voor de oversemingen welke binnen zijn werkings­ 
gebied plaats vinden; als een zoodanige storing waarschijnlijk 
is, wacht het station op de eerste onderbreking van de over- 
seining die het zou kunnen storen. 


375 
(2) 
Indien echter, zelfs wanneer aldus wordt gehandeld 
de uitzending van dit station een radioëlectrische overseinin- 
die reeds m gang is stoort, dan moeten de volgende regelen 
worden toegepast: 


korte golvra26 
^ Werken is zooveel mogelijk van toepassing op 


Pe bep.allngen van de §§ 2 en 8 zijn van toepassing op radio- 
telefonische overbrenging in den mobielen dienst. 


376 
a ) In de werkingssfeer van een landstation dat geopend 
is voor den dienst van het openbaar verkeer of van eemg lucht­ 
vaartstation, moet het station, welks uitzending de storing ver­ 
oorzaakt, de uitzending op het eerste verzoek van het genoemde 
land- of luchtvaartstation staken. 


377 
b ) Indien een reeds in gang zijnde radioëlectrisehe over­ 
seining tusschen twee schepen door een uitzending van een 
ander schip gestoord wordt, moet dit laatste de uitzending op 
het eerste verzoek van een der beide andere staken. 


378 c) Het station, dat het verzoek doet, moet den ver- 
moedelijken duur van het wachten, opgelegd aan het station 
welks uitzending het opschort opgeven. 


379 
§ 3. De radiotelegrammen van eiken aard, welke door 
scheepsstations worden overgeseind moeten in dagelijksche 
series genummerd worden; het nummer 1 wordt aan het eerste 
radiotelegram gegeven dat eiken dag aan elk verschillend land 
station wordt overgeseind. 


380 
§ 4. 
Oproep van een station en teekens ter voorberei­ 
ding van het verkeer. 


(1) 
Yorm van den oproep. 


De oproep heeft in den volgenden vorm plaats: 
_ 


hoogstens driemaal de roepnaam van het op te roepen station, 
het woord DE; 
. 


hoogstens driemaal de roepnaam van het roepende station. 


382 
(2) 
Voor den oproep en de voorbereidende teekens te 


gebruiken golf. 


Voor den oproep alsmede voor de overseining van de voorberei­ 
dende teekens moet het roepende station van de golf gebru 
maken waarop het op te roepen station uitluistert. 


383 
(3) 
Aanwijzing van de soor het verkeer te gebruiken golf. 


385 De oproep, zooals deze in nummer 381 is aangegeven, 
moet gevolgd worden door de voorgeschreven verkorting, aan­ 
duidende de frequentie en/of het golftype welke het roepend 
station van plan is te gebruiken om zijn verkeer over te seinen. 


385 Indien, 
bij wijze van uitzondering op dezen regel de 
oproep met gevolgd wordt door de aanduiding van de voor het 
verkeer te gebruiken golf dan wil dit zeggen: 


386 a) als het roepende station een landstation is: 
dat dit station van plan is om voor het verkeer zijn normale 
werkgolf, aangegeven in de naamlijst, te gebruiken; 


387 b) als het roepende station een mobiel station is- 
dat de voor het verkeer te gebruiken golf door het opgeroepen 
station gekozen moet worden. 


388 
(4) Eïentueele opgave van het aantal radiotelegrammen 


of ïan de overseining In series. 


389 Indien het roepende station meer dan één radiotelegram 
naar het opgeroepen station moet overseinen, dan moeten de 
voorafgaande voorbereidende teekens gevolgd worden door de 
voorgeschreven verkorting en door het cijfer dat het aantal van 
die radiotelegramrrien aangeeft. 


390 Bovendien moet het roepende station, indien het die radio­ 
telegrammen in series wenscht over te seinen, zulks aangeven 
door toevoeging van de voorgeschreven verkorting waarmede de 
toestemming van het opgeroepen station gevraagd wordt. 


391 
§ 5. 
Beantwoording van den oproep en teekens ter voor­ 
bereiding van het verkeer. 


392 
(1) Vorm van het antwoord op den oproep. 


Het antwoord op een oproep wordt in den volgenden vorm 
gegeven: 


hoogstens driemaal de roepnaam van het roepende station- 
het woord DE; 
de roepnaam van het opgeroepen station. 


393 
(2) 
Antwoordgolf. 


395 Voor de overseining van het antwoord op den oproep en 
op de voorbereidende teekens 
gebruikt het opgeroepen station 
de golf, waarop het roepende station moet uitluisteren tenzij het 
roepende station een frequentie voor het antwoord heeft aan­ 
gegeven. 


395 Wanneer een mobiel station een kuststation roept op de 
golf van 143 kp/s (2100 m) moet het kuststation, bij wijze van 


uitzondering op dezen regel, het antwoord op den oproep over­ 
seinen met zijn normale werkgolf uit de banden 100—160 kp/s 
(3000—1875 m), zooals die aangegeven is in de naamlijst. 


396 
(3) 
Overeenstemming betreffende de voor het verkeer 


te gebruiken golf. 


397 
A. 
Indien het geroepen station met het roepende station 
instemt, seint het: 


398 
a ) het antwoord op den oproep; 


399 
b ) de voorgeschreven verkorting, aangevende dat het van 
dat oogenblik af op de frequentie en/of het golftype door het 
roepende station aangekondigd, luistert; 


400 c) eventueel de aanwijzingen bedoeld in nummer 409; 


401 
d ) de letter K als het opgeroepen station gereed is het 
verkeer van het roepende station te ontvangen; 


402 
e ) eventueel, indien zulks nuttig is, de voorgeschreven 
verkorting en het cijfer dat de sterkte van de ontvangen teekens 
aanduidt (zie bijlage 12). 


403 B. Indien het station er niet mede instemt, of indien 
het de voor het verkeer te gebruiken golf moet kiezen, seint het: 


404 
a ) het antwoord op den oproep; 


405 
b ) de voorgeschreven 
verkorting welke de gevraagde 
frequentie en/of het gevraagde golftype aangeeft; *) 


406 c) 
eventueel de aanwijzingen bedoeld in nummer 409. 


407 Indien de overeenstemming omtrent de golf welke het 
roepende station voor zijn verkeer zal moeten gebruiken bereikt 
is, seint het opgeroepen station na de aanwijzingen die in zijn 
antwoord zijn opgenomen de letter K. 


409 
(5) 
Antwoord op het verzoek om overseining in series. 


Het opgeroepen station dat aan een roepend station, hetwelk 
verzocht heeft zijn radiotelegrammen in series over te seinen, 


408 * In het geval, dat de keuze voor de voor het verkeer te gebruiken 
golf is overgelaten aan het opgeroepen station en indien dit laatste 
station, bij wijze van uitzondering, niet de overeenkomstige aanwijzing 
geeft, wordt het verkeer op de golf, welke voor den oproep gebruikt is, 
afgewikkeld. 


antwoordt (nummers 389, 390), geeft door middel van de voor­ 
geschreven verkorting aan, of het zulks weigert, of er mede 
instemt en geeft in het_ laatste geval, indien daartoe aanleiding 
bestaat, het aantal radiotelegrammen op, dat het in één serie 
wenscht te onvangen. 


(s) Moeilijkheden bij de ontvangst. 


411 a) Indien het opgeroepen station verhinderd is te 
ontvangen beantwoordt het den oproep, zooals aangegeven in 
nummer 396, echter vervangt het de letter K door het teeken 


(wachttceken), gevolgd door een getal dat in minuten 
den vermoedelij ken duur van het wachten aangeeft. Indien deze 
vermoedelijke duur meer dan 10 minuten bedraagt (5 minuten 
in den mobielen dienst van het luchtverkeer), moet de reden 
^ fin net wachten worden opgegeven. 


412 
b ) Wanneer een station een oproep ontvangt zonder 
zeker te zijn dat deze oproep voor dat station bestemd is, moet 
het met antwoorden, voordat de oproep herhaald en begrepen 
is. Wanneer overigens een station een voor zich bestemden 
oproep ontvangt, doch met zeker van den roepnaam van het 
roepende station is, moet het onmiddellijk antwoorden en daarbij 


vLTatXd'oIlT statSf gegvenr VerVangmg Van den r0ePnaam 


413 
§ 6. 
Afwikkeling van het verkeer. 
^ 
(1) 
Yerkeersgolf. 


415 
a ) In beginsel seint elk station van den mobielen dienst 
ijn verkeer met gebruikmaking van een van zijn werkgolven, 


heeft ntnniv 
voor den band waarin de oproep 
neeit plaats gevonden zijn aangegeven. 


416 
b ) Elk station kan, behalve van zijn normale werkgolf 


In Vn ?wnaam1hjSt1 vet gedrukt 
^n supplementaire golven 
van denzelfden band gebruik maken, overeenkomstig de be­ 
palingen van nummer 485. 
ë 


417 
H!t, gfbruik van roePgolven voor het verkeer is ge­ 
regeld in artikel 21. 
ë 


418 
d ) Indien de overbrenging van een radiotelegram op een 
andere frequentie en/of golftype plaats heeft dan waarop de 


proep heeft plaats gevonden, wordt de overbrenging van het 
ladiotelegram voorafgegaan door: 


het^woord DE™"1 ^ r0ePnaam van hefc opgeroepen station; 


hoogstens driemaal den roepnaam van het roepende station. 


419 Indien de overbrenging op dezelfde frequentie en hetzelfde 
golftype plaats heeft als de oproep, wordt de overbrenging van 
het radiotelegram, zoo noodig, voorafgegaan door: 
den roepnaam van het opgeroepen station; 
het woord DE; 
den roepnaam van het roepende station. 


520 
(2) 
Lange radiotelegrammen. 


421 a ) In beginsel wordt elk radiotelegram van meer dan 
100 woorden gerekend een serie te vormen of sluit zulk een radio­ 
telegram 
een in gang zijnde serie af. 


422 
b ) In het algemeen worden lange radiotelegrammen, 
zoowel die in verstaanbare taal als die in overeengekomen taal 
of cijferschrift, in gedeelten geseind; elk gedeelte bevat 50 woor­ 
den voor de telegrammen in verstaanbare taal en 20 woorden 
of groepen voor de telegrammen 
in overeengekomen taal of 
cijferschrift. 
423 
c ) Aan het einde van elk gedeelte wordt het teeken 


( ? ) g e s e i n d , h e t w e l k b e t e e k e n t : „ H e b t g i j h e t 
radiotelegram tot hiertoe goed ontvangen? 
Als het gedeelte goed ontvangen is, antwoordt het ontvangende 
station met de letter K en wordt de overseining van het radio- 
telegram voortgezet. 


^24 
(3) 
Opschorting yan het verkeer. 


Wanneer een station van den mobielen dienst op een werkgolf 
van een landstation seint en zoodoende storing voor het land- 
station veroorzaakt moet het zijn werken op verzoek van dit 
laatste opschorten. 


425 
§ 7. Einde van het verkeer en kwijtingsteeken. 


526 
(1) Slultteeken. 


427 
a ) De overseining van een radiotelegram wordt be- 
eindigd door het teeken . — . — - (sluitteeken), gevolgd door 
den roepnaam van het seinende station en de letter K. 
428 
b ) Bij een overseining in serie wordt het einde van elk 
radiotelegram aangegeven door het teeken • — • — • en het 
einde van de serie door den roepnaam van het seinende station 
en de letter K. 


429 
(2) Regu. 


430 a) Het requ van een radiotelegram wordt gegeven door 
het seinen van de letter R, gevolgd door het nummer van het 
radiotelegram; dit re<ju wordt door de volgende gegevens vooraf­ 
gegaan: 
° 


roepnaam van het station dat geseind heeft • 
het woord DE; 
roepnaam van het station dat ontvangen heeft. 


431 
b ) Het requ van een serie radiotelegrammen wordt ge­ 
geven door het seinen van de letter E, gevolgd door het num­ 
mer van het laatste ontvangen radiotelegram. Dit recu wordt 
door de vorenstaande gegevens voorafgegaan. 
5? iÜ 
r6<?U 
WOrdt door hefc «^vangend station op 
dezelfde golf gegeven als die voor het beantwoorden van den 
oproep (zie nummer 393). 


433 
(3) Kwijtingsteeken. 


434 
a) Als de correspondentie afgeloopen is, geeft elk der 


be.de sM.om het teeken 
Vf«»gste?e»), *„1" 


door zijn eigen roepnaam. 
' ° 
b 


,b) VT d6Z,e t6ekenS bliift het seinende station gebruik 
maken van de verkeersgolf en het ontvangende station van de 
golf waarmede de oproep beantwoord wordt. 


P P® 1 ****»«•— '—(kwijtingsteeken) wordt even- 
&ebruikt na beëindiging van de overseining van radio­ 
hammen die tijdingen van algemeenen aard bevatten na 
meteorologische inlichtingen en algemeene veiligheidsberichten 
d?P„ft 
glfg Vaf de overseining in den radioberichtgevincrs- 


°P "rooten ^stand met uitgesteld re<?u of zonder re9u. 


437 
§ 8- 
Duur van het werken. 


oföOOkn/saL? tn m°biele^ 
mag het werken 


duren 
} ^ d g6Val langer dan vlJf minuten 


o?9333 kn/Ï^mn ?°bielen lufhtvaartdienst mag het werken 
duren 
1 ( 
m) " 
g66n 6nkel geval lanSer dan vijf minuten 


Op andere frequenties dan die van 500 kp/s (600 ml 


(900 m) wordt de 
™ 
£ 


551 a ) het landstation, bij het werken tusschen een land- 
station en een mobiel station; 


442 
b ) het ontvangende station, bij het werken tusschen 
mobiele stations. 


443 
§ 9. Beproevingen. 


Indien het noodig is proefteekens te geven, hetzij voor het 
regelen van een zender alvorens tot den oproep over te gaan, 
hetzij voor het regelen van een ontvangtoestel, mogen die 
teekens niet langer dan 10 seconden duren en moeten zij 
worden samengesteld uit een serie van letters y gevolgd door 
den roepnaam van het station dat voor proef uitzendt. 


Artikel 18. 


Algemeene oproep „aan allen". 


444 
§ 1. Er zijn twee soorten oproepteekens „aan allen : 


445 1°. 
de CQ-oproep gevolgd door de letter K (zie nummers 
447 en 448); 


446 2°. 
de CQ-oproep niet gevolgd door de letter Iv (zie 
nummer 449). 


447 
§ 2. Stations die in verbinding wenschen te treden met 
stations van den mobielen dienst zonder nochtans de namen 
van die, welke zich in hun werkingsgebied bevinden te kennen, 
kunnen van het zoekteeken CQ gebruik maken, hetwelk den 
roepnaam van het geroepen station bij den oproep in den vast- 
gestelden vorm vervangt; deze oproep moet worden gevolgd 
door de letter K (algemeene oproep aan alle stations van den 
mobielen dienst met verzoek om te antwoorden). 


448 
§ 3. In streken waar een druk verkeer is, is het gebruik 
van den CQ-oproep gevolgd door de letter K verboden. Bij wijze 
van uitzondering mag hij in verbinding met spoedseinen worden 
gebezigd. 


449 
§ 4. De CQ-oproep niet gevolgd door de letter K (alge­ 
meene oproep aan alle stations zonder verzoek om te antwoor­ 
den) wordt gebruikt vóór de overseining van inlichtingen van 
eiken aard bestemd om te worden opgenomen of gebruikt door 
een ieder die ze kan opvangen. 


Artikel 19. 


Oproep aan verschillende stations zonder verzoek om te 
antwoorden. 


450 
De CP-oproep gevolgd door 2 of meer roepnamen of door 
Ïi! 
f 
11 ,W°°rd 
(°proep aan 
bePaalde ontvan- 
b uik 
voo,n r VerZ° • 0m te antwoord^) wordt slechts ge- 
bestemd om t °Ver,8eming van inlichtingen van eiken aard 


opgenomen 
d<K» d™Mo« 


Artikel 20. 


Oproep. 


451 § 1. De bepalingen van dit artikel zijn niet op lucht- 
SSTiT TffT WrTT bij regi0nale overeenkomsten 
tusschen belanghebbende landen bijzondere werkwijzen ziin 
vastgesteld en deze werkwijzen van kracht zijn. Niettemin 


tuigen die in 
^ 
t°eI)assing ziin °P luchtvaar- 
iaen die in verbinding treden of wenschen te treden met 


een station van den radiodienst voor de zeevaart. 


vno.. J f' f +(1> 
In tet aIgemeen behoort het mobiele station 


L zotei Hef 
^ Verbinding met het landstation 
• i k S W 
, 
g 1 
jandstation t e dien einde eerst roepen, 
als het binnen het werkingsgebied van dit station is gekomen. 


45^ 
Ecilter kan een landstation, dat berichten heeft voor 


een mobiei station dit mobiele station roepen, als het reden 
luTster? Ver0nderstellen dat dit binnen zij? b^eik is en u" 


JJij 3" 
(1J 
B°vendien moeten de kuststations hun op- 


vorm van 
maa;..eenig^ins mogelijk is uitzenden in den 
vorm van „verkeersasten , welke bestaan uit de roepnamen 


hebben erwlf6 f?"8 ,7™ ^ berichte» vooriTanden 
ebben, en wel met bepaalde tusschenpoozen van ten minste 


twee uren, waaromtrent de betrokken regeeringen nader ziin 
overeengekomen. De kuststations die hun oproepen op de golf 
van 500 kp/s (600 m) uitzenden seinen deze in den vorm fan 
,,verkeerslasten 
m alphabetische volgorde, waarin zHlleen 


de roepnamen van die mobiele station! opnemen1 ^ 


454 
r 


berichten voorhanden hebben en die zich in hun werkingsgebied 
bevinden. Zij voegen aan hun eigen roepnaam de verkortingen 
toe ter aanduiding van de werkgolf waarvan zij voor de over­ 
seining gebruik willen maken. Kuststations die ongedempte 
golven gebruiken buiten den band van 365—515 kp/s (822 
583 m) seinen de roepnamen in de volgorde die hun het best 
schikt. 


455 
(2) Het tijdstip waarop de kuststations hun verkeers- 
lijst uitzenden, alsmede de frequenties en de golftypen die zij 
hiervoor bezigen, moeten in de naamlijst worden vermeld. 


456 
(3) 
De mobiele stations die bij deze uitzending hun 
roepnaam opvangen moeten zoo spoedig mogelijk antwoorden, 
met inachtneming, zooveel mogelijk, van de volgorde waarin 
zij geroepen zijn. 


457 
(4) Wanneer het verkeer niet onmiddellijk kan worden 
afgewikkeld, deelt het kuststation aan ieder betrokken mobiel 
station mede, op welk tijdstip het verkeer waarschijnlijk kan 
beginnen, alsmede, zoo noodig, de frequentie en het golftype 
waarmede gewerkt zal worden. 


458 
§ 4. Als een landstation vrijwel tegelijkertijd opgeroepen 
wordt door meer dan één mobiel station, bepaalt het de volg­ 
orde waarin deze stations hun berichten mogen overseinen, 
waarbij het zich alleen laat leiden door de noodzakelijkheid, 
om elk der roepende stations in de gelegenheid te stellen, een 
zoo groot mogelijk aantal radiotelegrammen met het landstation 
te wisselen. 


459 
§ 5. 
(1) 
Als voor het eerst verbinding met een land­ 
station is verkregen, kan elk mobiel station, indien het zulks 
nuttig oordeelt omdat verwarring te vreezen is, zijn naam, zoo­ 
als die in de naamlijst voorkomt, voluit seinen. Indien het 
mobiel station nog niet in de naamlijst voorkomt, kan het zijn 
naam voluit seinen. 


460 
(2) Het landstation kan door middel van de verkorting 
PTR aan het mobiele station verzoeken, het de volgende ge­ 
gevens te verstrekken: 


461 a ) bij benadering de afstand in zeemijlen en de peiling 
ten opzichte van het landstation, of wel de positie uitgedrukt 
in de breedte en de lengte; 


462 
b ) de eerstvolgende aanloophaven. 


463 (3) De gegevens bedoeld in nummer 460 worden ver­ 
strekt na machtiging van den gezagvoerder of de verantwoor­ 
delijke persoon van het vervoermiddel waarop zich het mobiele 
station bevindt, en alleen in het geval dat ze door het land- 
station gevraagd worden. 


464 § 6. In het verkeer tusschen landstations en mobiele 
stations houdt het mobiele station zich, in alle aangelegenheden 
betreffende de volgorde en het tijdstip van overseining, de 
keuze van de frequentie (golflengte) en/of het golftype en de 
onderbreking der werkzaamheden, aan de aanwijzingen die door 
het landstation gegeven worden. Deze bepaling geldt niet voor 
noodgevallen. 


465 
§ 7. Bij de berichtenwisseling tusschen mobiele stations 
heeft, behalve in geval van nood, het geroepen station de 
regeling der werkzaamheden, zooals die in nummer 464 is aan­ 
gegeven. 


466 
§ 8. (1) 
Als een geroepen station niet antwoordt nadat 
de oproep driemaal, met tusschenpoozen van twee minuten, is 
geseind, moet het oproepen worden gestaakt en kan dit eerst 
15 minuten later worden hervat. 


467 Wanneer het verkeer betreft tusschen een station van 
den mobielen dienst voor de zeevaart en een luchtvaartuig­ 
station kan het oproepen na 5 minuten worden hervat. 


468 Alvorens opnieuw te roepen, moet het roepende station 
zich er van overtuigen dat het geroepen station op dat oogeri- 
bük niet met een ander station in verbinding is. 


469 
(2) 
De oproep mag met kortere tusschenpoozen her­ 
haald worden, als niet gevreesd behoeft te worden dat daardoor 
aan den gang zijnde correspondentie wordt gestoord. 


470 § 9. Als de naam en het adres van den exploitant van 
een mobiel station niet in de naamlijst zijn vermeld of niet 
meer in overeenstemming zijn met de aanwijzingen daarin, 
behoort het mobiele station ambtshalve aan het landstation 
waaraan het berichten seint, alle ter zake noodige inlichtingen 
te verstrekken, waarvoor het van de toepasselijke verkortingen 
gebruik maakt. 


Artikel 21. 


Gebruik van golven in den mobielen dienst. 


A. Beperkingen (type B en omroep). 


471 
§ 1. 
(1) Het gebruik van golven van het type B is 
op alle radiostations verboden. 


472 Bij wijze van uitzondering is het op seheepsstations op 
de volgende frequenties toegelaten: 


375 kp/s (800 m) alleen voor den radiopeildienst 
425 kp/s (706 m) voor het verkeer 
500 kp/s (600 m). 


473 
(2) Het is aan de mobiele stations op zee verboden om 
de verspreiding te bewerkstelligen van radiotelefonische uitzen­ 
dingen, bestemd om rechtstreeks door het publiek in het alge­ 
meen te worden ontvangen. 


B. Band van 365—515 kp/s (822—583 m). 


474 § 2. Oproep en beantwoording. 


475 
(1) 
De algemeene oproepgolf, die door ieder scheeps- 
en ieder kuststation, dat radiotelegrafisch in de toegelaten 
banden tusschen 365 en 515 kp/s (822 en 583 m) werkt, alsmede 
door de luchtvaartuigen, die in verbinding wenschen te treden 
met een kust- of scheepsstation, moet worden gebezigd, is de 
golf van 500 kp/s (600 m) (Al, A2 of B). 


476 
(2) 
Ten einde de storingen in streken van druk verkeer 
te beperken, behouden de administraties zich het recht vooi 
om de bepalingen van nummer 475 als opgevolgd te beschouwen 
indien de oproepgolven, welke aan kuststations voor de afwik­ 
keling van het openbaar verkeer zijn toegekend, niet- meer dan 
5 kiloperioden van de algemeene oproepgolf van 500 kp/s 
(60Ü m) afwijken. 


477 
(3) 
De golf voor beantwoording van een oproep uitge­ 
zonden op de algemeene roepgolf (zie nummer 475) is de golf 
van 500 kp/s (600 m), dezelfde als die voor den oproep. 


478 § 3. Noodgevallen. 


479 
(1) 
De golf van 500 kp/s (600 m) is de internationale 


noodgolf; zij wordt voor dat doeleinde gebezigd door de scheeps- 
stations en door de luohtvaartuigstations die hulp verzoeken 


^ an de zeevaartdiensten. Zij mag alleen gebezigd worden voor 
den oproep en het antwoord, alsmede voor het noodverkeer, voor 
spoed- en veiligheidsseinen en spoed- en veiligheidsberichten. 


580 
(2) 
Bij wijze van uitzondering mag deze golf evenwel 
voor het verkeer gebruikt worden onder de voorwaarden vermeld 
in de nummers 48S, 586 en 487. 


481 
(3) Buiten de golf van 500 kp/s (600 m) is het gebruik 
van golven van alle typen, gelegen tusschen 485 en 515 kp/s 
(619 en 583 m), verboden. 


482 § 4. Verkeer. 


483 (1) 
De kust- en de scheepsstations die in de toegelaten 
banden tusschen 365 en 515 kp/s (822 en 583 m) werken moeten 
in staat zijn minstens één golf buiten en behalve die van 500 kp/s 
f600 m) te gebruiken; indien een aanvullingsgolf in de naamlijst 
•vetgedrukt is, is dit de normale werkgolf van het station. De 
aldus voor de kuststations gekozen aanvullingsgolven kunnen 
dezelfde zijn als die der boordstations, of zij kunnen verschil­ 
lend zijn. In elk geval moeten de werkgolven van de kust­ 
stations zoodanig gekozen worden, dat storing van naburige 
stations vermeden wordt. 


484 
(2) 
Buiten hun normale — in de naamlijst vetgedrukte 
- werkgolf kunnen de land- en de boordstations in de toege­ 
laten banden van de aanvullingsgolven gebruik maken, die in 
de^ naamlijst gewoon gedrukt zijn. De frequentieband van 
365- 385 kp/s (822—779 m) is echter gereserveerd voor den 
radiopeildienst; deze band mag door den mobielen dienst voor 
bet radiotelegrafisch verkeer alleen met inachtneming van het 
bepaalde in artikel 7 gebruikt worden. 


485 
(3) 
Bij uitzondering en op voorwaarde dat de nood-, 
spoed- en veiligheidsseinen, alsmede de oproep en het antwoord 
niet gestoord worden, mag de golf van 500 kp/s (600 m) ook 
gebezigd worden: 


^86 a) in streken met druk verkeer uitsluitend door de 


scheepsstations en alleen voor de overseining van een enkel 
k o r t r a d i o t e l e g r a m ' ) 2 ) ; 


487 
b ) in de andere streken voor het overbrengen van radio­ 
telegrammen en voor den radiopeildienst, doch met mate. 


488 
(4) In streken met druk verkeer langs de kusten van 
Europa moeten de scheepsstations, welke op golven van het 
type A2 in den band van 365—550 kp/s (822—545 m) werken 
zooveel doenlijk de frequenties van 425 kp/s (706 m) en van 
480 kp/s (625 m) bezigen. 


489 
(5) 
Aan geen enkel Buropeesch kuststation wordt toe­ 
gestaan om deze frequenties te gebruiken. 


492 § 5. Luisterdienst. 


493 
(1) 
Ten einde de veiligheid van menschenlevens op zee 
(schepen) en boven de zee (luchtvaartuigen) te verhoogen, 
moeten alle stations van den mobielen dienst van de zeevaart, 
die normaal op de golven van de toegelaten banden tusschen 
365 en 515 kp/s (822 en 583 m) uitluisteren, tijdens den duur 
van hun openstelling de noodige maatregelen nemen tot verzeke­ 
r i n g v a n d e n l u i s t e r d i e n s t o p d e n o o d g o l f [ 5 0 0 k p / s ( 6 0 0 m ) ] 
tweemaal per uur, gedurende drie minuten, te beginnen om 
x uur 15 en om x uur 45 middelbare tijd Greenwich (M.T.G.). 


494 
(2) Gedurende de hiervoren aangeduide tijdruimten geldt, 
behalve wat betreft de uitzendingen bedoeld in artikel 24 
(§§ 22—28) het navolgende: 


495 1° De uitzendingen in de banden van 480—520 kp/s 
(625—577 m) moeten worden gestaakt; 


496 2° Buiten die banden: 


497 
a ) zijn de uitzendingen op golven van het type B ver­ 
boden; 


490 ') De streken met druk verkeer worden in de naamlijst van de 
kuststations vermeld; deze streken worden gevormd door de werkings­ 
gebieden van de kuststations, waarvan is opgegeven, dat zij op 500 kp/s 
(600 m) geen verkeer opnemen (zie bijlage 9). 
491 
In beginsel wordt het gebruik slechts aan scheepsstations toe­ 
gestaan welke zijn voorzien van een inrichting waarbij tusschen de uit- 
geseinde teekens geluisterd kan worden of van een gelijkwaardige in­ 
richting. 


498 
b ) kunnen de andere uitzendingen van de stations van 
den mobielen dienst voortgang hebben; de stations van den 
mobielen dienst voor de zeevaart mogen naar die uitzendingen 
luisteren, onder^ nadrukkelijk voorbehoud, dat op die stations 
eerst de luisterdienst op de noodgolf, zooals is voorzien in num­ 
mer 493, verzekerd is. 


499 
(3) 
Aangezien de oproepen in de toegelaten banden 
tusschen 365 en 515 kp/s (822 en 583 m) normaal op de inter­ 
nationale roepgolf (nummer 475) plaats vinden, moeten de 
stations van den mobielen dienst voor de zeevaart, die voor 
den dienst van het openbaar verkeer geopend zijn en die voor 
hun verkeer van golven van die banden gebruik maken gedu­ 
rende hun luisteruren blijven uitluisteren op de roepgolf van 
hun dienst. De luisterdienst op 500 kp/s (600 m) is slechts 
verplicht op de golven van het type A2 of B. Deze stations 
mogen, met inachtneming van de bepalingen van de num­ 
mers 492 en 515, dit uitluisteren alleen staken, indien zij met 
een berichtenwisseling op andere golven bezig zijn. 


C. 
Band van 100—160 kp/s (3000—1875 m). 


500 
§ 6. Oproep en beantwoording. 


501 
(1) 
De golf van 143 kp/s (2100 m) (alleen van het type 
A 1) is de internationale roepgolf, gebruikt bij verbindingen 
in den mobielen dienst op langen afstand in de banden van 
100—160 kp/s (3000—1875 m). 


502 
(2) Buiten de golf van 143 kp/s (2100 m) is het gebruik 
van golven, gelegen tusschen 140 en 146 kp/s (2143 en 2055 m) 
verboden. 
' 


503 
(3) 
De golf voor beantwoording van een oproep uitge­ 
zonden op de internationale roepgolf van 143 kp/s (2100 m) 
(zie nummer 501) is: 


voor een mobiel station de golf van 143 kp/s (2100 m); 
voor een kuststation zijn normale werkgolf. 


504 
§ 7. 
Yerkeer. 


505 De volgende regelen moeten worden opgevolgd bij de 
exploitatie van stations van den mobielen dienst die gebruik 


maken van golven van het type Al van de banden 100—160 
k p / s ( 3 0 0 0 — 1 8 7 5 m ) : 


506 
(1) 
a ) Ieder kuststation dat een verbinding op een 
van die golven onderhoudt moet, tenzij in de naamlijst anders 
is aangegeven, op de golf van 143 kp/s (2100 m) uitluisteren. 


507 
b ) Het kuststation verzendt al zijn berichten op de golf 
of golven die aan dat station in het bijzonder zijn toegekend. 


508 
c ) Een kuststation waaraan een of meer golven gelegen 
in den band van 125—150 kp/s (2400—2000 m) toegewezen 
zijn heeft op die golf of golven een recht van voorkeur. 


509 
d ) Ieder ander station van den mobielen dienst, dat 
openbaar verkeer op die golf of golven afwikkelt, en zoodoende 
storing voor het genoemde kuststation veroorzaakt, moet op 
verzoek van laatstbedoeld station met werken ophouden. 


510 
(2) 
a ) Wanneer een mobiel station op een van die 
golven in verbinding wenscht te treden met een ander station 
van den mobielen dienst, moet het, tenzij in de naamlijst anders 
is vermeld, van de golf van 143 kp/s (2100 m) gebruik maken. 


511 
b ) Deze golf, welke wordt aangewezen als algemeene 
roepgolf, mag in het noordelijk gedeelte van den Atlantischen 
Oceaan uitsluitend gebruikt worden: 


512 
1° voor 
afzonderlijke oproepen en beantwoording van 
die oproepen; 


513 2° voor het seinen van teekens, die aan de overbrenging 
van de berichten voorafgaan. 


514 
(3) 
Nadat een mobiel station de verbinding met een 
ander station van den mobielen dienst op de algemeene roepgolf 
van 143 kp/s (2100 m) tot'stand heeft gebracht, moet het zijn 
berichten, zooveel mogelijk, op eenige andere golf van de toe­ 
gelaten banden overseinen, op voorwaarde dat het de in gang 
zijnde correspondentie van een ander station niet stoort. 


515 (4) Ten einde voor berichtenwisseling met andere stations 
van den mobielen dienst gelegenheid te geven, moet in het 
algemeen elk mobiel station dat voor den dienst op golven van 
het type Al van de banden 100—160 kp/s (3000—1875 m) 
uitgerust is en niet bezig is met een berichtenwisseling op een 


andere golf, tijdens de uren voor de categorie waartoe het be­ 
doelde station behoort vastgesteld, ieder uur gedurende 5 minu- 
/vr'rnte beginnen met x uur 35 middelbaren tijd Greenwich 
(M.T.G.), op de golf van 143 kp/s (2100 m) terugkomen. 
^ i-.^ 
landstations moeten de oproepen zooveel 


mogelijk in den vorm van verkeerslijsten uitzenden; in dat 
geval zenden de stations hun verkeerslijsten op bepaalde, in de 
naamlijst bekend gemaakte, uren uit op de golf of golven die 
hun in de banden van 100—160 kp/s (3000—1875 m) zijn toe­ 
gewezen, doch niet op de golf van 143 kp/s (2100 m). 


517 Indien echter de afwikkeling van het verkeer er door 
wordt vergemakkelijkt kan aan een landstation door de autori­ 
teit waaronder het ressorteert worden toegestaan de verkeers­ 
lijsten te beginnen met de navolgende korte inleiding welke 
wordt uitgeseind op 143 kp/s (2100 m) : 


de 
(roepnaam van het landstation) 


QSW 
gevolgd door de vermelding van de golflengte 


waarop het station voorrang heeft en waarop onmiddellijk hierna 
de verkeerslijst zal worden uitgezonden. In geen geval mag 
deze inleiding worden herhaald. 


518 
b ) Buiten de uren voor de uitzending van de verkeers­ 
lijsten vastgesteld mogen de landstations de mobiele stations 
echter op een willekeurig uur afzonderlijk oproepen, naar gelang 
van de omstandigheden of van de correspondentie die zij hebben 
te voeren. 


519 c ) De golf van 143 kp/s (2100 m) mag voor afzonder­ 
lijke oproepen gebezigd worden en moet voor dat doeleinde bij 
voorkeur tijdens de periode aangegeven in nummer 515 gebruikt 
worden. 


D. Luchtvaartdiensten. 


520 §8. (1) 
De algemeene oproepgolven voor de lucht­ 
vaartdiensten zijn de volgende, behalve in streken waar regio­ 
nale overeenkomsten, die anders bepalen, van kracht zijn 
333 kp/s (900 m), 
6210 kp/s (48,31 m) boven en behalve het gebruik vermeld in 
nummer 184. 


500 knfe 
21' §§ 11 2' 3 Toor het geb™ik van de golf van 
oOO kp/s (600 m) voor oproep en noodgeval. 


521 Daarenboven kunnen bij overeenkomsten tusschen de be­ 
langhebbende regeeringen andere frequenties voor oproepgolven 
worden gekozen. Deze frequenties, alsmede de voorwaarden 
voor het gebruik er van, worden in de dienstbeseheiden, uitge­ 
geven door het Bureel van de Vereeniging, vermeld. 


522 
(2) 
De algemeene antwoordgolven in de luchtvaart­ 
diensten zijn de volgende, behalve in streken waar regionale 
overeenkomsten, die anders bepalen, van kracht zijn: 


333 kp/s (900 m), 


6210 kp/s (48,31 m) boven en behalve het gebruik vermeld in 
nummer 185. 


523 Bij overeenkomsten tusschen de belanghebbende regee­ 
ringen kunnen andere frequenties voor antwoordgolf worden 
gekozen. Deze frequenties, alsmede de voorwaarden voor het 
gebruik er van, worden in de dienstbeseheiden, uitgegeven door 
het Bureel van de Vereeniging, vermeld. 


524 
(3) 
De radioberichtgeving van de luchtvaartstations 
wordt door regionale overeenkomsten tusschen de belangheb­ 
bende regeeringen geregeld, behalve hetgeen reeds in dit Peglf- 
ment is bepaald. 


Artikel 22. 


Storingen. 


525 
§ 1. (1) 
De uitzending van teekens of berichten welke 
overbodig zijn of waarvan de identiteit niet wordt gegeven is 
aan alle stations verboden. 


527 (2) 
Beproevingen en proefnemingen zijn voor mobiele 
stations toegelaten, indien zij den dienst van andere stations 
niet storen. Voor zooveel andere dan mobiele stations betreft 
overweegt elke administratie, alvorens de voorgestelde beproe­ 
vingen of proefnemingen toe te staan, of deze den dienst van 
andere stations al of niet kunnen storen. 


528 § 2. Aanbevolen wordt voor de overseining van de be­ 
richten van het openbaar verkeer aan golven van het type Al 
de voorkeur te geven boven golven van het type A2 en aan 
golven van het type A2 boven golven van het type B. 


529 
§ 3. Alle stations van den mobielen dienst zijn gehouden 


het verkeer met het minimum van uitgestraalde energie, dat 
noodig is om een goede verbinding te verzekeren, af te wikkelen. 


530 
§ 4. 
Behalve in noodgevallen mag de berichtenwisseling 
tussclien boordstations het werken van de landstations niet 
storen. Wanneer dit werken aldus gestoord wordt, moeten de 
boordstations die er de oorzaak van zijn op het eerste verzoek 
van het betrokken landstation hun uitzendingen staken of op 
een andere golf overgaan. 


531 
§ 5. De teekens voor beproeving en afregeling moeten 
zoodanig worden gekozen dat geen enkele verwarring kan ont­ 
staan met een sein, een verkorting, enz. waaraan door dit 
Beglement of door het Internationaal Seinboek een bijzondere 
beteekenis is toegekend. 


532 
§ 6. 
(1) 
Wanneer het noodzakelijk is teekens voor be­ 
proeving en afregeling uit te zenden en er kans bestaat, dat 
de dienst van het naburige landstation gestoord wordt, dan moet 
de toestemming van dit landstation verkregen worden, voordat 
zulke uitzendingen worden gedaan. 


533 
(2) Elk station dat ten behoeve van beproevingen, 
afregelingen of proefnemingen uitzendt moet daarbij, zooveel 
mogelijk met geringe snelheid, met tusschenpoozen herhaaldelijk 
zijn roepnaam of, zoo noodig, zijn naam geven. 


534 § 7. De administratie of de onderneming die een klacht 
ter zake van storing opstelt, moet tot ondersteuning en recht­ 
vaardiging daarvan: 


535 a ) de bijzonderheden van de geconstateerde storing 
nauwkeurig omschrijven (frequentie, veranderingen in de af­ 
regeling, roepnaam, indien bekend, van het storende station 
en alle andere van belang zijnde inlichtingen, die men met 
betrekking tot de storing kan verkrijgen); 


536 
b ) verklaren dat het gestoorde station inderdaad de 
frequentie gebruikt die het is toegewezen; 


537 
c ) mededeelen dat zij geregeld ontvangtoestellen gebruikt 
van een type gelijkwaardig aan het beste type dat in de ge­ 
wone practijk van den betreffenden dienst wordt gebruikt. ° 


538 
§ 8. De administraties treffen de maatregelen die zij 


noodig achten en die met haar binnenlandsche wetgeving ver- 
eenigbaar zijn, opdat electrische toestellen die ernstige storing 
aan een toegelaten radiobericlitgevingsdienst kunnen veroor­ 
zaken, zoodanig gebruikt worden dat dergelijke storingen wor­ 
den vermeden. 


Artikel 23. 


Noodinrichtingen. 


539 
§ 1. Het Verdrag voor de beveiliging van menschen- 
levens op zee bepaalt, welke schepen van een noodinrichting * 
voorzien moeten zijn en stelt de voorwaarden vast, waaraan 
de inrichtingen van deze soort moeten voldoen. 


540 
§ 2. Bij het gebruik van noodinrichtingen moeten alle 
voorschriften van dit Reglement in acht worden genomen. 


541 § 3. Schepen, voorzien van een bedrijfsklare zendinrich- 
ting van het type Al of A2, mogen van de noodinrichting 
van het type B slechts voor de uitzending van het noodsein 
en noodverkeer gebruik maken. 


Artikel 24. 


Noodsein en noodverkeer. Alarm-, spoed- en veiligheidsseinen. 


A. Algemeen. 


542 
§ 1. 
Geen enkele bepaling van dit Reglement kan een 
beletsel zijn, dat een in nood verkeerend mobiel station van alle 
middelen waarover het beschikt gebruik maakt om de aandacht 
te trekken, zijn toestand kenbaar te maken en hulp te verkrijgen. 


544 
§ 2. 
(1) In nood-, spoed- of veiligheidsgevallen mag de 
seinsnelheid in het algemeen 16 woorden per minuut niet te 
boven gaan. 


543 * Verdrag voor de beveiliging van menschenlevens op zee: 
Artikel 31. (5). 


(5) 
De inrichting moet een hoofd- en een nood- (reserve-) inrichting 
omvatten. Deze laatste is echter niet verplicht, wanneer de hoofdinrich­ 
ting aan alle eischen voldoet, welke aan eene nood-(reserve-) inrichting 
worden gesteld. 


545 
(2) 
De seinsnelheid voor het alarmsein is aangegeven 
in nummer 593. 


B. 
In noodgevallen te gebruiken golven. 


546 
§ 3. 
(1) 
Schepen. 


a) In noodgevallen is de golf welke gebruikt moet worden 
de internationale noodgolf, d.w.z. 500 kp/s (600 m) (zie num­ 
mer 479); zij moet bij voorkeur van het type A2 of B zijn. 
De seheepsstations die niet op de internationale noodgolf kun­ 
nen uitzenden, gebruiken hun normale roepgolf. 


547 b) Radiotelefoonstations van gering vermogen maken 
voor dit doel van de oproep- en noodgolf van 1650 kp/s (181,8 m) 
gebruik, zooals in artikel 31 is aangegeven. 


548 
(2) 
Luchtvaartuigen. Elk in nood verkeerend lucht­ 
vaartuig moet den noodoproep uitzenden op de luistergolf van 
de landstations of mobiele stations die het hulp Kunnen ver- 
ïeenen; wanneer de oproep voor stations van den zeevaartdienst 
is bestemd, zijn de te bezigen golven de nood- of luistergolven 
van deze stations. 


C. 
Noodsein. 


549 § 4. 
(1) In de radiotelegrafie bestaat het noodsein uit 
de groep • • • __ __ __ • • •, geseind als een enkel teeken waarin 
de strepen in zoodanig rhythme moeten worden geseind, dat ze 
duidelijk van de punten te onderscheiden zijn. 


550 In de radiotelefonie bestaat het noodsein uit de gesproken 
uitdrukking MAYDAY (overeenkomende met de Fransche uit­ 
spraak van de uitdrukking „m'aider"). 


551 
(2) 
Deze noodseinen kondigen aan dat het schip, het 
luchtvaartuig of ieder ander middel van vervoer dat het nood­ 
sein uitzendt in ernstig en dreigend gevaar verkeert en onmid­ 
dellijke hulp vraagt. 


D. 
Noodoproep. 


552 
§ 5. 
(1) 
De noodoproep wordt, indien deze radio- 
telegrafisch op 500 kp/s (600 m) uitgezonden wordt, in het alge­ 
meen, onmiddellijk door het alarmsein, zooals dit in nummer 
593 omschreven is, voorafgegaan. 


583 
(2) 
Wanneer de omstandigheden het toelaten, moet de 


uitseining van den oproep door een stilte van twee minuten van 
het einde van het alarmsein gescheiden worden. 


554 
(3) De noodoproep bevat: 
het noodsein, driemaal geseind, 
het woord DB, en 
. 
_ 


den roepnaam van het in nood verkeerende mobiele station, 


driemaal geseind. 
555 
(4) 
Deze oproep heeft volstrekten voorrang boven andere 
overseiningen. Alle stations die den oproep hooren moeten 
onmiddellijk elke overseining die het noodverkeer zou kunnen 
storen staken en op de golf waarmede de noodoproep wordt uit­ 
gezonden uitluisteren. Deze oproep mag niet tot een bepaald 
station gericht worden, terwijl er geen retju van gegeven wordt. 


E. Noodbericht. 


556 
§ 6. 
(1) 
De noodoproep moet zoo spoedig mogelijk 
door het noodbericht gevolgd worden. Dit bericht bevat der 
noodoproep, gevolgd door den naam van het in nood ver 
keerende schip, luchtvaartuig of middel van vervoer, door aan 
wijzingen betreffende de positie daarvan, den aard van het nood 
geval en van de gevraagde hulp en eventueel door alle ander* 
inlichtingen welke die hulpverleening zouden kunnen vergemak 
kelijken. 
557 
(2) Wanneer een luchtvaartuig in zijn noodbericht ziji 
positie niet kan opgeven, moet het, na het uitzenden van he 
onvolledige bericht, trachten zijn roepnaam voldoend langen tij< 
uit te zenden om de radiopeilstations gelegenheid te geven ziji 
positie te bepalen. 
558 § 7. 
(1) Een schip, of een luchtvaartuig in of bovei 
zee moet in het algemeen zijn positie in lengte en breedt 
(Greenwich) opgeven, met gebruikmaking van cijfers voor d 
graden en minuten, vergezeld van een der woorden NOETH c 
SOUTH en een der woorden EAST of WEST; een punt scheid 
de graden van de minuten. Eventueel kunnen de ware peilin 
en de afstand in zeemijlen met betrekking tot een beken 
aardrijkskundig punt worden opgegeven. 
559 
(2) 
Een schip, uitgerust met een radiotelegraaf, zend 
zooveel mogelijk, nadat het dit noodbericht heeft uitgezonder 
den roepnaam van het schip een voldoend langen tijd uit oi 
de landstations en de scheepsstations die met radiopeilinricl 
tingen zijn uitgerust, in staat te stellen zijn positie te bepaler 


560 
(3) Een luchtvaartuig dat boven land vliegt moet in het 
algemeen zijn positie opgeven door den naam van de dichtst 
bijgelegen plaats, den geschatten afstand hiervan, naar om­ 
standigheden vergezeld van een der woorden NORTH SOUTH 
EAST of WEST of eventueel van de woorden die de'tusschen- 
liggende richtingen aangeven. 


361 
§ 8. De noodoproep en het noodbericht worden slechts 
uitgezonden op bevel van den gezagvoerder of van den verant­ 
woordelijken persoon van het schip, het luchtvaartuig of elk 
ander middel van vervoer waarop het mobiele station zich 
bevindt. 


j 
Het noodbericht moet met tusschenpoozen 


worden herhaald totdat een antwoord ontvangen wordt en wel 
in het bijzonder gedurende de perioden van stilzwijgen bedoeld 
m nummer 592. 


363 (2) 
Het alarmsein kan zoo noodig eveneens herhaald 
worden. 


364 
(3) 
De tusschenpoozen moeten echter voldoende lang 


1'i°ïi 
d,6 stations die zich gereed maken om te antwoorden 
tijd nebben hun zendtoestellen in werking te stellen. 


563 (4) In het geval dat het in nood verkeerend boordstation 
geen antwoord op een noodbericht, geseind op de golf van 
oOO kp/s (600 m) ontvangt, mag het bericht op elke andere 
beschikbare golf met behulp waarvan de aandacht zou kunnen 
worden getrokken worden herhaald. 


366 
§ 10. Bovendien kan een mobiel station, hetwelk be­ 
merkt dat een ander mobiel station in nood is in een van de 
volgende gevallen het noodbericht seinen: 


367 
a ) het in nood verkeerende station is niet in staat het 
zeli te seinen; 


368 
b ) de gezagvoerder (of zijn vervanger) van het schip 
luchtvaartuig 0f ander middel van vervoer waarop het tusschen- 
noodi °m 
e statlon zieh bevindt oordeelt dat verdere hulp 


69 § 11 
(1) 
De stations van den mobielen dienst die van 
2,7b.lel 8tation. dft zich zonder eenigen twijfel in hun nabij- 
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matische alarmsein, kunnen deze stations dit automatische 


uitseining van den oproep door een stilte van twee minuten van 
het einde van het alarmsein gescheiden worden. 
554 
(3) 
De noodoproep bevat: 
het noodsein, driemaal geseind, 
het woord DE, en 
den roepnaam van het in nood verkeerende mobiele station, 
driemaal geseind. 
555 
(4) 
Deze oproep heeft volstrekten voorrang boven andere 
overseiningen. Alle stations die den oproep hooren moeten 
onmiddellijk elke overseining die het noodverkeer zou kunnen 
storen staken en op de golf waarmede de noodoproep wordt uit­ 
gezonden uitluisteren. Deze oproep mag niet tot een bepaald 
station gericht worden, terwijl er geen re<ju van gegeven wordt. 


E. Noodbericht. 


556 
§ 6. 
(1) 
De noodoproep moet zoo spoedig mogelijk 
door het noodbericht gevolgd worden. Dit bericht bevat den 
noodoproep, gevolgd door den naam van het in nood ver­ 
keerende schip, luchtvaartuig of middel van vervoer, door aan­ 
wijzingen betreffende de positie daarvan, den aard van het nood­ 
geval en van de gevraagde hulp en eventueel door alle andere 
inlichtingen welke die hulpverleening zouden kunnen vergemak­ 
kelijken. 
557 
(2) Wanneer een luchtvaartuig in zijn noodbericht zijn 
positie niet kan opgeven, moet het, na het uitzenden van het 
onvolledige bsricht, trachten zijn roepnaam voldoend langen tijd 
uit te zenden om de radiopeilstations gelegenheid te geven zijn 
positie te bepalen. 
558 § 7. 
(1) Een schip, of een luchtvaartuig in of boven 
zee moet in het algemeen zijn positie in lengte en breedte 
(Greenwich) opgeven, met gebruikmaking van cijfers voor de 
graden en minuten, vergezeld van een der woorden NOBTH of 
SOUTH en een der woorden EAST of WEST; een punt scheidt 
de graden van de minuten. Eventueel kunnen de ware peiling 
en de afstand in zeemijlen met betrekking tot een bekend 
aardrijkskundig punt worden opgegeven. 
559 
(2) Een schip, uitgerust met een radiotelegraaf, zendt 
zooveel mogelijk, nadat het dit noodbericht heeft uitgezonden, 
den roepnaam van het schip een voldoend langen tijd uit om 
de landstations en de scheepsstations die met radiopeilinrich- 
tingen zijn uitgerust, in staat te stellen zijn positie te bepalen. 


•560 
(3) 
Een luchtvaartuig dat boven land vliegt moet in het 
algemeen zijn positie opgeven door den naam van de dichtst 
bijgelegen plaats, den geschatten afstand hiervan, naar om­ 
standigheden vergezeld van een der woorden NOKTH, SOUTH, 
EAST of WEST of eventueel van de woorden die de' tusschen- 
üggende richtingen aangeven. 


561 § 8. De noodoproep en het noodbericht worden slechts 
uitgezonden op bevel van den gezagvoerder of van den verant­ 
woordelijken persoon van het schip, het luchtvaartuig of elk 
ander middel van vervoer waarop het mobiele station zich 
bevindt. 


562 
§ 9. 
(1) 
Het noodbericht moet met tusschenpoozen 
worden herhaald totdat een antwoord ontvangen wordt en wel 
in het bijzonder gedurende de perioden van stilzwijgen, bedoeld 
in nummer $92. 


563 (2) Het alarmsein kan zoo noodig eveneens herhaald 
worden. 


564 
(3) 
De tusschenpoozen moeten echter voldoende lang 
zijn opdat de stations die zich gereed maken om te antwoorden 
tijd hebben hun zendtoestellen in werking te stellen. 


565 (4) In het geval dat het in nood verkeerend boordstation 
geen antwoord op een noodbericht, geseind op de golf van 
u 
k-?(S (-6°° 
ontvangt. mag het bericht op elke andere 
beschikbare golf met behulp waarvan de aandacht zou kunnen 
worden getrokken worden herhaald. 


566 
§ 10. Bovendien kan een mobiel station, hetwelk be­ 
merkt dat een ander mobiel station in nood is in een van de 
volgende gevallen het noodbericht seinen: 
567 
a ) het in nood verkeerende station is niet in staat het 
zelf te seinen; 


568\ b ) de gezagvoerder (of zijn vervanger) van het schip, 
uchtvaartuig of ander middel van vervoer waarop het tusschen- 
beide komende station zich bevindt oordeelt dat verdere huln 
noodig is. 


569 
§ 11. 
(1) De stations van den mobielen dienst die van 
een mobiel station, dat zich zonder eenigen twijfel in hun nabij- 
eid bevindt een noodbericht ontvangen, moeten daarvan onmid- 
TereSu geven (zie de nummers 587, 588 en 589) 
Indien de noodoproep niet werd voorafgegaan door het auto­ 
matische alarmsein, kunnen deze stations dit automatische 


alarmsein uitzenden met machtiging van de verantwoordelijke 
gezaghebbende persoon van het station (zie voor de mobiele 
stations nummer 276), daarbij zorg dragend dat zij de over­ 
seining van het reiju dat door andere stations van genoemd 
bericht wordt gegeven niet storen. 


570 
(2) 
De stations van den mobielen dienst die van een 
mobiel station, dat zich zonder eenigen twijfel niet in hun nabij­ 
heid bevindt een noodbericht ontvangen, moeten een korte tijd­ 
ruimte laten voorbijgaan voordat zij daarvan re<ju geven, ten­ 
einde stations die dichter bij het in nood verkeerende mobiele 
station zijn gelegenheid te geven om te antwoorden en onge­ 
stoord reQu te geven '). 


F. Noodïerkeer. 


371 
§ 12. Het noodverkeer omvat alle berichten betreffende 
de hulp die het in nood verkeerende mobiele station onmid­ 
dellijk noodig heeft. 


572 
§ 13. Elk radiotelegram van een noodverkeer moet het 
noodsein bevatten vóór den oproep en herhaald aan het begin 
van de inleiding. 


573 
§ 14. De leiding van het noodverkeer berust bij het in 
nood verkeerende mobiele station of bij het mobiele station dat 
met toepassing van de bepalingen van nummer 567 den nood­ 
oproep heeft uitgezonden. Deze stations kunnen de leiding van 
het noodverkeer aan een ander station afstaan. 


574 
§ 15. 
(1) Elk station van den mobielen dienst dat zich 
in de nabijheid van het in nood verkeerende schip, luchtvaartuig 
of ander middel van vervoer bevindt, kan indien het zulks vol­ 
strekt noodzakelijk acht, hetzij aan alle stations van den mobie­ 
len dienst die zich in het gebied bevinden, hetzij aan een station 
dat het noodverkeer zou storen, het stilzwijgen opleggen. In 
beide gevallen wordt van de voorgeschreven verkorting (QET) 
gevolgd door het woord DÉTRESSE gebruik gemaakt; de aan­ 
wijzingen worden, naar omstandigheden, ,,aan allen" of slechts 
aan één station gericht. Het gebruik van de verkorting QET 
moet zooveel mogelijk worden voorbehouden aan het in nood 
vërkeerende schip en aan het station, dat de leiding van het 
noodverkeer uitoefent. 


S77 ') De bepalingen van § 11 zijn eveneens van toepassing op elk 
station dat in de golfbanden van den mobielen dienst werkt. 


575 
(2) 
Wanneer het in nood verkeerende station het stil­ 
zwijgen wil opleggen, past het de hiervoren omschreven wijze 
van werken toe, waarbij het woord DETRESSE door het nood­ 
sein • • • — — — • • • vervangen wordt. 


576 
§ 16. 
(1) 
Elk station, dat een noodoproep hoort, moet 
zich houden aan de bepalingen van nummer 555. 


578 
(2) 
Elk station van den mobielen dienst dat kennis 
diaagt \an een geval van noodverkeer moet dat verkeer volgen, 
zelfs indien het daaraan niet deelneemt. 


579 
(3) 
Tijdens den geheelen duur van een noodverkeer is 
liet aan alle stations die kennis dragen van dit verkeer en er 
niet aan deelnemen verboden: 


580 
a ) de noodgolf [500 kp/s (600 m)] of de golf, waarop 
het noodverkeer plaats vindt, te gebruiken; 
581 
b ) golven van het type B te gebruiken. 


582 
(4) 
Een station van den mobielen dienst dat, bij het 
1 °lgen van het noodverkeer waarvan het kennis draagt, in staat 
is zijn normalen dienst voort te zetten, mag zulks doen, wanneer 
het noodverkeer goed tot stand is gebracht, en wel op de 
volgende voorwaarden: 


583 
a ) het gebruik van de golven genoemd onder de num­ 
mers 579—581 is verboden; 


584 
b ) het gebruik van golven van het type Al, met uit­ 
zondering van die, welke het noodverkeer zouden kunnen 
storen, is toegestaan; 


585 c ) het gebruik van golven van de typen A2 en AS 
wordt slechts toegestaan in den band of de banden, toegewezen 
aan den mobielen dienst en die geen frequentie omvatten, 
welke voor het noodverkeer gebruikt wordt [de band om 


kP/s (600 m) strekt zich uit van 385 tot 550 kp/s (779 tot 
545 m)]. 
' 
v 


586 
§ 17. Als het niet langer noodig is het stilzwijgen te 
bewaren of als het noodverkeer geëindigd is, zendt het station, 
dat de leiding van dit verkeer heeft gehad, op de noodgolf en, 
mdien daartoe aanleiding bestaat, op de golf, welke voor dit 
noodverkeer gebezigd is, een „aan allen" gerichte mededeeling 
uit, dat het noodverkeer geëindigd is. Dit bericht verkrijgt den 
volgenden vorm: 
liet noodsein, 


de oproep aan allen CQ (driemaal), 
het woord DE, 
de roepnaam van het station, dat het bericht seint (eenmaal), 
tijd van aanneming van het bericht, 
de naam en de roepnaam van het mobiele station, dat in nood 
verkeerde, 
de verkorting ,,QUM". 


G. 
Recu van een noodbericht. 


587 
§ 18. Het reiju van een noodbericht wordt in den 
volgenden vorm gegeven: 


de roepnaam van het in nood verkeerende mobiele station 
(driemaal), 
het woord DE, 
de roepnaam van het station dat re<ju geeft (driemaal), 
de groep EER, 
het noodsein. 


588 
§ 19. 
(1) Elk mobiel station dat van een noodbericht 
recju geeft moet, op bevel van den gezagvoerder of van diens 
vervanger, zoo spoedig mogelijk de navolgende inlichtingen in 
de daarbij aangegeven volgorde verstrekken: 


zijn naam, 
zijn positie in den vorm als aangegeven in de nummers 558, 
559 en 560, 


de maximum snelheid, waarmede het zich naar het in nood 
verkeerende schip (luchtvaartuig of ander middel van vervoer) 
begeeft. 
589 
(2) 
Alvorens dit bericht te seinen moet het station zich 
er van verzekeren, dat het de uitzendingen van andere stations, 
die gunstiger liggen om onmiddellijk hulp aan het in nood ver­ 
keerende station te verleenen, niet stoort. 


H. Herhaling van een noodoproep of van een noodbericht. 


590 
§ 20. 
(1) Elk station van den mobielen dienst, dat 
niet in staat is hulp te verleenen en dat een noodbericht heeft 
gehoord waarvan niet onmiddellijk requ gegeven is, moet alle 
mogelijke maatregelen nemen om de aandacht te trekken van 
de stations van den mobielen dienst die in de gelegenheid zijn 
hulp te verleenen. 
591 (2) 
Te dien einde kan de noodoproep of het noodbericht, 
met machtiging van den verantwoordelijken gezaghebbenden 


persoon van het station, worden herhaald. Deze herhaling wordt 
in het algemeen voorafgegaan door de uitzending van het auto­ 
matische alarmsein zooals dit laatste wordt omschreven in § 21. 
Een voldoende tijdruimte wordt in acht genomen tussehen de 
uitzending van het automatische alarmsein en de herhaling van 
den noodoproep (of van het noodbericht), opdat de mobiele 
stations, die niet voortdurend luisterdienst hebben en die ge­ 
waarschuwd worden door het in werking treden van hun auto­ 
matisch alarmtoestel, tijd hebben om te gaan luisteren. De her­ 
haling van den noodoproep (of van het noodbericht) geschiedt 
met vol vermogen, hetzij op de noodgolf, hetzij op een van de 
golven, die in geval van nood gebruikt kunnen worden (num­ 
mers 556, 547 en 548); tegelijkertijd moeten alle noodige maat­ 
regelen genomen worden om de autoriteiten, wier tusschen- 
komst van nut kan zijn, in te lichten. 


592 
(3) 
Een station dat een noodoproep of een noodbericht 
herhaalt, voegt daaraan het woord DE toe en zijn ei^en roep- 
naam, driemaal geseind. 


I. Sein tot het in werking stellen van automatische alarmtoestellen. 


593 
§ 21. 
(1) Het alarmsein bestaat uit een serie van 
twaalf in één minuut geseinde strepen; de duur van elke streep 


edraagt vier seconden en de duur van de tusschenruimte 
tussehen twee strepen één seconde. Het kan met de hand of 
met een automatisch toestel geseind worden. Elk scheepsstation, 
dat m den band van 365—515 kp/s (822—583 m) werkt en niet 
beschikt over een automatisch toestel 
voor het uitzenden van 
automatische alarmsein moet doorloopend voorzien zijn van 
een klok, die nauwkeurig de seconden aangeeft en bij voorkeur 
voorzien is van een secondewijzer, die in één minuut ronddraait. 
-Ueze klok moet zoodanig geplaatst zijn dat ze voldoende zicht­ 
baar is vanaf de bedieningstafel opdat de radiotelegrafist, terwijl 
•! f 
J 
zonc'er moeite, aan de verschillende teekens waar­ 
uit het alarmsein bestaat hun juisten duur kan geven. 


594 
(2) 
Dit bijzondere sein heeft enkel ten doel, de auto­ 
matische toestellen voor het geven van alarm in werking te 
stellen. Het mag alleen gebruikt worden hetzij om aan te kondi­ 
gen, dat een noodoproep of noodbericht zal volgen, hetzij om 
de uitzending van een dringend bericht betreffende een cycloon 
aan te kondigen; m het laatste geval mag het slechts gebruikt 
worden door kuststations, die door hun regeering behoorlijk ge­ 
machtigd zijn. 
J 
s 


29 


595 
(3) 
Voor noodgevallen is het gebruik van het alarmsein 
aangegeven in nummer 552; in geval van een dringend bericht 
betreffende een cycloon mag de uitseining van dit bericht niet 
eerder aanvangen dan twee minuten na het einde van het 
alarmsein. 
596 (4) De automatische toestellen bestemd voor de ontvangst 
van het alarmsein moeten aan de volgende voorwaarden 
voldoen: 
597 1° aanslaan op het alarmsein, zelfs wanneer talrijke 
stations werken en ook als er luchtstoringen zijn; 
598 2° niet in werking worden gebracht door luchtstoringen 
of door krachtige seinen behalve het alarmsein; 
599 3° even gevoelig zijn als een ontvangtoestel met kristal­ 
detector, aan dezelfde antenne verbonden; 
600 4° waarschuwen als hun werking ophoudt normaal 
te zijn. 
601 (5) 
Voordat een automatisch alarm-ontvangtoestel voor 
het gebruik door schepen wordt goedgekeurd, moet de admini­ 
stratie waartoe zij behooren door practische proeven, die onder 
passende omstandigheden, wat storing aangaat, zijn genomen, 
zich er van overtuigd hebben dat het toestel aan de voor­ 
schriften van dit Eeglement voldoet. 
602 
(6) 
De vaststelling van het type alarmsein, vermeld in 
nummer 593, belet een administratie niet machtiging voor het 
gebruik van een automatisch toestel te verleenen, dat aan de 
hierboven vastgestelde voorwaarden beantwoordt en dat door 
het noodsein 
in werking gebracht wordt. 


J. Spoedsein. 


603 § 22. 
(1) In het radiotelegrafisch verkeer bestaat het 
spoedsein uit de groep XXX, driemaal herhaald, de letters van 
elke groep en de opeenvolgende groepen goed gescheiden ge­ 
seind; het wordt vóór den oproep gegeven. 
605 
(2) In het radiotelefonisch verkeer bestaat het spoedsein 
uit de uitdrukking PAN (overeenkomende met de Fransche uit­ 
spraak van het woord „panne") driemaal herhaald; het wordt 
vóór den oproep gegeven. 
605 (3) Het spoedsein duidt aan dat het roepende station 
een zeer dringend bericht heeft over te brengen betreffende de 


veiligheid van een schip, luchtvaartuig of ander middel van 
vervoer of van eenig persoon aan boord of in zicht daarvan. 
606 (4) In den luchtvaartdienst wordt het spoedsein PAN 
gebruiH in het radiotelegrafisch en in het radiotelefonisch ver- 
moIihïJl 
? ^ h6t lu0htvaai'tuig dat het uitzendt in 
moeilijkheden verkeert en genoodzaakt is te landen, doch geen 
onimddeliijke hulp noodig heeft. Dit sein moet, zoveel moge" 
tinXr 
g 
gd door een bericht met aanvullende inlich- 


tZJll ?lt,8P0edST hfft voorrang boven alle andere 
berichten, behalve noodbenchten, en alle mobiele stations of 
landstations, die het hooren, moeten zorgen, dat zij de over- 
Itorèn8 Van 
1Cht h6tWeIk °P het 8P°edsein volgt niet 


608 (6) Ingeval het spoedsein door een mobiel station ge­ 
bruikt wordt moet dit sein in het algemeen en onder voor­ 
behoud van het bepaalde in nummer 606 tot een bepaald 
station gericht worden. 
oepaaia 


dfbeLft' 
Wanneer 
spoedsein gebruikt wordt, moeten 
de berichten, waaraan dit sein voorafgaat, in het algemeen in 
verstaanbare taal gesteld zijn, behalve in geval van°medische 
stetiïn 
n SChepen °f tUSSChen een schiP en een kust­ 


zo § 24" (*) De mobiele stations, die het spoedsein 
hooren moeten minstens drie minuten blijven uitluisteren Na 
afloop hiervan kunnen zij, indien geen enkel spoedbericht *e 
hoord is, hun normalen dienst hervatten. 
^ea°encnt Be- 


611 (2) Echter kunnen land- en scheepsstations 
die od 
andere golven bezig zijn dan die, welke voor de overbreng 
an het spoedsein en den daaropvolgenden oproep wordende" 
bruikt, zonder onderbreking met hun normale werkzaamheden 
betreft?1*' 
6611 bericht Seadresseerd „aan allen" (CQ) 


!!n 
25' (1) F6* sP°edsein mag slechts met goedvinden 
van den gezagvoerder of den verantwoordelijken persoon van het 


hefc f /aartuig of elk ander middel van vervoer waaron 
zich het mobiele station bevindt, worden verzonden. ' 
613 (2) Indien het een landstation betreft, mag het snoed 
ziï&isssrworden met goedte"i;* 


614 
(3) 
Wanneer het spoedsein gebruikt is vóór de uitzending 
van een bericht dat bestemd is voor alle stations en dat maat­ 
regelen medebrengt welke genomen moeten worden door de 
stations, die dit bericht hebben ontvangen, moet het voor de 
uitzending verantwoordelijke station het annuleeren zoodra het 
weet dat het niet meer noodig is om er gevolg aan te geven. 
Dit bericht van annuleering moet eveneens gericht zijn „aan 
allen" (CQ). 


K. Yeiligheidssein. 


615 § 26. 
(1) In de radiotelegrafie bestaat het veiligheids- 
sein uit de groep TTT, driemaal herhaald, de letters van elke 
groep en de opeenvolgende groepen goed gescheiden geseind. 
Dit sein wordt gevolgd door het woord DE en driemaal den 
roepnaam van het station dat het uitzendt. Het kondigt aan 
dat dit station een bericht zal seinen hetwelk betrekking heeft 
op de veiligheid van de navigatie of dat belangrijke meteorolo­ 
gische waarschuwingen geeft. 
616 
(2) In de radiotelefonie wordt het woord SECURITE 
(overeenkomende met de Fransche uitspraak van het wooid 
„sécurité"), driemaal herhaald, als veiligheidssein gebruikt. 
617 
§ 27. Het veiligheidssein en het bericht dat er op volgt 
worden op de noodgolf geseind of op een van de golven die 
eventueel in noodgevallen kunnen worden gebruikt (zie num­ 
mers 546, 547 en 548. 
618 
§ 28. 
(1) In den mobielen dienst voor de zeevaart 
moet het veiligheidssein, buiten de berichten welke op een vast 
uur worden geseind, tegen het einde van de eerstvolgende 
periode van stilzwijgen (nummer 492) worden gegeven en wordt 
het bericht onmiddellijk na de periode van stilzwijgen geseind, 
in de gevallen bedoeld in de nummers 741, 744 en 747 
moeten het veiligheidssein en het bericht dat er op volgt zoo 
spoedig mogelijk geseind worden, doch bij de eerstvolgende 
periode van stilzwijgen herhaald worden, zooals hiervoren is 
aangegeven. 
619 
(2) 
Alle stations die het 
veiligheidssein opvangen 
moeten op de golf waarmede het veiligheidssein uitgezonden is 
blijven uitluisteren totdat het aldus aangekondigde bericht ge- 
eindigd is; zij moeten bovendien op elke golf die het bericht 
zou kunnen storen het stilzwijgen bewaren. 
620 
(3) 
De vorenstaande regelen zijn op den luchtvaart- 


dienst van toepassing, voor zooveel zij niet in strijd zijn met 
regionale overeenkomsten welke aan de luchtvaart een minstens 
even groote bescherming verzekeren. 


Artikel 25. 


Diensttijden van de stations van den mobielen dienst. 


621 § 1. (1) Ten einde de toepassing van de hierna vol­ 
gende regelen betreffende de luisteruren mogelijk te maken, 
moet elk station van den mobielen dienst een juist loopend 
uurwerk hebben en de noodige maatregelen nemen opdat het 
nauwkeurig naar den middelbaren tijd Greenwich (M T G ) is 
geregeld. 
•*' 


622 JU De middelbare tijd Greenwich (M.T.G.) (gerekend 
van 0000 tot 2400 uur vanaf middernacht) moet worden ge­ 
bruikt voor alle inschrijvingen in het dagboek van den radio­ 
dienst en in alle andere overeenkomstige bescheiden van 
schepen, die ingevolge een internationale overeenkomst, ver­ 
plicht voorzien zijn van radiotoestellen; zooveel mogelijk zal 
dit voor de andere schepen evenzoo zijn. 


A. Landstations. 


623 
§ 2. 
(1) 
De landstations hebben zooveel mogelijk onaf­ 
gebroken dag- en nachtdienst. Bepaalde landstations kunnen' 
echter een beperkten diensttijd hebben. Elke administratie of 
behoorlijk gemachtigde particuliere onderneming bepaalt de 
diensturen van de onder haar gezag geplaatste landstations. 


625 (2) Landstations die niet onafgebroken dienst hebben 
mogen met sluiten, voordat zij: 


625 1o alle handelingen hebben verricht die haar grond vin­ 
den in een noodoproep; 


626 
2° alle radiotelegrammen hebben gewisseld, die afkom­ 
stig zijn van of bestemd voor mobiele stations welke zich in 
hun werkingsgebied bevinden en welke zich hebben gemeld 
voordat de werkzaamheden werkelijk geëindigd zijn. 


627 
(3) 
De luchtvaartstations hebben een doorloopenden 
dienst tijdens den geheelen duur van het vliegen in den sector 
of de sectoren van de route(s), waarvoor het betrokken station 
aen dienst der radioberichtgeving onderhoudt. 


B. Scheepsstations. 


628 § 3. 
(1) 
Voor den internationalen dienst van het open­ 
baar verkeer worden de scheepsstations, volgens de binnenland- 
sehe regeling van de administraties waartoe zij behooren, in drie 
categorieën verdeeld: 
629 stations van de eerste categorie: deze stations oefenen 
een onafgebroken dienst uit; 
630 stations van de tweede categorie: deze stations oefenen 
een dienst uit van beperkten duur als aangegeven in de num­ 
mers 632 en 633; 
631 stations van de derde categorie: deze stations oefenen 
een dienst uit van korteren duur dan die van de stations van 
de tweede categorie of een dienst, waarvan de duur door dit 
Beglement niet is vastgesteld. 
632 
(2) 
a ) De in de tweede categorie ingedeelde scheeps­ 
stations moeten hun dienst uitoefenen minstens gedurende den 
tijd, die voor deze stations in bijlage 6 is aangegeven. In de ver­ 
gunning wordt van dezen diensttijd melding gemaakt. 
633 
b ) In geval van korte overtochten oefenen zij hun dienst 
uit gedurende de uren, vastgesteld door de administratie waartoe 
zij behooren. 
634 
(3) In voorkomende gevallen kunnen de diensturen van 
scheepsstations van de derde categorie in de naamlijst vermeld 
worden. 
635 (4) Indien een kuststation berichten voorhanden heeft 
voor een scheepsstation van de derde categorie, dat geen vaste 
luisteruren heeft en waarvan verondersteld wordt, dat het in 
het werkingsgebied van het kuststation is, moet dit laatste in 
het algemeen het scheepsstation oproepen in het eerste halfuur 
van de 1ste en 3de luisterperiode van de scheepsstations van 
de tweede categorie die een dienst van acht uur uitoefenen, 
overeenkomstig de bepalingen van bijlage 6. 
636 
§ 4. 
(1) 
De 
scheepsstations die niet onafgebroken 
dienst hebben mogen niet sluiten dan nadat zij: 
637 1° alle handelingen hebben verricht die haar grond vin­ 
den in een noodoproep. 
638 2° zooveel mogelijk alle radiotelegrammen hebben ge­ 
wisseld, die afkomstig zijn van of bestemd voor landstations 
welke zich in hun werkingsgebied bevinden en van of voor 


.r^\ftl0nS' W,'01lke Zic,h in hun werkingsgebied bevinden en 
eindigd en g6 
voordat de werkzaamheden werkelijk ge- 


fHrlo 
^Een 
statlon hetwelk geen bepaalde dienst- 


jden heeft moet aan het landstation, waarmede het in verbin- 


vang7ii f®, 
!13' 
tjidstiP van sluiting en dat van heropening 
van zijn dienst mededeelen. 


640 
(3) a) Ieder mobiel station dat een haven binnenkomt 
en waarvan de dienst bijgevolg op het punt staat te eindigen, 
moet hiervan het dichtstbijzijnde landstation en, indien zulks 


uttig is, de andere landstations waarmede het in het algemeen 
correspondeert verwittigen. 


641 Het mag slechts sluiten na afwikkeling van het voor­ 
handen verkeer tenzij de bepalingen van het land, waarvan het 
een haven aandoet, het niet toelaten. 


642 
b ) Bij zijn vertrek moet het van de heropening van zijn 
dienst aan het (de) belanghebbende landstation(s) kennisgeven 
zoodra deze heropening volgens de bepalingen, die van kracht 
toegelaten 
de haven van vertrek zich bevindt, is 


C. 
Luchtvaartuigstations. 


643 
§ 5. Wat den internationalen dienst van het openbaar 
verkeer betreft vormen de luchtvaartuigstations een enkele cate­ 
gorie Deze stations oefenen een dienst uit waarvan de duur 
niet door dit Reglement wordt vastgesteld. 


D. Klasse en minimum aantal telegrafisten (telefonisten). 


644 § 6 
Wat den internationalen dienst van het openbaar 
verkeer der mobiele stations betreft, moet elke verdragsluitende 
regeering de noodige maatregelen treffen opdat de stations van 
haar nationaliteit voldoende personeel hebben om een doeltref- 
enden dienst te verzekeren gedurende de uren, die overeen­ 
komen met de categorie waarin deze stations zijn ingedeeld; het 
personeel van deze stations moet, rekening houdende met arti­ 
kel iu, O-, & 9, minstens bestaan uit: 


7°?T d,e scheepsstations van de eerste categorie: een 
elegrafist, houder van een certificaat voor radiotelegrafist der 
iste klasse; 


646 2" voor de scheepsstations van de tweede categorie: een 


telegrafist, houder van een certificaat voor radiotelegrafist der 
lste of 2de klasse; 
657 3° a) voor de scheepsstations van de derde categorie, 
behalve in de gevallen, bedoeld onder de nummers 658 en 649, 
een telegrafist, houder van een certificaat voor radiotelegrafist 
der 2de klasse; 
658 
b ) voor de stations aan boord van de schepen aan welke 
ingevolge internationale overeenkomsten, niet de verplichting 
is opgelegd een radiotelegrafische-inrichting te hebben, een 
telegrafist, houder van een bijzonder certificaat dat voldoet aan 
de voorwaarden van artikel 10, D, § 6; 
649 
c ) voor de stations aan boord van de schepen welke 
voorzien zijn van een radiotelefonische inrichting van zwak 
vermogen een telefonist, houder van een certificaat voor radio­ 
telefonist dat voldoet aan de voorwaarden van artikel 10, F, §8; 


650 
4° 
a ) voor de luchtvaartuigstations, behalve in de ge­ 
vallen, bedoeld onder de nummers 651 en 652, een tele­ 
grafist, houder van een certificaat voor radiotelegrafist der lste 
of der 2de klasse, naar gelang van de binnenlandsche beschik­ 
kingen welke door de regeeringen waartoe die stations behooren 
vastgesteld zijn; 
651 
b ) voor de stations aan boord van de luchtvaartuigen 
aan welke ingevolge internationale overeenkomsten niet de ver­ 
plichting is opgelegd een radiotelegrafische inrichting te hebben, 
een telegrafist, houder van een bijzonder certificaat dat voldoet 
aan de voorwaarden van artikel 10, D, § 6; 


652 
c ) voor de stations aan boord van de luchtvaartuigen 
welke voorzien zijn van een radiotelefonische inrichting van 
zwak vermogen, een telefonist, houder van een certificaat voor 
radiotelefonist dat voldoet aan de voorwaarden van artikel 10, 
F, § 8. 


Artikel 26. 


Volgorde van den voorrang van berichten in den 
mobielen dienst. 


653 De volgorde van den voorrang van radioberichten in den 
mobielen dienst is de volgende: 


1° noodoproepen, noodberichten en nood verkeer; 


berichten, voorafgegaan door een spoedsein; 
3° berichten, voorafgegaan door het veiligheidssein ; 
4° berichten betreffende radiopeilingen; 
5° regeeringsradiotelegrammen waarvoor geen afstand is ge­ 
daan van het recht van voorrang; 


6° alle andere berichten. 


Artikel 27. 


Aanduiding van het station van oorsprong van radiotelegrammen. 


654 
§ 1. Indien, tengevolge van gelijknamigheid, de naam 
van een station gevolgd wordt door den roepnaam van dat 
station, scheidt men dezen laatsten door een breukstreep van 
den naam van het station. Voorbeeld: Oregon/OZOC (en niet 
Oregonozoc); Rose/DDOR (en niet Roseddor). 


655 
§ 2. Bij de verderseining over de verbindingswegen van 
het algemeene net van een radiotelegram dat van een mobiel 
station ontvangen is, seint het landstation als oorsprong den 
naam van het mobiele station waarvan het radiotelegram afkom­ 
stig is, zooals die naam voorkomt in de naamlijst, gevolgd door 
den naam van het genoemde landstation. In voorkomende ge­ 
vallen past men ook de bepalingen van nummer 654 toe. ° 


656 
§ 3. Teneinde elke verwarring met een telegraafkantoor 
of een vast station met denzelfden naam te voorkomen, kan 
het landstation, indien het zulks nuttig acht, de aanduiding van 
den naam van het mobiele station van oorsprong aanvullen met 
het woord „navire", of „avion" of „dirigeable", geplaatst vóór 
den naam van het genoemde station van oorsprong. 


Artikel 28. 


Verzendingsweg van radiotelegrammen. 


657 
§ 1. 
(1) In het algemeen seint het mobiele station 
dat gebruik maakt van golven van het type A2, A3 of B 
gelegen in den band van 365—515 kp/s (822—583 m) zijn radio­ 
telegrammen aan het dichtstbijzijnde landstation. Ten einde de 
overseining van de radiotelegrammen te bespoedigen of te ver­ 
gemakkelijken kan het die telegrammen echter aan een ander 
mobiel station overseinen. Dit laatste station behandelt de aldus 
ontvangen radiotelegrammen op gelijke wijze als die welke op 


dit station zelf aangeboden zijn (zie eveneens artikel 7 van 
het Additioneel Reglement). 
658 
(2) Wanneer het mobiele station evenwel de keus heeft 
tusschen verschillende landstations, die zich ongeveer op den­ 
zelfden afstand bevinden, moet het de voorkeur geven aan het 
landstation, dat op het gebied van het land waarvoor de radio­ 
telegrammen bestemd zijn gelegen is of waarover deze normaal 
verzonden worden. Als het gekozen station niet het dichtst­ 
bijzijnde is, moet het mobiele station op het eerste verzoek van 
het landstation van den betrokken dienst, dat werkelijk het 
dichtstbijzijnde is met werken ophouden of het type of de 
frequentie der uitzending wijzigen; dit verzoek moet op de 
storing die dat landstation van genoemd werken ondervindt zijn 
gegrond. 
639 
§ 2. De mobiele stations die gebruik maken hetzij van 
golven van het type Al, hetzij van golven van het type A2 
of A3 buiten den 'band van 365—515 kp/s (822—583 m) moeten 
in het algemeen de voorkeur geven aan het landstation, dat 
gevestigd is op het gebied van het land van bestemming of van 
het land dat het meest aangewezen schijnt om voor de door­ 
zending der radiotelegrammen te zorgen. 
660 
§ 3. Indien de afzender van een radiotelegram dat op 
een mobiel station is aangeboden het landstation waaraan hij 
zijn radiotelegram wenscht te doen verzenden heeft aangegeven, 
moet het mobiele station eventueel met de overseining naar 
het aangegeven landstation wachten tot aan de voorwaarden, 
bedoeld in de vorige paragrafen, is voldaan. 


Artikel 29. 


Afrekening der radiotelegrammen. 


A. Samenstelling der rekeningen. 


661 
§ 1. In beginsel worden de landstations- en de boord- 
taksen niet in de internationale telegraafrekeningen opgenomen. 
662 
§ 2. De regeeringen behouden zich de bevoegdheid voor 
tot het treffen van afwijkende regelingen onderling en met de 
betrokken particuliere ondernemingen ten aanzien van het aan­ 
nemen van andere bepalingen betreffende de afrekening, met 
name de aanneming, voor zoover mogelijk, van het stelsel waar­ 
bij de landstations- en de boordtaksen de radiotelegrammen van 


land tot land volgen door middel van de telegraaf rekeningen. 
Zoodanige regelingen zijn onderworpen aan een voorafgaande 
overeenkomst tusschen de betrokken administraties. 


663 § 8. Tenzij een afwijkende regeling is getroffen ingevolge 
de bepalingen van nummer 662, worden de rekeningen betref- 
ende deze taksen maandelijks door de administraties, waartoe 
de landstations behooren, opgemaakt en door deze aan de be­ 
trokken administraties overgebracht. 


665 § 4. 
(1) Indien de exploitant van de landstations niet 
de administratie van het land is, kan deze exploitant, voor 
zoovee de rekeningen betreft, in de plaats van de administratie 
van dit land treden. 


665 (2) 
De radiotelegrammen bedoeld in nummer 470 kunnen 
eventueel worden opgenomen in een rekening bestemd voor de 
administratie, waartoe het schip behoort. 


666 § 5 
Voor radiotelegrammen, 
afkomstig van 
boord- 
stations brengt de administratie, waartoe het landstation be­ 
hoort, de landstationstaksen, de taksen betreffende de verzen­ 
ding over het algemeen net van de wegen voor verrebericht- 
„eving — die hierna de telegraaftaksen zullen worden genoemd 


de volle kosten voor de betaalde antwoorden, de landstations­ 
taksen en de telegraaftaksen voor collationneering, de kosten 
van bezorging per bode, per post of per luchtpost en die voor 
afschriften van meervoudige telegrammen, ten laste van de 
mistratie, waartoe het boordstation van afzending behoort 


lZJerl °Ve?rf"glng langs de telegrafische verkeerswegen 
e radiotelegrammen, uit een oogpunt van afrekenino- 
overeenkomstig het Telegraafreglement behandeld. 


667 § 6. Voor radiotelegrammen, bestemd voor een land, dat 


1St ,V°°r l ?6t knd' waartoe het landstation behoort, 
bemW 
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rl Welke overeenkomstig bovenstaande 
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betreffende het internationale telegraafverkeer zijn 
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landenml en' 
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tuSScheJn de administraties van aangrenzende 
ZZ 
floten en door deze administraties zijn mede­ 
gedeeld en niet de taksen, welke door toepassing van minima 
per telegram of van afronding der prijzen per telegram, op 
welke wijze dit ook zij, zouden kunnen worden geheven. 
668 Evenwel moet rekening worden gehouden met het vast- 


gestelde minimum van vijf woorden voor de CDE radiotele­ 
grammen en de radiogrammen in het Europeesche verkeer. 
669 
§ 7. 
(1) 
Voor radiotelegrammen, bestemd voor boord- 
stations, worden de landstations- en de boordtaksen, met de 
landstations- en boordtaksen voor de collationneering, recht­ 
streeks door de administratie, waartoe het landstation behoort, 
ten laste gebracht van de administratie, waartoe het kantoor 
van afzending behoort, doch alleen voor het geval dat het radio­ 
telegram aan het boordstation is overgebracht. Echter wordt in 
het geval, bedoeld in nummer 893, de landstationstaks door de 
administratie, waartoe het landstation behoort, ten laste ge­ 
bracht van de administratie, waartoe het kantoor van afzen­ 
ding behoort. 
670 
(2) 
De telegraaf taksen, de volle kosten betreffende be­ 
taalde antwoorden en de telegraaftaksen voor collationneering 
worden steeds, indien hiertoe aanleiding bestaat, van land tot 
land, door middel van de telegraafrekeningen en door de admi­ 
nistratie, waartoe het landstation behoort, ten laste gebracht 
van de administratie, waartoe het kantoor van afzending be­ 
hoort. Voor zooveel de kosten voor afschriften wegens meer­ 
voudige telegrammen betreft, wordt ten opzichte van de tele­ 
graafrekeningen overeenkomstig de normaal bij de telegraaf 
gebruikelijke wijze van werken gehandeld. 
671 (3) 
De administratie, waartoe het landstation behoort, 
brengt, wanneer het radiotelegram is overgebracht, ten voor- 
deele van de administratie, waartoe het boordstation van be­ 
stemming behoort: 
672 
a ) de boordtaks; 


673 
b ) indien hiertoe aanleiding bestaat, de aan overnemende 
boordstations toekomende taksen, de volle kosten voor betaalde 
antwoorden, de boordtaks Detreffende collationneering en de 
maximum- taksen, welke door het Telegraafreglement zijn vast­ 
gesteld voor de afschriften der meervoudige telegrammen. 
674 
§ 8. De antwoorden op radiotelegrammen met betaald 
antwoord worden in de rekeningen van den mobielen dienst in 
alle opzichten als de andere radiotelegrammen behandeld. 
675 § 9. Voor radiotelegrammen gewisseld tusschen boord­ 
stations geldt het volgende: 
676 
a ) radiotelegrammen gewisseld zonder tusschenkomst 
van landstations: 


Tenzij andere regelingen zijn getroffen, worden alle geheven 
taksen, na aftrek van die toekomende aan het boordstation van 
afzending, door de onderneming, waartoe het boordstation van 
bestemming behoort, ten laste gebracht van die, waartoe het 
boordstation van afzending behoort. 


677 6 J 
radiotelegrammen gewisseld door tusschenkomst van 
één landstation: 


Alle geheven taksen, na aftrek van die, toekomende aan het 
boordstation van afzending, worden door de administratie, waar­ 
toe het landstation behoort, ten laste gebracht van die, waar­ 
toe het boordstation van afzending behoort, overeenkomstig de 
m S 5 gegeven voorschriften. Vervolgens wordt gehandeld over­ 
eenkomstig de bepalingen van § 7. 


678 
c ) radiotelegrammen gewisseld door tusschenkomst van 
twee landstations: 


Alle geheven taksen, na aftrek van die toekomende aan het 
boordstation van afzending, worden door de administratie, waar­ 
toe het eerste landstation behoort, ten laste gebracht van die 
waartoe het boordstation van afzending behoort, overeenkomstig 
de in § 5 gegeven voorschriften. Vervolgens wordt gehandeld 
overeenkomstig de bepalingen van § 7, waarbij het eerste land- 
station, voor zooveel de rekeningen betreft, als kantoor van 
afzending wordt beschouwd. 


679 § 10. 
Voor de radiotelegrammen, die op verzoek van den 
a zender met behulp van een of twee overnemende boordstations 
zijn overgebracht, brengt elk dezer stations de daaraan voor 
overneming toekomende boordtaks ten laste van: 


680 
a ) het boordstation van bestemming, wanneer het een 
radiotelegram betreft, bestemd voor een boordstation en 
afkomstig van den vasten wal, of de gevallen bedoeld in de 
nummers 677 en 678 (tweede radiotelegrafische overbrenging); 


68^ }'! 
1164 
boordstation van afzending, wanneer het een 
radiotelegram betreft afkomstig van een boordstation en be- 
stemd voor den vasten wal, of de gevallen bedoeld in de num­ 
mers 676, 677 en 678 (eerste radiotelegrafische overbrenging). 


B. Uitwisseling, onderzoek en vereffening der rekeningen. 


682 
§ 11. In beginsel worden de radiotelegrammen stuks­ 
gewijs met alle noodige aanwijzingen ingeschreven in de maand- 


rekeningen, welke tot grondslag dienen voor de afrekening der 
in dit artikel bedoelde radiotelegrammen. Een model van deze 
rekening is opgenomen in bijlage 13. De rekeningen worden 
verzonden binnen een termijn van drie maanden, te rekenen 
van de maand, waarop zij betrekking hebben. 
683 § 12. Het bericht van de goedkeuring van een rekening 
of van de opmerkingen tot welke deze aanleiding heeft gegeven 
moet worden verzonden binnen een termijn van zes maanden, 
te rekenen van den dag waarop zij is toegezonden. 
684 
§ 13. De termijnen in de nummers 682 en 683 genoemd, 
kunnen meer dan de vastgestelde tijden bedragen, wanneer zich 
buitengewone moeilijkheden voordoen bij het postvervoer van 
de bescheiden tusschen de landstations en de administraties, 
waartoe zij behooren. Niettemin kunnen de afrekening en ver­ 
effening van rekeningen, welke meer dan achttien maanden na 
den dag van aanbieding der radiotelegrammen waarop die reke­ 
ningen betrekking hebben worden ingediend, door de admini­ 
stratie welke te betalen heeft, worden geweigerd. 
685 § 14. Tenzij anders is overeengekomen zijn de volgende 
bepalingen van toepassing op de radiotelegraafrekeningen be­ 
doeld in dit artikel. 
686 
§ 15. 
(1) 
De maandrekeningen worden zonder herzie­ 
ning goedgekeurd wanneer het verschil tusschen de door de 
beide betrokken administraties opgemaakte rekeningen niet 
hooger is dan vijf en twintig franken (25 fr.) of niet meer 
bedraagt dan 1 ten 100 van de rekening der administratie, welke 
te vorderen heeft, mits het bedrag dezer rekening niet hooger is 
dan honderdduizend franken (100.000 fr.); wanneer het bedrag 
van de rekening der administratie, welke te vorderen heeft, 
hooger dan laatstgenoemd bedrag is, mag het verschil een totaal­ 
bedrag van: 
687 1° 1 ten 100 voor de eerste honderdduizend franken 
(100.000 fr.), 
688 2° 0,5 ten 100 van het overschietende bedrag der reke­ 
ning niet te boven gaan. 
689 
(2) Een aangevangen herziening wordt gestaakt, zoodra 
tengevolge van de tusschen de betrokken administraties gewis­ 
selde opmerkingen, het verschil is teruggebracht tot een bedrag, 
dat het in de nummers 686, 687 en 688 vastgestelde maximum 
niet te boven gaat. 


690 
§ 16. (1) 
Onmiddellijk na de goedkeuring van de reke­ 
ningen op de laatste maand van een kwartaal betrekking heb­ 
bend wordt, tenzij tusschen de betrokken administraties anders 
is overeengekomen, door de administratie, welke te vorderen 


eeft, een driemaandelijksehe rekening opgemaakt, waarin het 
saldo voor de gezamenlijke drie maanden van het kwartaal tot 
uiting komt; deze rekening wordt in twee exemplaren toegezon­ 
den aan de administratie, welke te betalen heeft en welke na 
onderzoek, een der beide exemplaren, voorzien van haar goed­ 
keuring, terugzendt. 


691 
(2) Wanneer de goedkeuring van een of andere maand­ 
rekening van eenzelfde kwartaal vóór het verstrijken van de 
zesde maand volgende op het kwartaal waarop deze rekeningen 
betrekking hebben niet is ontvangen, kan de driemaandelijksehe 
rekening niettemin door de administratie welke te vorderen 
heeft, worden opgemaakt, ten behoeve van een voorloopt 
afrekening, welke op de voorwaarden van nummer 692 
v°or de administratie welke te betalen heeft, verplichtend 
wordt. Verbeteringen, welke later noodzakelijk zijn gebleken 
nomen " 6611 Volgende driemaandelijksche afrekening opge- 


692 
§ 17. De driemaandelijksehe rekening moet binnen een 
termijn van zes weken te rekenen van den dag, waarop de 
administratie, welke te betalen heeft, haar heeft ontvangen, 
onderzocht en betaald zijn. Na het verstrijken van dien termijn 
is wegens de door de eene administratie aan de andere te be­ 
talen sommen een rente verschuldigd van 6 % per jaar, te 
ie enen van den dag volgende op dien, waarop bovengenoemde 
termijn is verstreken. 


693 
5 18. 
(1) Het saldo der driemaandelijksehe rekening 
luidend in gouden franken, wordt door de administratie, welke 
u i ?, 
administratie, welke te vorderen heeft, 
j 
, 
een bedrag, dat daarmede in waarde overeenkomt- 
deze betaling kan worden bewerkstelligd: 


694 a) ter keuze van de administratie, welke te betalen 
heeft, in goud of door middel van chèques of wissels, welke be- 
antwoorden aan de voorwaarden genoemd in de nummers 697 
en b«8, betaalbaar op vertoon en getrokken op de hoofdstad of 
op een handelsstad van het land, dat te vorderen heeft. 


695 
b ) volgens getroffen overeenkomst tusschen de twee 


administraties, door tusschenkomst van een bankinstelling, 
welke de clearing van de Bank voor Internationale Betalingen 
te Bazel benut. 
696 
c ) op elke andere tusschen de betrokkenen overeenge­ 
komen wijze. 
697 
(2) In geval van betaling door middel van chèques of 
wissels, worden deze titels gesteld in de munt van een land, 
waar de centrale emissiebank of een andere officieele emissie­ 
instelling goud of goud-deviezen koopt en verkoopt tegen natio­ 
nale munt, tegen vaste bij de wet of krachtens een overeenkomst 
met de regeering bepaalde koersen. 
698 
(3) Indien de munten van verschillende landen aan deze 
voorwaarden beantwoorden, heeft de administratie, welk te 
vorderen heeft, het recht, de munt welke zij geschikt acht aan 
te wijzen. De herleiding geschiedt volgens de pariteit der gouden 
munten. 
699 
(4) 
Ingeval de munt van een land, dat te vorderen 
heeft, niet aan de in nummer 697 genoemde voorwaarden be­ 
antwoordt en indien beide landen zulks zijn overeengekomen, 
kunnen de chèques of wissels ook worden uitgedrukt in de munt 
van het land, dat te vorderen heeft. In dat geval wordt het saldo, 
volgens de pariteit der gouden munten, herleid in de munt van 
een land, dat aan bovenbedoelde voorwaarden beantwoordt. Het 
verkregen bedrag wordt vervolgens herleid in de munt van het 
land, dat te betalen heeft en van deze munt in de munt van 
het land, dat te vorderen heeft, naar den beurskoers van de 
hoofdstad of van een handelsstad van het land, dat te betalen 
heeft, op den dag van aankoop van de chèque of van den wissel. 


700 
(5) Wanneer het bedrag van het saldo 5000 gouden 
franken te boven gaat, moeten, indien de administratie, welke 
te vorderen heeft, zulks verzoekt, de datum van verzending, de 
datum van aankoop en het bedrag van een chèque of een wissel 
door de administratie, welke te betalen heeft, door middel van 
een diensttelegram worden medegedeeld. 
701 § 19. De op de betaling vallende kosten worden gedragen 
door de administratie, welke te betalen heeft. 


C. Termijnen voor de bewaring der bescheiden. 


702 
§ 20. De minuten der radiotelegrammen en de daarop 
betrekking hebbende bescheiden, welke door de administraties 


behouden zijn, worden bewaard, totdat de vereffening van de 
desbetreffende rekening heeft plaats gehad en in elk geval ten 
minste tien maanden, te rekenen van de maand, welke volgt 
op die, waarin het radiotelegram is aangeboden, met alle noodige 
voorzorgen ter verzekering van de geheimhouding. 


Artikel 30. 


Luchtvaartdienst voor openbaar verkeer. 


703 Behoudens bijzondere overeenkomsten (artikel 13 van het 
Verdrag) zijn de bepalingen van dit Reglement, welke de wijze 
van wisseling en afrekening der radioberichten beoogen, op alge- 
meene wijze, op den luchtvaartdienst voor openbaar verkeer van 
toepassing. 


Artikel 31. 


Dienst der mobiele radiotelefoonstations van gering 
vermogen '). 


704 
§ 1. De dienst van deze stations moet door een telefonist 
houder van een certificaat voor radiotelefonist (art. 10, § 8) 
worden uitgeoefend. 


705 j> 2. 
(1) 
De frequentie van 1650 kp/s (181,8 m) is 
tegelijk een oproepgolf en de noodgolf voor den mobielen radio­ 
telefoondienst voor de zeevaart met scheepsstations van gering 
vermogen, welke in de gedeelten van den band van 1560 tot 
3635 kp/s (192,3 tot 82,53 m) werken, waarin de radiotelefoon­ 
diensten zijn toegelaten (art. 7, § 7). 


706 
(2) 
a ) In het Europeesch gebied mag zij, behalve voor 
den noodoproep en het noodverkeer, voor spoed- en veiligheids- 
seinen en -berichten waarvoor zij verplicht is, alleen voor den 
oproep en de beantwoording worden gebezigd. 


707 
b ) Deze bepaling sluit het gebruik van de andere 
frequenties, welke door de administraties mogen worden vast­ 
gesteld voor den radiotelefoondienst met door haar aangewezen 
kust- of scheepsstations, niet uit. 


708 
(3) In de andere gebieden is het gebruik er van niet 
verplicht. 


712 i1 • 
In. voork°mende gevallen kunnen deze bepalingen op de lucht- 
vaartuigstations worden toegepast. 


709 § 3. De volgende bepalingen betreffen slechts den dienst 
der mobiele radiotelefoonstations, welke van de frequentie van 
1650 kp/s (181,8 m) als oproep- en noodgolf gebruik maken en 
waarvan het vermogen van de draaggolf in de antenne 100 watt 
niet te boven gaat (behoudens regionale overeenkomsten be­ 
doeld in nummer 269) binnen den band. 


710 
§ 4. (1) 
Voor het oproepen van de kuststations kan, 
als radiotelefonische roepnaam, de roepnaam of de aardrijks­ 
kundige naam van de plaats worden gebruikt, zooals deze voor­ 
komt in de naamlijst van de kust- en scheepsstations of in de 
naamlijst van de stations voor de uitoefening van bijzondere 
diensten. 


711 
(2) 
Voor het oproepen van de scheepsstations kan als 
radiotelefonische roepnaam hetzij de naam van het schip, hetzij 
een roepnaam samengesteld overeenkomstig artikel 14 gebruikt 
worden. 


713 
(3) In de gevallen waarin de naam en de nationaliteit 
van het schip niet met zekerheid kunnen worden vastgesteld, 
moet de roepnaam of de naam door den naam van den eigenaar 
worden voorafgegaan. 


71$ 
(4) De voorafgaande bepalingen van deze paragraaf zijn 
niet van toepassing in geval van automatische inrichtingen voor 
het geven van oproepteekens gebruik wordt gemaakt. 


715 
§ 5. 
(1) 
Elk kuststation, dat aan den openbaren radio­ 
telefoondienst in dezen band deelneemt, moet gedurende zijn 
openstellingsuren zooveel mogelijk een luisterdienst onderhouden 
op 1650 kp/s (181,8 m). 


716 
(2) Ten einde de veiligheid van menschenlevens op zee 
te verhoogen, nemen alle stations van den mobielen dienst in 
het Europeesch gebied, die den telefoondienst met schepen van 
geringen tonneninhoud uitoefenen, zooveel mogelijk, de noodige 
maatregelen to verzekering van den luisterdienst op de noodgolf 
van 1650 kp/s (181,8 m) eenmaal per uur, gedurende drie 
minuten, te beginnen om X uur 00, middelbare tijd van Green- 
wich (M.T.G.) van 0 tot 24 uur (van middernacht af). 
717 
(3) 
Gedurende de hierboven aangeduide tijdruimten 
moet elke uitzending in de banden van 1630 tot 1670 kp/s 
(184,0 tot 179,6 m), buiten de nood-, spoed- en veiligheids­ 
uitzendingen, worden gestaakt. 


718 
§ 6. 
(1) De kust- en scheepsstations die de oproepgolf 
van 1650 kp/s (181,8 m) gebruiken zullen over minstens één 
andere golf in de gedeelten van den band van 1560—3635 kp/s 
(192,3 82,53 m), waarin de radiotelefoondiensten zijn toege­ 
laten, moeten beschikken. 


719 Deze tweede golf zal in de naamlijst der stations vet 
gedrukt worden om aan te duiden, dat zij de normale werkgolf 
van het station is. De werkgolven van deze stations zullen zoo­ 
danig moeten worden gekozen dat storing met de andere stations 
voor radioberichtgeving vermeden wordt. 


720 (2) 
Buiten hun normale werkgolf mogen de kust- en 
scheepsstations, in den genoemden band, aanvullingsgolven ge­ 
bruiken. Deze golven worden in de naamlijst met gewonen 
druk aangegeven. 


721 § 7. 
(1) Indien het, in geval van nood, niet mogelijk 
is, voor de radiotelefonie de algemeene noodgolf van 500 kp's 
(600 m) of de oproep- en noodgolf van 1650 kp/s (181,8 m) 
te gebruiken, mag het station elke andere golf gebruiken om 
de aandacht te trekken, zijn toestand kenbaar te maken en 
hulp te verkrijgen. 


722 
(2) Het radiotelefonische noodsein bestaat uit de ge­ 
sproken uitdrukking MAYDAY (overeenkomende met de Fran- 
sche uitspraak van de uitdrukking „m'aider"). 


723 
§ 8. Voor zoover dat practisch en redelijk is, past men 
de bepalingen omtrent den radiotelegrafischen dienst betreffende 
storingen, nood-, spoed- en veiligheidsdiensten, sluiting van den 
dienst en oproepen (artikelen 17, 20, 22, 24 en 25) op den 
mobielen radiotelefoondienst toe. 


724 
§ 9. In den dienst der mobiele radiotelefoonstations van 
gering vermogen kan de in bijlage 14 aangegeven wijze van 
werken worden toegepast. 


Artikel 32. 


Bijzondere diensten. 


A. Meteorologie. 


725 
§ 1. De meteorologische berichten omvatten: 


726 a ) berichten bestemd voor de meteorologische diensten, 
officieel belast met het samenstellen van de weersverwachtingen 
en de bescherming van de zee- en luchtvaart; 


727 
b) berichten van deze meteorologische diensten inzonder­ 
heid bestemd voor: 
728 1° de mobiele stations van den zeevaartdienst; 


729 2° de bescherming van den luchtvaartdienst; 


730 3° het publiek. 


731 De inlichtingen welke deze berichten bevatten kunnen zijn: 


732 1° waarnemingen op een bepaald uur; 


733 2° mededeelingen over gevaarlijke verschijnselen; 


734 3° verwachtingen en waarschuwingen; 


735 4° overzichten van den algemeenen weerstoestand. 


736 
§ 2. 
(1) 
De verschillende nationale meteorologische 


diensten plegen overleg omtrent de samenstelling van gemeen­ 
schappelijke programma's van uitzendingen ten einde de gun­ 
stigst gelegen zenders te gebruiken ten behoeve van uitgestrekte 
gebieden die zij kunnen bestrijken. 


737 
(2) 
De in de nummers 726, 727, 728 en 729 opgenomen 
meteorologische waarnemingen worden, hetzij zij door mobiele 
stations worden overgebracht of wel voor deze stations bestemd 
zijn, in beginsel in een internationalen meteorologischen code 
opgesteld. 
738 
§ 3. Waarnemingsberichten bestemd voor een officieelen 
meteorologischen dienst genieten van de voordeelen voort­ 
vloeiende uit de toekenning van uitsluitend voor de synoptische 
meteorologie en de meteorologie voor de luchtvaart bestemde 
golven, overeenkomstig de door de betrokken diensten omtrent 
het gebruik van die golven getroffen regionale overeenkomsten. 


739 
§ 4. 
(1) 
De inzonderheid voor alle mobiele stations 
van den zeevaartdienst bestemde weerberichten worden, in be­ 
ginsel, volgens een vastgestelden rooster uitgezonden en zooveel 
mogelijk op uren, waarop zij door die mobiele stations welke 
slechts één radiotelegrafist hebben kunnen worden ontvangen; 
de seinsnelheid wordt zoodanig gekozen, dat het opnemen der 
teekens mogelijk is voor een telegrafist, die slechts het certifi­ 
caat der 2e klasse bezit. 
740 
(2) 
Gedurende de overseining „aan allen" van de weer­ 
berichten, voor stations van den mobielen dienst bestemd, 
moeten alle stations van dien dienst, waarvan het werken de 


ontvangst der bedoelde berichten zou storen, het stilzwijgen 
bewaren, ten einde aan alle stations die dit wenschen, gelegen­ 
heid te geven, genoemde berichten te ontvangen. 


741 
(3) 
Meteorologische waarschuwingsberichten worden ter­ 
stond overgeseind en moeten na het einde van de eerstvolgende 
periode van stilzwijgen (zie nummer 492) worden herhaald. 
Deze berichten moeten met de aan den mobielen scheepvaart­ 
dienst toegewezen golven worden overgeseind. De overseining 
er van wordt door het veiligheidssein voorafgegaan. 


742 
(4) 
Behalve de geregelde, in de vorige alinea's bedoelde 
inlichtingsdiensten, nemen de administraties de noodige maat­ 
regelen, opdat bepaalde stations met de mededeeling van weer­ 
berichten op verzoek aan de stations van den mobielen dienst 
worden belast. 


743 
(5) 
De voorafgaande regelen zijn op den luchtvaart­ 
dienst van toepassing, voor zoover zij niet in strijd zijn met 
nadere regionale overeenkomsten, welke aan den luchtvaart­ 
dienst een minstens even groote bescherming waarborgen. 


744 
§ 5. 
(1) 
Berichten, welke van mobiele stations afkom- 
stig zijn en inlichtingen omtrent de aanwezigheid van tropische 
cyclonen bevatten, moeten, met zoo weinig mogelijk vertraging, 
worden geseind aan de andere mobiele stations in de buurt en 
aan de bevoegde autoriteiten op het eerste punt van de kust 
waarmede verbinding kan worden verkregen. De overseining 
van deze berichten wordt door het veiligheidssein voorafgegaan. 


745 
(2) 
Elk mobiel station mag voor eigen gebruik, naar 
de door andere mobiele stations uitgezonden meteorologische 
waarnemingen luisteren, zelfs wanneer zij aan een nationalen 
meteorologischen dienst gericht zijn. De stations van den mobie­ 
len dienst, welke meteorologische waarnemingen, gericht aan 
een nationalen meteorologischen dienst overbrengen, zijn niet 
verplicht deze waarnemingen te herhalen; maar de wisseling 
op verzoek, tusschen mobiele stations van inlichtingen betref­ 
fende den weerstoestand is toegelaten. 


B. Tijdseinen. Berichten aan zeevarenden. 


746 
§ 6. De voorschriften van § 4 biervoren zijn van toe­ 
passing op tijdseinen en berichten aan zeevarenden, met uit- 


zondering, wat betreft de tijdseinen, van de voorschriften van 
nummer 751. 


747 
§ 7. Berichten welke inlichtingen omtrent de aanwezig­ 
heid van gevaarlijk ijs, gevaarlijke wrakken of van elk ander 
dreigend gevaar voor de scheepvaart bevatten moeten, met zoo 
weinig mogelijk vertraging, worden geseind aan de andere 
mobiele stations in de buurt en aan de bevoegde autoriteiten 
van het eerste punt van de kust waarmede verbinding kan 
worden verkregen. Deze overseiningen moeten door het veilig- 
heidssein worden voorafgegaan. 


748 
§ 8. De administraties kunnen, wanneer zij het nuttig 
oordeelen en mits de afzender er in toestemt, haar landstations 
machtigen berichten betreffende averij en scheepsrampen of be­ 
richten welke van algemeen belang voor de scheepvaart zijn, op 
door haar zelf vastgestelde voorwaarden aan de door haar toege­ 
laten inlichtingsagentschappen voor de zeevaart mede te deelen. 


C. Dienst der radiopeilstations. 


749 
§ 9. De administraties, onder welker gezag de radio­ 
peilstations zijn geplaatst, nemen geen enkele verantwoordelijk­ 
heid op zich ten aanzien van de gevolgen voortvloeiende uit een 
onjuiste peiling of uit de omstandigheid dat, door een of andere 
oorzaak, een peiling niet is kunnen worden gegeven. 


750 
§ 10. Ter opneming in de naamlijst van de stations voor 
de uitoefening van bijzondere diensten maken deze admini­ 
straties de kenmerkende gegevens van elk radiopeilstation be­ 
kend, met opgaaf, voor elk peilstation, van de sectoren binnen 
welke de peilingen in normale omstandigheden betrouwbaar zijn. 
Elke wijziging betreffende deze gegevens moet onverwijld bekend 
worden gemaakt; indien de wijziging van blijvenden aard is, moet 
zij aan het Bureel van de Yereeniging worden medegedeeld. 


751 
§ 11. De werkwijze in dit artikel bedoeld, is in den 
dienst, welke uitsluitend de luchtvaart betreft van toepassing, 
behalve wanneer bijzondere werkwijzen, welke bij regionale over­ 
eenkomsten door de belanghebbende regeeringen zijn vastgesteld, 
van toepassing zijn. 


752 
§ 12. 
(1) 
De normale radiopeilgolf voor de zeevaart­ 
diensten is de golf van 375 kp/s (800 m). 


Alle kustradiopeilstations moeten, in beginsel, deze golf kunnen 
gebruiken. 3) Zij moeten bovendien in staat zijn peilingen te 
nemen van uitzendingen, welke op 500 kp/s (600 m) worden ge- 
daan, in het bijzonder om nood-, alarm- en spoedseinen te peilen. 


753 
(2) Een luchtvaartuigstation, dat zich in de nabijheid 
van een kuststation bevindt en zich tot dit station wendt om 
een peiling te verkrijgen, moet van de frequentie waarop dit 
kuststation uitluistert gebruik maken. 


754 
§ 13. De wijze van werken die in den radiopeildienst 
gevolgd moet worden is in bijlage 15 aangegeven. 


D. Dienst der radiobakens. 


735 
§ 14. 
(1) 
Wanneer een administratie het in het be­ 
lang van de zee- en de luchtvaart nuttig oordeelt, een radio- 
bakendienst in te richten, kan zij voor dit doel gebruik maken 
van: 


756 
a ) eigenlijke radiobakens, opgericht aan den vasten wal 
of op schepen, die blijvend zijn gemeerd of blijvend voor anker 
liggen; de uitzendingen van deze radiobakens kunnen ongericht 
of gericht zijn; 


757 
b ) vaste stations, kuststations of luchtvaartstations welke 
zijn aangewezen om op aanvraag van de mobiele stations ook 
ais radiobaken dienst te doen. 


759 
(2) 
De eigenlijke radiobakens gebruiken de volgende 
golven: 
° 


760 
a ) In het gebied van Europa, voor de radiobakens voor 


nnQZ/eloa0rt' n 
g°Iven van den band van 290—320 kp/s 
(1034 938 m) en, voor de radiobakens voor de luchtvaart de 
golven van den band van 350-365 kp/s (857-822 m), alsmede 
bepaalde door internationale luchtvaartorganisaties gekozen 
SrVzl 
b^d 
an 255_290 kp/s (1176_1034ë 
en 
39o—415 kp/s (759—723 m). 


761 
b\ 
Tnn de,overiSe gebieden, voor de radiobakens voor de 
zeevaart, de golven van den band van 285—315 kp/s (1053— 
952 m) en voor de radiobakens voor de luchtvaart, in den band 


365 kp/s (1546—822 m) gekozen golven. 


liin 
^ w°rdt dat tepaalde bestaande stations niet in staat 


f800 mï 
T'Hann maar e'k nieuw station moet op 375 kp/s 
(800 m) en op 500 kp/s (600 m) peilingen kunnen nemen. 


762 c) Bovendien mogen, in Europa, Afrika en Azië, de ge­ 
richte radiobakens (voor de zee- en luchtvaart) de golven van 
de banden van 1560—1630 kp/s (192,3—184,0 m) en van 
1670—3500 kp/s (179,6—85,71 m) gebruiken op de bij num­ 
mer 193 vastgestelde voorwaarden. 
763 d ) Yoor de eigenlijke radiobakens is het gebruik van 
de golven van het type B verboden. 
764 
(3) De overige als radiobakens bekend gemaakte stations 
gebruiken hun normale frequentie en hun normale type van uit­ 
zending. 
765 
§ 15. De door de radiobakens uitgezonden teekens 
moeten nauwkeurige en juiste meting mogelijk maken; zij 
moeten zoodanig gekozen worden dat alle twijfel vermeden 
wordt, als het er op aankomt om twee of meer radiobakens van 
elkander te onderscheiden. 
766 
§ 16. De administraties die een radiobakendienst hebben 
ingericht zullen alle noodige maatregelen treffen om de doel­ 
treffendheid en de regelmaat van dezen dienst te verzekeren, 
d. w. z., dat de uitzendingen nauwkeurig op de vastgestelde 
tijdstippen en op de aangegeven golflengten zullen plaats heb­ 
ben, maar de administraties nemen geen enkele verantwoorde­ 
lijkheid op zich ten aanzien van de gevolgen van onjuiste peilin­ 
gen, welke door middel van de radiobakens van dien dienst ver­ 
kregen zijn, van de gebrekkige werking of van het niet werken 
van een radiobaken. 
767 
§ 17. 
(1) Ter opneming in de naamlijst van de stations 
voor de uitoefening van bijzondere diensten maken de admini­ 
straties de kenmerkende gegevens van elk eigenlijk radiobaken 
en van elk station, dat aangewezen is om als radiobaken dienst 
te doen, bekend, met inbegrip, indien noodig, van een opgaaf 
der sectoren binnen welke de peilingen in normale omstandig­ 
heden betrouwbaar zijn. 
768 
(2) 
Elke wijziging of elke onregelmatigheid in de wer­ 
king welke zich in den dienst der radiobakens voordoet moet 
onverwijld bekend worden gemaakt; als de wijziging of de 
onregelmatigheid in de werking van blijvenden aard is, moet zij 
aan het Bureel van de Vereeniging worden opgegeven. 
769 
(3) 
a ) De kuststations van de landen waar radiobakens 
in dienst zijn, zenden, zoo noodig, dagelijks berichten uit over 
veranderingen of onregelmatigheden in de werking totdat het 


werken van het radiobaken of van de radiobakens weder nor­ 
maal is of, indien een blijvende verandering is aangebracht, tot­ 
dat redelijkerwijze kan worden aangenomen dat alle belang­ 
hebbende zeevarenden zijn ingelicht. 


770 
b ) Indien het blijvende wijzigingen of onregelmatigheden 
van langen duur betreft, moet vorenbedoelde inlichting zoo 
spoedig mogelijk in de berichten aan zeevarenden worden 
bekend gemaakt. 


Artikel 33. 


Internationaal raadgevend comité voor de radioberichtgeving 


(C.C.I.R.). 


771 § 1. Een internationaal raadgevend comité voor de radio­ 
berichtgeving (C. C. I. E.) is belast met de bestudeering van 
radiotechnische vraagstukken en van vraagstukken de exploi­ 
tatie betreffend, waarvan de oplossing voornamelijk van over­ 
wegingen van technischen aard afhangt. 


772 
§ 2. 
(1) Het comité wordt samengesteld uit deskun­ 
digen van de contracteerende administraties en van de particu­ 
liere ondernemingen of groepen van particuliere ondernemingen 
die door de onderscheidene verdragsluitende regeeringen zijn 
erkend, die verklaren aan de werkzaamheden er van te willen 
deelnemen en die zich er toe verbinden in de gemeenschappe­ 
lijke kosten van zijn bijeenkomsten bij te dragen. 


773 (2) In radioëlectrische studies belangstellende interna­ 
tionale organisaties welke door de laatste conferentie van gevol­ 
machtigden of administraties zijn aangewezen en welke ver­ 
klaren aan de werkzaamheden van het comité te willen deel­ 
nemen en zich er toe verbinden in de gemeenschappelijke kos­ 
ten van de bijeenkomsten bij te dragen, worden eveneens toe­ 
gelaten. ') 


779 J). 
internationale organisaties aangewezen door de Conferentie 
van Cairo zijn de volgende : 


^sJ?°c'at'on internationale des intéréts radiomarithnes 
CA 11 
Jti.M.) ; 
v • • • 


2. Commission internationale de Navigation Aérienne (C.I.N.A.) ; 
3. Comité international radio-maritime (C.I.R.M.); 
4. International Amateur Radio Union (I.A.R.U.) ; 
5. Union internationale de radiodiffusion (U.I.R.).' 


774 
(3) 
De verklaring wordt gericht aan het Bureel van de 
Yereeniging, dat alle administraties er van kennis geeft. 


775 
(4) 
Elke administratie, particuliere onderneming en 
internationale organisatie heeft het recht om aan de verplich­ 
ting, welke zij op zich genomen heeft om deel te nemen aan de 
werkzaamheden van het C.C.I.R., een einde te maken, door 
haar besluit aan het Bureel van de Yereeniging mede te deelen, 
die alle administraties er kennis van geeft. 
Deze opzegging wordt van kracht bij de eerstvolgende bijeen­ 
komst van het C.C.I.R. 


776 
§ 3. De administraties en particuliere ondernemingen, 
welke niet tot het Reglement zijn toegetreden evenals de admi­ 
nistraties en de door haar onderscheiden regeeringen erkende 
internationale organisaties die, daar ze niet blijvend aan de 
werkzaamheden van het C.C.I.R. deelnemen, de verklaring 
bedoeld in de nummers 772 en 773 niet hebben afgelegd, kun­ 
nen op de voorwaarden genoemd in het huishoudelijk reglement 
van het C.C.I.R., waarvan sprake is in nummer 781 worden 
toegelaten. 


777 
§ 4. 
(1) 
De persoonlijke uitgaven der deskundigen van 
elke administratie, particuliere onderneming of internationale 
organisatie worden door deze laatsten betaald. 


778 
(2) 
Gedurende de bijeenkomsten van het C.C.I.R. heb­ 
ben de deskundigen van de regeeringen, van de particuliere 
ondernemingen en van de internationale organisaties, evenals 
de vertegenwoordigers van het Bureel van de Vereeniging recht 
op kostelooze overbrenging van verreberichten op de voorwaar­ 
den door de administratie, die belast is met de organisatie van 
de bijeenkomst, vastgesteld in overeenstemming met de belang­ 
hebbende administraties en particuliere ondernemingen. 


780 
§ 5. De bijeenkomsten van het C.C.I.R. hebben in be­ 
ginsel om de drie jaar plaats. Evenwel kan een vastgestelde 
bijeenkomst op verzoek van twaalf deelnemende administraties 
door de administratie, die met de organisatie er van belast is, 
vervroegd of uitgesteld worden, indien het aantal en de aard 
van de te bestudeeren vraagstukken het wettigen. 


781 
§ 6. De voorafgaande bepalingen betreffende de organi­ 
satie van het C.C.I.R. worden door het huishoudelijk Reglement 
behoorende bij dit Reglement aangevuld (zie bijlage 16). 


Artikel 34. 


Kosten van het Bureel van de Vereeniging. 


782 ^ § 1. De gemeenschappelijke kosten van het Bureel van 
de Vereeniging voor den dienst van de radioberichtgeving mogen 
per jaar het bedrag van 200.000 gouden franken niet te boven 
gaan. 


783 § 2. Indien evenwel een buitengewoon hooge uitgave 
voor verschillende drukwerken of bescheiden in den loop van 
een jaar voorkomt, zonder dat de hierop betrekking hebbende 
ontvangsten gedurende hetzelfde jaar worden geïnd, is uitslui­ 
tend in dit geval het Bureel gemachtigd het maximum van het 
uitgetrokken crediet te overschrijden, onder voorwaarde dat het 
maximum-crediet voor het volgende jaar met een bedrag gelijk 
aan bovenbedoelde overschrijding wordt verminderd. 


784 
§ 3. Het bedrag van 200.000 gouden franken kan tus- 
schen twee conferenties met toestemming van alle verdragslui- 
tende partijen worden gewijzigd. 


Artikel 35. 


Uitnoodiging tot de administratieve conferenties. 


785 
§ 1. 
(1) De regeering belast met de bijeenroeping van 
de conferenties („beheerende regeering") bepaalt den defini- 
tieven datum van de bijeenkomsten. 


786 (2) Achttien maanden vóór dezen datum zendt zij de 
uitnoodigmgen aan de verdragsluitende regeeringen, die ze 
mededeelen aan de particuliere ondernemingen welke door haar 
betrekkelijke, tot dit Reglement toegetreden regeering zijn 
erkend 
benevens aan de internationale organisaties, die er 
belang bij kunnen hebben. 


787 
(3) 
De „beheerende regeering" heeft de bevoegdheid 
om de regeeringen uit te noodigen, die het Verdrag hebben 
onderteekend of er toe zijn toegetreden, maar die nog niet tot 
dit Keglement zijn toegetreden. 


788 
§ 2. 
(1) 
De uitgenoodigde regeeringen zenden bij haar 
antwoord aan de „beheerende regeering" de lijst in van de parti­ 
culiere ondernemingen, die door haar zijn erkend en die verzocht 
nebben om tot de conferentie te worden toegelaten. 


789 
(2) 
De verzoeken om toelating van de internationale 
organisaties moeten aan de ,,beheerende regeering 
worden 
gezonden (door tusschenkomst van de bevoegde regeeringen) 
binnen een tijdvak van vijf maanden te rekenen van den 
datum der uitnoodiging. 
790 
§ 3. 
(1) 
Zes maanden vóór de bijeenkomst van de 
conferentie, deelt de ,,beheerende regeering" aan de verdrag­ 
sluitende regeeringen de verzoeken bedoeld in nummer 789 
mede en noodigt ze uit, zich over de inwilliging van de ver­ 
zoeken uit te spreken. 
791 
(2) 
De verdragsluitende regeeringen moeten haar ant­ 
woord vier maanden vóór den datum van de bijeenkomst in­ 
zenden. 
792 
§ 4. Tot de conferenties worden toegelaten: 


793 a ) de delegaties 
van de verdragsluitende of tot dit 
Reglement toegetreden regeeringen, de delegaties van de regee­ 
ringen bedoeld in nummer 787 en de vertegenwoordigers van 
de particuliere ondernemingen, die erkend zijn door de ver­ 
dragsluitende regeeringen; 
794 
b ) de internationale organisaties bedoeld in nummer 789 
waarover ten minste de helft der verdragsluitende regeeringen, 
die binnen het tijdvak bepaald in nummer 791 hebben geant­ 
woord, zich in gunstigen zin hebben uitgesproken. 
795 
§ 5. 
Voor andere internationale organisaties wordt over 
de toelating beslist in de eerste plenaire vergadering. 


Artikel 36. 


Inwerkingtreding van het Algemeen Reglement. 


796 Dit Algemeen Reglement treedt den lsten Januari 1939 
in werking, behalve artikel 7 dat met ingang van 1 September 
1939 van toepassing zal zijn. 
797 Ter oorkonde waarvan de onderscheidene gedelegeerden 
dit Algemeen Reglement hebben onderteekend in een enkel 
exemplaar, hetwelk bewaard zal blijven in de archieven van 
de Regeering van Egypte en waarvan een deugdelijk ver­ 
klaard afschrift aan elke regeering zal worden toegezonden. 


Gedaan te Caïro, den Ssten April 1938. 


(Volgen de onderteekeningen). 


BIJLAGE 1. 


Tabel van de toelaatbare afwijkingen van de frequentie. 
(Zie artikel 6). 


J " , t o e l a a t b a r e a f w i j k i n g v a n d e f r e q u e n t i e i s h e t m a x i m u m 
toelaatbare verschil tusschen de werkelijke frequentie van een 
mtzendrng en de frequentie die deze uitzending zou moeten 
hebben (opgegeven frequentie of frequentie, welke gekozen is 
door den telegrafist of telefonist). 


2° Dit verschil ontstaat door de volgende fouten: 
a) de fout, bij het ijken van den zender gemaakt; deze fout 
heelt een semi-permanent karakter; 


r* 
de 
fout> gemaakt tijdens het gebruik van den zender 
[iout, die van de eene uitzending op de andere varieert en 
die ontstaat uit de omstandigheden waaronder het gebruik 
plaats vindt: temperatuur van de omgeving, voedingsspanning, 
antenne, bedrevenheid van den telegrafist (telefonist) 1; deze 
out, die doorgaans van weinig beteekenis is voor andere dien­ 
sten, is bijzonder belangrijk bij mobiele stations. 


c ) fout, die te wijten is aan de langzame frequentie-verande­ 
ringen van den zender gedurende een uitzending 
Noot 
Bij uitzendingen zonder draaggolf is de Vorenstaande 
e mitie van toepassing op de frequentie van de draaggolf vóór 
haar onderdrukking. 


3° In geval van scheepsstations is de frequentie waarnaar 
verwezen wordt de frequentie, waarop de uitzending begint en 
de cijfers welke in deze tabel met een sterretje gemerkt zijn 
ebben alleen betrekking op de verschillen in frequentie, waar­ 
genomen gedurende een uitzending van tien minuten. 


4° Bij de toelaatbare afwijking van de frequentie wordt geen 
rekening met de modulatie gehouden. 


Toelaatbare afwijkingen. 


Zenders die thans 
in dienst zijn, 


_ 
,. . , 
en tot 1 Januari 
Frequentiebanden 
1944, waarna zij 
Nieuwe zenders 


(Golflengten). 
zich moeten hou- 
opgericht na 


den aan de af- 
1 Januari 1940. 
wijkingen die in 
kolom 2 zijn 
aangegeven. 


Kolom 1. 
Kolom 2. 


A. Van 10 tot 550 kp/s (30 000 tot 545 m): 
± 
± 


a). Vaste stations 
0,1 % 
0,1 % 


b). Landstations 
0»! % 
0»* % 


c). Mobiele stations, welke andere frequenties 
gebruiken dan die van de onder d) aan- 
gegeven banden 
0,5 % 
0,1 ^ 


d). Mobiele stations, welke frequenties gebrui­ 
ken van de banden 110—160 kp/s (2727— 
1875 m), 365—515 kp/s (822—583 m)1) 
0,5 %* 
0,3 %* 


é). Luchtvaartuigstations 
0,5 % 
0,3 % 


/). Radio-omroep 
50 
p/s 
20 
p/s 


B. Van 550 tot 1500 kp/s (545 tot 200 m): 


a). Radio-om roepstations 
50 
p/s 
20 
p/s 


b). Landstations 
0,1 % 
0,05 % 


c). Mobiele stations, welke de frequentie 1364 


kp/s (219,9 m) gebruiken 
0,5 % 
0,1 /0 


C. Van 1500 tot 6000 kp/s (200 tot 50 m): 


o). Vaste stations 
0,03 % 
0,01 % 


b). Landstations 
0,04 % 
0,02 % 


c). Mobiele stations, welke andere frequenties 
gebruiken dan die van de onder d) aange­ 
geven banden: 
^ 
. 
1560—4000 kp/s (192,3—75 m) 
0,1 % * 
0,05 % 
4000—6000 kp/s (75—50 m) 
0,04 % 
0,02 /0 


d). Mobiele stations, welke frequenties gebrui­ 
ken in de banden: 
4115—4165 kp/s (72,90—72,03 m) 
0,1 % * 
0,05 % * 


5500—5550 kp/s (54,55—54,05 m) 
0.1 % * 
0,05 % * 


e). Luchtvaartuigstations 
0,05 % 
0,025 % 
/). Radio-omroep: 
„ 
, 
tusschen 1500 en 1600 kp/s (200 en 187,5 m) 
50 
p,s 
20 
p/s 


tusschen 1600 en 6000 kp/s (187,5 en 50 m) 
0,01 % 
0,005 ^ 


1) Erkend wordt, dat er in dezen dienst een groot aantal vonkzen- 
ders of eenvoudige niet-gestuurde zenders bestaan, die niet in staat zijn 
aan deze voorwaarde te voldoen. 


* Zie inleiding sub 3°. 


I 
Toelaatbare afwijkingen. 


Zenders die thans 
in dienst zijn, 


ïrequentiebanden 
en tot 1 Januari 


(Golflengten). 
19t4, waarna zli 
Nieuwe zenders 
zich moeten hou- 
opgericht na 
den aan de af- 
i 1 Januari 1940 
wijkingen die in 
kolom 2 zijn 
aangegeven. 


_____ 
Kolom 1. 
Kolom 2. 


D. Van 6000 tot 30 000 kp/s (50 tot 10 m): 
, 


o). Vaste stations 
± 


6). Landstations 
0,02 % 
°.01 % 


c). Mobiele stations, welke andere frequenties 
°'°4 % 
°'02 % 


' banden" 
*"n de °nder d) aange" 


tf>' kentltandTn 7** freqUenticS 8ebrui- 
^ 
% 
^ 
% 


®|00~6250 kp/s (48,39—48 m) 
! 


1?nonZ???nnk,P/s, <36'45—36,01 m) 
) 
11000—11100 kp/s (27,27—27 OS 
f 


12340—12500 kp/s (24,31—24 m) 
0,1 %* 
n n*; o/ * 


16460—16660 kp/s (18,23—18 01 m) 
i 
' 
3 
/0 


22000-22200 kp/s (13,64-13,51 m) 
) 


<0. luchtvaartuigstations 
„ nc 
/). Radio-omroepstations 
'° 
0,025 % 
°»01 % 
0,005 % 


* Zie inleiding sub 3° 
f*£SS5S!SS£*S= 


naar nummer 186. 
en Zlch voeSei1 


dan'25* 
?6t G6n VermoSen van minder 


ÏÏL 
\ d 0 gebruikt worden door de diensten van de 


bakens Z°\t 
V°°! 5° verbindingen met geïsoleerde 


bakens m zee worden, wat de constantheid der frequentie 


C v^efd J geSteld 
^ m0bide diensten Erboven" ondt 


Noot 4. De booten voorzien van een zender met een vermogen 
MQ9 
xan 1?° watt' die in den band 1560—4000 kp/s 


van k 1 
T 
6n Zljn niet onderworPen aan de bepalingen 


BIJLAGE 2. 


Tabel van toelaatbare afwijkingen voor de sterkte van de 
harmonischen van vaste stations, landstations en radio-omroep- 


stations J). 


(Zie artikel 6.) 


Frequentiebanden 
Toelaatbare afwijkingen 


TTrnmientie beneden 3000 kp/s (golf- 
De veldsterkte veroorzaakt door eenige har- 
lenate boven 100 m) 
moniaehe moet minder dan 300 microvolt/m 
lengte boven iuu m, 
zijn op 5 km van de ZCnd-antenne. 


Frennentie boven 3000 kp/s (golflengte Het antenne-vermogen van een harmonische 
beneden 100 m) 
moet 40 db beneden het vermogen van de 
beneden luu m; 
eigenlijke golf Lijn, doch mag in geen geval 
meer dan 200 milliwatt bedragen.2) 


I 


!) Wat de toelaatbare afwijkingen van mobiele stations betreft moet 
zooveel mogelijk getracht worden de cijfers te bereiken welke zijn vast­ 
gesteld voor vaste stations. 


2) Op een zender, waarvan de sterkte der harmonischen met grooter 
zou zijn dan de vastgestelde cijfers, maar die toch storingen zou veroor­ 
zaken, moeten bijzondere maatregelen worden toegepast, die tot strek­ 
king hebben ze op te heffen. 


BIJLAGE 3. 


Tabel van de breedte der frequentiebanden welke de 
uitzendingen innemen. 


(Zie de artikelen 5 en 6.) 


De frequentiebanden welke bij den tegenwoordigen stand 
van de vorderingen der techniek noodig zijn voor de verschillende 
typen uitzendingen zijn hieronder aangegeven. Deze tabel 
berust alleen op amplitudo-modulatie. Voor frequentie- of 
phase-modulatie zijn de banden noodig voor de verschillende 
uitzendingen verscheiden malen grooter. 


Typen van uitzending 
Totale bandbreedte in perioden per seconde. 


Voor uitzending met twee zijbanden 


AO. Ongedempte golven geen sein- 
geving 


A1- Telegrafie, zuivere ongedempte 
De getalswaarde is gelijk aan de seinsnelheid in 


Morce-rndP 
^aud® Toor df grondfrequentie, 3 maal deze 
TJ. 
breedte voor de 3e harmonische, enz. 


aJSïïrSS ^ 
* 1 
[Voor een code van 8 tijdelementen (punten 
Arythmisch druktoestel 
of tusschenruimten)per letter en 48 tijdelementen 
per woord, is de snelheid in bauds gelijk aan 
, , , 
, 
„ 
maal de snelheid in woorden per minuut.1 


6 
300—1000 voor snelheden van 50 woorden per 
minuut, naar gelang van de werkingswijze en 
het aantal afgetaste lijnen (bv 7 of 12) (Er is 
bij bovenstaande waarden geen rekening met 
harmonischen gehouden). 


A2' tooXaneS0dUleerdmeteen 
W*arden- ™Ike °™>« Al voorkomen, vermeer- 
toonfrequentie 
derd met tweemaal de hoogste modulatie-fre- 
quentie. 


A3. Commeroieele radiotelefonie 
Tweemaal het getal, aangegeven door de adviezen 


van het C.C.I.F. (ongeveer 6000—8000).J) 


Radio-omroep 
15000—20000. 


A4. Beeldtelegrafie (fac-similé) 
Nagenoeg de verhouding van het aantal over te 


brengen beeldpunten 2) tot het aantal seconden, 
dat de uitzending duurt. 


A5. Televisie 
Ongeveer het product van het aantal beeldpunten 


) met het aantal per seconde overgebrachte 
beelden. 


j 


») Erkend wordt, dat bij meervoudige radiotelefonie en geheim- 
radiotelefonie de bandbreedte grooter kan zijn. 


2j ,Twe? beeldpunten, een zwart en een wit, vormen een periode: de 
modulatie-frequentie is dus gelijk aan de helft van het aantal per seconde 
uitgezonden beeldpunten. 
* 


30 


BIJLAGE 4. 


Tabel, welke een verdeeling aangeeft van de frequenties (golf­ 
lengten) om als grondslag te dienen bij verdere onderzoekingen 
en proefnemingen op het vasteland van Amerika. 


(Zie nummer 127.) 


30 000—300 000 kp/s (10—1 m). 


~ 
" 
_ 


Frequenties 
Golflengten 
Diensten 


Mp/s 
m 


30-41 
10-7,817 
Vaste en mobiele diensten. 


41-44 
7,317-6,818 
Radio-omroep. 


44-56 
6,818-5,357 
Televisie. 


56-60 
5,357-5 
Amateurs. 


0O_6(s 
5-4,545 
Vaste en mobiele diensten. 


66-72 
4,545-4,167 
Televisie. 


72-78 
4,167-3,846 
Vaste en mobiele diensten. (Radiobakens, Lucht­ 
vaartdiensten, merkbakens). 


78-90 
3,846-3,333 
Televisie. 


90-96 
3 333-3,125 
Vaste en mobiele diensten (met inbegrip van de 


systemen van de luchtvaart om blind te kunnen 
landen). 


96-108 
3,125-2,778 
Televisie. 


108-112 
2 778-2 679 
Vast en mobiele diensten (met inbegrip van de 


radiobakens van de luchtvaart voor blindlanding 
en voor plaatsbepaling). 


112-118 
2,679-2,542 
Amateurs. 


118-123 
2,542-2,439 
Vaste en mobiele diensten. 


123-126 
2,439-2,381 
Radiobakens voor de luchtvaart voor plaatsbe­ 
paling. 


126-132 
2,381-2,273 
Luchtvaartdiensten (luchtverkeersregeling op 


vliegvelden). 


132-156 
2,273-1,923 
Vaste en mobiele diensten. 


156-168 
1,923-1,786 
Radio-omroep (Televisie). 


168-180 
1,786-1,667 
Vaste en mobiele diensten. 


180-192 
1,667-1,562 
Radio-omroep (Televisie). 


192-204 
1,562-1,471 
Vaste en mobiele diensten. 


204-216 
1,471-1,389 
Radio-omroep (Televisie). 


216-224 
1,389-1,339 
Vaste en mobiele diensten. 


224-230 
1,339-1,304 
Amateurs. 


230-234 
1,304-1,282 
Vaste en mobiele diensten. 


234-246 
1,282-1,220 
Radio-omroep (Televisie). 


246-258 
1,220-1,163 
Vaste en mobiele diensten. 


258-270 
1,163-1,111 
Radio-omroep (Televisie). 


270-282 
1,111-1,064 
Vaste en mobiele diensten. 


282-294 
1,064-1,020 
Radio-omroep (Televisie). 


294-300 
1,020-1 
Vaste en mobiele diensten. 


I 


BIJLAGE 5. 


Rapport van een overtreding van het Verdrag betreffende de 
verreberichtgeving of van de Reglementen betreffende de 
radioberichtgeving. 


(Zie artikel 13.) 


Gegevens betreffende het station dat de 
Reglementen overtreedt. 


X' [MU)')1""™ de?e bek(,nd is <in drukletters) 
2. Boepnaam (in drukletters) 
3. Nationaliteit, indien deze bekend is 
4. Gebezigde golf (kp/s of m) 
5. Systeem [noot b) j 


Gegevens betreffende het station dat de onregel­ 
matigheid rapporteert. 


6. Naam (in drukletters) 
7. Roepnaam (in drukletters) 
8. Nationaliteit 
9. Benaderde positie [noot c) ] 
J 


Gegevens betreffende de onregelmatigheid. 


10' met'riit10^» li/*!11 het 8tation ln verbinding 
met dat, hetwelk de overtreding begaat 
Roepnaam van het station in verbinding met dat 
I 
io 
overtreding begaat 


12. Tijdstip [noot e) ] en dagteekening 
16. Aard der onregelmatigheid [noot /)] 


14' 
^ 
™ hCt raPP°rt 


15. Verklaring. 


nauwkeurig verslag'vnn^ hef gebeurde^eeftT001" ZOOV*r mij bckend '8. een volledig en 


Datum: den 
[ 
19 


de overtreding ^eeft°gerapporteerd ^teekend^^ (rad^oteIefonist). die 
van het schip® of van hetTchtvaartuL of Hl ° l 
u*? K^agvoerder 
station mede-onderteekend worden 
g' 
d°°r d®n chef van het '^d- 


Aanwijzingen ïoor de invulling van dit formulier. 


Noot a) Ieder rapport mag slechts op één schip of op één station 
b e t r e k k i n g h e b b e n , z i e n o o t d ) . 


Noot b ) Type Al, A2, A3 of B. 
Noot c) Alleen van toepassing op schepen en luchtvaartuigen; moet 
worden aangegeven in breedte en lengte (Greenwich) of door een ware 
peiling met den afstand, in zeemijlen of kilometers, van een of ander 
wel bekend punt. 


Noot d ) Indien de beide stations in verbinding inbreuk op de Begle- 
menten maken, moet een afzonderlijk rapport voor elk dezer stations 
worden opgemaakt. 


Noot e ) Moet worden uitgedrukt door een groep van vier cijfers 
(0000 tot 2400), middelbare tijd Greenwich (M.T.G.). Indien de over­ 
treding over een belangrijk tijdsbestek loopt, moeten de tijdstippen in 
de open ruimte van n°. 14 worden vermeld. 


Noot /) Een afzonderlijk rapport wordt voor elke onregelmatigheid 
vereischt, tenzij de tekortkomingen klaarblijkelijk door denzelfden per­ 
soon zijn begaan en slechts in een kort tijdsbestek hebben plaats gevon­ 
den. Alle rapporten moeten in tweevoud worden verzonden en zooveel 
mogelijk met de schrijfmachine worden geschreven. 


(Het gebruik van inktpotlood en van carbonpapier is toegelaten.) 


Voor uitsluitend gebruik der administratie. 


1. Maatschappij, welke de inrichting van het station 


waarover geklaagd is, exploiteert 


2. 
Naam van den radiotelegrafist (radiotelefonist) 
van het station, die voor de overtreding van de 
Reglementen aansprakelijk wordt gesteld 


3. 
Genomen maatregel 


BIJLAGE 6. 


Diensturen van de in de tweede categorie gerangschikte 


scheepsstations. 


(Zie de grafieken en kaart van bijlage 7, alsmede de 
artikelen 15 en 25.) 


Duur der diensturen (middelbare 
z°nen. 
™,jke 
Oostelijke grenzen. 
^d Greenwieh) (M.T.G.). 


I 
8 uur (H 8). 
16 uur (H 16). 


A 


AUantlsolie Oee- 
Meridiaan van Meridiaan van 30° O.L. 
van 8n Win„ 
n 
. . „ 
aan 
(oostelijk 
30° 
W.L. 
bezuiden de AfriVaón 
,„ ,o u. tot 10 u. van Ou. tot 6u. 


ittehe^et 
GtoeniZ 
VanXl^ïtï; 


Noordzee, Oost- 
SfflSSdsche"1 Zee 
van 20 u'tot 22 «• van 20 u. tot 22 u. 


Zwarte Zee en Oost> 
zee, meridiaan van 
30° O.L. benoor­ 
den Noorwegen. 


B 


Indische Oceaan 
Oostelijke 
Meridiaan van 80°0 T 
van a « 
a 
(westelijk deel), 
grens van 
W -W 
Van Ju-J°fc 6«. van Ou. tot 2u. 
WW* foneA 


I 
ïnijl 
kust van 


^o^kded)" °gren.'ijkvan 
Meridia™ 160° O.L. van Ou tot 2u. van 0 u. tot Ou. 


Chineesche Zee, 
Zone B. 
van Ju-tot 6u. van 8 u. tot 10 u. 


Groote Oceaan 
van 8 u. tot 10 u. van 12 u. tot 14 u. 


(westelijk deel). 
van 12 u*tofc 14 u« van 16 u. tot 22 u. 


G(m?ddendeCeei)an 
^enf^an 
w'?"" VaD 
H°° ™ °u-f°t 2u. van Ou.tot 2u. 


- 
Su.'tot ioü: X 8 Si tot 10 u 
van 20 u. tot 22 u. van 12 u. tot 18 u! 
van 20 u. tot 24 u.' 


•èwa 
tsisiiijFïiii. 
SdtlnTooTd Van20U'tat22u' ™ul6u:tot22u 
Amerika. 


p 
~ 
" 
— 
— 


Aflantische Oce- 
Meridiaan van Meridiaan van 30° W Ti 
vin n 
o 


S)(irS 
Go°lfWvan 
** ^ 
™ 12£& ifÏÏ! Z 


van Mexico. 
& 
MtSSt SïSïïSSt 


vanNoord- 
Amerika. 


~ 
ï 
r 
i 
{-• 


BIJLAGE 7. 


Diensturen van de in de tweede categorie gerangschikte 
scheepsstations. 


(Zie de tabel van bijlage 6, alsmede de artikelen 15 en 25.) 


Middelbare tijd Greervwick ( M.T.G.) 


Middelbarend Greenwick CM.T.G.) 


BIJLAGE 8. 


Dienstbescheiden. 


(Zie artikelen 15 en 16.) 


Deel I. Naamlijst van de kust- en scheepsstations. 
Afdeeling A: Klapper der kuststations 


Naam van het 
», 
r,, 
station 
Roepnaam 
Z'e -V,0®"8 
B bladzyde 


~ 
j 
2 
l 


eeling B: Staat van de kenmerkende gegevens der 
kuststations. 


(Naam van het land 
) 


Naam van de stations * m alphabetisclle volgorde.) 


Naam 
van het 
station 
8) 


I 


Roepnaam 


Golven 


Frequenties ') 
—5- 
(lengten) 


Type 


Nauwkeurige 


I 
aardrijks­ 
kundige ligging 


van de 
zendantenne 2) 


Antenne vermogen ') 


Dienst 


Aard 


Uren van open­ 
stelling 4) 


Taksen 5) 6) 


Opmer­ 
kingen 7) 


1 
' 
2 
I 
8 
I 
4 
I 
6 
| 8 
» 
I • j 9 
I 
10 


2 
M 
j.ndLe werKgolI is vet gedrukt. 


«Sa, „ 


si ïfldu?Ibare t'jd Greenwich (M.T.G.). 


i 
station behoort en deStaL4 
^ knd waartoe het kust- 


aangrenzende landen heft' 7iin in 
^e£rammen bestemd voor 


meld. 
6Z1]n ln een 
J a8e van deze naamlijst ver- 


oe2inrrXndve?eÏÏdgeverZnte ït*™ ^ 
T ParticuIiere onder- 
gevallen, den naam en het 
het aanbeveling, in voorkomende 


vermelden? 
6t adres van die ParticuÜere onderneming te 


overbrenging'van 
de 
™ar°P voor de 


bracht. 
P 
g 
aan scheePsstations te worden overge- 


Afdeeling C: Staat van de kenmerkende gegevens der 
scheepsstations. 


De gegevens betreffende deze stations worden in twee of drie 
regels op de volgende wijze bekend gemaakt: 
le regel. 
Eoepnaam onder welken de scheepstaks zal worden opgenomen, 
gevolgd door een verwijzing ten einde aan te geven aan welke 
administratie of particuliere onderneming de rekeningen van 
de taksen moeten worden toegezonden. Bij adreswijziging van 
den exploitant zal een tweede verwijzing, achter de taks, het 
nieuwe adres aangeven en den datum waarop de wijziging 
ingaat; 
naam van het schip in alphabetische volgorde gerangschikt 
zonder de nationaliteit in aanmerking te nemen, in geval van 
gelijknamigheid gevolgd door den roepnaam; in dit laatste geval 
worden de naam en de roepnaam door een breukstreep ge­ 
scheiden; vervolgens de aanduidingen X, A. enz. Wanneer 
twee of meer scheepsstations van dezelfde nationaliteit den­ 
zelfden naam dragen, alsmede in de gevallen, waarin de 
rekeningen der taksen rechtstreeks aan den eigenaar van het 
schip moeten worden toegezonden, wordt de naam van de 
scheepvaartmaatschappij of van den reeder, waaraan het schip 
behoort, in een noot vermeld; 
antennevermogen in kilowatts; 
meter-ampères, tusschen haakjes, voor 500 kp/s (600 m). 
Ten einde het product „meter-ampères" te bepalen, vermenig­ 
vuldigt men de werkelijke hoogte in meters van de antenne van 
de lastlijn af met de middelbare stroomsterkte in ampères aan 
den voet van de antenne; 
aard van den dienst; 
uren van openstelling in den vorm van een dienstaanduiding 
of verwijzing. De uren, welke op andere wijze dan in den vorm 
van dienstaanduiding zijn vermeld, moeten in middelbaren tijd 
Greenwich (M. T. G.) worden aangeduid. 
2e en 3e regel. 
(zie voor de taks den len regel) 
Land waartoe het station behoort (verkorte aanduiding); 
typen en aanduidingen van de frequentiebanden van uitzending. 
De frequentiebanden worden aangeduid door de volgende ver­ 
kortingen, welke vetgedrukt zijn: 


W I 
160 Ap/S (3 00°—1 875 m) 


X ~ i nJr~ 
500 kp/s ( 
80°— 600 m) 


Deel II. Naamlijst van de taotaaart. 
e„ l»oh.»aa«»I<statIoM. 


deelmg A: Klapper der luchtvaart stations 


^aam vanhetj 
I 
7fo oM .. 
station 
| 
Roepnaam 
4le afdeeling 
_J 
| # bladzijde 


1 
I 
2 
I 
3 


Afdeeling B: Staat van de kenmerkende gegevens der 
luchtvaart stations. 


(Naam van het land 
Naam van de stations tln alphabetische volgorde.) 


Naam 
van het 
station 


Roepnaam 


Golven 


Voor 
I 
Voor 
zenden 
ontvangen 


tïif Frequenties 
(lengten)1) 


Type 


O'S" Frequentie 
I 
•—oo" (lengte) 


Type 


Nauwkeurige 
aardrijkskun­ 
dige ligging 
van de 
zendantenne 2) 


) 
Antennevermogen 3) 


I Dienst 
I 


Aard 


Uren van open- 
stelling 4) 


Taksen 


r 


») 
6) 


Opmer­ 
kingen 


—i M mmTTT] ; 
Hirfïörhri ~ 


2 
MpH^;rmaIe Weng°lf is vet gerukt. 


Midddbare tijd Greenwich (M.T.G.). 


behoort en de taksfwelk^doo^dit^and'1 wa?,rtoe,het luchtvaartstation 
men bestemd voor' aangrenzTndf la^i " /611^611 V00r telegram" 
deze naamlijst vermeld. 
worden in een bijlage van 


neming wordendvereffendgeverdiente WS6n d>°°r 
ParticuIiere onder- 
gevallen, de naam 
adres ^ran dia 
j 
voorkomende 
melden. 
n dle Particuliere onderneming te ver- 


100— 
160 kd/s (8 non 
i ö7s 
\ 


Afdeeling C: Staat van de kenmerkende gegevens der lucht­ 
vaartuig stations. 


De stations worden in alphabetische volgorde van de roepnamen 
gerangschikt zonder de nationaliteit in aanmerking te nemen. 


Naam 
van het 
station 
of na- 


•d--_ 
tionali- 


naam 
letter 
en in- 
schrij- 
vings- 
ken- 
merk 


Golven 


Frequenties1) 
(lengten) kp/s(m) 


Typen 


Antennevermogen kW 


Land 


Aard van den dienst 


Taksen 


Naam en Gebrui- 
adres van 
kelijke 
TvDe 


de admini- 
route 
vaiphpt 
stratie of 
(haven, . . t 


onder- 
waar- ^ 


neming 
het 
t , 


waaraan de 
vlieg- 


rekeningen 
tuig 
hripkR". 


moeten 
thuis 


worden 
be- 
merK 


gezonden 
hoort) 


Opmerkingen 


I i | 
2 ( s l ^ l & l e l r l s l 
9 
| 
1 0 | l i 
j 12 
I 


*) De normale werkgolf wordt vet gedrukt. 


Deel III. Naamlijst van de stations voor de uitoefening van 
bijzondere diensten. 


Afdeeling A: Klapper der stations. 


Naam van het 
«/imnaam 
I 
zie afdeeling 
station 
Roepnaam | B bladzijde 


1 
2 
| 
3 


Afdeeling B: Staat van de kenmerkende gegevens der stations. 


1° Radiopeilstations. 


(Naam van het land 
) jn alphabetische volgorde.) 
Naam van het station \ 


Naam van het station 


Nauwkeurige | 
aardrijkskundige | 
ligging *) 


a) van de ont- 
vangantenne van 
het peilstation 
b) van de zend- 
antenne van het 


peilstation 
c) van de antenne 
van den zender 


van het in 
kolom 8 bedoelde 
station 


a 
C3 i 
p< 
I 


Golven typen 


I Frequenties (lengten) 


Voor het oproepen van 


•5^- het peilstation 


Voor het overbrengen 
5. aan het peilstation van 
^ de voor het doen van 
g" peilingen vereischte 
w seinen 


^ ^ Voor de overbrenging 
van de peilingen door 
wco het peilstation 


^ Antenne vermogen van den zender 


Naam en roepnaam van het station, 
waarmede de verbinding tot stand 
gebracht moet worden, indien het 
peilstation niet van een zender is 


voorzien 


Taksen 


Opmerkingen 
[) sectoren, binnen 
velke de peilingen 
in normale om­ 
standigheden be­ 
trouwbaar zijn 
en verwijzingen 
naar nationale of 


internationale 
bekendmakingen 
betreffende de 
bebakening en 
betonning 
b) uren van open­ 
stelling 2) enz. 


I 1 
| 
2 
| 
3 | 
4 I 
5 
l e l ? ! 8 
I 9 | 
1 0 


*) 
Meridiaan van Greenwich in graden, minuten en seconden. 
2) Middelbare tijd Greenwich (M.T.G.). 


2° Radiobakenstations. 


De radiobakens worden in twee afdeelingen gerangschikt: 
a) voor de zeevaart 
b) voor de luchtvaart 


(Naam van het land 
i 


^•aam van het station 
t 
alphabetische volgorde.) 


Naam van het station 


Nauwkeurige aardrijkskundige 
ligging van de zendantenne 
van het radiobaken i) 


Kenmerkend sein van het 
radiobaken 


Eventueele roepnaam van het 
radiobaken 


Golf 


3,5. Frequentie (lengte) 


Type 


« Eventueele 
rnodu- 
latie-frequentie 


I 


Normale reikwijdte 2) 


Naam en roepnaam van het 
station, waaraan een verzoek 
om uitzending van het radio­ 
baken geseind kan worden 


"Pg1 Roepgolf frequentie 
(lengte) 


Opmerkingen: 


a) sectoren binnen 
welke de waar­ 
nemingen in nor­ 
male omstandig­ 
heden betrouwbaar 
zijn en verwijzingen 
naar nationale of 


internationale 
bekendmakingen 
betreffende de 
bebakening en de 
betonning; 


b) uren van open­ 
stelling 3) • 


c) taksen, enz. 


' 
1 
8 I •8 ' 
4 
8 
6 
7 
8 
9 
I 10 I 
11 


11 
Gr?nWi0h ^ graden' 
en seconden. 


zeemijlen en 
staTfons 
J2? den ^evaartdienst in 
gegeven. 
S Vfm den luohtvaartdienst in kilometers aan- 


3) Middelbare tijd Greenwieh (M.T.G.). 


3° Stations, die tijdseinen uitzenden. 


(Naam van het land 
) 


ïvaam van het station \ ^ slphabetische volgorde.) 
r 


Golven 


Naam 
van het 
Roepnaam 
Frequenties 
Tijdstippen 


statron 
(legaten) 
„ van 
Methode ») 
Type 
uitzending*) 
' 


(m) 


1 
2 
3 
4 


I 
5 
8 


) 
Middelbare tijd Greenwieh (M.T.G ) 
-) Algemeene aanwijzingen betreffende de tijdseinen. 


4° Stations, die weerberichten uitzenden. 


(Naam van het land 
) jn alphabetische volgorde.) 
Naam van het station ) 


Golven 


Naam 
— 
Z 
Tijdstippen 
Onmer- 


van het 
Roepnaam 
/w,^+™\eS 
.. va? , 
kingen 2) 
station 
( k^s 
Type 
uitzending1) 
Klngea ' 


(m) 


1 
2 
3 
4 
5 
6 


*) 
Middelbare tijd Greenwich (M.T.G.). 


2) 
Algemeene aanwijzingen betreffende de weerberichten. 


5° Stations, die berichten aan zee- enluchtvarenden uitzenden. 
(Namen van de stations, gegroepeerd naar de landen, met de 
noodige aanwijzingen.) 
a) Radiodienst voor de zeevaart. 
b) Radiodienst voor de luchtvaart. 


6° Stations, die aan allen (CQ) gerichte persberichten uit­ 
zenden. 
(Naam van het land.) 
(Naam van het station met de noodige aanwijzingen.) 
7° Stations, die medische berichten uitzenden. 


8° Stations, die ijkgolven uitzenden. 


9° (in voorkomende gevallen, andere categorieën van stations). 


Deel IV. Naamlijst van de vaste stations. 


(Klapper op de lijst van de frequenties voor de in dienst zijnde 
vaste stations.) 
Klapper van de stations gerangschikt: 
a) naar de stations 


I 
Golf 


Station 
Roepnaam') 
Frequentie 
(lengte) 


kp/s 
(m) 
1 2 
3 


i) De kenmerkende roepnaam van elke frequentie moet vóór die 
frequentie worden vermeld. 


b) naar de landen 


Golf 


Station 
Roepnaam *) 
Z 
~ 


Frequentie 
(Lengte) 
Opmerkingen 
frp/s 
(m) 


12 
3 
6 
4 


— 
I 


frequentie wordsLkyermeki!^"™™ ^ 8lke frequentie m°et vóór die 


Deel V. 
Naamlijst van de radio-omroepstations. 


Afdeeling A: Klapper der stations. 


Naam van 
„ 
r,- 
-, 
het station 
Roepnaam 


1 
2 
3 


Afdeelmg B: Staat mn d, kenmerkend, gegeven, de, .tation,. 
(Naam van het land 
) . 


Naam van het station ) in alphabetische volgorde.) 


Frequen- 
Nauwkeurige 
Naam en 
Naam 
T, 
ties 
aardrijks- 
. 
adres van de 
van het 
™ep" (lenntenl 
kundige 
Antenne- 
administratie 
_ 
station 
'L!n 
]™.. 
ligging van 
vermogen 
of van de 
Opmer- 
(m) 
de zend- 
onderneming 
Kingen 
antenne J) 
die de uit- 
zending doet 


1 
2 
3 
4 
K 
* 
5 
6 
7 


1} 
Meridiaan van Greenwich in graden, minuten en seconden! 


Lijst van de frequenties. 


Aan dit boekwerk wordt de volgende vorm gegeven: 


Nauwkeurige frequentie in kp/e 


Golflengte bij benadering in meters 


Datum 


van eerste bekendmaking van de 


frequentie voor het land 


van bekendmaking van deze fre­ 
quentie voor het station waarvan de 
naam in kolom 5 voorkomt 


Roepnaam 


Naam en aardrijkskundige ligging 1) l 
van het station en naam van het land 


waartoe dit station behoort 


Type van uitseining (Al, A2, A3, 
A4. B, Bijzonder) 


Anten­ 
never­ 
mogen 
4) 


in kW 


modulatiediepte ln % 


Richtwcrking van de antenne 


Maximum frequentie van de modulatie 
in kp/s voor de typen van uitdeining 


A2, A3, A4 en Bijzonder 2) 


Normale maximum seinsnelheid in 


bauds 3) 


Aard van den dienst en landen waar­ 
mede een verbinding is ontworpen of 


tot stand gebracht 


Datum waarop de frequentie in gebruik 
is genomen door het station waarvan 
de naam in kolom 6 voorkomt (ver- 
moedelijke datum tusschen haakjes) 
Administratie of exploitatiemaat- 
schappij 


Opmerkingen 


I 
! 
I 
l 
i 
l 
a I b 
a | b 


! 2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
0 
10 
11 
12 
13 '14 


I 
I 


! 
| 


1 
8 j 


1) 
Meridiaan van Greenwioh in graden, minuten en seconden. 


2) 
Door het cijfer, dat in kolom 9 moet worden ingevuld, moet de 
breedte van den frequentie-band, welke door de uitseining wordt inge­ 
nomen, kunnen worden bepaald. 


Het cijfer wordt niet voorafgegaan door een teeken, wanneer voor de 
overbrenging gebruik gemaakt wordt van beide zijbanden. Indien voor 
de overbrenging slechts de draaggolf en één zijband wordt gebruikt, 
geeft men dit aan, door vóór het cijfer het teeken + te plaatsen (zijband 
van frequenties hooger dan de draagfrequentie) of 
(zijband van fre­ 
quenties lager dan de draagfrequentie). 


3) De snelheid in bauds is voor het internationale Morse-alphabet bij 
benadering gelijk aan 0,8 x het aantal woorden per minuut. 


4) Zie de definitie gegeven in de nummers 11 (12, 13, 14). 


BIJLAGE 9. 


Dienstaanduidingen. 


(Zie artikel 15 en nummer 586.) 


" 
£wtaigb00rd 
ee° 
O' e» militair 


A 
automatisch alarmtoestel. 


A 
richtingzoeker aan boord van een mobiel station 
rr ztrzk opiegeven dat het ***«»- eeü 
500 kp/T f600 L o1"' raarV°0r het Verkeer °P 
perkt fs 
overeenkomstig nummer 486 be 


D 30° van°3^ JutTdrukf maXiTUm uitstraling in d* Achting 
Noorden van 0 tof 
^ gÉ*ekend vanaf het ware 


van een'uurwerk) ^ ^ "*** 
de 


DE 
gerichte antenne voorzien van een spiegel. 


stations^011' ^ 6611 di6DSt 
luchtvaartuig. 


F° S'" *" 
di«»' 
™t 
soheeps. 


FE 
station dat alleen ontvangt en aan het algemeen net van 
FS 
. 7VT T Verreberi<*tgeving is aangSten 


mens?heXetfiyri;htien8te ^ de V6^heid 


FX 
^berichtgeving tusschen 


H16 lltT 7i °nafgebroken dag" en nachtdienst. 
g 


dienst).g6°Pen 
VaD ZOna°Pgang tot zonsondergang (dag- 


HX 
station dat geen vaste diensturen heeft 


OP 
J fn 
X- — -s, 


CV 
" a?°n ge?fnd V00r den beperkten openbaren dienst 


voor den dienst 


EC 
ongericht radiobaken. 


KD 
gericht radiobaken. 


EG 
radiopeilstation. 


ET 
draaiend radiobaken. 


BV 
veranderlijk gericht radiobaken. 


BIJLAGE 10. 


Bescheiden waarvan de mobiele stations moeten zijn voorzien. 


(Zie de artikelen 3, 10, 12, 15 en bijlage 8.) 


A. 
de ,,scheepsstations" aan boord van schepen welke ver­ 
plicht met een radiotelegraafinrichting zijn uitgerust: 


1° de radio-vergunning; 
_ 


2° het certificaat van den radiotelegrafist (radiotelefomst) ot 
van de radiotelegrafisten (radiotelefonisten); 
3° het register (dagboek van den radiodienst) waarin, op het 
oogenblik dat zij plaats hebben, allerlei voorvallen worden ver­ 
meld die op den dienst betrekking hebben, alsmede de met de 
landstations of mobiele stations gewisselde berichten betreffende 
mededeelingen over rampen. Indien het scheepsreglement het 
toestaat, wordt in genoemd dagboek eenmaal per dag de positie 
van het vaartuig aangeteekend; 
4°. de alphabetische lijst van roepnamen; 
5° de naamlijst van de kust- en scheepsstations; 
6°. de naamlijst van de stations die bijzondere diensten uit­ 
oefenen; 
7° het Algemeen Beglement en het Additioneel Beglement be­ 
treffende de Eadioberichtgeving, evenals de bepalingen van het 
Verdrag die noodig zijn voor de uitvoering van den dienst der 
radioberichtgeving aan boord van schepen; 
8° de telegramtarieven van de landen met bestemming waar­ 
voor het station het meest radiotelegrammen aanneemt. 
B. de overige ,,scheepsstations": 
de bescheiden bedoeld in de punten 1° tot en met 5° onder het 
hoofd A. 
C. 
de ,, luchtvaartuig stations": 


1° de bescheiden bedoeld in de punten 1°, 2° en 3° onder het 
hoofd A; 
. 


2° de naamlijst van de luchtvaart- en luchtvaartuigstations 01 
andere bescheiden, welke de officiëele gegevens bevatten met 
betrekking tot de luchtvaartstations en de luchtvaartuigstations 
en welke het luchtvaartuigstation noodig heeft voor de uitoefe­ 
ning van zijn dienst. 


BIJLAGE 11. 


Bij de radioberichtgeving te gebruiken verkortingen. 
(Zie artikel 17.) 
1. 
Q — CODE. 


In alle diensten bruikbare verkortingen. ') 2) 


A. Lijst van verkortingen in alfabetische volgorde. 


Ver- 


korting 
vraag 
Antwoord of mededeeling 


QEA 
Hoe heet uw station? 
Mün station heet ... 
Kostuum* - "vasa-Bsass.rss 
_ 
mijlen (o/ ... kilometer). 
yK0 
Do,°r ™'.e}ke particuliere onderneming 
De rekeningen der taksen 


uw staüon tadetra^k 
W-0rden v50r 
v00r miJ'n station vereffend door 
taksen vereffend » rekemngen der 
?e particuliere onderneming ... 
taksen vereffend? 
(of 
door de Bijksadministratie 


van ...). 


Waar^aa^gU heen en waar komt 
Ik ga naar ... en ik kom van ... 


QEG 
ÜW.iU^8^~ )(g°mengte) '8 


QKH 
Verandert 
mijn frequentie 
(golf- 
Uw frequentie (golflengte) 
ver- 
ïcugw;;. 
andert. 


13 stant°?°n Van mijQ Uitzcnding con" 
Deantd°e°° van uw uitzending ver- 


QBJ 
°ntelSzwaf?U 8'eCht? ZUn miJ'n 
IkTanu niet ontvangen. Uwteekens 
TT 
zijn te zwak. 


teekensder/ntarJrheid ™n mijn ^neem^eid van uw teekens 


QBL 
Zijt gij bezig? 
Ik ben bezig (o/Ik ben bezig met...) 


_ 
Wil niet storen 


n™ 
3 
gij Kestoord? 
Ik word gestoord. 


BtoOTdf 
d°°r luchtstoringcn ge" Ik word door luchtstoringen gestoord. 


QB.0 
Zal ik mijn energie vergrooten? 
Geef meer energie. 


Zal ik mün ener«i« verminderen? 
Verminder uw energie. 


Zal ik vlugger seinen? 
Sein 
vlugger (. 
woorden 
per 


nT?c 
minuut). 


Zal ik lailgzamer seinen? 
Sein langzamer (... woorden per 


minuut). 


QHT 
Zal ik ophouden met seinen? 
Houdt op met seinen. 


QBU 
Hebt g« iets voor mij? 
Ik heb niet8 voor „ 


QBV 
Zat gu klaar? 
Tk h(,t, vl„„r 


vraagteekwi^evolgd'wordeif.11 ^ Vragenden vorm aan> als ziJ door een 


L 1)6 T\es tVnen QA"-QD en Qr—QN worden voor de bijzondere 
Code van de luchtvaart gereserveerd. 


Ver­ 
korting 
Vraag 
Antwoord of mededeeling 


QRW 
Zal ik ... waarschuwen, dat gij hem 
Wil ... waarschuwen dat ik hem 


roept op ... kp/s (of ... m)? 
roep op ... kp/s (of ... m). 


QRX 
Moet ik wachten? Op welk tijdstip 
Wacht (of wacht tot ik klaar ben 


zult gij mij weer roepen ? 
met werken met ...). Ik zal u 
om ... uur (of dadelijk) weer 
roepen. 


QRY 
Wat is mün beurt? 
Uw beurt is nummer ... (of volgens 


elke andere aanioijzivg). 


QRZ 
Door wien word ik geroepen ? 
Gij wordt geroepen door ... 


QSA 
Wat is de sterkte van mijn teekens 
De sterkte van uw teekens is (1 tot 


(1 tot 5)t 
5). 


QSB 
Verandert de sterkte van mijn 
De sterkte van uw teekens ver­ 
teekens? 
andert. 


QSD 
Is mijn seinschrift goed; zijn mijn 
Uw seinschrift is niet goed; uw 


teekens duidelijk? 
teekens zijn slecht. 


QSG 
Zal ik ... telegrammen (of één tele- 
Breng ... telegrammen (of één tele­ 
gram) achter elkaar overbrengen? 
gram) achter elkaar over. 


QSJ 
Wat is de per woord te heffen taks 
De per woord te heffen taks voor ... 


voor ... met inbegrip van uw 
bedraagt ... franken, met inbe- 


binnenlandsche telegraaf taks? 
grip van mijn binnenlandsche 
telegraaftaks. 


QSK 
Zal ik mijn geheele verkeer achter 
Wikkel uw geheele verkeer achter 


elkaar afwikkelen, ik kan u tus- 
elkaar af, ik zal u, zoo noodig, 


schen mijn teekens hooren? 
onderbreken. 


QSL 
Kunt gij mij re?u geven? 
Ik geef u regu. 


QSM 
Zal ik het laatste telegram dat ik u 
Herhaal het laatste telegram, dat 


geseind heb herhalen? 
gij mij geseind hebt. 


QSO 
Kunt gij rechtstreeks (of door tus- Ik kan rechtstreeks (of door tusschen- 


schenkomst van ...) met ... 
komst van ...)met ... werken, 
werken ? 


QSP 
Wilt gij kosteloos voor ... over- 
Ik zal kosteloos voor ... overnemen, 
nemen ? 


QSR 
Is de van ... ontvangen noodoproep 
De van ... ontvangen noodoproep 


afgewikkeld? 
is afgewikkeld door ... 


QSU 
Zal ik op ... kp/s (of ... m) en/of 
Sein (of Antwoord) op ... kp/s (of 


op golven van het type Al, A2, A3 
... m) en/of op golven van het 


of B seinen (of antwoorden)? 
type Al, A2, A3 of B. 


QSV 
Zal ik een serie V's seinen? 
Sein een serie V's. 


QSW 
Wilt gij op ... kp/s (of ... m) en/of 
Ik ga (of ik zal) op ... kp/s (of ... m) 


op golven van het type Al, A2, A3 
en/of op golven van het type Al, 


of B seinen? 
A2, A3 of B seinen. 


QSX 
Wilt gij naar ... (roepnaam) op ... Ik luister naar ... (roepnaam) op 


kp/s (of ... m) luisteren? 
... kp/s (of ... m). 


QSY 
Zal ik op ... kp/s (of ... m) gaan 
Ga op ... kp/s (of ... m) seinen, 


seinen, zonder van golftype te ver- 
zonder van golftype te veranderen 


anderen? of Zal ik op een andere 
of Ga op een andere golf seinen, 
golf gaan seinen? 


QSZ 
Zal ik ieder woord of iedere groep 
Sein ieder woord of iedere groep 


twee keer seinen? 
twee keer. 


QTA 
Zal ik telegram nr ... annuleeren, 
Annuleer telegram nr ..., als ware 


als ware het niet geseind? 
het niet geseind. 


QTB 
Stemt gij met mijn woordentelling in? 
Ik stem niet met uw woordentelling 


in; ik herhaal de eerste letter van 
elk woord en het eerste cijfer van 
elk getal. 


QTC 
Hoeveel telegrammen hebt gij over 
Ik heb ... telegrammen voor u 


te seinen ? 
(of voor ...). 


Ver- 


korting 
vraag 
Antwoord of mededeeling 


QTE1) 
WtanT'Üo/Ware PeUing 1611 0PZi0hte 
vw .ware PeUit'« 
opzichte van 


Wvan8 
7 °PZiChte 
U™ 
okichte van 


t roepnaam J V oƒ 
... (roepnaam.) is ... graden om 


W^im1etWare P?Ui!?g van • • • rroep" 
De' ware pStag; van ... (roepnaam) 
naam, ten opzichte van ... rroep- 
ten opzichte™ ... (r^Z7) 


OTT? 
NR-u •• 
, 
... 
is ... graden om ... (tijdstip). 


gkn/f?Dfendenfl°„w00nd<'n 0p 
Ik zal «edurcnd« 50 seconden op 


gêvenP/en(^et'êen)strIep0vIraiIS 
geve^Vlc^ S 
/enT^ 
jonden eindigen, opdat"* u kan 


QTH 
Wat is uw positie in breedte en in 
Mijn positie is ... breedte 
lemrte 
aaruvljzing)?vo 
r'3 <=lke «^re 
(ofl.gensdkeanSerelanw^r^ 


ofr 
Z« f UW 
kr9? 
MUn ware k0cre is ••• Braden. 
Wat is uw snelheid? 
Mijn snelheid is ... knoopen (of 


nTM 
r. f 
... . , 
... kilometer) per uur. 


Geef radioteekens en onderwater- 
Ik geef radioteekens en onderwater- 


gelurdsemen om mj] gelegenheid 
geluidseinen om u gelegenheid te 


afstandje 
m"" 
^paZ ^ 
™ 


oïp 
fCbt/Ü <*<\haven verlaten? 
ik heb juist de haven verlaten. 


nTn 
^°°! gU 
'jk d° haVCn bin,len? 
Ik '°0P dadelijk do haven binnen 


bfhuiJDmvan1Jnhïati?i!t.Werktenmef 
Ik zal met uw 8tation «erken met 
Seinboek™ 
Internationaal 
behulp van het Internationaal 
Seinboek. 


n™ 
1*1 '8 dC jUi9te tUd? 
De ^ «jd is .... 


Wat z«n de uren van openstelling van 
De uren van openstelling van mijn 


station zijn van ... tot .... 


Q ; 


Q 
& m:T.m de gevraaBde inlichtingen: 


zicht, de hoogte van de wolken, 
den benedenwind voor ... (plaats 
van waarneming)? 


QUC 
Wat is het laatste door u van .. 
Het laafat-o Hnnr m» 
, 


"gSgg^Sss» V-K^/sr-» 


stip) 
gegeven 
spoedsein 
ont­ 
vangen. 


ISS-i üsrss 


nun 
17 ïi. 
.. 
, 
, 
stlV) gegeven noodsein ontvangen. 


raaf 
°p - - 
zt&SP 


neiLa" S°™™lge ij"0^tv^artdif,nsten worden "ware koers" en „ware 
g . nfeeographxsche koers 
en „geographische peiling" genoemd. 


Ver­ 
korting 
Vraag 
Antwoord of mededeeling 


QUH 
Wilt gij mij den momenteel aan de 
De momenteel aan de zeeoppervlakte 
zeeoppervlakte heerschenden baro- 
heerschende barometrische druk 


metrischen druk opgeven? 
is ... (eenheden). 


QUJ*) 
Wilt gij mij, om op u aan te houden, 
Om op mij aan te houden, is, bij 
den te volgen waren koers opgeven 
windkracht nul, de te volgen ware 


bij windkracht nul? 
koers ... graden om ... (tijdstip). 


QUK 
Kunt gij mij de gesteldheid van de 
De zee te .... (plaats dan wel lengte 


zee opgeven waargenomen te ... 
en breedte) is .... 


(plaats dan wel lengte en breedte) ? 


QUL 
Kunt gij mij de deining opgeven 
De deining te ... (plaats dan wel 
waargenomen te ... (plaats dan 
lengte en breedte) is .... 
wel lengte en breedte) ? 


QUM 
Is het nood verkeer geëindigd? 
Het nood verkeer is geëindigd. 


B. Lijst der verkortingen naar den aard der vragen, 
antwoorden of mededeelingen. 


Ver­ 
korting 
Vraag 
Antwoord of mededeeling 


Naam 


QRA 
Hoe heet uw station? 
Mijn station heet .... 


Route 


QRD 
Waar gaat gij heen en waar komt gij 
Ik ga naar .. .en ik kom van .... 
vandaan ? 


Positie 


QRB 
Hoe ver zijt gij bij benadering van 
De afstand tusschen onze stations 


mijn station verwijderd ? 
bedraagt bij benadering ... zee­ 
mijlen (of ... kilometers). 


QTH 
Wat is uw positie in breedte en in 
Mijn positie is ... breedte ... lengte 


lengte (of volgens elke andere 
(of volgens elke andere aanwijzing), 
aanwijzing) ? 


Hoedanigheid der teekens 


QRI 
Is de toon van mijn uitzending con- 
De toon van uw uitzending ver- 


stant? 
andert. 


QRK 
Hoe is de neembaarheid van mijn 
De neembaarheid van uw teekens 


teekens (1 tot 5)1 
is ... (1 tot 5). 


Sterkte der teekens 


QRJ 
Ontvangt gij mij slecht? Zijn mijn 
Ik kan u niet ontvangen. Uw teekens 


teekens zwak? 
zijn te zwak. 


QRO 
Zal ik mijn energie vergrooten? 
Geef meer energie. 


QRP 
Zal ik mijn energie verminderen? 
Verminder uw energie. 


QSA 
Wat is de sterkte van mijn teekens 
De sterkte van uw teekens is ... 


(1 tot 5)1 
(1 tot 5). 


QSB 
Verandert de sterkte van 
mijn 
De sterkte van uw teekens verandert, 
teekens ? 


x) In sommige luchtvaartdiensten worden „ware koers" en ,,ware 
peiling", ,,geographische koers" en „geographische peiling" genoemd. 


Ver- 


korting 
vraag 
Antwoord of mededeeling 


Seinschrift 


QKQ 
Zal Ik vlugger seinen? 
Sein vlugger (... woorden per 


minuut). 


Zal ik Ian8zamer seinen? 
Sein langzamer (... woorden per 


rvcr» 
minuut). 


QSD 
- 


Storing 


QBM 
Wordt gij gestoord? 
ik word ge8toord. 


Worft^KÜ door luchtstoringeu ge- 
Ik word door luchtstoringen ge- 


stoora. 


Afregeling van de golflengte 


Q E G 
U 7 s i.U^/sfr(eorntiem)(g0lflengte) 


QBH 
^lenrtef' 
'requentie 
(goIf" 
Uw frequentie 
(golflengte) 
ver- 


• 
andert. 


Keuze van Golflengte 
en/of Golftype 


QSU 
Zal ik op ... kp/s (of . . . m) en/of 
Sein (of Antwoord) op 
kn/R 


Z »se« SSwoordenf? 
& t^»' 7a ff? 
QSV 
Zal ik een serie V's seinen? 
Sein een serie V's. 


QS W 
Wilt gii op ... kp/s (of . . . m) en/of 
Ik ga (of ik zal) op ... kp/s tof 
m ) 


a srua,"»»• 
"• 
awjffsa 8-"»"• 


QSX 
wS/fi(Sr.:-m^ZS'?op- 
Ik.Iuit/sT/r::: 
op 


Verandering van Golflengte 


QSY 
Zal ik op ... kp/s (o/ . . . m) gaan 
Ga op ... kp/s (of 
m) seinen 
veranderen? 
^ g0lftype ^ 
zonder van golftype'te'veranderen 


Zal ik op een andere golf gaan seinen ? 
Ga op een andere golf seinen. °' 


Totstandbrenging van de verbinding 


QRL 
Zij t gij bezig. 
Ik ben bezig (o/Ik ben bezig met...) 


QRV 
Zijt gij klaar? 
Ik^bentLT™' 


QBX 
^tW^IrM^ 


Ik zal U om ... uur (of dadelijk) 
_ 
_ 
weer roepen. 


Wat is m«n beurt? 
Uw beurt i9 nr ... (o, volgm> Me 


andere aanwijzing). 


°00r wlen word ik groepen? 
Gij wordt geroepen door .... 


Kunt H met mijn station werken 
Ik zal met uw station werken met 


™etaboek? 
a" 
atl°naai 
behulp van het Internationaal 
ogiiiooeK. 


Tijd 


QTR 
Wat is de juiste tijd? 
De juiste tijd is . 


'« "Sï—"z™.- 


Ver- 
Vraag 
Antwoord of mededeeling 
korting 
| 


Taksen 


QRC 
Door welke particuliere onderneming 
De rekeningen der taksen worden 


(of Rijksadministratie) worden voor 
voor mijn station vereffend door 


uw station de rekeningen der 
de particuliere onderneming ... 


taksen vereffend? 
(of 
door de Rijksadministratie 


van ...). 


QSJ 
Wat is de per woord te heffen taks 
Dp per woord te heffen taks voor .. . 


voor ... met inbegrip van uw 
bedraagt ... franken, met inbe- 


binnenlandsche telegraaftaks ? 
grip van mijn binnenlandsche 
telegraaftaks. 


Overneemdienst 


QRW 
Zal ik ... waarschuwen, dat gij hem 
Wil ... waarschuwen dat ik hem 


roept op ... kp/s (of ... m)? 
roep op ... kp/s (of ... m). 


QSO 
Kunt gij rechtstreeks (of door tus- 
Ik kan rechtstreeks (of door tusschen 


schenkomst van ...) met ... 
komst van ...) met ... werken, 
werken? 


QSP 
Wilt gij kosteloos voor ... over- 
Ik zal kosteloos voor ... overnemen, 
nemen? 


QUA 
Hebt gij bericht van ... (roepnaam 
Hier is bericht van ... (roepnaam 


van het mobiele station) 1 
van het mobiele station). 


QUC 
Wat is het laatste door U van ... Het laatste door mij van ... (roep- 


(roepnaam van het mobiele station) 
naam van het mobiele station) 


ontvangen bericht ? 
ontvangen bericht is .... 


Wisseling van berichten 


QRU 
Hebt gij iets voor mij? 
Ik heb niets voor U. 


QSG 
Zal ik ... telegrammen (of één 
Breng ... telegrammen (of één 


telegram) achter elkaar overbren- 
telegram) achter elkaar over. 
gen? 


QSK 
Zal ik mijn geheele verkeer achter 
Wikkel uw geheele verkeer achter 


elkaar afwikkelen, ik kan u tusschen 
elkaar af, ik zal u, zoo noodig, 


mijn teekens hooren? 
onderbreken. 


QSL 
Kunt gij mij recu geven? 
Ik geef u re?u. 


QSM 
Zal ik het laatste telegram, dat ik u 
Herhaal het laatste telegram, dat 


geseind heb herhalen? 
gij mij geseind hebt. 


QSZ 
Zal ik ieder woord of iedere groep 
Sein ieder woord of iedere groep 


twee keer seinen? 
twee keer. 


QTA 
Zal ik telegram nr ... annuleeren, 
Annuleer telegram nr ..., als ware 


als ware het niet geseind? 
het niet geseind. 


QTB 
Stemt gij met mijn woordentelling in ? 
Ik stem niet met uw woordentelling 
in; ik herhaal de eerste letter van 
elk woord en het eerste cijfer van 
elk getal. 


QTC 
Hoeveel telegrammen hebt gij over 
Ik heb ... telegrammen voor u 


te seinen? 
(of voor ...). 


Beweging 


QTI 
Wat is uw ware koers? 
Mijn ware koers is ... graden. 


QTJ 
Wat is uwe snelheid ? 
Mijn snelheid is ... knoopen (of 
... kilometers) per uur. 


QTO 
Hebt gij de haven verlaten? 
Ik heb juist de haven verlaten. 


QTP 
Loopt gij dadelijk de haven binnen? 
Ik loop dadelijk de haven binnen. 


QUG 
Zult gij genoodzaakt zijn op zee te 
Ik ben genoodzaakt op zee te dalen 


dalen (of te landen)? 
(of te landen) te ... (plaais). 


Ver- 


kortmg 
Vraag 
Antwoord of mededeeling 


QUK 
Kunt gij my de gesteldheid van de 
De zee te 
r*i 
j 


zee opgeven waargenomen te ... 
en breedte) 'ia 
Un°te 


(Plaats dan wel lengte en breedte). 
oreeate) is .... 


QUL 
Kunt gij mij de deining opgeven 
De deininn te 
. 
srr^-,:<vlaMt> 
** - te ^ 


Meteorologie 


QUB 
KMenmtvenhtSffi™ hei ^ ^ de 
inlichtingen: 


zicht, de hoogte van de wolken, 
den benedenwind voor ... (plaats 
van waarneming)1 


zeeoppervlakte heïSnde^ba- ° hShëndJ XromS^rf 
rometrischen druk opgeven? 
heerscheMe Jmromelnsch6 druk 


Radiopeilingen 


3FpS™::: &£ Dete™«egvr;;; 


QTF 
Wilt gij mij de positie van mijn station 
De p^itifw uZta^n 
ZT S rrktPdeeÜS' 
ff°aï S 


- ' w r ï s s , ; • 
» 
° 
» 


kan peilen? 
' 
p 
lk u 
™n 10 seconden, opdat gij mij 
riTiir 
n * 
kunt peilen. 


Q™ 
lkJlnfdrsadi0tCekCrl8 » «*««*«• 
r a a t - - r a s s 


nTTTi\ 
Wiu 
.. 
te bepalen. 
°p^tarul^ereUvdoTgeniSwa^ 


koers ... graden om ... (tijdstip). 


Opschorting van het verkeer 
QRT 
Zal ik ophouden met seinen? 
Houdt op met seinen. 


Spoedverkeer 


QÜD 
H 
moi^uZión) 
IkMbmh? ,d°7/- *',(r0epnaam mn 


sein ontvangen? 
gegeven spoed- 
^obule station) om ... (tijd- 
stip) gegeven spoedsein ontvangen 


Noodverkeer 


ESSr SK 
~/=~-s 


OTTM 
Ta Kaf 
a 
stip) gegeven noodsein ontvangen 
QUM 
1 Is het noodvcrkeer geëindigd? 
Het noodverkeer is ar-^vJ 


sommige luchtvaartdiensten worden „ware koers" Pn 
P01 mg , ,,geographische koers" en „geographische peiling" genoemd6 


2. Verkortingen van verschillenden aard. 


korttag | 
Beteekenis 


C 
Ja. 


N 
Neen. 


P 
Aankondiging van een particulier telegram in den mobielen dienst (te gebruiken 
aan het begin van de inleiding). 


W 
Woord of woorden. 


AA 
Alles na ... (te gebruiken na een vraagteeken, om een herhaling te vragen). 


AB 
Alles vóór ... (te gebruiken na een vraagteeken, om een herhaling te vragen). 


AL 
Alles wat zooeven geseind is (te gebruiken na een vraagteeken, om een herhaling 
te vragen). 


AS 
Wachten. 


BN 
Alles tusschen ... (te gebruiken na een vraagteeken, om een herhaling te vragen). 


BQ 
Antwoord op RQ. 


CL 
Ik sluit mijn station. 


CS 
Roepnaam (te gebruiken om een roepnaam te vragen of te doen herJialen). 


DB 
Ik kan U geen peiling verschaffen, gij zijt niet in den betrouwbaren sector van 
dit station. 


DC 
Het minimum van uw teekens voldoet voor de peiling. 


DF 
Uw peiling om ... (tijdstip) was ... graden in den twijfelachtigen sector van 
dit station, met een mogelijke fout van twee graden. 


DG 
Wil mij waarschuwen, indien gij een fout in de gegeven peiling vaststelt. 


Dl 
Twijfelachtige peiling ten gevolge van de slechte hoedanigheid van uw teekens. 


DJ 
Twijfelachtige peiling ten gevolge van storing. 


DL 
Uw peiling om ... (tijdstip) was ... graden in den onzekeren sector van 
dit station. 


DO 
Twijfelachtige peiling. Vraag later of om ... (tijdstip) een andere peiling. 


DP 
Boven 50 mijlen kan de mogelijke peilfout twee graden bereiken. 


DS 
Regel uw zender, het minimum van uw teekens is te onscherp. 


DT 
Ik kan U geen peiling verstrekken, het minimum van uw teekend is te onscherp. 


DY 
Dit station geeft de richting naar twee zijden; wat is bij benadering uw richting 
in graden ten opzichte van dit station? 


DZ 
Uw peiling is in omgekeerden zin (alleen door het hoofdstation van een groep 
radiopeilstations te gebruiken, wanneer het zich tot andere stations van dezelfde 
groep richt). 


ER 
Hier ... (vóór den naam van het mobiele station bij de overseining van de opgaaf 
van den koers te gebruiken). 


GA 
Hervat de overseining (meer in het bijzonder in den vasten dienst te gebruiken). 


JM 
Wil, als ik mag seinen, een serie strepen geven. Geef een serie punten om mij 
met seinen te doen ophouden [mag niet gebruikt worden op 500 kp/s (600 m)]. 


MN 
Minuut of minuten (te gebruiken om den duur van het wachten aan te geven). 


NW 
Ik hervat de overseining (meer in het bijzonder in den vasten dienst te gebruiken). 


OK 
Wij zijn het eens. 


RQ 
Aanduiding van een vraag. 


SA 
Aankondiging van den naam van een luchtvaartuigstation (te gebruiken bij de 
overseining van meldingen). 


SF 
Aankondiging van den naam van een luchtvaartstation. 


SN 
Aankondiging van den naam van een kuststation. 


SS 
Aankondiging van den naam van een scheepsstation (te gebruiken bij de over­ 
seining van meldingen). 


TR 
Verstrekking van meldingen betreffende een mobiel station. 


TU 
Ik dank U voor de verleende medewerking. 


Ver- 
———— 


korting 
Beteeken ia 


UA 
Zijn wij het eens? 


WB 
ZZ1 vóór '" (1" 
"" 
™ ^ 
te vra,m) 


XS 
( 
a 
ikm "a "" 
™ X"»*™ '* "I-A 


YS 
Zie uw dienstnota. 


ABV 
Herhaal (of Ik herhaal) de cijfers verkort. 


™ £™,ï ÏTZZT —— - "" 
• 


COL 
Collationneer 0/ Ik collationneer. 


ITP 
De leesteekens tellen mee. 


HSG 
1%%%,beteffende 
scheepsdienst (te getruiken 


2 
-** 


EEF ^ss^r. 7zszr.r 


a?1nde °' mn <*» 


wijzingen te laten volgen). 
' 
terkorting de betreffende aan- 


SVC 
Zdr;kenÜlg (te "e4™"ten 
^ w™"*"»*», om een te 
—frT1. 


aebruiken m M16^to^eS'tofa«S^talde 
particulier v«keer (le 
XFC 
Verkeer. 


TXT 
Inhoud (te traite, „a « vraagteeim, om een herhaling te vragen). 


BIJLAGE 12. 


Schaal in gebruik om de sterkte of de neembaarheid 
der teekens uit te drukken. 


(Zie artikel 17.) 


Sterkte. 


QSA 1 = nauwelijks hoorbaar 
QSA 2 = zwak 


QSA 3 = vrij goed 
QSA 4 = goed 


QSA 5 = zeer goed 


Neembaarheid. 
QRK 1 = onneembaar 


QRK 2 = nu en dan neembaar 


QRK 3 = neembaar, maar moeilijk 
QRK 4 = neembaar 


QRK 5 = uitstekend neembaar. 


BIJLAGE 13. 


Model-staat voor de afrekening van radiotelegrammen. 


(Zie artikel 29.) 


Cornpte des radiotélégrammes échangés entre 
et 


(noms des pays) par 1'intermédiaire 


\ de la station cótière de 


( ou des stations cótières 
(nationalité) 


pendant le mois de — 


L'Administration 


porte au 


_ 
Bureau 
Bureau de 
Nombre 
Obser- 


Dates 
d'origine 
destination 
de mots 
Crédit 
Débit 
vations 


Fr. 
ets. 
Fr. 
ets. 


BIJLAGE 14. 


Wijze van werken in den dienst der mobiele radio­ 
telefoonstations van gering vermogen. 


(Zie artikel 31.) 


§ 1. De navolgende wijze van werken wordt als voorbeeld 
gegeven. 


1° A roept: 
Allo B, allo B, A appelle, A appelle, radiotélégramme pour 
vous, radiotélégramme pour vous, commutez. 
(Hallo B, hallo B, A roept, A roept, radiotelegram voor u, 
radiotelegram voor u, over). 


2° B antwoordt: 
Allo A, allo A, B répond, B répond, envoyez votre radio­ 
télégramme, envoyez votre radiotélégramme, commutez. 


(Ha110 A, hallo A, B antwoordt, B antwoordt, zend uw radio- 
telegram, zend uw radiotelegram, over). 


3° A antwoordt: 


Allo B, A répond, radiotélégramme commence, de 
n° 


heure 
'd— 


transmission du radiotélégramme terminée, je répète, radio- 
é^gramme commence, de 
n° 
nombre de mótsZ.. 


J ^ 
heure 
adresse 
texte 
signature 
radiotélégramme terminé, commutez. 
gnature 


(Hallo B, A antwoordt, radiotelegram begint, van . 
nr 
aantal woorden 
datum 
tijdstip 
adres ...... inhoud 


" 
d"'°" 


radiotelegram geëindigd, over). 


4° B antwoordt: 


Allo A, B répond, votre radiotélégramme commence, de 
te,ieZ.T^t71::rJour 
heure 
adresse 


yotre radiotélégramme terminé, commutez. 
(Hallo A, B antwoordt, uw radiotelegram begint, van 
nr .... aantal woorden ...... datum 
tijdstip ..... adïes 


inhoud 
onderteekening 


uw radiotelegram geëindigd" over). 


5° A antwoordt: 


rrT°iiB'-DA répond' exact- exact, coupons. 
(üallo B, A antwoordt, juist juist, laten wij verbreken). 


6° A verbreekt vervolgens de verbinding en de twee station* 
gaan weer tot hun normalen luisterdienst over. 


Opmerking: Bij het begin van een berichtenwisseling wordt de 
doorTefonr 
+Z00Wel d°0r h6t r0ePende ^atïn aï 


d e v e r b i n d t ? f 
t w e e m a a l u i t g e s p r o k e n . W a n n e e r 


uitgesproken 
* gek°men' Wordt hiJ hechts één keer 


§ 2. Wanneer het noodig is roepnamen, dienstverkortingen en 
woorden te spellen, moet de hiernavolgende tabel worden ge­ 
bruikt: 


Over t@ 
Over tc 
Over te 
brengen 
brengen 
Te gebruiken woord 
brengen 
Te gebruiken woord 


cijfer1) 
letter 
letter 


1 
A 
Amsterdam 
O 
Oslo 


2 
B 
Baltimore 
P 


3 
C 
Casablanca 
Q 
Québec 


4 
D 
Danemark 
R 
-f"01?.® 


5 
B 
Edison 
S 
Santiago 


6 
F 
Florida 
T 
Tripolis 


7 
G 
Gallipoli 
U 
Upsala 
8 
H 
Havana 
V 
Valencia 


9 
I 
Italia 
W 
Washington 
0 
J 
Jérusalem 
X 
Xanthippe 


komma 
K 
Kilogramme 
Y 
Yokohama 


breuk- 
) 
L 
Liverpool 
Z 
0 


streep 
) 


schei- 
i 
Madagascar 
teeken 
s 


punt 
j 
N 
New York 


§ 3. Wanneer het station dat ontvangt de zekerheid heeft, 
dat het radiotelegram juist ontvangen is, is de herhaling bedoeld 
in 4° van § 1 niet noodig behoudens voor een radiotelegram met 
collationneering. Indien men van de herhaling afziet, deelt het 
station B de goede ontvangst van het overgebrachte telegram 
in den volgenden vorm mede: 
Allo A, B répond, bien retju votre radiotélégramme, commutez. 
(Hallo A, B antwoordt, uw radiotelegram goed ontvangen, over). 


BIJLAGE 15. 


Verkrijging van radiopeilingen. 


(Zie artikel 32). 


I. Algemeene voorschriften. 


\ 
Alvorens een of meer radiopeilstations op te roepen, om 
zijn peiling te vragen, moet het mobiele station in de naamlijst 
opzoeken: 
1° De roepnamen van de stations, die moeten worden opge­ 
roepen om de radiopeilingen, die het wenseht, te verkrijgen. 


') Elke overbrenging van cijfers wordt aangekondigd door en eindigt 
met de woorden „en nombre" tweemaal herhaald. 


2, ,De ^olf' waar'op de radiopeilstations uitluisteren en de <rnlf 
of de golven waarop zij de peilingen nemen 
" ^ ^ 


?. ,Pe radiopeilstations die door middel van snecialp IK™»», 
vormen'" 
^ * r°epen ^diopeHstation een groep kinnen 


w ? ~ t r s g a a n - 
gezegd, moet het rekening houden met het volgende 
§ 
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II. Voorschriften yoor de wijze van werken. 


A. Om een -peiling te verkrijgen. 


dii irH(Ï m0bieI?-Sïati?n roept het radiopeilstation op de golf 


eea 
mj. 


?) 6n ^eeft' 200 
de golf aan, welke het zal ge 


bruiken om zijn peiling te doen nemen. Vervolgens wacht het 
roepende station op instructie. 
(2) 
Het geroepen radiopeilstation noodigt het roepende station 
uit om te seinen. 
(3) 
Na, zoo noodig, zijn nieuwe seingolf te hebben ingesteld, 
antwoordt het roepende station door zijn roepnaam te seinen, 
die, eventueel verhonden met een ander teeken, gedurende een 
voldoend langen tijd wordt gegeven om het peilen mogelijk te 
maken. 
(4) 
Het radiopeilstation bepaalt de richting en zoo mogelijk 
den zin van de richting der peiling en brengt het bericht aan 
het roepende station in deze volgorde over: 


a ) verkorting QTE; 
b) 
ware peiling in graden ten opzichte van het radiopeilstation, 


c) 
tijd van waarneming; 


d ) indien het radiopeilstation een mobiel station is, zijn eigen 
positie in breedte en lengte, voorafgegaan door de verkorting 
QTH. 
Indien het radiopeilstation niet voldaan is over de handeling, 
vraagt het aan het roepende station de uitzending, bedoeld onder 
(3) te herhalen. 
(5) 
Zoodra het roepende station het resultaat der waarneming 
heeft ontvangen, moet dit station het bericht herhalen aan het 
radiopeilstation, hetwelk dan bevestigt, dat de herhaling juis 
is of eventueel verbetering geeft door het bericht te herhalen. 
Wanneer het radiopeilstation de zekerheid heeft, dat het mobiele 
station het bericht zonder fouten heeft ontvangen, geeft het 
het kwijtingsteeken. Dit teeken wordt dan door het roepende 
station herhaald om aan te duiden dat het werken is geëindigd. 


B. Om een positie van twee of meer radiopeilstations te ver­ 
krijgen, welke een groep vormen. 
Indien het roepende station omtrent zijn positie wenscht te 
worden ingelicht door het contrólestation van een groep radio­ 
peilstations, roept het dit contrólestation zooals boven is aan­ 
gegeven en vraagt een positie door gebruik te maken van de 
verkorting QTF ? 1) 


i) Kuststations geven in het algemeen geen posities op. 


X^SltigLb,T'rttds,oprTp ?tnoodigt'ais de 


daarbij gebruik van de .eZrting qS »»»Segeven en „a,kt 
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BIJLAGE 16. 


Huishoudelijk reglement van het internationaal raadgevend 
comité voor radioberichtgeving (C.C.I.R.). 


(Zie artikel 33 van liefc Reglement.) 


Artikel 1. 


Organiseerende Administratie. Definitie en taak 


^•.xsTf ^ rtio" .wordt * •****"> 
van het C.C.I R 
rDanisatie van een bijeenkomst 


Artikel 2. 


Uitnoodiglng tot de bijeenkomst. 


juistenDdXrvlrdTbdiLan]^iniSftrat^ 
de Plaats en den 


<e voren doo, 
InteTvmTeT ^*" 


mede aan de andere administraties. 
Vereemgmg 


d'tum "»* * »f»i- 


de VereenigSg de uito^fLtT'=henk?'»s» ™° 
Bureel van 
administraties0 van de internatV°°ri 
& 
•'eenkomst aan alle 
berichtgeving el Ln de tr +°n 
e, vereeiliginS voor verre­ 
nummer 773°. 
internationale organisaties bedoeld in 


De administraties deelen de uitnoodiging mede aan de particu­ 
liere ondernemingen, welke door haar erkend zijn en aan de 
andere internationale organisaties, waarvan zi] de deelneming 
aan de bijeenkomst nuttig oordeelen. 
Minstens 4 maanden vóór de bijeenkomst zenden zi] haar 
antwoord, die van de particuliere ondernemingen, welke erkend 
zijn door haar onderscheidene tot het Reglement betreffende de 
radioberichtgeving toegetreden regeeringen, alsmede die van de 
internationale organisaties, bedoeld in het vorig lid, aan 
Bureel van de Vereeniging toe. 
_ 


De internationale organisaties bedoeld in nummer 773 zenden 
binnen den vastgestelden termijn haar antwoord rechtstreeks 
aan het Bureel van de Vereeniging toe. 
Wat de landen betreft, waar de radio-diensten door particuliere 
ondernemingen worden uitgeoefend, ontvangen deze particuliere 
ondernemingen en de andere internationale organisaties de ui - 
noodiging van de organiseerende administratie door tussciien- 
komst van de beide betrokken regeeringen. 


§ 3. Tot de bijeenkomst worden toegelaten: 


o) 
van rechtswege, de deskundigen van de administraties, wekle 
al of niet tot het Beglement betreffende de radioberichtgeving 
zijn toegetreden (gedelegeerden), van de particuliere onder­ 
nemingen welke erkend zijn door de onderscheidene regeeringen 
(vertegenwoordigers) en van de internationale orgamsaties (toe­ 
hoorders) bedoeld in nummer 773, 


b ) van rechtswege, de directeur van het Bureel van de Ver­ 
eeniging of zijn vertegenwoordiger en de vertegenwoordigers van 
de andere internationale raadgevende comité's; 


c) na een beslissing van de plenaire openingsvergadering, de 
deskundigen van de andere internationale orgamsaties (toehoor­ 
ders) die door de administraties zijn opgegeven. 


§ 4. De organiseerende administratie deelt vijf maanden vóór 
de bijeenkomst aan alle administraties de commissies mede, 
welker instelling zij voornemens is voor te stellen, waarbij zij 
zich laat leiden door de indeeling van de adviezen en de ver­ 
deeling van de vraagpunten over die commissies. Onmiddellijk 
vóór den openingsdatum van de bijeenkomst komen de hoofden 
van de delegaties bijeen om dit ontwerp te onderzoeken. 


Artikel 3. 


De plenaire openingsvergadering. 


Taak ïan den voorzitter van de bijeenkomst van het C.C.I.R. 
' V 
et voorzitterschap van de plenaire openingsvergadermu 
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bfkleed door een vertegenwoordiger van de orlanisee 
,,Deze, «rgwlering stelt de „oodige com- 
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leidmg van de werkzaamheden van de bijeenkomst De onder 
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Artikel 4. 


Secretariaat. 


Het secretariaat van de bijeenkomst van het C C I R 
wordt door het Bureel v„„ d, Vereeoiging ™arg,„„»en. 


Artikel 5. 


Processen-verbaal van de plenaire vergaderingen 
In beginsel worden in de processen-verbaal van de plenaire 
tininv'mïe JeT\'* dC T°°rnaamste Punten van de uiteenzet- 
hii uTterliik bLfe?leg 
n Weff'gegCVen- °P voorwaarde, dat 
tiL ln l w 
S Uren volgende op het eind van de zit- 
ng den tekst er van verschaft, heeft echter elke gedelegeerd» 
het recht om te verzoeken, dat elke verklaring, die hH heeft 
ÓreSen 
°P' °f " eIt""° » "" Ploces-verbaol wordt 


Artikel 6. 


Talen en wijze van stemmen in de plenaire vergaderingen. 
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van den dienst der radioberichtgeving van het Bureel van de 
Vereeniging bijdragen en die dit recht op de laatste conferentie 
van gevolmachtigden of op de laatste administratieve conferen­ 
tie hebben uitgeoefend.* 
Alle andere administraties, particuliere ondernemingen en inter­ 
nationale organisaties bedoeld in nummer 773, de directeur van 
het Bureel van de Vereeniging en de vertegenwoordigers van 
de andere raadgevende comité's hebben slechts een advisee- 
rende stem. Wanneer echter een land niet door een stemgerech­ 
tigde administratie wordt vertegenwoordigd, zijn de vertegen­ 
woordigers van de particuliere ondernemingen stemgerechtigd 
en hebben zij, ongeacht hun aantal, te zamen recht op één 
stem. 
Voor de andere internationale organisaties worden de bepa­ 
lingen van § 3, c) van artikel 2 toegepast. 


§ 3. Een delegatie, die wegens een gewichtige reden verhin­ 
derd is aan zittingen deel te nemen, heeft de bevoegdheid 
het uitbrengen van haar stem of stemmen aan een andere dele­ 
gatie over te dragen. Echter kan eenzelfde delegatie onder deze 
omstandigheden over de stemmen van niet meer dan twee 
delegaties, daaronder haar stem of stemmen begrepen, be­ 
schikken. 


§ 4. Geen voorstel is aangenomen, indien het niet de vol­ 
strekte meerderheid van de uitgebrachte stemmen verkrijgt; bij 
staking van stemmen wordt het terzijde gelegd. 


§ 5. De stemmingen hebben plaats hetzij met hand opsteken, 
hetzij, op verzoek van een delegatie, met aflezing der namen 
in alphabetische volgorde van de Fransche namen der deei- 
nemende landen. In het eerste geval vermelden de processen- 
verbaal het aantal delegaties, die vóór het voorstel hebben 
gestemd en het aantal van die, welke er tegen hebben gestemd, 
in het laatste geval vermelden zij de delegaties, die vóór en 
die, welke tegen het voorstel hebben gestemd. 


* Een souvereine Staaf, die niet was toegetreden tot het^ Algemeen 
Reglement betreffende de radioberichtgeving en die in het tijdvak tus- 
sclien twee conferenties, hetzij van gevolmachtigden, hetzij administra­ 
tieve, is toegetreden, kan stemgerechtigd zijn, rekening houdende met de 
op de Conferentie van Cairo vastgestelde beginselen betreffende het 
stemrecht. 


Artikel 7. 
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vastgestelde voorwaarden en aangewezen zijn om deel 
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missies, stemgerechtigd. 
' S" "commiS8les en sub-sub-com- 


Artikel 8. 


Publicatie van de bescheiden. 


Met het oog op de centralisatie en publicatie van rlQ 
A • 
en van een algemeene documentatie ten dienste van de « J'6'6" 
straties neemt het Bureel van dp v* 
. vai? de admini- 
verschillende werkzaamheden Van het MlR 
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Artikel 9. 


Plenaire sluitingsvergadering. 


le^ijst°Pvan%fandte\et^L7ader7 ^ 
de V°°rzitter 


§ 2. De voorzitter stelt, in voorkomende gevallen, de defini­ 
tieve aanneming van de uitgebrachte adviezen vast. Indien er 
een stemming noodig is, zijn de formules ,,a 1'unanimité" (met 
algemeene stemmen) of ,,a la majorité" (bij meerderheid van 
stemmen) op deze stemming van toepassing. 


§ 3. De plenaire vergadering stelt vervolgens de lijst van de 
niet opgeloste en van de nieuwe vraagpunten vast welke in 
studie moeten worden genomen; zij gaat over tot de vorming 
van „groepen van Administraties", welke zijn belast met de 
studie van de bovengenoemde vraagpunten tusschen de bijeen­ 
komsten en met de voorbereiding van de adviezen, welke aan 
het G.G.I.E. zullen worden voorgelegd. 
Yoor iedere groep van Administraties wijst de vergadering de 
voorbereidende administratie en de medewerkende administra­ 
ties, particuliere ondernemingen en internationale organisa­ 
ties aan. 


§ 4. Op dezelfde plenaire vergadering wijst het C.C.I.E. op 
voorstel of met toestemming van de betrokken delegatie, de 
administratie aan, die de volgende bijeenkomst zal organiseeren 
en stelt den vermoedelijken datum van deze bijeenkomst vast. 


Artikel 10. 


Yerdeeling en betaling der kosten. 


De kosten, welke betrekking hebben op een bijeenkomst van 
het C.C.I.E., worden onder de deelnemende administraties, 
particuliere ondernemingen en internationale organisaties omge­ 
slagen. Yoor den omslag der kosten worden de deelnemers in 
vier klassen verdeeld, die elk in verhouding van een zeker 
aantal eenheden bijdragen, nl.: 
Ie klasse: 25 eenheden, 
2e klasse: 20 eenheden, 
3e klasse: 15 eenheden, 
4e klasse: 10 eenheden. 
In de eerste drie klassen zijn de administraties opgenomen, 
waarvan de regeeringen in de eerste drie klassen genoemd in 
artikel 17 van het Verdrag zijn gerangschikt. 
De 4e klasse bevat de administraties, waarvan de regeeringen 
in de laatste drie klassen van artikel 17 van het Verdrag zijn 
gerangschikt en bovendien de deelnemende particuliere onder­ 
nemingen en internationale organisaties. 


f \ 
mlgm\ 
deJgingen ™ artikel 17, 
9 O (o) van het Verdrag worden betaald. 


Artikel 11. 


Verdeeling en behandeling van de werkzaamheden. 


Lh X\de Sluif,ing van een bijeenkomst worden alle nieuwe 
vraagpunten, welke de administraties, de particuliere onder! 
nemingen en de internationale organisaties aan het comité 
wenschen voor te leggen, aan het Bureel van de VereenSnf 
flT™/erg? /an 6en Uiteeazetting 
de strekking va? 
elk vraagpunt nader aan te geven. 
Ben nieuw vraagpunt zei echter slechts in studie «-orden tre 
nemen ,„d,en het verzoek door ten minste vSf deefnemendé 
administratie wordt ondersteund. 


L!' 
lDdieu 6611 ni6UW vraagPuat deel uitmaakt van onder­ 
den, welke aan een bestaande groep van administraties zijn 
toevertrouwd wendt het Bureel van de Vereeniging zich tot 
de voorbereidende administratie van bedoelde groep om te ver 
™ Bii 
» rtudie 
wenschfc te 
nemen. Bij weigering gaat het Bureel van de Vereenio-ina te 
werk volgens de bepalingen van de §§ 3 en 4. 


§ 3. In andere gevallen raadpleegt het Bureel van de Ver­ 
eeniging schriftelijk alle groepen van administraties over de 
toew.zmg van het nieuwe vraagpunt aan een bestaande groep 
van administraties of eventueel over de vorming van een 
nieuwe groep van administraties, die met dit vraagstuk zal 
ZS , SVn °T de keuze van de administratief die uit­ 
te zijn! 
Z 
611 °m de voorbereidende administratie 


L4 . 
Ing6Val de groePen van administraties het eens zijn over 
de vorming van een nieuwe groep van administraties, moeten 
zij de administraties aanwijzen, die er deel van zouden kunnen 
v oX en/n,d^ WGlke Z°U kUDnen worden uitgenoodfgd om 
voorbereidende administratie te zijn. Het Bureel van de Ver­ 
eeniging deelt deze zienswijze aan de belanghebbende admi 
Z3Z2&?HET 008 
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e°ÜZir?f\T„de 6,r0e|>e° ™n administratie,, niet 
eensluidend is zal het Bureel van de Vereeniging te werk 
gaan volgens de zienswijze van de meerderheid. 


Artikel 12. 


Voorbereiding yan een bijeenkomst. 


§ 1. Alle bescheiden betrekking hebbende op een bijeenkomst 
worden door het Bureel van de Vereeniging gedrukt en rond­ 
gezonden. 


§ 2. 
(1) 
Wanneer de studie van een vraagpunt aan eer» 
„groep van administraties" is toevertrouwd, behoort de voor­ 
bereidende administratie het noodige te doen om met de studie 
van het vraagpunt aan te vangen. Te dien einde neemt de 
voorbereidende administratie de leiding der werkzaamheden op 
zich en heeft zij de bevoegdheid om de medewerkende admi­ 
nistraties, particuliere ondernemingen en internationale orga­ 
nisaties bijeen te roepen. Deze bijeenkomsten zullen slechts 
plaats hebben, indien de meerderheid van de medewerkende 
administraties er mede instemt. 
(2) 
De vraagpunten moeten zooveel mogelijk schriftelijk wor­ 
den opgelost; 
de voorbereidende administratie kan daartoe 
rechtstreeks briefwisseling voeren met de medewerkende admi­ 
nistraties, particuliere ondernemingen en internationale orga­ 
nisaties. Maar indien de volledige oplossing van een vraagpunt 
niet langs dezen weg kan worden verkregen, heeft de voor­ 
bereidende administratie het recht bijeenkomsten op geschikte 
plaatsen voor te stellen, opdat over het te bestudeeren vraag­ 
stuk mondeling kan worden beraadslaagd. 
(3) 
De groepen van administraties kunnen deskundigen van 
de particuliere nijverheid uitnoodigen aan sommige van haar 
studies en besprekingen deel te nemen, indien het blijkt dat 
hun medewerking van nut kan zijn. 


§ 3. De voorbereidende administratie moet haar algemeen 
rapport uiterlijk vijf maanden vóór den datum van de bijeen­ 
komst van het C.C.I.E. aan het Bureel van de Vereeniging 
doen toekomen. 


§ 4. De administraties, particuliere ondernemingen en inter­ 
nationale organisaties, die, na de sluiting van een bijeenkomst, 
aan de studie van een vraagpunt wenschen mede te werken, 
moeten haar verzoek aan de bevoegde voorbereidende admi­ 
nistratie richten. Deze licht door tusschenkomst van het Bureel 
van de Vereeniging alle administraties er over in. 


Artikel 13. 


Vertegenwoordiging van het C.C.I.R. op bijeenkomsten van andere 
internationale organisaties. 


LVritt aDder. mtfnatlonale organisaties wensclaen dat 
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SLOTPROTOCOL VAN HET ALGEMEEN REGLEMENT 
BETREFFENDE DE RADIOBERICHTGEVING 


(Herziening van Caïro, 1938) 


behoorende bij het Internationaal Verdrag betreffende de 
V erreberichtgeving 


(Madrid, 1932) 


Overgaande tot de onderteekening van het Algemeen Reglement 
betreffende de Eadioberichtgeving behoorende bij het Interna­ 
tionaal Verdrag betreffende de Verreberichtgeving nemen de 
gedelegeerden, van wie de onderteekeningen volgen, akte van de 
volgende verklaringen: 


1. 


De Duitsche delegatie verklaart uitdrukkelijk dat Duitschland 
zich het recht voorbehoudt het gebruik van de golven 105 kp/s 
(2857 m) en 117,5 kp/s (2553 m) voor eenige per radiotelefoon 
uitgeoefende bijzondere persdiensten te handhaven. 


2. 


De Eepubliek Columbia, gezien de ongunstige omstandigheden 
in haar gebied, aanvaardt niet de beperking die in den band van 
4770—4900 kp/s (62,89—61,22 m) vastgesteld is voor den radio- 
omroep in de tropen en zal de in dezen band begrepen frequen­ 
ties gebruiken, waarbij de verkregen rechten van reeds bestaande 
diensten zullen worden geëerbiedigd, mits deze van te voren bij 
het Bureel van de Internationale Vereeniging voor Verrebericht­ 
geving te Bern zijn ingeschreven. 


3. 


De Fransche Koloniën behouden zich het recht voor om in den 
band van 9600—9700 kp/s (31,25—30,93 m) de frequenties te 
blijven gebruiken waarvan zij thans gebruik maken, tenzij zij 
gelijkwaardige frequenties kunnen verkrijgen in de voor de vaste 
diensten toegelaten banden. 


4. 


De Spaansche administratie behoudt zich het recht voor om 
voor den radio-omroep op korte golven bepaalde frequenties, 
[9490 kp/s (31,61 m), 9860 kp/s (30,43 m), 10365 kp/s 
(28,94 m)] gelegen in de banden van de vaste diensten, te 


blijven gebruiken, totdat het haar mogelijk zal zijn gelijkwaar­ 
dige frequenties in de toegestane banden te verkrijgen. 


5. 


De Vereenigde Staten van Amerika behouden zich de bevoegd­ 
heid voor om den band van 21650-21750 kp/s (13,86-13,79 m) 
zoowel voor de mobiele diensten als voor den dienst van den 
ïadio-omroep te gebruiken. 


6. 


St/^°0^hQet \eCU V0°r °m den band Van 2835~ 


60 kp/s (105,8—104,9 m) voor zijn mobiele diensten voor de 
zeevaart te blijven gebruiken, zoolang als een nieuwe regionale 
r/rSTa^tn.iet de m0gelijkheid zal hebben ***£ - 


7. 


JSf 
Zin^het recht V00r om in den band van 9600— 
ƒ00 kp/s (3125—30,93 m) de frequenties te blijven gebruiken 
waarvan zij thans gebruik maakt, tenzij het gelijkwaardige 
Zzïïsjrvertrii8en in de 


8. 


De regeering van Hongarije behoudt zich het recht voor om in 
den frequentieband van 515-550 kp/s (583-545 m) 
binnen 


.g',e,nZen van hefc Algemeen Reglement betreffende de radio- 
berichtgeving een of anderen dienst uit te oefenen dien zii 


beschermem 
ten ^ * nati°nal6 bdangen 
* 


9. 


De regeering van Polen behoudt zich, binnen de grenzen van het 


g Tnt betreffende de radioberichtgeving, het 
echt voor om in den frequentieband van 515—550 kp/s (583— 
045 m) een of anderen dienst uit te oefenen dien zij nooL zal 
achten om de nationale belangen van Polen te beschermen. 


10. 


vfl ^Ugeesdle ^ministratie verklaart uitdrukkelijk dat in-e- 
dferS> 
0niT6 J 
TU vaststeHen om haar radio-omroep­ 
diensten voor de overzeesche gewesten van Portugal uit te oefe­ 
nen ln de banden toegewezen aan den radio-omroep op korte 


Oolven, in verband met hun ontoereikendheid, zij zich het recht 


voorbehoudt om een frequentie te gebruiken, nabij eiken band, 
waarin het haar niet mogelijk zal zijn te werken. De frequen­ 
tie^) welke in dit uitzonderingsgeval gebruikt zal (zullen) 
worden, zal (zullen) zoodanig gekozen worden, dat zij de be­ 
staande diensten niet stoort (storen). 


11. 


De gedelegeerden van Zweden verklaren uitdrukkelijk, dat hun 
administratie zich het recht voorbehoudt om de frequentie van 
8525 kp/s (35,19 m) voor haar scheepsdienst te 
gebruiken, 
totdat het mogelijk zal zijn een gelijkwaardige frequentie te 
verkrijgen om ze te vervangen. 


12. 


De Zwitsersche administratie behoudt zich het recht voor om 
de frequentie van 401 kp/s (748 m) te blijven gebruiken voor 
de radio-omroepuitzendingen van het station te Genève, tenzij 
haar door de aanstaande Europeesche Conferentie een andere, 
uit het oogpunt van propagatie gelijkwaardige frequentie zal 
worden aangewezen. Zij is overigens bereid te trachten een 
bijzondere overeenkomst met den dienst voor radiobakens van 
haar land te sluiten. 


13. 


De delegatie van de Vereenigde Staten van Venezuela verklaart 
dat haar regeering zich het recht voorbehoudt om haar zenders 
voor radiotelefonie, welke thans werken op de frequenties van: 
8 173 kp/s en 5220 kp/s (36,70 en 57,47 m) zender YVA 
7 920 kp/s en 5215 kp/s (37,88 en 57,53 m) zender YVB 
7 842 kp/s en 5035 kp/s (38,26 en 59,58 m) zender YYO 
13 345 kp/s en 6672 kp/s (22,48 en 44,96 m) zender YVQ 
18 295 kp/s en 9147 kp/s (16,40 en 32,80 m) zender YVR 
te gebruiken voor de verzorging van den radio-omroep telkens 
wanneer zij dit noodig zal achten. 


Zij deelt dan ook mede, dat zij de beperkingen nader aan­ 
gegeven in de banden, welke voor den radio-omroep in de 
tropen zijn gereserveerd [frequenties tusschen 2000 en 3500 
kp/s (150 en 85,71 m) en frequenties tusschen 3500 en 5200 
kp/s (85,71 en 57,69 m)] niet aanvaardt. 
Zij aanvaardt evenmin de vastgestelde beperking van het ver­ 
mogen. 


Bijgevolg zal de administratie van Venezuela 
AIIP 
R i 
astj; rk sWien 7 d« 
wéLmz;t 


welke reeds ^a^he^B 
7 ande^e landen gevestigde diensten, 
tt=££ i» 


vSïgis ,?ir°dsebied ™de ^• 


i. 


^ an 150—160 kp/s 
<2000—1875 m) 


Tan 265—285 kp/s 
(1132—1053 m) en 
van 340—415 kp/s 
(882—723 m) 


Van 5100—5200 kp/s 
(58,82—57,69 m) 


Van 15 350—15 450 kp/ 
(19,54—19,42 m) 


Voor den radio-omroep. 


op liet grondgebied van de U.S.S.R., 
dat zich ten Oosten van den meri- 
diaan van 40° O.L. bevindt. 
op het grondgebied van de U.S.S.E., 
dat zich ten Oosten van den meri­ 
diaan van 40° O.L. bevindt, met 
landhaving op het grondgebied van 


TT Q Europeesche gedeelte van de 
U b.b.B. van de reeds bestaande 
radio-omroepstations. Het gebruik van 
den band van 340—415 kp/s (882 
'j? -,"1 ^ 
voor den radio-omroep 


TT°Q A ^°°r de administratie van de 
U.b.b.R. als bijkomstig beschouwd 
en ais een aanvulling van de funda­ 
mentele toewijzing van dezen band, 
door het Algemeen Eeglement, aan 
de luchtvaartdiensten op het geheele 
grondgebied van de U.S.S.E. 
op het grondgebied van de U.S.S.R. 
dat zich ten Oosten van den meri- 
cliaan van 40° O.L. bevindt. 


3 ?TPohoe^geheele grondgebied van de 
U .b.o.It. 


II. Voor de luchtvaartdiensten op het geheele grondgebied 
van de U.S.S.R. 


Van 6 600— 6 675 kp/s (45,45—44,94 m) 
Van 8 430— 8 480 kp/s (35,59—35,38 m) 
Van 11 200—11 300 kp/s (26,79—26,55 m) 
Van 12 630—12 770 kp/s (23,75—23,49 m) 
Van 17 120—17 250 kp/s (17,52—17,39 m) 
Van 23 100—23 200 kp/s (12,99—12,93 m) 


15. 


De delegatie van Litauen verklaart uitdrukkelijk dat haar 
administratie zich het recht voorbehoudt om de werkfrequentie 
van haar nationaal radio-omroepstation in den band van 
150—160 kp/s (2000—1875 m) te handhaven, totdat het moge­ 
lijk zal zijn om een andere geschikte frequentie voor haar 
station te vinden. 


16. 


De delegatie van Groot-Britannië, gezien de verklaring van de 
delegatie van Litauen, verklaart uitdrukkelijk dat in geval van 
een opvoering van het vermogen of van een verandering van de 
frequentie van het radio-omroepstation Kaunas die tot gevolg 
zou hebben dat de storing zou toenemen, welke dit station 
reeds veroorzaakt in de mobiele diensten voor de zeevaart van 
Groot-Britannië, welke in den mobielen band van 150—160 
kp/s (2000—1875 m) werken, de administratie van Groot- 
Britannië zich het recht voorbehoudt om haar diensten voor 
de zeevaart te beschermen door opvoering van het vermogen 
van haar zenders of door wijziging van de frequenties welke 
door haar diensten in dezen band worden gebruikt. De delegatie 
van Groot-Britannië verklaart dat de verantwoordelijkheid voor 
elke storing, die als gevolg van de toepassing van dit voor­ 
behoud, in de radio-omroepdiensten, werkende in den band van 
150—160 kp/s (2000—1875 m), zou worden veroorzaakt, op de 
administratie van Litauen zou rusten. 


17. 


Als gevolg van het voorbehoud van de delegatie van Litauen, 
verklaart de delegatie van Eoemenië uitdrukkelijk, dat de Boe- 
meensche administratie alle noodige maatregelen zal nemen om 
haar radio-omroepdienst tegen de storingen te beschermen, die 
er uit zouden voortvloeien. 


IS. 


In geval dat door maatregelen, voortvloeiende uit een of ander- 
van de hiervoren vermelde verklaringen, de radio-diensten van 
rj!Tn' ^eupa.rt'J Zljn bli het Algemeen Reglement betref­ 
fende de radioberichtgeving, zouden worden gehinderd, behou­ 
den deze landen zich het recht voor, om, zonder daarbij derden 
te benadeelen, alle maatregelen te nemen noodig om een goede 
zekeren1Dg ^ 
diensten van welken aard ook te ver- 


In het bijzonder behouden deze landen zich het recht voor om 
den termijn bedoeld in de nummers 345 en 346 van het Alge­ 
meen Reglement betreffende de radioberichtgeving in zake de 
opgave van frequenties niet af te wachten. 


relhZÏ°nie Waarv^ de on<ierstaande gedelegeerden dit Proto- 
col hebben opgemaakt en onderteekend in een enkel exemplaar 
hS™ ,1' archleven van df regeering van Egypte bewaard zal 
blijven die een gewaarmerkt afschrift er van aan elke verdrag­ 
sluitende regeermg zal toezenden. 
ö 


Gedaan te Caïro, den 8sten April 1938. 


(Volgen de onderteekeningen.) 


ADDITIONEEL REGLEMENT BETREFFENDE DE 
RADIOBERICHTGEVING 


(Herziening van Caïro, 1938) 


behoorende bij het Internationaal Verdrag betreffende de 
V erreberichtgeving 


(Madrid, 1932) 


Artikel 1. 


Toepassing van de Telegraaf- en Telefoonreglementen 
op de radioberiohtgeving. 


800 
§ 1. De bepalingen van het Telegraaf- en Telefoonregle­ 
ment en van de bijbehoorende protocollen zijn op de radio­ 
berichtgeving van toepassing, voor zoover de Reglementen 
betreffende de radioberichtgeving niet anders bepalen. 
801 § 2. 
(1) 
De radiotelegrammen worden, overeenkomstig 
de bepalingen in het Telegraafreglement vastgesteld voor de 
telegrammen, samengesteld en behandeld, behalve de uitzonde­ 
ringen voorzien in de volgende artikelen. 
802 (2) Het gebruik van groepen van letters van het Inter­ 
nationale Seinboek is in de radiotelegrammen gewisseld met 
schepen toegestaan. 
803 
(3) 
Aangezien het woord RADIO of, onderscheidenlijk 
AERADIO in de naamlijst steeds aan den naam van het land- 
station, vermeld in het adres der radiotelegrammen wordt toe­ 
gevoegd, behoort dit woord bij de overseining van een radio­ 
telegram niet als dienstaanwijzing aan het begin van de ambte­ 
lijke inleiding te worden gegeven. 


Artikel 2. 


Taksen. 


805 § 1. Het tarief van een radiotelegram, afkomstig van 
of bestemd voor een mobiel station of gewisseld tusschen 
mobiele stations, omvat naar omstandigheden: 
805 a ) de boordtaks, toekomende aan het mobiele station 
van afzending of van bestemming, of aan deze beide stations; 


806 
b ) de landstationstaks (en) (zie nummer 816) toeko­ 
mende aan het andstation of aan de landstations die aan de 
overbrenging deelnemen; 


807 
c) de taks voor de verzending langs het algemeen net 
regelenfGn ^ verrebcrichtgeving- berekend naar de gewone 


808 
d j de taks voor de bijzondere diensten welke door den 
afzender worden verlangd. 


809 §2 
(1) De landstationstaks en de boordtaks worden 
uitsluitend per woord vastgesteld, zonder heffing van een mini- 


RegTement.6 
m h6t g6Val Voorzien in artikel 10 van dit 


810 
(2) Het maximum van de landstationstaks is zestig 
centiemen (0 fr. 60) per woord. Het maximum van de boordtaks 


luchtvaartniff11 
nf-n ^ fr' 
40^ per woord> de boordtaks voor 
lon \ iS 
ng^f (h;eronder ™et begrepen de bestuurbare bal­ 
woord 
algemeen, twintig centiemen (O fr. 20) per 


811 De administraties kunnen de normale taksen die zij 
heffen aan het Bureel van de Yereeniging opgeven. 


812 (3) De landstations- of boordtaksen betreffende de radio­ 
telegrammen waarbij stations zijn betrokken welke nog niet in 
de naamlijst zijn ingeschreven, worden ambtshalve 'door het 
rzr: 
vastf *3-eu-zij zijn geiijk aan de t^sen, 
die door de betrokken administratie als normaal zijn aan^e- 
° V6.n' °[' bij gebreke van een dergelijke aanwijzing, aan °de 
maxima bedoeld m nummer 810. 


813 (4) 
Elke administratie behoudt zich echter de bevoegd­ 
heid voor om landstations- of boordtaksen, hooger dan de hier 
voren aangegeven maxima, vast te stellen en goed te keuren 
ooi die landstations of luchtvaartuigstations, welker inrichting 
of exploitatie buitengewoon kostbaar zijn. 
woLi? K°ie ^inimJum"heffing gelijk aan het tarief van vijf 
\ oorden, bedoeld m de nummers 172 en 173 van het Telegraaf 
doorioorip 
1Sf rfn0t.i Van ï°epassing °P den radiotelegrafisch te 
ooiloopen afstand van de radiotelegrammen. 


ïï 
§ 
Wanneer voor de telegrammenwisselin- tus- 


schen mobiele stations van de tusschenkomst van een land- 
tation wordt gebruik gemaakt, wordt de landstationstaks slechts 


éénmaal geheven. Indien de landstationstaks in het verkeer met 
het mobiele station van afzending niet dezelfde is als in het 
verkeer met het mobiele station van bestemming, wordt de 
hoogste van deze twee taksen geheven. Er kan bovendien een 
landtelegraaftaks worden geheven, gelijk aan die, welke in de 
nummers 818 en 819 van toepassing is verklaard op de ver­ 
zending langs de wegen voor de verreberichtgeving. 
816 
(2) Wanneer, op verzoek van den afzender, voor de 
telegrammenwisseling tusschen twee mobiele stations van de 
tusschenkomst van twee landstations wordt gebruik gemaakt, 
wordt de landstationstaks van elk station geheven, alsmede de 
telegraaftaks op het traject tusschen de twee stations betrek­ 
king hebbende. 
817 
§ 4. 
De dienst en de tarieven der overnemingen zijn 
geregeld in artikel 7 van dit Reglement. 
818 
§ 5. 
(1) 
Indien radiotelegrammen, afkomstig van of 
bestemd voor een land, rechtstreeks door of met de landstations 
van dat land gewisseld worden, wordt de telegraaftaks, van toe­ 
passing op de verzending langs de binnenlandsche wegen voor 
de verreberichtgeving van dat land, in beginsel, uitsluitend per 
woord en zonder heffing van een minimum berekend. Deze taks 
wordt door de administratie waartoe de landstations behooren 
in gouden franken aan het Bureel van de Vereeniging opge­ 
geven. 
819 
(2) 
Wanneer een land in verband met de omstandigheid, 
dat zijn binnenlandsch net van wegen voor de verreberichtgeving 
niet door de regeering wordt geëxploiteerd, genoodzaakt is een 
minimum te heffen, moet het hiervan aan het Bureel van de 
Vereeniging kennis geven, hetwelk het bedrag van dit minimum 
in de naamlijst, achter de opgaaf van de taks per woord, ver­ 
meldt. Bij gebreke van een zoodanige vermelding, wordt de taks 
uitsluitend per woord en zonder heffing van een minimum 
berekend. 
820 
§ 6. De aanvullende taksen, welke door de mobiele 
stations worden geheven voor meervoudige radiotelegrammen 
en voor radiotelegrammen in de richting schip-land (luchtvaar­ 
tuig-grond), welke per post moeten worden afgeleverd (art. 11 
van dit Reglement) zijn de maximumtaksen- welke door het 
Telegraafreglement zijn vastgesteld. 
821 
§ 7. Het land op welks grondgebied een landstation is 
gevestigd dat zijn tusschenkomst verleent voor de wisseling van 


radiotelegrammen tusschen een mobiel station en een ander 
and wordt, voor wat betreft de toepassing der telegraaf taksen, 
als land van oorsprong of van bestemming van die radio- 
telegrammen en met als transitland beschouwd. 


8 f 2 j 8 ' P 6 t 0 t a l e p r i j s d e r r a<üotelegrammen wordt v a n d e n 
aizender geheven, met uitzondering van: 


823 w rrd? bod®kositen bij aankomst te innen (nummer 542 
van het Telegraafreglement) ; 


824 2° de kosten betrekking hebbende op ongeoorloofde 
samenvoegingen of wijzigingen van woorden welks door liet 
kantoor of mobiel station van bestemming worden opgemerkt 
7" 
15° 
h«' Telegraafreglement} ° deze kosten worde» 
van den geadresseerde geheven. 


82u ,§ 
Pe woordentelling van het kantoor van afzending 
is beslissend ten aanzien van de radiotelegrammen voor mobiele 
stations bestemd, en die van het mobiele station van afzending 
is eshssend ten aanzien van de radiotelegrammen van mobiele 
stations afkomstig, zoowel voor de overseining als voor de 
internationale rekeningen. Wanneer echter het radiotelegram 
geheel of gedeeltelijk is gesteld, hetzij in een der talen van 
het larid van bestemming, bij radiotelegrammen afkomstig van 
W m t S!a w-' ttZ,1J ln 6en der talen van het Iand waartoe 
het mobiele station behoort, indien het betreft radiotelegrammen 
bestemd voor mobiele stations, en het radiotelegram samen­ 
voegingen of wijzigingen van woorden bevat strijdig met het 
heSen Vfn w ,taa!' heeft het kantoor of, naar omstandig- 
heden, het mobiele station van bestemming de bevoegdheid om 
het bedrag der niet geheven kosten op den geadresseerde te 
verhalen. In geval van weigering van betaling kan het radio- 
telegram worden opgehouden. 


826 
§ 10, 
(1) 
a ) Onder „meteorologisch radiotelegram" 
wordt een radiotelegram verstaan door een officieelen meteoro- 
ogischen dienst verzonden of door een station in officieele 
betrekking met een dergelijken dienst en bestemd voor een 
dergelijken dienst of een dergelijk station en dat uitsluitend 
meteorologische waarnemingen of meteorologische verwachtin- 
gen De vat. 


hÜLiV ^Dez! radiotelegrammen moeten boven het adres de 
betaalde dienstaanwijzing = OBS = dragen. 


828 Deze betaalde dienstaanwijzing is de eenige welke toe­ 
gelaten is. 


829 
(2) 
Op verzoek moet de afzender verklaren dat de tekst 
van zijn radiotelegram met de hiervoren vastgestelde bepalingen 
overeenstemt. 


830 
§ 11. De mobiele stations moeten de tarieven die noodig 
zijn voor de prijsberekening van radiotelegrammen kennen. Zij 
zijn evenwel gemachtigd om in voorkomende gevallen inlich­ 
tingen bij de landstations in te winnen; deze geven de bedragen 
der tarieven in gouden franken op. 


831 § 12. 
(1) 
Elke nieuwe taks en iedere wijziging van het 
geheel of van een gedeelte der tarieven worden niet eerder van 
kracht dan 15 dagen na hun bekendmaking door het Bureel 
van de Yereeniging (dag der bekendmaking niet medegerekend) 
en worden niet eerder toegepast dan te beginnen met den 
lsten of den 16den die volgt op den dag waarop deze termijn 
is verstreken. 


832 
(2) 
Echter worden, voor de radiotelegrammen afkomstig 
van mobiele stations, de wijzigingen in de tarieven niet eerder 
van kracht dan een maand na de termijnen in nummer 831 
vastgesteld. 


833 (3) 
Op de bepalingen van vorenstaande alinea's is geen 
enkele uitzondering toegelaten. 


Taksverlagingen. 


Radiotelegrammen van onmiddellijk algemeen belang. 


834 
§ 13. Er wordt in den mobielen dienst voor den radio- 
electrisch doorloopen afstand geen taks geheven voor de in de 
volgende categorieën vallende radiotelegrammen van onmid­ 
dellijk algemeen belang: 


835 
a ) noodberichten en antwoorden daarop; 


836 
b ) berichten, afkomstig van de mobiele stations, over 
de aanwezigheid van ijs, wrakken en mijnen, of ter aankon­ 
diging van cyclonen en stormen; 


837 c) berichten ter aankondiging van plotselinge verschijn­ 
selen, welke de luchtvaart bedreigen, of van het plotseling 
ontstaan van hindernissen op de luchtvaartterreinen: 


8381 
berichten, 
afkomstig van de mobiele stations, ter 
ededeehng van plotselinge veranderingen in de ligging van 
boeien, de werking van vuurtorens, bakens, enz.; 


839 
e ) nota's op de mobiele diensten betrekking hebbende. 


CDE-Radiotelegrammen. 


840 
§ 14. 
(1) 
Radiotelegrammen in overeengekomen taal 
waarvoor gebruik gemaakt wordt van de wegen voor verre- 
mS T® Van L?lde° Wdke beho°ren tot het buiten-Euro- 
peeseh verkeer, worden CDE-radiotelegrammen genoemd. 


woVS H^ei^adi0t<;legraa,ftakS 
Van CDE-radiotelegrammen 
ZZ 
"9 d' tel6grMft*k» ™<•»- 


boordstations, rechtstreeks 
heW? T.van een enkel ^uststation van een land 
oorende tot het buiten-Europeesch verkeer, worden radio- 
telegrammen in 
overeengekomen taal beschouwd als CDE- 


t£de f6/immvT W1S dn 
te Passen taks geliik aan zes 
iienae (o]W) van het volle tarief. 


843 (4) 
De toegestane verlaging is altijd van toepassing 0p 
de eventueele kosten van radiotelegrafische overneming.0 


Meteorologische Radiotelegrammen. 


844 
§ 15. 
(1) De landstations- en boordtaksen op meteoro- 
ogische radiotelegrammen van toepassing worden in alle ver­ 
keer met minstens 50 % verlaagd. 


h!L-(2) 
V°°r df.landstations wordt de datum waarop deze 
bepaling 
ln werking treedt in overleg tusschen de admS 
straties en exploiteerende maatschappijen eenerzijds en de be- 
°"ideele 
diensten «„deti^s 


Persradiotelegrammen. 


df Jt 16A- iV 
De landstations- en boordtaksen worden voor 
de persradiotelegrammen afkomstig van een boordstation en 
bestemd voor den vasten wal met 50 % verlaagd. Deze radio- 
L rmmenuZ'in onderworpen aan de voorwaarden voor toe­ 
lating vermeld m de artikelen 77 en 78 van het Internationaal 
rel egra af reglement. Voor die welke gericht zijn aan een be- 


stemming in het land waarin het landstation is gelegen, is de 
te heffen telegraaftaks gelijk aan de helft van de telegraaftaks 
voor een gewoon radiotelegram. 


857 
(2) 
Op de persradiotelegrammen voor een ander land 
dan dat van het landstation bestemd, is het perstarief, dat 
geldt tusschen het land waarin het landstation is gelegen en 
het land van bestemming, van toepassing. 


Artikel 3. 


Volgorde van den voorrang der berichten in den 
mobielen dienst. 


858 De volgorde van den voorrang van de radioberichten be­ 
doeld onder het cijfer 6° van nummer 653 van het Algemeen 
Eeglement is, in beginsel, de volgende: 
1° regeeringsradiotelegrammen; 


2° radiotelegrammen die de navigatie, de bewegingen en be­ 
hoeften van schepen, de veiligheid en regelmatigheid van 
luchtvaartdiensten betreffen, en berichten die weerkundige 
waarnemingen bevatten, bestemd voor een officieelen meteorolo- 
gischen dienst; 


3° dienstradiotelegrammen, betrekking hebbende op de werking 
van den dienst der radioberichtgeving of op reeds gewisselde 
radiotelegrammen; 


4° radiotelegrammen van het openbaar verkeer. 


Artikel 4. 


Tijd van aanneming van radiotelegrammen. 


849 
§ 1. 
Bij de overbrenging van radiotelegrammen van een 
mobiel station afkomstig, worden de datum en het tijdstip van 
aanneming op dat station in de ambtelijke inleiding vermeld. 
850 
§ 2. Dit tijdstip van aanneming wordt uitgedrukt in den 
middelbaren tijd Greenwich (M.T.G.) van 0 tot 24 uur (te reke­ 
nen van middernacht af). 
851 Het wordt steeds door middel van vier cijfers (0000 tot 
2400) uitgedrukt en geseind. 
852 
§ 3. De administraties van de landen, die buiten de 
zone ,,A" (bijlage 7) liggen, mogen echter de stations van de 
schepen, die op de kusten van hun land varen, machtigen om' 


voor de aanduiding, in een groep van vier cijfers, van den tijd 
van aanneming, den zonetijd te gebruiken, in welk geval de "roep 
door de letter F gevolgd moet worden. 


Artikel 5. 


Adres van radiotelegrammen. 


853 § 1. 
(1) Het adres van radiotelegrammen die voor 
mobiele stations zijn bestemd moet zoo volledig mogelijk zijn; 
het moet als volgt zijn samengesteld: 
854 a ) naam of hoedanigheid van den geadresseerde met de 
aanwijzingen, welke verder noodig mochten zijn; 
855 
b ) naam van het scheepsstation of, in geval van een 
ander mobiel station, de roepnaam, zooals deze in de betrekke­ 
lijke naamlijst voorkomen; 
856 c ) naam van het landstation dat met de overbrenging 
is belast, zooals die in de naamlijst voorkomt. 
857 
(2) 
De naam en de roepnaam bedoeld in nummer 855 
kunnen echter, op verantwoordelijkheid van den afzender, ver­ 
vangen worden door de aanduiding van den door het mobiel 
station gevolgden weg, aangegeven door den naam van de havens 
"van vertrek en aankomst of door iedere andere daaraan «yeliik- 
waardige aanwijzing. 


858 
(3) In het adres worden de naam van het mobiel station 
en die van het landstation, geschreven zooals zij voorkomen in 
de betrekkelijke naamlijsten, in alle gevallen en onafhankelijk 
van hun lengte, elk voor een woord geteld. 
859 §2. (1) 
De mobiele stations, welke geen officieele 
naamlijst der telegraafkantoren bezitten, mogen op den naam 
van het telegraafkantoor van bestemming hetzij den naam van 
het onderdeel van het land, hetzij den naam van het land van 
bestemming, hetzij deze beide aanwijzingen laten volgen, indien 
zij er aan twijfelen, of, zonder deze toevoeging, een vlotte ver­ 
zending verzekerd is. 


860 
(2) De naam van het telegraafkantoor en de nadere 
aanduidingen worden, in dit geval, slechts voor één woord geteld 
en berekend. De ambtenaar van het landstation, die het radio- 
telegram ontvangt, handhaaft of schrapt deze aanwijzingen of 
^ve wijzigt den naam van het kantoor van bestemming, al naar 
het noodig of voldoende is om het radiotelegram naar zijn ware 
bestemming te verzenden. 


Artikel 6. 


Twijfelachtige ontvangst. Duplicaat-overseining. 
Radioberichtgeving op langen afstand. 


861 
§ 1. 
(1) Wanneer in den mobielen dienst het verkeer 
moeilijk wordt, doen beide in verbinding zijnde stations moeite 
om de overkomst van het radiotelegram, waarvan de overseining 
is begonnen, te verzekeren. Het ontvangend station kan slechts 
tweemaal om herhaling vragen van een radiotelegram, waarvan 
de ontvangst twijfelachtig is. Indien deze drievoudige over­ 
brenging zonder resultaat blijft, wordt het radiotelegram aange­ 
houden, met het oog op de mogelijkheid, dat zich een gunstige 
gelegenheid voordoet, om de overseining tot een goed einde te 
brengen. 
862 
(2) Indien het seinend station oordeelt, dat het niet 
mogelijk zal zijn, de verbinding met het ontvangende station 
binnen 24 uur te herstellen, gaat het als volgt te werk: 
863 a) Indien het seinende station een mobiel station is 
deelt het onmiddellijk aan den afzender mede, waarom zijn 
radiotelegram niet kan worden overgebracht. De afzender kan 
dan verzoeken: 
865 1° dat het radiotelegram wordt overgebracht door tus- 
schenkomst van een ander landstation of door tusschenkomst 
van andere mobiele stations; 
865 2° dat het radiotelegram wordt aangehouden, totdat het 
zonder verhooging van kosten kan worden overgebracht; 
866 3° dat het radiotelegram geannuleerd wordt. 
867 b) Indien het seinende station een landstation is past 
het op het radiotelegram de bepalingen van artikel 9 toe. 
868 § 2. Wanneer een mobiel station naderhand een radio­ 
telegram dat op vorenbedoelde wijze is aangehouden overseint 
naar het landstation dat het onvolledig ontving, moet deze 
nieuwe overseining de dienstaanwijzing ,,ampliation" (dupli­ 
caat) in de ambtelijke inleiding van het radiotelegram bevatten, 
of, indien dit radiotelegram wordt overgeseind naar een ander 
landstation dat tot dezelfde administratie of tot dezelfde parti­ 
culiere onderneming behoort moet die nieuwe overseining het 
dienstbijvoegsel ,,ampliation via 
" (duplicaat via 
) 


(hier den roepnaam invoegen van het landstation waaraan het 
radiotelegram de eerste maal is overgeseind) bevatten en kan 


genoemde administratie of particuliere onderneming slechts de 
kosten voor een enkele overbrenging in rekening brengen. De 
extra-kosten voortvloeiende uit de verzending van het radio­ 
telegram over de verkeerswegen van het algemeen net tusschen 
dit „andere landstation", door welks bemiddeling het radio- 
telegram is verzonden, en het kantoor van bestemming, kunnen 
door dit andere landstation aan het mobiele station van afzen­ 
ding in rekening worden gebracht. 


869 
§ 3. Wanneer het landstation, dat volgens de aanwijzing 
m het adres van het radiotelegram met de overbrenging daarvan 
belast is, het mobiele station van bestemming niet kan bereiken 
en redenen heeft voor de veronderstelling dat dit mobiele station 
zich bevindt in het werkingsgebied van een ander landstation 
van de admmistratie of van de particuliere onderneming waar­ 
toe eerstgenoemd landstation zelf behoort, kan dit het radio- 
e egram naar dat ander landstation verzenden, indien daaruit 
geen heffing van extra-kosten voortvloeit. 


870 
§ 4. 
(1) Een station van den mobielen dienst dat een 
radiotelegram heeft ontvangen en daarvan op normale wijze 
geen recu heeft kunnen geven moet, om dit alsnog te doen, de 
eerste gelegenheid, die daarvoor gunstig is, aangrijpen. 


871 i ^ * Wanneer van een tusschen een mobiel station en 
een landstation gewisseld radiotelegram niet rechtstreeks recu 
kan worden gegeven, wordt dit reQu door tusschenkomst van 
een ander mobiel- of landstation gegeven, indien dit laatste in 
staat is met het station dat het bewuste radiotelegram heeft 
overgeseind, te werken. In geen geval mogen hieruit extra- 
kosten voortvloeien. 


872 
§ 5. (1) 
De administraties behouden zich de bevoegd­ 
heid voor om een dienst voor radioberichtgeving op langen 
afstand in te richten tusschen landstations en mobiele stations, 
met uitgesteld regu of zonder re<ju. 


873 
(2) Iedere administratie wijst het of de landstation(s) 
aan voor verkeer op langen afstand, waarnaar haar mobiele 
stations luisteren. 


874 
(3) 
Wanneer er omtrent de juistheid van eenig ^deelte 
van een radiotelegram, dat op een van beide wijzen is over- 
gebracht ^,twijfel bestaat, wordt de aanwijzing „réception 
douteuse 
(twijfelachtige ontvangst) op het ontvangblad dat 
aan den geadresseerde wordt afgeleverd vermeld terwijl de 


twijfelachtige woorden of groepen van woorden onderstreept 
worden. Indien er woorden ontbreken, worden de plaatsen waar 
die woorden zich moesten bevinden opengelaten. 


875 (4) Wanneer, in den dienst voor radioberichtgeving op 
langen afstand met uitgesteld recju, het seinend landstation 
binnen een termijn van 5 dagen van een radiotelegram, dat het 
heeft verzonden geen recju heeft ontvangen, geeft het hiervan 
aan het kantoor van afzending van genoemd telegram kennis. 
De terugbetaling der landstations- en boordtaks moet worden 
uitgesteld, totdat het kantoor van aanbieding zich bij het be­ 
trokken landstation overtuigd heeft dat naderhand binnen een 
termijn van een maand geen recju is ontvangen. 


Artikel 7. 


Overneming door stations van den mobielen dienst. 


A. 
Overneming op verzoek van den afzender. 


876 
§ 1. De stations van den mobielen dienst moeten, indien 
de afzender zulks verzocht heeft, hun tusschenkomst verleenen 
voor de wisseling van radiotelegrammen, afkomstig van of 
bestemd voor andere stations van den mobielen dienst; echter 
is het aantal tusschenkomst verleenende stations van den 
mobielen dienst tot twee beperkt. 


877 
§ 2. 
De taks voor het overnemen wordt, zoowel wan­ 
neer twee stations tusschenkomst verleenen, als wanneer een 
enkel station overneemt, zonder heffing van een minimum en 
uitsluitend per woord op een uniform bedrag van veertig 
centiemen (0 fr. 40) vastgesteld. Wanneer twee stations van 
den mobielen dienst tusschenkomst hebben verleend, komt aan 
elk de helft van deze taks toe. 


878 
§ 3. De radiotelegrammen, verzonden zooals hiervoren 
is aangegeven, moeten boven het adres de betaalde dienst­ 
aanwijzing = RM = (overneming) dragen. 


B. 
Ambtshalve overneming. 


879 
§ 4. 
(1) Indien een landstation het mobiel station van 
bestemming van een radiotelegram waarvoor door den afzender 
geen taks voor overneming is betaald niet kan bereiken, kan 
dit landstation, ten einde het radiotelegram op zijn bestemming 
te doen aankomen, zijn toevlucht tot de tusschenkomst van 


een ander mobiel station nemen, mits dit laatste hierin 
toestemt. Het radiotelegram wordt dan naar dit andere mobiele 
station overgebracht en de tusschenkomst van dit laatste vindt 
kosteloos plaats. 


880 
(2) 
Dezelfde bepaling is in geval van noodzakelijkheid, 
ook van toepassing in de richting mobiel station naar land- 
station. 


881 (3) Het station, dat bij de kostelooze overneming over­ 
eenkomstig de bepalingen van de nummers 879 en 880 tusschen­ 
komst verleent, moet in de inleiding van de radiotelegrammen 
de dienstaanwijzing QSP 
(naam van het mobiele station) 
vermelden. 
' 


882 
(4) 
Opdat geacht zal kunnen worden dat een aldus over­ 
gebracht radiotelegram zijn bestemming heeft bereikt, is het 
noodig dat het station hetwelk tot de indirecte verzending zijn 
toevlucht heeft genomen van het mobiele station waarvoor het 
radiotelegram bestemd was of, naar omstandigheden, van het 
landstation waaraan het verzonden moest worden het voorbe­ 
schreven re<ju, al of niet rechtstreeks, heeft ontvangen. 


Artikel 8. 


Nota van onbestelbaarheid. 


883 § 1. Wanneer een radiotelegram, van een mobiel station 
atifomstig en voor den vasten wal (den beganen grond) 
bestemd om een of andere reden niet aan den geadresseerde 
van worden afgeleverd, wordt een nota van onbestelbaarheid 
opgemaakt welke aan het landstation dat dit radiotelegram 
ontvangen heeft gericht wordt. Dit landstation brengt de nota, 
na het adres_ nauwkeurig te hebben vergeleken, zoo mogelijk 
aan het mobiele station over, zoo noodig door tusschenkomst 
van een landstation van hetzelfde land of van een naburig land 
voor zoover de bestaande toestand of eventueel de bijzondere 
schikkingen zulks toelaten. 


885 
§ 2. Wanneer een radiotelegram, dat op een mobiel 
station is ontvangen, niet kan worden afgeleverd, deelt dit 
station zulks aan het kantoor of mobiele station van afzending 
per nota mede. Betreft het een radiotelegram dat van den 
vasten wal (den beganen grond) afkomstig is dan wordt deze 
nota, zooveel mogelijk, overgebracht naar het landstation 


dat het radiotelegram heeft overgenomen of eventueel naar een 
ander landstation van hetzelfde land of van een naburig land, 
voor zoover de bestaande toestand of eventueel de bijzondere 
schikkingen zulks toelaten. 


Artikel 9. 


Termijn gedurende welken radiotelegrammen op 
landstations blijven. 


885 § 1. 
(1) 
De afzender van een radiotelegram voor een 
schip op zee bestemd kan het aantal dagen aangeven gedurende 
welke dat radiotelegram door het kuststaion ter beschikking van 
het schip moet worden gehouden. 


886 
(2) In dit geval stelt hij voor het adres de betaalde 
dienstaanwijzing ,,x jours" (x dagen) of = Jx = welke dit 
aantal dagen (ten hoogste tien), niet inbegrepen den dag van 
aanbieding van het radio telegram, aangeeft. 


887 
§ 2. 
(1) 
Wanneer het mobiele station waarvoor een 
radiotelegram bestemd is, dat niet voorzien is van de betaalde 
dienstaanwijzing = Jx =, zich niet gemeld heeft vóór of op 
den morgen van den vierden dag volgende op den dag van aan­ 
bieding, geeft het landstation hiervan kennis aan het kantoor 
van afzending dat den afzender inlicht. Deze kan per betaalde 
nota, per telegraaf of per post, aan het landstation gericht, 
verzoeken dat zijn radio telegram, voor zooveel den tusschen 
land- en boordstation af te leggen weg betreft, zal worden 
geannuleerd of tot na afloop van den tienden dag, te rekenen 
van den dag van aanbieding (dag van aanbieding niet inbegre­ 
pen) beschikbaar zal worden gehouden. Bij gebreke van een 
dergelijk verzoek, wordt het radiotelegram aan het einde van 
den zevenden dag, te rekenen van den dag van aanbieding (dag 
van aanbieding niet inbegrejjen) als onbestelbaar ter zijde gelegd. 
Het kantoor van afzending wordt onmiddellijk ingelicht, indien 
het landstation het radiotelegram overbrengt tusschen den 4den 
•en den 7den dag te rekenen van den dag van aanbieding (dag 
van aanbieding niet inbegrepen). Dit geschiedt eveneens wan­ 
neer het landstation het radiotelegram overbrengt gedurende den 
termijn, welke eventueel door den afzender is verzocht. 


888 
(2) Wanneer een radiotelegram, dat de betaalde dienst­ 
aanwijzing = Jx = draagt, niet binnen den voorgeschreven 
termijn is overgebracht kunnen worden, geeft het landstation 


hiervan kennis aan het kantoor van afzending, dat den afzender 
inlicht Deze kan per betaalde nota, per telegraaf of per post, 
aan het landstation gericht, verzoeken dat zijn radiotelegram, 
voor zooveel den tusschen land- en boordstation af te leggen 
weg betreft, zal worden geannuleerd of gedurende een nieuwe 
periode van ten hoogste zeven dagen beschikbaar zal worden 
gehouden om aan het mobiele station te worden overgebracht. 
-Bij gebreke van een dergelijk verzoek, wordt het radiotelegram 
drie dagen na het verzenden van de nota betreffende de niet- 
overbrengmg, als onbestelbaar ter zijde gelegd. Het kantoor van 
afzending wordt onmiddellijk ingelicht indien het landstation 
het radiotelegram overbrengt gedurende de 3 vorenbedoelde 
dagen. Dit geschiedt eveneens wanneer het landstation het 
radiotelegram overbrengt gedurende den nieuwen termijn, welke 
eventueel door den afzender is verzocht. 


889 
§ 3 
Op den morgen van den dag, volgende op dien 
waarop de radiotelegrammen als onbestelbaar ter zijde zijn 
gelegd, licht het landstation het kantoor van afzending in, opdat 
de terugbetaling van de landstations- en boordtaksen ten bate 
van de afzenders kan worden bewerkstelligd. 


890 
§ 4. Er wordt geen rekening gehouden met het ver- 


r»« T l3 x 16n 1der termiinen bedoeld in de nummers 887 en 
888 als het landstation de zekerheid heeft dat het mobiele 
station binnenkort in zijn werkingsgebied zal komen. 


891 § 5. 
(1) 
Omgekeerd wordt het verstrijken der termijnen 
met afgewacht, als het landstation de zekerheid heeft dat het 
mobiele station dat een aangevangen overtocht volbrengt reeds 
voorgoed zijn werkingsgebied heeft verlaten of daar niet binnen 
zal komen. Indien het veronderstelt dat geen ander landstation 
van de administratie of van de particuliere onderneming waartoe 


et behoort met het mobiele station in verbinding is, of daar­ 
mede in verbinding zal treden, annuleert het landstation het 
radiotelegram, voor zooveel den tusschen dit station en het 
mobiele station af te leggen weg betreft en geeft het hiervan 
kennis aan het kantoor van afzending, dat den afzender inlicht 
In het tegengestelde geval zendt het landstation het radiotele- 
grani naar het landstation, waarvan het veronderstelt dat het 
met het mobiele station in verbinding is, op voorwaarde evenwel 
dat hieruit geen extra-kosten voortvloeien. 


8f2n-i2) 
Hent landstation dat de naseining per draad bewerk­ 
stelligt verandert het adres van het radiotelegram door achter 


den naam van het mobiele station dien van het nieuwe land- 
station belast met de overbrenging toe te voegen en door aan 
het eind van de ambtelijke inleiding op te nemen het dienst- 
bijvoegsel „réexpédié de x Radio" (nageseind uit x Eadio), 
waarvan de overbrenging over den geheelen weg van het radio- 
telegram verplicht is. 


893 § 6. Wanneer een radiotelegram niet naar een mobiel 
station lian worden overgeseind, doordat dit in een nabij het 
landstation gelegen haven is aangekomen, kan dit laatste station 
eventueel het radiotelegram door andere verkeersmiddelen aan 
het mobiele station doen toekomen, terwijl het van deze afleve­ 
ring per nota aan het kantoor van afzending kennis geeft. In dit 
geval wordt de landstationstaks behouden door de administratie 
waartoe het landstation behoort en wordt de boordtaks terug­ 
betaald aan den afzender door de administratie waartoe het 
kantoor van afzending behoort. 


Artikel 10. 


Radiobrieftelegrammen. 


895 
§ 1. Elke administratie kan tusschen schepen op zee 
en haar kuststations een dienst van radiobrieftelegrammen orga- 
niseeren. 
De 
radiobrieftelegrammen 
worden 
tusschen 
de 
schepen en de kuststations per radio overgebracht. 
De overbrenging op het landtraject kan geschieden: 


895 
a ) geheel of gedeeltelijk per post (gewone of luchtpost); 


896 
b ) bij uitzondering per telegraaf, in welk geval de 
aflevering onderworpen is aan de termijnen vastgesteld voor 
de brieftelegrammen in het Europeesch- of buiten-Europeesch 
verkeer. 


897 
§ 2. Voor radiobrieftelegrammen is in den mobielen 
dienst geen enkele overneming per radio toegelaten. 


898 
§ 3. Radiobrieftelegrammen moeten gewisseld worden 
met plaatsen van het land waarin het kuststation is gelegen 
tenzij overeenkomsten met de belanghebbende administraties 
zijn gesloten. In dit geval kan, na overeenstemming tusschen 
die administraties, een aanvullende taks geheven worden. 


899 
§ 4. Radiobrieftelegrammen dragen boven het adres de 
betaalde dienstaanwijzing = SLT =. 


900 
§ 5. De andere betaalde dienstaanwijzingen die toege­ 
laten. kunnen worden zijn: 
= RPx = 
= PE = 
= GP = 
= GPE = 
= PAY = 


901 Wanneer de overbrenging op het landtraject bij uitzon­ 
dering per telegraaf geschiedt-, kunnen als betaalde dienstaan- 
wijzingen alleen worden toegelaten: 


— RPx — 
= GP = 
= TR = 
= LX 
- 
- Réexpédié 
de x = (— Nagesemd uit x =) 


902 
§ 6. Het adres moet de aflevering zonder nasporingen 
of verzoeken om inlichtingen mogelijk maken. Overeengekomen 
of verkorte adressen kunnen worden toegelaten, wanneer de 
radiobrieftelegrammen bij wijze van uitzondering op het land- 
traject per telegraaf worden verzonden. 


903 
§ 7. In het algemeen is de inhoud onderworpen aan de 
reg ementaire bepalingen, die van toepassing zijn op brief- 
teiegrammen nl.: 


904 aj wanneer hij daartoe door het kantoor van aanbieding 
wordt uitgenoodigd is de afzender gehouden een verklaring te 
onderteekenen, waarin wordt verklaard, dat de inhoud is gesteld 
m verstaanbare taal, in één en dezelfde taal en geen andere 
beteekenis heeft dan die, welke uit de redactie er van is op 
te maken. De verklaring moet de gebruikte taal aangeven; 


905 
b ) bij wijze van uitzondering zijn eigennamen, firma­ 
namen en uitdrukkingen die koopwaar of een soort koopwaar 
aanduiden, toegelaten in een andere taal dan die, waarin het 
radiobrieftelegram is gesteld; 


906 
c ) de gebruikelijke leesteekens zijn toegelaten; 


907 
d ) indien in cijfers geschreven getallen, handelsmerken 
en verkorte uitdrukkingen in den inhoud worden gebruikt, ma» 
het aantal van deze woorden of groepen, geteld volgens de 
gewone regelen van de' prijsberekening, niet meer bedragen dan 
het derde gedeelte van het gezamenlijk aantal woorden van 
den inhoud en de onderteekening, dat in de prijsberekening is 
begrepen. De bepalingen van de nummers 726 en753 van liet 
.Telegraafreglement zijn hierop van toepassing. 


908 § 8. De boordtaks van radiobrieftelegrammen is vast­ 
gesteld op 2,50 gouden frank tot en met 20 woorden. Boven 
20 woorden per woord 0,125 gouden frank meer. 


909 De kusttaks tot en met 20 woorden en die per woord 
boven 20 woorden worden vastgesteld door de belanghebbende 
administraties. In de kusttaks moet het briefport (voor een 
gewonen brief), verschuldigd voor de verzending in het land 
waartoe het kuststation behoort, begrepen zijn. 
Aan deze taksen kunnen eventueel worden toegevoegd: 
910—de taksen verschuldigd voor toegelaten bijkomstige dien­ 
sten en, eventueel, de aanvullende taks bedoeld in nummer 898, 
911—de telegraaftaks wanneer de verzending op het landtraject 
bij uitzondering per telegraaf geschiedt. 
912 
§ 9. De radiobrieftelegrammen worden, wat de over­ 
brenging per radio betreft, na de gewone voorhanden radio­ 
telegrammen behandeld; die, welke niet binnen 24 uur na het 
tijdstip van aanbieding verzonden zijn, worden tusschen de 
gewone radiotelegrammen door overgebracht. 
913 § 10. De gewone regelen voor de afrekening der radio­ 
berichten zijn op radiobrieftelegrammen van toepassing, waarbij 
rekening is te houden met de minima vastgesteld in de num­ 
mers 908 en 909. 
915 § 11. Wanneer een radiobrieftelegram door de schuld 
van den postdienst niet terecht is gekomen, worden alleen de 
taksen voor diensten die nog niet zijn uitgevoerd, terugbetaald. 
915 Terugbetaling van taksen is toegestaan in de gevallen 
voorzien in de nummers 842, 859, 862 van het Telegraaf- 
reglement. 


Artikel 11. 


Radiotelegrammen met bijzondere aanwijzingen. 
Betaalde dienstaanwijzingen. 


916 
§ 1. Toegelaten zijn, onder voorbehoud dat de belang­ 
hebbende administraties ze aannemen: 
917 1° persradiotelegrammen afkomstig van mobiele stations 
en bestemd voor den vasten wal (den beganen grond); 
918 2° meteorologische radiotelegrammen (— OBS =); 
919 3° Kerst- en Nieuwjaars-radiotelegrammen (op de voor­ 
waarden vastgesteld bij artikel 86 van het Telegraaf reglement); 
920 
4° betaalde nota's, met uitzondering van die, waarbij 
antwoord per post gevraagd wordt. Zij worden, zooveel mogelijk, 
langs denzelfden weg verzonden als het oorspronkelijke telegram 
heeft gevolgd. In geval van omleidingen (bijv. in geval van 


s; oringen of wanneer het mobiele station het werkingsgebied 
leenT 
% ^ 
uststatlon dat zijn tusschenkomst heeft ver­ 
leend voor 
het 
oorspronkelijk 
radiotelegram): aanwijzing 


;il 
fn Zermel?mS van den weg dien het oorspronkelijk 


het 
Z™ 
gr°lgd- AUe betaalde nota's zijn toegelaten over 
het algemeen net van wegen voor de verreberichtgeving 
f* 
drll^oen(le radiotelegrammen, doch uitsluitend op het 
al0emeen net van de wegen voor verreberichtgeving; 
922 
<i'J 
radiotelegrammen met antwoord betaald *)'; 


923 7° radiotelegrammen met collationneering; 
924 8° radiotelegrammen met kennisgeving van ontvan» doch 
uitsluitend voor zooveel betreft de mededeeling aan het telegraaf 
kantoor van afzending van de dagteekening en den tiid wfaron 
tSLandstatlon het voor tel mobiele station bestemde radio 
elegiam naar dit station heeft overgebracht; 
925 9° meervoudige radiotelegrammen; 


926 10 
radiotelegrammen met bezorging per bode of per nost 
[richting schip-wal (vliegtuig-grond)]; 
927 11° radiotelegrammen op luxe formulier (op de voorwaar 
den vastgesteld bij artikel 63 van het Telegraafreglement) ; 
928 1- 
radiotelegrammen welke op verzoek van den afzender 
1" 
mobiel statl0n moeten worden overgenomen ( = BM=)- 
LL,TB,rSS?rU8ra,°me°(de "tiM 10 ™a le'Addi-' 


930 14° eigenhandig af te leveren radiotelegrammen; 
o 
open af te leveren radiotelegrammen. 


?3l16VBTndien -Z^n in ra(liotclegrarnmen de volgende be­ 
taalde dienstaanwijzingen toegelaten: = GP = 
— GPE = 


torS 
ingevorderd 


Sri!,,2'! 
zijn niet toegelaten als uitge- 


van den 
f 
Radiotelegrammen, welke op verzoek 


gelaten 
" 
W°rden na°eseind' ziJn evenmin toe- 


hfnnnn .i?6* antwoorclbewijs, aan boord van een schip afgegeven eeeft 


- eepsstation uit, dat dit antwoordbewijs heeft afgegeven. 


Artikel 12. 


Radioberichten voor meervoudige bestemmingen. 


935 § 1. 
(1) 
De administraties behouden zich de bevoegd­ 
heid voor, diensten te organiseeren voor de uitseining van radio­ 
berichten voor meervoudige bestemmingen, per draadlooze tele­ 
grafie of per draadlooze telefonie. 


936 
(2) 
Slechts afzenders en geadresseerden die voldoen aan 
de voorschriften en voorwaarden hiervoor vastgesteld door de 
betrokken administraties worden tot deelneming aan genoemde 
diensten toegelaten. 


937 
(3) 
Deze radioberichten moeten bestaan uit inlichtingen 
en nieuwstijdingen van staatkundigen aard, of den handel be­ 
treffende, enz. en mogen geen enkele zinsnede, aankondiging 
of mededeeling bevatten welke een particulier karakter dragen. 


938 
§ 2. 
(1) 
a ) De afzender is gehouden de adressen van 
de geadresseerden aan de administratie van het land van uit­ 
seining mede te deelen. Deze maakt aan de andere admini­ 
straties het adres van de geadresseerden die op haar grond­ 
gebied zijn gevestigd bekend. 


939 
b ) Zij deelt bovendien voor iederen geadresseerde den 
datum mede, welke voor de eerste ontvangst is bepaald, alsmede 
den naam van het station van uitseining en het adres van den 
afzender. De administraties geven elkaar wederkeerig kennis 
van de veranderingen welke in het aantal afzenders en geadres­ 
seerden en in hunne adressen hebben plaats gevonden. 


940 
(2) 
Aan de administratie van het land van ontvangst 
wordt overgelaten, om de door den afzender aangewezen ge­ 
adresseerden al of niet te machtigen de radioberichten te 
ontvangen. Zij doet hiervan aan de administratie van het land 
van uitseining de noodige mededeelingen. 
941 
(3) 
Elke administratie neemt, zooveel mogelijk, de pas­ 
sende maatregelen, ten einde zich er van te verzekeren, dat 
alleen de tot dezen bijzonderen dienst van berichtgeving ge­ 
machtigde stations van de bedoelde radioberichten en uit­ 
sluitend van die welke voor hen bestemd zijn gebruik maken. 
De bepalingen van artikel 24 van het Verdrag, op het geheim 
der verreberichten betrekking hebbende, zijn op deze radio­ 
berichten van toepassing. 
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Artikel 13. 


Radiotelegranimen gewisseld met luol,t,aaM„i(statlons. 


bepalingen Sëtïd'diSZ'ï'" ,OTO"e°k°mSta 
de 


beriehtgevingbehaltedrbedi,? "f' betreff«de de radio- 
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32 


gevoerde bijzondere diensten, ten voordeele van den afzender 
kan plaatsvinden. 
959 
§ 3. 
(1) 
Wanneer evenwel een radiotelegram niet aan 
een luchtvaartuigstation kan worden overgebracht, doordat dit 
in een luchthaven is aangekomen (een andere dan waar het 
luchtvaartstation is gelegen) en indien het verblijf van het 
luchtvaartuig een zekeren tijdsduur overschrijdt, kan het lucht­ 
vaartstation in voorkomende gevallen het radiotelegram door 
andere verkeersmiddelen aan het luchtvaartuigstation doen 
toekomen; het stelt van deze overbrenging het kantoor van 
afzending per nota in kennis. In dit geval wordt de land- 
stationstaks behouden door de administratie waartoe het lucht­ 
vaartstation behoort en wordt de boordtaks door de admini­ 
stratie waartoe het kantoor van afzending behoort, aan den 
afzender terugbetaald. 
950 
(2) 
Het radiotelegram kan aan het luchtvaartuigstation 
worden afgeleverd in de luchthaven waar het luchtvaartstation, 
dat voor de overbrenging moest zorgdragen, is gelegen. 
931 In dit geval stelt het luchtvaartstation het kantoor van 
afzending per nota van deze overbrenging in kennis en dit 
laatste betaalt de landstations- en boordtaksen aan den af­ 
zender terug. 


Artikel 14. 


Inwerkingtreding van het Additioneel Reglement. 


952 Dit Additioneel Reglement treedt op den eersten Januari 
1939 in werking. 
953 Ter oorkonde waarvan de onderscheidene gedelegeerden 
dit Eeglement hebben onderteekend in een enkel exemplaar, 
hetwelk bewaard zal blijven in de archieven van de Regeermg 
van Egypte en waarvan een deugdelijk verklaard afschrift aan 
elke verdragsluitende regeering zal worden toegezonden. 


Gedaan te Caïro, den 8sten April 1938. 


(Volgen de onderteekeningen) 


BIJLAGE 


OP DE REGLEMENTEN BETREFFENDE DE 
RADIOBERICHTGEVING. 


Internationaal Verdrag betreffende de Verreberichtgeving. 


Artikel 26. 


Stuiting van verreberichten. 


De verdragsl.ui.tende regeeringen behouden zich het recht 
voor om de overseimng te stuiten van elk particulier telegram 
of radiotelegram dat gevaarlijk mocht schijnen voor de vfilig- 
heflanT r t °f in/triid m°Cht Z*n met de wett- -n 
het land de openbare orde of de goede zeden, onder verplich­ 
ting, dadelijk aan het kantoor van afzending mededeelina te 
doen van de stuiting van het bericht of een gedeelte daarvan 
behoudens in het geval, dat de verzending van dTt bericht ïï' 
vaarlijk mocht schijnen voor de veiligheid van den Staat. 


;L2,, De Ye^ragsluitende regeeringen behouden zich ook het 
cht voor elk particulier telefoongesprek te verbreken dat se 
S 
mS t-SChijnT;°°r de V€ili'heid van 
Staat of üi 
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Artikel 34. 


Onderling verkeer. 


§ 1. De stations, die de radioberichtgeving in den mobielen 
dienst onderhouden, zijn verplicht, binnen de grenzen van hun 


geacht het rad"ln^l' 
radi°berichten te wisselen, on­ 
geacht het radio-electnsch systeem, dat zij hebben aange- 


nietmhTeeb ^ 
schikt is met Andere "systeme^TCrWndTng^e^mlerhóudeii mits 
deze ongeschiktheid aan den aard van dit systeemeten'is t 
met wordt teweeg gebracht door inrichtingen, toegepast met 
uitsluitend doel onderling verkeer te verhinderen. 


Artikel 36. 


Noodoproepen en noodberichten. 


De stations, die aan den mobielen dienst deelnemen, zijn ver­ 
plicht noodoproepen en noodberichten, welke ook de herkomst 
daarvan zij, met volstrekten voorrang op te nemen, deze be­ 
richten evenzoo te beantwoorden en daaraan onmiddellijk het 
noodige gevolg te geven. 


BIJLAGE 


OP HET INTERNATIONAAL VERDRAG BETREFFENDE 
DE VERREBERICHTGEVING 


(zie artikel 1, § 2 van het Verdrag). 


Omschrijving van de in het internationale verdrag betreffende 
de verreberichtgeving gebruikte uitdrukkingen. 


Verreberichtgeving 1) • Elke telegrafische of telefonische over­ 
brenging van teekens, seinen, schrift, beelden en klanken van 
allerlei aard, door middel van draden, radio of andere stelsels 
of wijzen van electrische of optische (kustseinpost — serna- 
phore) seingeving. (Noot van het Internationaal Bureel. Zie 
nummer 2.) 


Radioberichtgeving J ) : E l k e v e r r e b e r i c h t g e v i n g d o o r m i d d e l v a n 
Hertzsche golven. (Noot van het Internationaal Bureel. Zie 
nummer 4.) 


Radiotelegram: Een telegram, dat afkomstig is van of bestemd 
is voor een mobiel station en dat ovt>r zijn geheelen weg of over 
een deel daarvan over de verbindingen voor radioberichtgeving 
van den mobielen dienst wordt overgebracht. (Noot van het 
Internationaal Bureel. Zie nummer 5.) 


*) 
Noot van het Hoofdbestuur der P.T.T. : De in den Franschen tekst 
voorkomende uitdrukkingen „télécommunication" en „radiocommum- 
cation" kunnen ook beteekenen „verrebericht" of „verreverbmding 
en 
„radiobericht" of „radioverbinding". In de Nederlandsche uitgave is 
uiteraard de in het verband passende vertaling gebezigd. 
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d. van de opperbevelhebbers der land-, zee- en luchtmachten; 


de dlPlomatieke of consulaire ambtenaren der verdrag- 
sluitende regeeringen; 
ui dg 


ƒ. 
van den secretaris-generaal van den Volkenbond 
alsmede de antwoorden op deze berichten. 


Diensttelegrammen en dienstradiotelegrammen: Die welke uit 
gaan van de verreberichtgevingsadministraties der verdraUu 
tende regeeringen of van elke door een van deze reïerfnlen 
erkende particuliere onderneming en welke betrekking hebben 
aLmeen hpl 
i6 Ver5eberichtSe™g of op onderwerpen van 
gemeen belang door de genoemde administraties in "emeen 
overleg overeengekomen. 
gemeen 


TndZftZJele9rammen Jn ^rticuliere radiotelegrammen: 
ndere telegrammen en radiotelegrammen dan dienst- of re-ee- 
gstelegrammen en dienst- of regeeringsradiotelegrammen. 
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1,00 ° 
- ™", 
stations, welke tot verschillende landen be- 
oren of tusschen stations van den mobielen dienst, behalve 


wanneer deze van dezelfde nationaliteit zijn en zich bevinden 
binnen de grenzen van het land, waartoe zij behooren. 
Een dienst voor binnenlandsche of nationale verreberichtgeving, 
die storing kan veroorzaken met andere diensten buiten de 
grenzen van het land waar hij wordt uitgeoefend, wordt, uit 
een oogpunt van storing, als een internationale dienst be­ 
schouwd. 


Beperkte dienst: Een dienst, die slechts door bepaalde personen 
of voor bijzondere doeleinden kan worden gebruikt. 


Mobiele dienst: Een dienst voor radioberichtgeving, uitgeoefend 
tusschen mobiele stations en landstations en tusschen mobiele 
stations onderling, met uitsluiting van de bijzondere diensten. 
(Noot van het Internationaal Bureel. Zie nummer 18.) 


KLAPPER. 
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(Toekenning van frequenties) . . 
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200 


„ 
(Uitzending van den roepnaam door 


de —) 
201 


Antennes (Gebruik van gerichte antennesystemen) . . 
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Antwoord betaald (Radiotelegrammen met —) . . . 
922, 934 
„ 
op het verzoek om overseining in series in 
den mobielen dienst 
409 


Antwoordgolf in den mobielen dienst 
393-395 


Beantwoording van den oproep en teekens ter voorbe­ 
reiding van het verkeer in den mobielen dienst . . . 
391-412 
Beperking voor het gebruik van golven in den mobielen 


dienst 
471-473 


Beperkte dienst (Definitie) 
998 
— 


Beproevingen in den mobielen dienst 
443 


„ 
en proefnemingen door mobiele sta­ 
tions 
527 


Berichten aan zeevarenden 
746-748 


Bescheiden (Termijnen voor de bewaring der —) . . 
702 
Bescheiden waarvan de mobiele stations moeten zijn 


voorzien 
944 
— 


Betaalde nota's 
920 


Bijlagen van het Algemeen Reglement betreffende de 


radioborichtgeving 
925—967 
— 


Bijzondere aanwijzingen (Radiotelegrammen met —) 
916-934 


Bijzondere dienst (Definitie) 
24 


„ 
diensten . 
725-770 


„ 
regelingen betreffende amateurstations en 


particuliere stations voor proefnemingen 
196 


Bode (per — af te leveren radiotelegrammen) . . . 
926 


Bodekosten (Inning van — bij aankomst) 
823 


Boordstation (Definitie) 
34 


Breedte der frequentiebanden welke de uitzendingen 


innemen (Tabel van de —) 
928 
— 


„ 
der frequentiebanden welke de uitzendingen 
innemen (Voorwaarden waarmede rekening 
moet worden gehouden) 
72—75 


Bureel van de Vereeniging (Controle op roepnamen) 
313 


„ 
van de Vereeniging (Dienstbescheiden) . . . 
314-339 


„ 
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(Internationaal raadgevend — voor de radio- 


r 
berichtgeving) (Huishoudelijk reglement). . 
959 
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m m 
(Uitnoodiging voor administratieve —). 
785-70*; 
CQ (Algemeene oproep „aan allen") . 
„ (Verbod van het gebruik van den CQ-oproep).' .' 
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in geval van 
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storingen) 
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» 
(Bijzondere —) (Definitie) 
der mobiele radiotelefoonstations van gering 


vermogen 


,i 
der radiobakens 
' 
704-724 


.. 
„ radiopeilstations 
. 
I ao Z1 a 


„ 
(Luchtvaart-) (Definitie) 
749-754 


„ 
(Luchtvaartradio-) (Toepassing van de bepa­ 
lingen, welke de wijze van wisseling en af­ 
rekening der radioberichten beoogen). 
7n, 
(Meteorologische —) . . 
J03 
„ 
(Mobiele —) (Afwikkeling van het verkeer met 
725-745 
het minimum van uitgestraalde 
energie) 
g29 


» 
(Algemeene wijze van radiotele- 


grafisch werken in den -—). . 
367-379 


(Beproevingen in den —). . . 
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Onderwerp 
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Dienst (Mobiele —) (Volgorde van den voorrang van 


berichten in den —). . ... 
653, 848 
„ 
„ 
(Wijze van werken in geval van 
moeilijkheden bij de ontvang­ 
sten in den —) 
410-412 


„ 
(Radio-omroep—- voor televisie) (Definitie). 
22 


„ 
(Radiotelegram—) (Definitie) 
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— 


„ 
(Regeling van den — van overneming door 


stations van den mobielen dienst) 
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„ 
(Telefonische radio-omroep—) 
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21 


„ 
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16 


Dienstaanduidingen 
943 
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gen en doorhalingen welke in — 
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330 
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(Publicatie van —•) 
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314-339 
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442 


Eigenhandig af te leveren radiotelegrammen. . . . 
930 
Einde van het verkeer en kwijtingsteeken in den mo­ 
bielen dienst 
425-436 


Europeesch gebied (Definitie) 
93 


Facsimilé-dienst (Definitie) 
23 


Frequentie aan een station toegekend (Definitie). . 
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tltlll 


„ 
(Internationale roep _ en noodsein—) . 
' 
inl ^ 
| „ 
(Luister—) voor de kuststations (Vermelding van 


j. 
„ 
(Roep—) voor de mobiele stations .... . 
VI5 


" ,v 
" . den m°bielen radiotelefoondienst 
110 
" y erkeers—) in den mobielen dienst 


; 
„ 
te gebruiken voor den oproep en de voorbereidende 
, 


teekens in den mobielen dienst 
" 
te gebruiken voor het verkeer in den'mobielen 


dienst (Aanwijzing van de —) 
„ 


" 
te gebruiken voor het verkeer in den mobielen 
<S83-387 


(°wreen3temmmg betreffende de —) 
oQft .nQ 


" 
Van 500 kP/s (Uitzonderlijk gebruik van de -) 
485^487 


Onderwerp 
Bladzijde 
Nummer 


Golflengte (Aanduiding van de —) 
68 


„ 
(Benaderde —). 
68 


Golfmeter waarvan de scheepsstations voorzien moeten 


zijn 
, . . . . 
210 


Golftypen 
55-65 


Golven (Gebruik van — in den mobielen dienst) . . 
471-524 


„ 
te gebruiken in noodgevallen 
546-548 


„ 
(Nagaan of de — door de stations uitgezonden, 


aan de voorschriften beantwoorden). . . 
76 
GONIO (Toevoeging van het woord — aan den naam 


van peilstations) 
336 


Harmonischen 
200 


Heffing van een minimum 
819 


„ 
„ 
taksen voor radiotelegrammen 
823-824 


Herhaling van een noodoproep of van een noodbericht 
590-592 


„ 
van een radiotelegram 
861-868 


Hoedanigheid der uitzendingen 
69-78 


Inspectie van de stations 
279-285 


Internationaal Seinboek (Gebruik van het — voor 


radiotelegrammen) 
802 


Internationale roep- en noodgolf 
106, 479 


„ 
roepgolf in den mobielen dienst voor 


het verkeer op grooten afstand. . 
501 


Inwerkingtreding van het Additioneel Reglement . . 
952 


„ 
„ 
„ Algemeen Reglement . . . 
796-797 


Jx (Betaalde dienstaanwijzing) 
886 


Kaart van de kuststations, die geopend zijn voor het 


openbaar verkeer 
319 


Kerst- en Nieuwjaarsradiotelegrammen 
919 


Keuze der frequenties 
81 


„ 
„ teekens voor afregeling en beproeving . . 
531-532 


„ 
„ toestellen 
52-53 


„ 
van de plaats van vestiging van de krachtige 


radio-omroepstations 
91 


Kiloperioden (Aanduiding van de golven in —). . . 
68 
Klacht ter zake van storing (Rechtvaardiging van 


een —) 
534-538 


Klapper der kuststations 
935 
— 


„ 
„ luchtvaartstations 
937 
— 


„ 
„ radio-omroepstations 
941 
349 


„ 
„ stations voor de uitoefening van bij­ 
zondere diensten 
938 
— 


„ 
„ vaste stations 
940 
— 
; 


i 
! 


Onderwerp 
Bladzijde 
Nummer 


Klasse en minimum aantal van de radiotelegrafisten 


(-telefonisten) op mobiele stations . . 
R.. 


Klasse-indeeling van uitzendingen' 
t, 
Kosten (Inning van bode— bij aankomst) 
8„8 


„ " 
van 
Bureel van de Vereeniging 
7ao 170. 
Kusfcstation (Definitie) .... 
782 784 


Kuststations (Aanvullingsgolven). ... 
^ ^ 


(Klapper der —) 
[ [ [ ' ' 
93- 


(Staat van de kenmerkende gegevens 


^er 
) 
93^ 


(Toevoeging van het woord RADIO 


achter den naam van —) 
an„ 


„ 
(Verkeerslijsten) . . 
® 


KwijtingsteekilTm!1(ling.Van 
^ergoW van'-)! 
185 


* 
' 
433-436 


Landstation (Definitie) 


(Aanvullende golven van —). . 
. . 
E!. 


(Bekendmaking van den staat der ken­ 
merkende gegevens voor elke frequentie) 
qdQ 
(Diensttijden van de —). . . . 
(Termijn gedurende welken radiotele- 
grammen op — blijven). ... 
Q0C Qn„ 


Lange afstand (Radioberichtgeving op —) . 
o,? 


Lange radiotelegrammen (Overseining van — in den 
mobielen dienst) . . 


TSïïJoSSf 
r * 


Lengte (Benaderde golf 
) .... 
270-275 


Lijst van de bij de radioberiehtgeving te gebruiken 
68 


verkortingen 


„ 
„ frequenties . . . . ! ! ! ! ! [ ' " ' - 
945-953 
~ 


„ 
„ 
roepnamen (Alphabetische —) 
317, 329 


Luchtvaartdienst (Definitie) 
• 
• 
• . 


" 
(Algemeene antwoordgolven 
voor 
^ 


den —) 


(Algemeene roepgolven voor 'den —') 
(Algemeene wijze van radiotelegra- 
fisch werken in den —) . . . 
,co 


(Frequenties) 
. „ j® 


.. 
(Veiligheidssein) 
\ \ 
620 


" 
voor openbaar verkeer .... 


Luehtvaartradiodienst (Toepassing van de bepalingen, 
welke de w.jze van wisseling en afrekening der radio- 
berichten beoogen) 


Luchtvaartstation (Definitie) . . . 
703 
Luchtvaartstations (Klapper der —) 
937 
^ 


Onderwerp 
Bladzijde 
Nummer 


Luchtvaartstations (Oproep van de —) 
451-470 


„ 
(Regionale overeenkomsten) . . . 
524 
„ 
(Staat van de kenmerkende gege­ 
vens der —) 
937 
— 


„ 
(Toevoeging 
van 
het 
woord 


AERADIO achter den naam 
van —) 
803 


Luchtvaartuigstation (Definitie) 
36 


Luchtvaartuigstations (Algemeene roepgolf voor —) 
102-124 
„ 
(Bescheiden waarvan — 
• moeten zijn voorzien). . . 
944 
— 


„ 
(Diensttijden van de —). . . 
643 


„ 
(Radiotelegrammen gewisseld met—) 
947-951 
„ 
(Staat van de kenmerkende 


gegevens der —) 
938 
— 


„ 
(Voorwaarden, waaraan door 


— moet worden voldaan). 
220 


Luisterdienst in den mobielen dienst 
492-499 


Luistergolf van een kuststation (Vermelding van de —) 
185 


Luxe radiotelegrammen 
927 


MAYDAY (Noodsein in het radiotelefonisch verkeer) 
550, 722 


Meervoudige bestemmingen (Radioberichten voor —) 
935-946 


Meteorologische berichten 
725-745 


„ 
dienst (Frequenties) 
176 


„ 
radiotelegrammen (Definitie) .... 
826 
918 


„ 
„ 
(Taksen) 
844-845 


„ 
waarschuwingsberichten 
741 


Minimum (Heffing van een —) 
819 


Misdrijven (Frequenties voor het ontdekken van — en 


de vervolging van misdadigers) 
177-178 


Mobiele dienst (Afwikkeling van het verkeer).... 
413-424 
„ 
„ 
(Afwikkeling van het verkeer met het 


minimum van uitgestraalde energie) 
529 


„ 
„ 
(Algemeene aanroep voor allen) . . . 
444-449 
„ 
„ 
(Algemeene wijze van radiotelegrafisch 


werken in den —) 
367-443 


„ 
„ 
(Antwoord op het verzoek om over­ 
seining in series in den —) .... 
409 
„ 
„ 
(Beantwoording van den oproep en 
teekens ter voorbereiding van het 
verkeer in den —) 
391-412 


„ 
„ 
(Beproevingen in den —) 
443 


„ 
„ 
(Deelneming aan het noodverkeer in 


den —) 
578-582 


„ 
„ 
(Definitie) 
18 


•**< 
. v"- 
• 
- 


0nderwerP 
| Bladzijde 
Nummer 


Mobiele dienst (Diensttijden van de stations van 


den —) 
621— 


„ 
(Duur van het werken in den —) 
437-442 


voor de luchtvaart) 


" 
" 
(Einde van het verkeer en kwijtings- 


teeken in den —) 
J 
aqkavo 


„ 
(Gebruik van golven in den —) ! ! 
47^-524 
" 
» 
(Klasse en minimum aantal telegra­ 
fisten) 
R/tAKKI 


„ 
(Luisterdienst in den -) 
492J°" 


„ 
(Oproep van een station in den —) . 
38o_-?qn 


„ 
(Opschorting van het verkeer in den 
) 
404 


" 
(Overneming van radiotelegrammen in 
deri —) 


" 
(Regelen welke moeten worden opge- 
' 
^ 


volgd in den —) 


(Re9u van een noodbericht in den —) 
tea Knn 


„ 
(Sluitteeken in den -) 
[ 


„ 
(Teekens ter voorbereiding van het 


verkeer in den — y 


(Verlaging van taksen in den —). . 
m. „„„ 
» 
(Volgorde van den voorrang van be­ 
richten in den —) 


„ 
(Vorm van het antwoord op den op­ 
roep in den —) 
3g 


" 
(Vorm van den oproep in den —). . 
; 
30. 


" 
(Wijze van werken in geval van moei­ 
lijkheden bij de ontvangst in den —) 
410-419 
„ 
voor de zeevaart (Duur van het werken 


) 
430 


voor de zeevaart (Luisterdienst in den 


^ 
493—4QQ 
voor de zeevaart (Overseining van het 


veiligheidssein en -bericht in den —) fi18 


voor de zeevaart (Verkortingen te ge- 
„ t. , 
bruiken in den —). . 
. 
. 


Mobiel station (Definitie) .... 
* 
o72 


Mobiele stations (Beantwoording'van den oproep der 
33 


kuststations) 
i 


" 
" 
(Bescheiden waarvan de — moeten 


zijn voorzien) 
, 


" 
" 
(Dienst uit te voeren door een radio­ 
telegrafist, houder van een certi­ 
ficaat) 


(Geïnduceerde stroom in de antenne) 
o04 


" 
(Gezag van den gezagvoerder). . . 
! 
276-278 


Onderwerp 
| Bladzijde 
Nummer 


Mobiele stations (Inlichtingen te verstrekken aan het 


Bureel van de Vereeniging) ... 
351 


„ 
„ 
(Inspectie der —) 
279-285 


„ 
„ 
(Nazien van aan de — afgegeven 


vergunningen) 
50 


„ 
„ 
(Overseining van het noodbericht). 
566-568 


„ 
„ 
(Re$u van een noodbericht) .... 
569-570 


„ 
„ 
(Roepgolf van de —) 
94 


„ 
„ 
(Technische en exploitatieve voor­ 


waarden .waaraan de — moeten 
voldoen) 
285 


„ 
„ 
(Toegelaten beproevingen en proef­ 
nemingen voor de —) 
527 


„ 
„ 
(Verbod voor de — om radio-omroep 


uitzendingen te bewerkstelligen). 
473 


„ 
„ 
(Vergunningen) . 
48,50-51 


„ 
„ 
(Verificatie van de zendfrequentie 


van —) 
203 


„ 
„ 
(Voorwaarden waaraan door — moet 


worden voldaan) 
202-220 


„ 
„ 
(Wijziging van de frequentie der 


zend- en ontvangtoestellen van 
de —) 
I 
205 


Model-staat voor de afrekening van radiotelegrammen 
i 
954 
— 
Moeilijkheden bij de ontvangst (Wijze van werken in 


geval van — in den mobielen dienst) 
410-412 


Naamlijst van de landstations 
315 


Naamlijsten van de radiostations 
315, 


322-329 


Naseining per draad van radiotelegrammen 
892 


Nazien van de aan mobiele stations afgegeven ver­ 
gunningen 
50 


.Neembaarheid der teekens (Schaal om de — uit te 


drukken) 
953 
— 


Nood (In geval van — te gebruiken golf) 
546-548 


„ 
(Sein tot het in werking stellen van automatische 


alarmtoestellen) 
593-602 


„ 
(Seinsnelheid) 
593 


Noodbericht 
556-570 


„ 
(Herhaling van een —) 
590-592 


„ 
(Recu van een —) 
569-570, 
587-589 


Noodinrichtingen 
539-541 


Noodoproep 
| 
552-555 


„ 
(Herhaling van een —* 
j 
590-592 


Noodsein 
549-551 


Onderwerp 
Bladzijde 
Nummer 


Noodsein in het radiotelefonisch verkeer (MAYDAY) 
550 722 
„ 
in het radiotelegrafisch verkeer 


„ , . 
< 
) 
549 


Noodverkeer 
571-586 


JNota van onbestelbaarheid 
883—884 


Nummering van radiotelegrammen in dagelijksche 


series 
379 


OBS (Betaalde dienstaanwijzing) 
827 


Onbestelbaarheid (Nota van —) 
883—884 


Onderling verkeer 
995 


Onderneming (Particuliere —) (Definitie) 
997 


Onderzoek van bekwaamheid van de personen die de 
toestellen van amateurstations be­ 
dienen 
j9g 


» 
<> 
de bekwaamheid van de personen die 


de toestellen van particuliere stations 
voor proefnemingen bedienen . . . 
198 


>. 
de rekeningen 
682-701 


Ontvangst (Twijfelachtige —) 
861-867 


874 
Ontvangstmoeilijkhoden (Wijze van werken in geval 


van — in den mobielen dienst) 
410-412 


Open af te leveren radiotelegrammen 
931 


Openbaar verkeer (Definitie) 
997 


" 
» 
(Aanbevolen golftypen voor het —) 
528 


Openbare dienst (Definitie) . 
9 9 7 


Opgave van de aanvullingen, wijzigingen en door­ 
halingen welke in dienstbeseheiden zijn 
aan te brengen 
339 


" 
» 
de frequenties aan het Bureel van de 


Vereeniging 
340-366 


» 
« 
de taksen aan het Bureel van de Ver­ 
eeniging . 
811 


» 
.. het aantal radiotelegrammen of van de 
overseining in series in den mobielen 
dienst 
' 
388-390, 


409 
Oproep aan verschillende stations zonder verzoek om 


te antwoorden (CP) 
450 


Oproep (Algemeene — „aan allen") 
444-449 


„ 
(Beantwoording van den — in den mobielen 
. die"a.t) 
391-412 
der stations 
451-470 


„ 
van een station in den mobielen dienst. . 
380—390 
•> 
(Vorm van het antwoord op den — in den 


mobielen dienst) 
; 
392 


Onderwerp 
Bladzijde 
Nummer 


Opschorting van het verkeer in den mobielen dienst 
424 
Organen voor deskundig onderzoek en bemiddeling 


in geval van storingen 
85 


Overbodige berichten (Verbod van wisseling van —) 
525 
Overeenstemming betreffende de voor het verkeer in 


den mobielen dienst te gebruiken golf 
396-408 


Overneemdienst (Taksen voor den —) 
877 


Overneming (radiotelegrammen met —) ...... 
928 


„ 
door stations van den mobielen dienst 


(Regeling voor de —).. 
876-882 


Overseining (Duplicaat —) 
861-875 


„ 
in series 
390 


„ 
in series (Antwoord op het verzoek om —) 
409 
Overtredingen van het Verdrag of van de Reglementen 


(Rapporteeren van —) 
286-288 


PAN (Spoedsein in het radiotelefonisch verkeer). . 
604 


Particuliere onderneming (Definitie) 
997 


Particulier radiotelegram 
997 


Particulier station voor proefnemingen (Definitie) . . 
41 


ii 
„ 
„ 
radioberichtgeving (Definitie) 
43 


Particuliere stations voor proefnemingen 
194- 201 


Particuliere stations voor proefnemingen (Bijzondere 


regelingen betreffende —) . . 
196 
„ 
„ 
voor proefnemingen (Onderzoek 
van de bekwaamheid van de 
personen die de toestellen van 
— bedienen) 
198 


„ 
„ 
voor proefnemingen (uitzending 


van den roepnaam door —). 
201 
„ 
„ 
voor proefnemingen (Vaststelling 
van het maximum vermogen 
dat — mogen gebruiken). . 
199 
Peilingen (Onjuiste —). Verantwoordelijkheid van de 


administraties 
766 


„ 
(Verkrijging van radio—) 
956 
— 


Persradiotelegrammen 
917 


(Verlaging van de taksen voor 


—) 
846-847 


PHARE (Toevoeging van het woord — aan den naam 


van radiobakens). 
336 


Politiedienst (frequenties) 
177-178 


Post (per — af te leveren radiotelegrammen). . . . 
926 
Practische leertijden van de radiotelegrafisten (radio­ 
telefonisten) . 
270-275 


Proefnemingen en beproevingen door mobiele stations 
527 


Proefteekens in den mobielen dienst 
531 


PTR (Verkorting) 
460 


Onderwerp 
| Bladzijde 
Nummer 


QRT (Voorgeschreven verkorting) 
574 


RADIO (Toevoeging van het woord — aan den naam 


van kuststations) 
ggg 


Radiobaken-station (Definitie) 
3g 


Radiobakens (Bekendmaking van kenmerkende gege­ 
vens omtrent — aan het Bureel der 
Vereeniging) 
767-768 


(Dienst der —) . 
755-770 


» 
(Door — te gebruiken golven). . . . 
759-764 
Kaclio bakenstations (Staat van de kenmerkende gege­ 
vens der —) 
9 3 9 


(Toevoeging 
van 
het 
woord 


PHARE aan den naam der —) 
336 


Radioberichten (Geheimhouding der —) 
44-46 


»» 
voor meervoudige bestemmingen. . . 
935-946 


Radioberichtgeving (Definitie) 
996 
4 


» 
(Lijst van de bij de — te gebruiken 


verkortingen) 
945 953 


» 
op langen afstand 
872-873 


(Toepassing van de Telegraaf- en 


. . . . . , 
T e l e f o o n r e g l e m e n t e n o p d e — ) 
8 0 0 - 8 0 3 


Kaaio brief telegrammen , , 
894 915 


Radio-omroep in tropische gebieden (Frequenties). . 
147, 148 


" 
" 
°P langen afstand (Frequenties). . . 
192 
» 
>> 
(Regelen met betrekking tot den Euro- 


peeschen —) 
86-89 


Radio-omroepdienst (Definitie) 
.... 
20 


« 
» 
(Frequenties) 
129-148 


» 
» 
(Telefonische —) (Definitie) . . 
21 
» 
» 
voor televisie (Definitie) .... 
22 
Radio-omroepstations (Keuze van de plaats van ves­ 
tiging van de krachtige —). 
91 


» 
» 
(Klapper der —) 


" 
>i 
(Staat van kenmerkende gege­ 
vens der —) 
349 


» 
(Vermogen van de —) .... 
90 


Radiopeildienst (Normale golf voor den 
). . . . 
752 


„ 
(Wijze van werken bij den —) . . . «.-.7 
qr-q 


Radiopeilingen (Verantwoordelijkheid van de admini­ 
straties voor onjuiste —) 
70g 


„ 
(Verkrijgen van —) 
om 


Radiopeilstation (Definitie) 
3g 


Radiopeilstations (Dienst der —) 
' 
° 
749-754 


» 
(Staat van de kenmerkende gegevens 


/ r r d e r - > • • • • 
7 5 0 
„ 
(loevoeging van het woord GONIO 


aan den naam van —) 
333 


Onderwerp 
Bladzijde 
Nummer 


Radiotelefonist (Certificaten voor —) 
221-269 


Radiotelefoondienst (Definitie) 
21 


„ 
(Nood- en roepgolf) 
112 


Radiotelefoonstations (Dienstder-vangeringvermogen) 954—956 
704-724 
„ 
(Wijze van werken in den dienst 


der mobiele — van gering 
vermogen) 
954—956 
— 


Radiotelegrafist (Certificaten voor —) 
221-269 


Radiotelegrafisten (Klasse en minimum-aantal — op 


de mobiele stations) 
644-652 


„ 
(Practische leertijden voor —) . . 
270-275 
„ 
(Radiotelefonisten) (Practische leer­ 
tijden van de —) 
270-275 


„ 
(Voorwaarden waaraan -— moeten 


voldoen) 
228-275 


Radiotelegram (Definitie) 
996 
5 


„ 
(meteorologisch) (Definitie) 
826 


Radiotelegrammen (Aanduiding van het aantal over 


te brengen —) 
388-389 


„ 
(Aanduiding van het station van 


oorsprong van —) 
654-656 


„ 
(Adres van —) 
853-860 


„ 
(Afrekening der —) 
661-702 


„ 
(Dienst —) (Definitie) 
997 
— 


„ 
(Dringende —) 
921 


„ 
(Eigenhandig af te leveren —). 
930 
„ 
(Gebruik van het Internationaal 


Seinboek voor "•—) 
802 


„ 
(Gewisseld met vliegtuigen) . . . 
947-951 
„ 
(Heffing van taksen van den ge­ 
adresseerde) 
823-824 


(Kerst- en Nieuwjaars-) 
919 


„ 
(Lange —) 
420-423 


„ 
(Luxe —) 
927 


„ 
(Meervoudige —) 
925 


„ 
(Meteorologische —) 
918 


„ 
(Meteorologische —, Taksen). . . 
844-845 


„ 
(Met antwoord betaald) 
j 
922, 934 


„ 
(Met bericht van ontvang)... 
924 


„ 
(Met bijzondere aanwijzingen) . . 
916-934 


„ 
(Met collationneering) ...... 
j 
923 


„ 
(Met overneming door een station 


van den mobielen dienst) . . . 
928 
„ 
(Model staat voor de afrekening 


van —) 
954 
— 


„ 
(Naseining per draad van —) . . 
892 
„ 
(Nummering in dagelijksche series 


van —) 
379 


Onderwerp 
Bladzijde 
Nummer 


Radiotelegrammen (Open af te leveren —) 
ggj 


•> 
(Overbrenging per serie van —) . 
390 


•> 
(Particulier —) (Definitie).... 
997 


(Per bode of per post af te leveren 
. ~> 
926 
(Pers —) 
917 


(Re?u van —) 
429-432 


(Regeerings —) (Definitie).... 
997 


(Samenstelling en behandeling van 


—) 
801 


(Taksen van —) 
804-848 


(Termijn gedurende welken — op 


landstations blijven) 
885-893 


» 
(Tijd van aanneming van —) . . 
849-852 


» 
(Van onmiddellijk algemeen belang) 
834-839 
". 
(Verzendingsweg van —).... 
657-660 
Kadioverbmdmgen (Algemeene statistiek betreffende 


de 
) 
318 


Rapporteeren van overtredingen 
997-998 
286-288 


Refu in den mobielen dienst . 
' 
' 
429-432 


» 
(Uitgesteld —) 
g^2 875 


„ 
van een noodbericht 
587-589 


„ 
(Verzendingsweg) 
g7j 


„ 
van radiotelegrammen 
429-432 


Regeerings-radiotelegram (Definitie) 
097 
_ 


Regionale overeenkomsten 
84-85 


" 
» 
betreffende de toekenning 


van frequentiebanden 
aan diensten en stations 
en de gebruiksvoorwaar­ 
den van de toegewezen 
golven 
84 


» 
» 
(Radioverbindingen van 


. 
luchtvaartstations) . . . 
524 
Reglement (Additioneel — betreffende de radiobericht­ 
geving) 
800_953 


(Algemeen — betreffende de radiobericht­ 
geving) 
1_797 


„ 
(Bijlagen van het Algemeen — betreffende 


de radioberichtgeving) 
925-967 


,, 
(Huishoudelijk — van het internationaal 
raadgevend comité voor de radiobericht­ 
geving) 
959-967 
— 


(Inwerkingtreding van het Additioneel — 


betreffende de radioberichtgeving). . . 
952 
(Inwerkingtreding van het Algemeen — 


betreffende de radioberichtgeving). . . 
796—797 


Onderwerp 
Bladzijde 
Nummer 


Reglementen. (Toepassing van de Telegraaf- en Tele­ 
foon — op de radioberichtgeving). . 
800-803 


Rekeningen (Samenstellen dor -—) 
661-681 


„ 
(Uitwisseling, onderzoek en vereffening 


der —) 
682-701 


RM (Betaalde dienstaanwijzing) 
878 


Roep- en noodseingolf (Internationale —) 
106, 479 


Roepgolf (Algemeene — voor luchtvaartuigstations) 
102 


„ 
(van de mobiele stations) 
94 


„ 
voor den mobielen radiotelefoondienst. . . 
112 
Roepnaam (Seinen van den — door de amateur-stations 
en de particuliere stations voor proef­ 
nemingen) 
201 


„ 
(Seinen van den —- door de stations die 
uitzenden ten behoeve van beproevingen, 
afregelingen of proefnemingen 
533 


Roepnamen 
289-313 


„ 
(Alphabetische lijst van —) 
321 


„ 
(Bekendmaking aan het Bureel van de 


Vereeniging) 
311 


„ 
(Overbrenging van de —) 
533 


„ 
(Samenstelling van de —) 
292-299, 
305-310 


„ 
(Spelling van de —) 
956 
— 


„ 
(Tabel van verdeeling der —) 
291 


(Verkorte —). . 
300-304 


Samenstelling van de roepnamen 
292-299, 
305-310 


„ 
„ 
radiotelegrammen 
801 


Samenvoegingen of wijzigingen van woorden (Heffing 


van kosten voor ongeoorloofde —) 
824 


Schaal in gebruik om de sterkte of de neembaarheid 


der teekens uit te drukken 
953 
— 


Scheepsstation (Definitie) 
35 


Scheepsstations (Aanvullende golven) 
483 


„ 
(Bescheiden waarvan de — moeten 


zijn voorzien) 
— 


„ 
(Diensttijden van de —) 
628-642 


„ 
(Frequenties der —) 
183-188 


„ 
(Golfmeter) 
210 


„ 
(Inrichting aan de zendtoestellen van 
— waardoor het vermogen vermin­ 
derd kan worden) 
208 


„ 
(Staat van kenmerkende gegevens 


der —) 
936-937 
— 


„ 
(Voorwaarden, waaraan door — moet 


worden voldaan 
208-219 


Onderwerp 
Bladzijde 
Nummer 


Schikkingen om storingen te voorkomen .... 
oe 


Sein (Alarm—) 
' 


" ( 
» 
) (Seinsnellieid voor het —) 
59^Q®02 


„ 
(Nood—) 
.... 
593 


M 
( 
" 
) in het radiotelefoniseh verkeer 


(MAYDAY) 


" ' 
" 
) 111 het radiotelografisch verkeer 


„ 
(Spoed—). , ( ~ ~ 7 ~ . T 7 7 7 \ ' 
5 4 9 


„ 
tot het m werking stellen van automatische 
603-614 


alarmtoestellen . . . . 


„ 
(Veiligheids—). . . . 
593-602 


Seinboek (Gebruik van' het' Internationaal' — 'voor 
615-620 


radio telegrammen) 


Series (Overseining in —) 


„ 
(Antwoord op het verzoek om overseining in —') 
^Ünq09 


Slotprotocol van het Algemeen Reglement betreffende 
a e radioberichtgeving . . . . 
O A Q n n o 


SLT (Betaalde dienstaanwijzing) 
aoQ 


Sluitteeken in den mobielen dienst (- — 
_1 1)' ' 
?00 


Snelheid (Sein—) voor het alarmsein 
km 


woordenan ^ r°epnamen' dienstverkortingen en 


Spoedsein 
— 


Staat van kenmerkende' gegevens der kuststations'. .' 
935 
^-l"4 
„ 
van do kenmerkende gegevens der luchtvaart­ 
stations 
937 


„ 
van de kenmerkende gegevens der 'luchtvaartuig- 
stations 
6 
93g 


„ 
van de kenmerkende gegevens der radiobaken­ 
stations 
93g 


van de kenmerkende gegevens der radio-omroep', 
stations 
* 


„ 
van de kenmerkende gegevens 'der radiopeil- 
349 


stations 


„ 
van de kenmerkende gegevens der scheeps- 
75" 


stations 
936-937 


„ 
van de kenmerkende gegevens der stations, die 


aan allen (CQ) gerichte persberichten uitzenden 
940 
„ 
van de kenmerkende gegevens der stations, die 


berichten aan zee- en luchtvarenden uitzenden 
940 
„ 
van de kenmerkende gegevens der stations, die 


medische adviezen uitzenden 
940 


„ 
van de kenmerkende gegevens der stations voor 


uitoefening van bijzondere diensten. . . 
938-940 
" 
va[l. J 
kenmerkende gegevens der stations, die 


tijdseinen uitzenden 
939 


Onderwerp 
Bladzijde 
Nummer 


Staat van de kenmerkende gegevens der stations, die 


weerberichten uitzenden 
940 
— 


Station (Amateur-) (Definitie) 
40 


„ 
(Boord-) (Definitie) 
34 


„ 
(Draagbaar-) (Definitie) 
37 


„ 
(Kust-) (Definitie) 
31 


„ 
(Land-) (Definitie) 
27 


„ 
(Luchtvaart-) (Definitie) 
32 


„ 
(Luchtvaartuig-) (Definitie) 
36 


„ 
(Mobiel-) (Definitie) 
33 


„ 
(Oproep van een — in den mobielen dienst) 
380-390 
„ 
(Particulier — voor proefnemingen ((Definitie) 
41 
„ 
(Particulier — voor radioberichtgeving) (Defi­ 
nitie) . . . 
; 
43 


„ 
(Radiobaken-) (Definitie) 
38 


„ 
(Radiopeil-) (Definitie) 
39 


„ 
(Scheeps-) (Definitie) 
35 


„ 
van oorsprong (Aanduiding van het — van 


radiotelegrammen 
654-656 


„ 
(Vast —) (Definitie) 
26 


Stations, die aan allen (CQ) gerichte persberichten 
uitzenden (Staat van de kenmerkende 
gegevens der —) 
940 
— 


„ 
, die berichten aan zee- en luchtvarenden 
uitzenden (Staat van de kenmerkende 
gegevens der —) 
940 
— 


„ 
, die ijkgolven uitzenden (Staat van de ken­ 
merkende gegevens der —) 
! 
940 
— 


„ 
, die medische berichten uitzenden (Staat van 


de kenmerkende gegevens der —) . . . 
940 
— 
„ 
, die tijdseinen uitzenden (Staat van de 


kenmerkende gegevens der —) 
939 
— 


„ 
, die weerberichten uitzenden (Staat van de 


kenmerkende gegevens der —) 
940 
— 


„ 
(Inspectie van de —) 
279-285 


„ 
(Land-) (Diensttijden van de —) 
623-627 


„ 
( 
„ 
) (Termijn, gedurende welken radio­ 
telegrammen op de — blijven) . 
885-893 
„ 
( 
„ 
) (Toevoeging van het woord RADIO 


aan den naam van —) 
335, 803 


„ 
(Luchtvaart-) (Toevoeging van het woord 


AERADIO aan den naam van —) . . . 
335, 803 
„ 
(Mobiele —) (Bescheiden, waarvan de — 


moeten zijn voorzien) .... 
944 
j 
— 


» 
( 
„ 
) (Nazien van de vergunningen) 
50 


Onderwerp 
| 
Bladzijde j 
Nummer 


Stations, (Mobiele —) (Technische voorwaarden en 
die betreffende de exploitatie, 
waaraan de — moeten vol­ 
doen) 
2g5 


' 
" 
) (Toegelaten beproevingen en 


proefnemingen) 
g27 


( 
»» 
) (Verificatie van de zendfre­ 
quentie van de —) . . . 
203 


( 
) (Voorwaarden, waaraan door — 


I 
» 
™oet worden voldaan) . . . 
202-220 


\ 
» 
) (Wijziging van de frequentie der 
zend- en ontvangtoestellen 
van de —) 
„n, 


(Mobiele radiotelefoon- van gering vermogen) 


(Dienst der —) .... 
OK. 


radiotelefoon- van gering vermogen) 
4 


(Wijze van werken in den dienst der —) 
954-9ri6 


(Oproep van de —) 
4A1_47n 


(Particuliere — voor proefnemingen) .' .' 
iqLon? 


(Particuliere — voor proefnemingen) (Bij- 
zondere regelingen betreffende do — 
1qR 


(Particuliere — voor proefnemingen) (Onder­ 
zoek van de bekwaamheid van de personen 
die de toestellen van — bedienen) . 
1Qo 


(Particuliere — voor proefnemingen) (Uit­ 
zending van den roepnaam door de —) 


(Particuliere — voor proefnemingen) (Vast­ 
stelling van het maximum vermogen, dat 
— mogen gebruiken) .... 
-QQ 


(Radiobaken.) (Staat van de kenmerkende 


gegevens der —) 
q,„ 


„ 
(Radiopeil-) (Dienst der—) ... 
* 
7dQ 
. 
(Radiopeil-) (Staat van de kenmerkende 
gegevens der —) 
„„„ 


van den mobielen dienst (Diensttijden van 
de —) 


van den mobielen dienst (o've'meming door —j 
87fiI«R9 
(Vaste —) (Klapper der 
. 
' 
940 
«76-882 


voor de uitoefening van bijzondere dieksten 
der 
) Van ^ kenmerkende gegevens 


voor de uitoefening van bijzondere diensten 
938-940 


_ 
(Klapper der —) 


Statistiek 
(Algemeene —) 
betreffende de' radio- 
verbindingen . . 


Sttekdrutren)ekenS ^ ^™ 
~ 
^ 


- . 
953 
_ 


Onderwerp 
j Bladzijde 
Nummer 


Storingen 
525-538 


„ 
(Jviacnten terzake van —) 
531 538 


„ 
(Organen voor deskundig onderzoek en 


bemiddeling) 
gg 


,, 
(Schikkingen ter voorkoming van —). . . 
85 


Stuiting van verreberichten 
995 


Tabel van de breedte der frequentiebanden, welke de 


uitzendingen innemen 
928-929 


„ 
van de toelaatbare afwijkingen van de frequentie 
925-927 


„ 
van de verdeeling van de frequentiebanden. . 
92-128 


„ 
van de verdeeling der roepnamen 
291 


„ , welke een verdeeling aangeeft van de frequenties 


(golflengten) om als grondslag te dienen bij 
verdere onderzoekingen en proefnemingen op 
het vaste land van Amerika 
93 0 


Taks voor den overneemdienst 
077 


Taksen 
QAy1 0._ 
/-tt 
804—847 
„ 
(-Helling van een minimum) 
gl9 


„ 
(Heffing van — voor ongeoorloofde samen­ 
voegingen of wijzigingen van woorden) . . 
824 
„ 
(Heffing van — van den geadresseerde) . . 
822-824 
(Opgave van de — aan het Bureel van de 


Vereeniging) 
811 


„ 
(Van kracht worden van de —) 
831-833 


» 
(Vaststelling van land- en boord-) 
809 


(Verlaging van —) 
834-839 


„ 
(zie ook Afrekening der radiotelegrammen) . 
804 847 


Teekens (Overbodige—) (Verbod van wisseling van—) 
525 
(Schaal in gebruik om de sterkte der — uit 


te drukken) 
ggg 


„ 
ter voorbereiding van het verkeer (Beant­ 
woording van de — in den mobielen dienst) 
391-412 
„ 
ter voorbereiding van het verkeer in den 


mobielen dienst 
380-390 


" 
uitgezonden door radiobakens 
755 


voor beproeving en afregeling (Keuze van 


Telefonie (Definitie) 
531^532 


Telefonische radio-omroepdienst (Definitie) 
21 


Telegrafie (Definitie) 
a 


Televisie (Radio-omroepdienst voor —) (Definitie). . 
22 


Telling van woorden 
g2g 


Termijn gedurende welken radiotelegrammen op land- 


stations blijven 
885-893 


Termijnen voor de bewaring der bescheiden .... 
702 
Tijd van aanneming van radiotelegrammen (Vermel­ 
ding van den -) 
g49_852 


Onderwerp 
| Bladzijde 
Nummer 


I Tijdseinen 


Toekenning van frequenties aan radiostations. . 
' 
7q*!L. 


ioelaatbare afwijking van de frequentie (Definitie) 
10 


afwijkingen van de frequentie (Tabel van 
do —J 


Toepassing van de Telegraaf- en Telefoonreglementen 
92°-927 


op de radioberichtgoving 


Toestellen (Electrische —) (Maatregelen ter vermijding 
800-803 
| 
van storingen) 


I 
„ 
(Keuze der —) . . . 
® jj 


ÏMüSr5S5i h6t radi0tele^ch 
') , 
6151620 
6 
861-867, 


Typen van golven (Aanduiding) 
<;f7RK 


van uitzending (Verdeeling en gebruik van —) 
79-193 


Uitgave van de dienstbescheiden . . 
Uitnoodiging tot de administratieve conferenties 
ÏIVJQI 


Uitwisseling, onderzoek en vereffening der rekeningen 
! 
«82 701 


Uitzendingen (Hoedanigheid der —) fiq 
~7« 


(Klasse-indeeling van 


I Vaste dienst (Definitie) ... 
I Vast station (Definitie) 
^6 


I Vaste stations (Bekendmaking van den staat van de 
26 


kenmerkende gegevens voor elke 
frequentie) 


(Inspectie der —) 
„J™ 


„• " 
(Klapper der —) 
940 
9-285 


Vaststelling van het maximum-vermogen dat amateur- 
stations en particuliere stations voor proefnemingen 


I 
mogen gebruiken 


I Veiligheidssein 


Verbindingen 
over grooten ' afstand' (Frequenties 
615-620 


I 
voor —) 
^ 


I Verbod om, zonder machtiging, radiocorrespondentie 
90—192 


op te vangen of ontvangen radiocorres­ 
pondentie weer te geven, bekend te maken 
of er gebruik van te maken . . 
40 


„ 
om golven van het type B in den mobielen 
dienst te gebruiken 


Verdeeling en gebruik van frequenties (golflengten) 
7q47,q, 


Vergunning™ 
"k ^ typ6n Van uitzending • 
• 
79-193 


Vergunning (Overlegging van de —) 
. 
4?7q* 


(Vertaling van de — van mobiele stations) 
50 


I 


Onderwerp 
Bladzijde 
Nummei 


Vergunningen (Nazien van de aan mobiele stations 


afgegeven —) 
47-51 


Verificatie van de zendfrequentie van de mobiele 


stations 
203 


„ 
van de door de stations uitgezonden golven 
76 
Verkeer (Afwikkeling van het — in don mobielen 


dienst) 
413-424 


(Nood-) 
....... 
571-586 


(Onderling —) 
995 
— 


„ 
(Opschorting van het — in den mobielen 


dienst) 
424 


„ 
(Regelen voor het — in den mobielen dienst) 
504-519 


Verkeersgolf in den mobielen dienst 
414-419 


Verkeerslijsten 
454 


Verklaringen betreffende de toepassing van zekere 
bepalingen van het Algemeen Reglement (Slot- 
protocol) 
968-973 
— 


Verkortingen (Lijst van de bij de radioberichtgeving 


te gebruiken —) 
945-953 
— 


(Spelling der —) 
956 
_ 


„ 
(Voorgeschreven —) 
369 372 


Verkrijging van radiopeilingen 
956-959 
— 


Verlaging van taksen 
834-839 


Vermogen van een radiozender (Definitie) 
j j 


„ 
van de radio-omroepstations 
go 


„ 
(Vaststelling van het maximum — dat 
amateurstations en particuliere stations voor proef­ 
nemingen mogen gebruiken) 
jg9 


Verreberichten (Geheimhouding van de —) 
1 
49 


(Stuiting van —) 
995 
_ 


Verreberichtgeving (Definitie) 
996 
2 


» 
(Geheim der —) 
49 


Vertaling van de aan mobiele stations afgegeven ver­ 
gunningen 
50 


Verzendingsweg van radiotelegrammen 
657-660 


Volgorde van den voorrang van berichten in den 


mobielen dienst 
053 343 


Voorbehoud met betrekking tot de toepassing van 
sommige bepalingen van het Algemeen Reglement 
(Slotprotocol van het Algemeen Reglement) . . . 
968-973 
— 


Voorrang van noodoproepen 
555 


„ 
(Volgorde van den — van berichten in den 


mobielen dienst) 
653, 848 


Voorwaarden waaraan door luchtvaartuigstations moet 


worden voldaan 
220 


„ 
waaraan door mobiele stations moet 


worden voldaan 
202-220 


°nderW6rP 
Bladzijde | Nummer 


Voorwaarden waaraan door noodinriehtingen moet 


worden voldaan 
„ 


waaraan 
door 
seheepsstations 
moet 
worden voldaan . . 


Vorm van den oproep in den mobielen dienst 
' 
,a?19 


„ 
van het antwoord op den oproep in den mobielen 
dienst 


Vrijdom van taksen in den mobielen dienst 
] 
834^839 


• • • 
Wijze van werken (Algemeene wijze van radiotele- 
411 


grafisch werken in den mobielen 
dienst) 
j 


in den dienst der mobiele radio- 
j 
67-379 


telefoonstations van gering ver- 


. mo«ef 
954 
_ 
" 
" 
m geval van moeilijkheden bij de 


Wimcrintr 
,J 
f ontvangst in den mobielen dienst 
410-419 


tïïErn«n 
, frequentie 
der zend- en ontvang- 
°~412 
toestellen van de mobiele stations . . 


Woorden (Spelling van de —) 
° 
950 
205 


Zeemeldingen 
Zeevarenden (Berichten aan —) 
! 
748 


Zoekteeken (CQ) . 
I 
| 746-748 


447 


